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A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //book  s  .google .  coïrïl 
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ASSEMBLÉE  LÊGIS'  NATIVE, 

'    IvBCBBoi,  8  jmn  1853. 
Résolu, 

Qn'irae  hamble  adresse  «rit  préser    ^^  ^  g^n  Excellence  le  gou- 
Teraenr-génëral,  exposant  que  les  "  E    ^\^  ^^  Ordonnances  des  Inten- 
da^s  et  Arrêts  portant  Règlement  du      Conseil  Supérieur  de  Québec,*  ' 
«;oii8titiiant  une  partie  des  lois  et  de  )    ^  jurisprudence  du  Bas-Canada  , 

Subtiées  en  Tannée  1803,  conformer    ^^^^  4  ^^^  adresse  de  la  chanibr  e 
'assemblée  du  Ba^danada,  votée      i^  5  q|„3  xqoI,  étant  épuisés  a  u 
à  peu  près,  et  comme  il  est  difficile    ,  ^^  g'en  procurer,  il  est  expédiei  it 
^une  nouvelle  édition  en  soit  i)    ^primée  ensemble  avec  les  "  Edi  es 
et  Ordonnances,  Arrêts  et  Réglei     œnts,"  in  exiauo,  qui  dans  réditi-  on 
susdite  ne  sont  mentionnés  que      ^^  [^^^  ûtreë  respectiâ  ;  soum  et- 
tant  aussi  qnll  y  a  raison  de  cro'    ^j^  qy^^  parmi  les  ardiives  de  la  ç  ro- 
TÎnoe,  un  çrand  nombre  d*ordon     nances,  records,  documenu,  et  papi  ers 
qui  n'ont  jamais  été  pabliésjuf     jqu'ici,  relativement  aux  affaires  pu  bli- 
ques,  depuis  les  premiers  éto     blissements  de  la  colonie  jusqu'à  réta- 
blissement de  la  constitution       Jq  Bas-Canada,  qu'il  est  d'un  grand 
intérêt  publie  et  très  conrena*    ^^i^  ^  ccMisenrer  comme  tendant  à  jeter 
•du  jour  sur  llûirtmre  i>Bssée     J^  pajg,  et  qui  aujourd'hui  peuvent  être 
imprimés,  il  est  à  presuiAer    ^  ggQs  préjudice  au  service  public  ou  aux 
individoa,  assurant  Son  £x«    aelleiieft  oue  s'il  lui  plait  de  taire  un  choix 
'des  archives  ^ui  pourront       ^^r^  publiées  avec  avantage,  et  les  &ire 
imprimer  «a  distribuer  poi        —  ^         


ques  et  awL  événements  di    i  passée  aux  personnes  qui  ont  droits  à 
«jpieiLas  statuts,  cette  ch    «mbru en  paiera  volontiers  la  dépense. 

Ordêtméf 

Q^e  cette  adresse  soit  .  présentée  i  Son  Excetlenoe  par  tels  meml 
•de  cette  chambre  qui  Srj  nnent  partie  de  l'honoraUe  conseil  exécuti 
<ette  province. 

AttMté» 

W.  B.  LINDSAT, 

G.  A. 
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ARRÊTS  ET  RÈGLEMENTS 


DV 


CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  QUÉBEC, 


ST 


ORDONNANCES  ET  JUGEMENTS 

DES    INTENDANTS   DU  CANADA. 


CHAPITRE  PREMIER. 


▲R&ÊTS  ET  RÈGLEMENTS  DU  CONSEIL  SUPEBIEUR  DE  QUÉBEC. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  VEdit  de 
crécUion  d* {celui  sera  enregistré ^  du  dix-Tiuitième  septembre,  mil  six 
cent  soixante-trois  (•). 

YU  par  le  conseil   souverain,  ce  jourd*hui   établi  en  la  ville  de  Arrêt  du  cou- 
Québec,  l'édit  du  roi  donne  au  mois  d'avril  de  la  présente  année,  ^^^]  ««K'rieur 
signé  :  Louis,  et  plus  bas,  Par  le  roi,  De  Lionne,  et  scellé  en  cire  ^JJ^  "'édit  de 
verte  sur  doubles   lacs  de  soie  rouge  et  verte,  et  contre-scellé  de  création  cricp- 
même.^  cire  et  lacs,  le  conseil  u  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  édit  liji  sera  enré- 

sera  lu,  publié  et  enréiristré  au  registre  du  crefib  du  dit  coiihieil  pour  ^'"f**- 

•  11-  .  ^^  u  '1  X-  4.   18  sept.  1663. 

y  avoir  recours  quand  besoin  sera,  et  être  observe  selon  sa  forme  et  jj^^ ,  ^^^  j^^ 
teneur  de  point  en  point,  enjoignant  à  toutes  personnes  d'y  obéir  sous  et  ^DôUh.   du 
les  peines  de  droit.  Cous.  Sup. 

Letirc  A,  Fol. 

Et  pour  la  tenue  du  dit  conseil  et  rendre  les  arrêts  nécessaires  en 
icelui  ont  été  nommés,  savoir  :  la  personne  de  Jean  Bourbon  sieur 
de  Saint-Jean  et  de  Saint-François,  pour  tenir  et  exercer  la  cliarge 
de  procureur-général  de  Sa  Majesté,  et  en  icelle  requérir  au  dtt 
conseil  ce  qu'il  jugera  à  propos  pour  le  service  de  Sa  Majesté,  intérêt 
du  public  et  toutes  autres  choses  à  la  charge  appartenant,  et  donner  ses 


(*)  C^  édit  Je  trouve  à  la  page  37  du  premier  volume. 


•  •  • 

•  •      • 
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•  • 


&»  Arrtii  dt  Règlement  ékt 


• 


• 


•      •  •    • 


conclusions  ainsi  qu'il  verra  bonètra  arjoatice;  et  pour  tenir  ef 
exercer  les  charges  de  conseillers  au  ("Al  cfmseil  :  Louis  Rouer  sieur 
de  Villeray»  ci-devant  lieutenant  yartsculier  en  la  jurisdiction  de 
Québec  ;  «fean  Juchereau  sieur  c^^e  la  Ferte,  Dioiis-Joseph  Rûette 
Dauteuil  sieur  de  Monceaux,  Ch^jules  Le  Gardeur,  ëcuyer,  sieur  de 
Tilly»  et  Mathieu  Damours,  ëcuyer,  sieur  Descbaufour;  et  pour 
ereffier  et  secrétaire  du  dit  conjseil  :  Jean-Baptiste  Peuvret  sieur  de 
Mesnu,  lesquels  ont,  chacun  è^  sco  égard,  prêté  le  serment  en  tel  ca» 
requis  et  accoutumé. 

Signé  :  MÉZY, 

"  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 

GAUDAIS  DUPONT, 
ROUER  DE  VILLERAY, 
JUCHEREAU  LA  FERTÉ, 
RUETTE  DAUTEUIL, 

"  C.  LEGARDEUR  DE  TILLY^ 

DAMOURS, 
BOURDON, 
PEUVRET  DE  MESNU. 


• — Arrêt  du  Cùmeil  Supérieur  de  Québec,  ordonnant  fme  Assemblée 
Générale  des  AahUans  de  la  ville  de  Québec,  pour  procéder,  en  pré" 
ience  du  dit  Conseil,  à  F  Election  d^un  Maire  et  de  deux  Eckevins,  dm 
vingtième  septembre,  mil  six  cent  soixante-trois* 

Afrét  du  coA-  QUR  le  réqui8itoire''du  procureur-général,  remontrant  que  ci*devant 
»eil  supérieur  |^  il  y  a  eu  aes  syndics  élus  pour  la  conservation  des  droits  de  la  com^ 
lî^d^nnantun  ™^"ï'^'^^^  ®*  intérêt  public,  lesquels  atiraient  été  sutorîmés  depuis  àeux 
Himemblée  gé-  aps  en-ça  par  l'autorité  du  ffouvemeur  sans  forme  de  justice  obserrée» 
Tiéraie  des  ha-  et  attendu  qu'il  est  de  l'importance  du  service  du  roi  et  du  bien 
bitiins  de  la  public  qu'il  y  ait  des  personnes  de  probité  requise  et  de  fidélité  connue 
bM  pour  pro^  P^^^  avoir  soin  des  intérêts  communs  delà  communauté  des  habitant 
céderen  pré- de  la  ville  de  Québec  : 

conseil  à  Té-      Le  conseil  a  ordonné  qu'il  sera  fait  assemblée  générale  des  liabi^ 

lection  d'un     tans  de  11  dite  ville  et  étendue  de  sou  ressort»  pour  être  en  la  dite 

"*"", '^  **•     assemblée,  en  présence  du  dit  conseil,  procédé  a  l'élection  d'un  maire 

vfiuÛ  ^  ^       et  de  deux  échevins  qui  auront  le  soin  des  affaires  publiques  de  la  dfta 

20  sept  1663.  ville  et  de  son  ressort,  et  à  cet  efibt  la  dite  assemblée  sera  convoquée 

Rég.  d<>s  Juff.  à  la  dilieence  du  procureur-eénéral,  pour  le  trentième  et  dernier  Jour 
j.t   Dflib.   Ua  dg  ^  „»  i3.  F  S  '  F  J 

Gons.  Snp. 

Lettre  A,  Fol.  Signé  :  MSZV,  O. 

«  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée^ 

GAUDAIS  DUPONT, 


3  Bo. 


^-^Arrit  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  défendant  à  ùmier personnes 
de  traiter  ou  donner  des  boissons  enivrantes  aux  Sauvages,  du  vingts 
huitième  septembre,  mil  six  cent  smosanie-trois* 

Arrêt  du  cou-  QUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi  que 
de  V  é?f  "*"'  ^  depuis  le  commencement  de  cette  colonie  la  traite  des  boissons  eni» 
déie^Bm  à    crantes  aux  Sauvages  avait  toujours  été  prohibée  et  défendue»  swc 
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pane  d'amende  arbitraire,  à  cause  de  la  furie  dans  laejuelle  ces  peuples  tontes  pmoft* 
ae  trouvent  dans  l'ivresse,  et  qu'il  est  pour  constant  qu'ils  ne  veulent  °^'  ^* 


qu 11  est  pour  constant  quiis  ne  veuieni  ôa  jânnîr àm 
bmre  que  pour  s'enivrer»  et  que  nonobstant  la  recberche  et  la  puni-  boiuoM  «ai- 
ûaa  des  contrevenants  ce  désordre  s'est  trouvé  à  tel  point  qu'étant  rrantei  m 
venu  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté,  par  arrêt  du  conseil  d'état  du  J^**^*^**!^- 
roi,  donné  le  sept  mars,  mil  six  cent  cinquante-sept,  il  aurait  été  fait  Re?^?êi  lu! 
défense  de  traiter  des  dites  boissons  aux  sauvages  sur  peine  de  puni-  et  Délib.  & 
tien  corporelle  ;  qu'au  mépris  des  dites  défenses  et  des  censures  de  Gons.  S«p. 
rég^ise  qui  seraient  intervenues,     ce  malheureux  commerce  avait  ^^^f*^»  ^^ 
toujours  continué,  et  notamment  depuis  deux  ans  en-ça,  que  plusieurs       ^* 
s'y  sont  licenciés  à  l'envie  les  uns  des  autres  à  cause  de  la  relâche 
arrivée  en  la  punition  des  délinquants,  et  que  voyant  de  plus  en  plus 
les  désordres  qui  en  provenaient,  et  que  les  sauvages  encuns  à  l'ivro- 
gnerie méprisant  les  loix  du  christianisme,  s'adonnaient  à  toutes  sortes 
de  vices  et  abandonnaient  l'exercice  de  la  chasse,  par  lequel  seulement 
cette  colonie  a  subsisté  jusqu'à  ce  jour,  requérant  d'y  apporter  le 
remède  convenable  ;  en  outre  pris  l'avis  des  révérends  pores  jésuites, 
missionnaires  des  dits  sauvages,  pour  ce  mandés,  tout  considéré  : 

Il  est  fait  itératives  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  traiter  ni  donner  direc- 
tement ni  indirectement  aucunes  boissons  enivrantes  aux  sauvages 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  pas  môme 
un  coup,  sur  peine  pour  la  première  feis  de  trois  cents  livres  d'amen- 
de applicables,  le  tiers  au  dénonciateur,  le  tiers  à  THôtel-Dieu  et 
l'autre  tiers  au  Fisc,  et  en  cas  de  récidive,  du  fouet  ou  du  bannisse- 
ment selon  que  le  cas  y  écherra. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  es  lieux  accoutumés  à 
Québec,  les  Trois-Rivièrea  et  Montréal,  à  ce  que  personne  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance. 


Mandons,  etc. 


Signé  :  MÉZY.  G. 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 
«  ROUER  DE  VILLERAY. 


^'-'ArrU  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  coêsant  et  annulunt  le  Bail 

fait  par  le  sieur  Davaugour,  gouverneur,  de  la  traite  de  Tadoussac 

et  des  droits  de  la  recette  du  quart  des  pdleteries,  à  plusieurs  particu- 

UerSf  sans  Vavis  et  consentement  du  dit  conseil,  du  guatriitne  octobre^ 

mUsixcent  soixante-trois, 

[Du  deuxième  jour  d'octobre,  1663.] 

SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  plusieurs  particuliers  qu'au  mois  de  ^^^  du  om* 
mars  dernier,  le  Sr.  Davaugour,  ci-devant  gouverneur  et  lieutenant-  J^  QuiÇjl^*™^ 
général  pour  le  roi  en  ce  pays,  de  son  autorité  privée  et  contre  tout  cassant  ec  m 
oui  s'est  toujours  pratiqué  en  ce  pays,  avoit  affermé  la  recette  des  naUnt  le  bail 
onuts du  quart  des  pelleteries  qui  se  perçoivent  sur  les habitans  pour  ^** P*^l*^' 
le  soutien  des  charges  publiques,  et  ce,  à  dix-sept  particuliers  habi-  PJJJy^mmv, 
tans,  sans  au  préalable  y  avoir  observé  aucune  formalité  ni  proclama-  de  U  traite  de 
tioDS,  et  sans  que  les  preneurs  aient  aucune  solidité  pour  le  payement  TadooMac  «c 


8  '  Arrêts  et  Réglcmena  du 

lies  dr^it.*:  de  (]e  la  somme  portée  par  le  contrat  que  le  dit  sieur  Davaugour  en  a 
la  recette  du  ^^^^  ^^.^^  ^^^  ^:^^^  particuliers  ;  que  d'ailleurs  dans  le  dit  contrat  il  est 
quart  dos  p?!-    ,         ,  ,.         »  i     p       i    '    i  •         i      i     • 

Itterif-.s,  x        "Onue  aux  dits  j)reneurs  Ja  faculté  de  traiter  des  boissons  ivrantes  aux 

plM8i»-n:.s  par-  sauvages,  ce  qui  est  contre  les  défenses  portées  par  Tarrct  de  Sa  Ma- 

ticiiliers,  «.us  je.sté,  du ,  et  l'arrêt  de  ce  conseil,  du  28e septembre  dernier, 

avw  ei  co::-    p^bij^î  çj-  affiché  aux  lieux  accoutumés  à  Québec  : 

ijtcoii.vi.  Pour  ces  cau*?es,   attendu  nue  le  procureur-eénéral  de  cette  cour 

Ré»',  des  ,].vj.  ^^^  interesse  dans  le  (lit  bail,  avant  taire  droit,  le  conseil  a  pns  et 
•  t.    Délib."  ùii  nommé  d'office  Matliieu  Hubon  sieur  des  Longchanips,  ci-devant  syn- 

la  charge  de  substitut  du  ])rocureur-général  pour 
pour  requérir  et  conclure  à  cet  eÔ'et  tout  ce  qu'il 


Qona.  Si. p.       die,  pour  ex(»rc(;r  la  charge  de  substitut  du  ])rocureur-général  pour 
v'o      '*'  ^       ce  l'ait  seulement, 

.4    lio. 


jugera  bon  ôtre. 

Signé  :  MÉZY. 


Et  avenant  le  quatnéme  du  dit  mois  d'octobre  ensuivant,  Mathieu 
Hubon  sieur  des  Longcharaps,  substitut  du  procureur-général,  nommé 
d'office,  ayant  vu  l'acte  par  lequel  il  appert  du  dit  bail,  a  dit  qu'icelui 
bail  ne  peut  subsister  étant  contre  toutes  les  formes  que  requiert  une 
affaire  de  cet  nature  ;  que  le  sieur  Davaugour,  gouverneur,  qui  étoit 
bailleur,  n'avoit  eu  aucune  autorité  de  le  faire,  attendu  qu'il  est  inouï 
qu'en  ce  pays  aucun  autre  gouverneur  se  fût  immissé  de  disposer  seul 
d'un  bien  public  ;  que  le  roi,  par  ses  arrêts,  avoit  établi  un  conseil 
pour  la  direction  des  traites  et  recelte  des  droits  du  quart  des  pelle- 
teries, de  l'avis  duquel  seulement  il  pouvoit  agir  ;  que  bien  éloigné 
d'y  aj)pcler  un  conseil,  il  avoit,  de  son  autorité,  supprimé  celui  qui 
étoit  établi  en  conséquence  des  dits  arrêts  de  Sa  Majesté  et  ci'éé  un 
autre  à  sa  poste  (*),  sans  se  mettre  en  peine  des  dits  arrùts,  duquel 
mOme  il  n'auroit  pris  l'avis  en  aucune  façon  ;  que  par  le  dit  bail  il 
n'étoit  fait  mention  ni  de  proclamations  ni   d'enchères  ;  les  preneurs 
mêmes  n'y  sont  pas  obligés  solidairement,  et  qu'outre  la  dite  recette 
du  (juart  il  étoit  accordé  aux  dits  preneurs  la  faculté  de  traiter  des 
boissons  enivrantes  aux  sauvages  contre  les  prohibitions  et  défenses 
portées  j)ar  les  an*êts  de  Sa  Majesté  et  par  les  ordonnances  de  ce 
conseil  ;  de  plus,  que  ce  traité  ne  pouvoit  C*tre  nommé  bail  fixe, 
puiî:(pie  j)ar  une  déclaration  faite  par  le  dit  sieur  Davaugour  à  son 
départ,  ainsi  qu'il  appert  sur  le  registre  du  conseil  ancien,  dont  il  a 
eu  communication,  laquelle  porte  cntr'autres  choses  qu'il  avoit  choisi 
cinq  do  la  compagnie  des  dits  prétendus  preneurs  pour  recevoir  et 
rciKiie  compte  à  ceux  qui  venoicnt  au  pays  apporter  les  ordres  de  Sa 
Majesté,  ajoutant  le  dit  sieur  Davaugour  qu'en  considération  du  ser- 
vice' du  roi  et  bien  du  public,  son  dessein  n'a  jamais  été  que  de  faire 
}i;ir  LUX  les  choses  pour  le  mieux,  c'est-à-dire  qu'après  avoir  fait  leur 
(It'VdM-  ot  (ju'ils  eussent  manqué  de  fonds  par   faute  de  commerce 
c:!U:c   dt'S  c'!uiemis  ne  pouvant  satisfaire  à  leur  somme,  il  eût  très 
'<»!(. 'tiers   i\m;ii  leurs  .soins   sans  leur  en    demander  davantage,  et 
ïîii'ai.'iM  pour  rintcrêt  du  roi  et  du  public  il  étoit  obligé  de  conclure  à 
ce  que  le  dit  traité  fut  cassé  et  rés(^lu,  (t  en  ce  faisant,  les  dits  inté- 
iv.-.sfs  condamnés  rendre  compte  tant  de  la  recette  du  quart  des  pel- 
Iciciies,  du  provenu  des  boisssons  et  traite  do    Tadoussac  que   do 
toutes  autres  clioses  concernant  le  dit  bail. 

Vu  le  traité  de  ferme,  en  date  du  quatrième  raai'S  dernier,  par  lequel 
il   a]»})ert  que  les  sieurs  de  la  Tesserie,  des  Cartes,  Le  Gardeur, 

(*)  A  m  ponfc — Locut'oii  adverbiale  qui  signifie  :  A  sa  guise,  à  sa  disposition^ 
a  sa  convaiancc 


CoTueil  Supérieur  de  Quèoec,  1663. 

Gourdeau,  Le  Grardeur  de  Tilly,  Despréz,  Juchereau  de  la  Ferté, 
Bissot,  DamouTS,  Charron,  Madry,  Marsollet,  Le  Gardeur  de  Villiée, 
Chartier,  P.  Denis,  Bourdon,  et  Juchereau  Saint-Denis,  ont  pris  du 
dit  sieur  Davaugour,  gouverneur,  pour  deux  années  consécutives  la 
traite  de  Tadoussac  dans  retendue  de  ses  limites,  le  droit  des  pelle- 
teries de  tout  le  pays  ainsi  qu'il  8*est  payé  ci-devant  avec  la  traite  des 
boisions,  exclusivement  à  tous  autres,  à  prendre  depuis  la  Poterie 
jusqu'aux  limites  du  dit  Tadoussac,  dont  ils  promettent  au  dit  sieur 
orouveroeur  lui  payer  par  chacun  an  la  somme  de  cinquante  mille 
livres  chacun  sa  paît  et  portion  sans  aucune  solidité  et  tout  ce  qui  est 
{Mjrté  paf  le  dit  bail  ;  le  dit  registre  du  conseil  ancien,  la  dite  décla- 
ration du  dit  sieur  Davaugour  insérée  au  dit  registre  le  21e  juillet 
dernier,  les  actes  ensuivants,  entr^autres  celui  du  24e  du  dit  mois, 
portant  acte  à  Monsieur  de  la  Tesserie,  lieutenant  de  Monsieur  le 
baron  Davaugour,  de  la  présentation  qu'il  a  faite  au  conseil  do  l'ordro 
à  lui  délaissé  par  le  dit  sieur  Davaugour,  gouverneur,  lequel  ordre 
ils  promettoient  suivre  et  exécuter  de  toutes  leurs  forces,  souscrit  : 
Tesserie,  Le  Gardeur  Tilly,  Le  Gtirdeur,  L.  T.  Chartier,  Juche- 
reau la  Ferté. 

Ouï  les  sieurs  Charron  et  Loyer  de  la  Tour,  députés  de  la  com- 
pagnie des  dits  preneurs  pour  cet  effet,  lesquels  ont  déclaré  qu'ils  se 
rapporteroient  à  ce  qu'il  en  seroit  ordonné,  requérant  leur  indemnité 
comme  preneurs  de  bonne  foi  ;  tout  considéré,  nous  disons  que  le  dit 
aieur  Davaugour,  de  son  autorité,  n'a  pu  faire  le  dit  traité  de  ferme 
dont  est  question  sans  l'avis  du  conseil  établi  par  le  roi  à  Québec, 
ce  disant,  avons  icelui  bail  cassé  et  annulé  comme  non  avenu  et 
ordonné  que  les  dits  preneurs  rendront  compte  incessamment,  tant 
de  la  recette  qu'ils  ont  faite  des  dits  droits  du  quart  des  pelleteries, 
du  provenu  des  boissons,  que  de  la  traite  de  Tadoussac,  et  qu'à  ce 
faire  ils  y  seront  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  sauf 
à  ^re  droit  sur  l'indemnité  prétendue  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Fait'et  arrêté  au  conseil  souverain  les  dits  jour  et  an  que  dessus. 


Siffné  :  MÉZY. 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 
ROUER  DE  VILLERAY. 


Le  traité  du  quatrième  mars  dernier  ayant  été  cassé  et  annulé  par 
arrêt  du  jour  d'hier,  et  pour  cet  effet  étant  nécessaire  do  commettre 
à  la  perception  des  droits  des  pelleteries,  par  provision  le  sieur  de  la 
Ferlé  fera  la  dite  recette,  et  pour  éviter  l'abus  qui  pourroit  arriver, 
tous  las  billets  d'acquits  de  droits  avec  les  pelleteries  seront  repré- 
sentés dans  trois  jours  pour  être  renouvelés  et  signés  par  le  dit  sieur 
de  la  Ferté,  et  contrôlés  par  le  sieur  des  Longcharaps  ;  et  à  faute  de 
ce  faire  dans  le  dit  temps,  et  icelui  passé,  les  dits  billets  demeureront 
nuls.  • 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  aflfichée  à  la  dili- 
gence du  substitut  du  procureur-général,  à  ce  que  personne  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance. 

Fait  et  arrête  ce  cinquième  octobre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

Signé  :  MÉZY. 

B 


10  ArrUi  et  RigUmau  du 


^-^Réceptùm  par  le  ComeU  Supérieur  de  Quéhee  ie  la  penaime  de 
Jeau-Bapùiste  Le  Oardeur,  écuyer.  Sieur  de  Bepentigny,  à  la  charge 
de  Maire,  et  despersounes  de  Jean  Madry  et  Claude  Charron  à  cdlç 
^Echevins,  du  septième  octobre,  mil  eix  cent  eoixante-troisn 

[Du  sixiôme  octobre  1663.] 

Réception  par  yL  a  été  téso^VL  qu'il  sera  d'abondant  affiche  aux  lieux  ordinaires» 
^  ^e„^*j[e'^'  JL  dimanche  prochain  septième  du  présent,  qu'assemblée  de  bourgeois 
Québec  de  la  ^  habitans  se  fera  en  la  chambre  du  conseil,  issue  de  la  grande  messe» 

JersoDBe  de   pour  la  nomination  d'un  maire  Qt  de  deux,  échevins. 
ean-BaptUte 

LeGardeur,        Mandons»  etc. 

écayer,  sîettr  ^  «^^r^, 

de  Repentigny  Signé  :  MEZY. 

4  la  charge  de 

maire,  et  des  — 

perBonnei  des  -^ 

sieurs  Jean  -Bt  avenant  le  dimanche  septième  des  dits  mois  et  an,  en  conséquence 

MadxT  et         des  affiches  qui  ont  été  fiâtes  afin  de  convoquer  une  assemblée  de 

Claude  Char-   peuple  ce  Jourd'hui,  issue  de  grande  messe  dite  et  célébrée  en  la 

dTéche^nsr     P^^'oisse  N^otre-Dame  de  cette  ville  de  Québec»  pour  faire  élection 

7  oct  1663.     d'un  maire  et  de  deux  écheviqs,  au  désir  de  Tarret  du  vingtième  sep- 

Bég.  des  Jng.  tembre  dernier,  se  sont  présentés  en  la  chambre  du  conseil,  en  pre- 

et  Délib.  du  sence  du  dit  conseil  assemblé,  nombre  des  plus  considérables  habitans 

Lettre  A  ^Fol.  ^®  ^®^^  ^^  ville  et  banlieue  et  ressort  a'icelle;  lesquels  ont,  à  la 

i  Yo,     '       *  pluralité  des  voix,  fait  choiz  ot  élection  de  la  personne  de  Jean- 

ISaptiste  Le  Gardeur,  écuyer»  sieur  de  Rependgny,  pour  maire,  et 

des  personnes  de  Jean  Madry  et  Claude  Charron,  bourgeois  de  cette 

*  dite  ville,  pour  échevins,  auxquels  ils  donnent  en  leur  dite  qualité 

tout  pouvoir  en  tel  cas  requis  et  accoutumé. 

Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  es  dites  charees  et  qualités  les  dits  sieurs 
de  Repentigny»  Madry  et  Charron,  et  ordonné  qu'ils  feront  et  prête- 
ront le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé. 

Signé  :  MÉZY, 

"  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 

"  ROUER  DE  VILLERAY. 


*— -Pref  totÙMi  de  serment  du  Sieur  de  Repentigny  en  sa  colite  de 
Maire,  et  du  Sieur  Madry,  comme  Echevin,  et  ordre  du  Conseil  pour 
la  comparution  du  Sieur  Charron  au  premier  jour,  pour  prêter  serment 
en  sa  fualiti  S  Echevin,  du  dixième  Octobre,  mil  six  cent  soixante^ 
trois, 

Prestotimi  de  oj  QNT  comparus  les  dits  sieurs  de  Repentigny  et  Madry,  lesquels  ont 
^JiJ^^^^Z:  U  prêté  le  serment  de  fidélité  en  l'exercice  de  leurs  charges,  le  dit 
en  sa  qualité  sieur  de  Repenti^y,  de  maire,  et  le  dit  sieur  Madry,  d'échevin,  et  en 
demaire.etdu  icelles  promis  bien  et  dûment  faire  leur  devoir;  et  au  surplus  a  été 
8r.  MadjTf  ordonné  que  le  sieur  Charron  sera  intimé  à  comparoir  au  premier 
Tin^Tto.  ^  J^^  P^^^  prêter  le  serment  en  sa  qualité  d'échevin. 
10  ôct.    1663.  ^ 

Bég.  des  Jae.  Signé  :  MÉZY, 

•t  Délib.  di  u  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétr^. 

U^  A," W  "  ROUER  DE  VILLERAY. 


Càtuea  SvpeneÊor  de  Québec,  1663.  11 

# — Arrêt  dm  Qnueil  Supérieitr  de  Québec,  ^ordannaiU  que  le»  Mar- 
éhauiê  payeront  tncestamment  le  dtx  pour  cent  de  leun  Marchandisee 
et  a^gfumt  aux  préposée  à  la  recette  du  dit  droit  d^y  tenir  ht  mam, 
du  seizième  Octobre,  mil  six  cent  soixante-trois. 

9 

SUR  ce  qui  a  ëtë  remontre  par  aucuns  des  créanciers  delà  commu-  A^'J^  *û^ 
nauië  qu'il  y  avait  aucuns  des  marchands  venus  en  ce  pays  qui  y  !!ji°^°^î^ 
avaient  apporte  des  marchandises  suivant  leurs  fiu^txùres  et  déclara-  chandi  p^  .^ 
lions,  lesquels  se  préparent  à  leur  retour  pour  France  et  qui  n'ont  rdnt  ir 


ucei- 


point  satisfait  au  dix  pour  cent  qui  avait  été  réglé  pour  le  payement  ■«'^.ment  le 

des  dits  créanciers  :  <}«  P®^  ^^^ 

de  leurs  mar- 

II  est  ordonné  que  les  dits  marchands  payeront  incessammer*^  le  dix  eigoignant 
pour  cent  de  leurs  dites  marchandises  ;  enjoint  aux  prér^osés  à  la  ^"^  préposa 
recette  du  dit  droit  de  tenir  la  main  à  Texécution  du  paiement  du  dit  î-^/®*^*?  *^^ 
dix  pour  cent,  et  soit  signifié  aux  dits  marohaadp  à  ce  qu'ih  n'en  uiirTa^^Jii. 
tgnoienC  16  cM;t.  1663! 

«igné  I  UtVî.  î!f ^âirt 

ï'aANÇOIS,  évesque  de  Pétrée.  Con«^  JP^^ 

5  Bo. 


^^ArrUêu  OMUei;  Supérieur  de  Québec  ordonnant  que  le  Sceau  du 
d^conseilstli^a  déposé  es  mùins  de  Vun  des  Conseillers  de  mois  en  mais, 
èucci»sifiement  de  rua  à  rautre,  du  dix-huitième  octobre,  mil  six  cent 
^TanU-trois. 


UR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  qu'il  devoit  être  Arr6t  du  eon» 
délihéré  sur  la  déposition  du  sceau  du  conseil  entre  les  mains  de  ^^\  "^P^^^^ 

«%     ..         1..     1   .  «  ^f..  *         y       •■     ordonnant 


S 

Quelqu'un  pour  l'application  d'icelui  sur  les  expéditions  émanées  du  que^'uriceaii 
ît  conseil,  soit  qu'elles  concernent  les  affaires  du  roi,  du  public  ou  da  dit  conteil 

des  particuliers  :  •«*■*  déposé 

éi  mains  de 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  remontrance,  a  ordonné  et  or-  leiliers,  de 
donne  que  le  dit  sceau  sera  déposé  es  mains  de  l'un  des  conseillers,  mois  en  mois 
et  ce  de  mois  en  mois,  successivement  de  l'un  à  l'autre,  et  pour  '"^^"^^^T». 
cet  effet  a  nommé  le  sieur  Damours,  conseiller  du  roi  en  ce  dit  ™p°  qi^q. 
conseil,  lequel  le  remettra  suivant  l'ordre  de  la  nomination  en  remon-  ig  oct.  1663. 
tant,  et  mettra  son  visa  à  côté  avec  la  date  du  jour  et  mois,  et  signera.  Rég.  des  Joff. 
Et  à  l'instant  a  été,  par  monsieur  le  gouverneur,  le  dit  sceau  mb  ôs  ^  D^Hh.  dia 
mains  du  dit  sieur  Damouis.  Leura  A/F6L 

-  5  Vo.     ' 

Signé  :  MÉZT, 

**  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée^ 

ROUER  DE  VILIeRAX. 


12  Arrêts  et  Reglemens  du 

• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  confirmant  la  nomination 
faite  par  le  Sieur  de  Mézy,  gouverneur-général,  et  Vévêque  de 
Pétrée,  de  Messieurs  de  SaiUy,  Le  Moyne  et  Basset,  aux  charges 
déjuge  royal,  procureur  du  roi,  et  greffier  en  la  SénécJiaussée  de 
Vlsle  de  Montréal,  du  dix-huitième  jour  d^octobre,  mil  six  cent 
soixante-trois. 

Arrêt  du  con-  Ç\^  jourd'hui,  8ur  le  rapport  fait  par  le  sieur  Gaudais,  que  sur  la  nomi- 
^^^nfirTant^îa  ^  ï^sition  de  Monsieur  âe  Mézy,  gouverneur  et  lieutenant-général 
nomination  pour  le  roi  ès  royaume  et  provinces  de  Canada,  étendue  du  fleuve  de 
faite  par  le  Saint-Laurent,  et  de  Mre.  François  de  Laval,  évêque  de  Pétrée, 
sieur  de  Mézy  vicaire  apostolique  ès  dits  lieux,  il  auroit  délivré  des  provisions  de 
lénérar^^et'  J^ê^®  royal  en  la  sénéchaussée  de  Tlsle  de  Montréal  et  lieux  en  dépen- 
rtWôque  de  dans,  de  procureur-général  de  Sa  Majesté  et  de  greffier  et  notaire 
Pétrée  de  aux  sieurs  de  Sailly,  Le  Moyne  et  Basset,  attendu  son  pressant  dé- 
T*  M  ^®^^^^y*  part  pour  le  dit  Montréal,  et  par  provision  jusqu'à  ce  qu'autrement 
Basaeraux*  P^^  ^®  conseil  en  ait  été  ordonné, 
charges  de 

juge  royal,  Vu  par  le  dit  conseil  copies  des  dites  provisions  reconnues  par  les 

procureur  du  ^{^A  de  Sailly,  Le  Mo^ne  et  Basset,  et  l'acte  de  serment  par  eux 
en*  la  séné-^^  prêté  es  mains  du  dit  sieur  Gâudais  ;  sur  ce,  ouï  le  procureur-général 
chaussée  de  de  Sa  Majesté,  le  conseil  a  confirmé  et  confirme  la  nomination  faite 
llsie  de  par  les  dits  sieurs  de  Mézy  et  évêque  de  Pétrée,  pour  tenir  et  exer- 
Montreal.        ^.gj.   p^^j.  provision,  par  les  dits  sieurs  de  Sailly,  Le  Moyne  et  Basset 

18  OCt     1663.  1         1^       *^i  j*^.  1  :ï^       '      ^      ^   ai  r 

Bé«7.  des  Jug.  *®^  dites  charges  de  juge  royal,  procureur  du  roi  et  greffier  confor- 
et  ^Délib.   du  mément  à  l'édit  d'établissement  du  conseil  souverain  de  Québec. 
Cens.  Sup. 
Lettre  A,  Fol,  gip^é  :  MÉZY. 

^      •  "  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

ROUER  DE  VILLERAY. 


• — Ordre  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  au  Sieur  de  Maison^neufoe, 
d'exercer  sa  commission  de  Gouverneur  en  Vlsle  de  Montréal,  jus- 
qu'où ce  qu'ail  y  soit  autrement  pourvu  par  Sa  Majesté,  et  aux  Inté- 
ressés de  jrroduire  dans  huit  mois,  leurs  titres  de  propriété  de  la  dite 
Isle,  du  vingt-troisième  octob?e,  mil  six  cent  soixante-trois. 

Ordre  du  con-  TTU  la  commission  décernée,  par  monsieur  le  gouverneur  et  lieute- 
îiu  sieur  de'^^  ^  nant-général  pour  le  roi  en  ses  royaumes  et  provinces  de  Canada,  au 
Maisonnoufvo  sicur  de  Maisonneufvc  pour  le  gouvernement  de  Tlsle  de  Montréal  en 
d'exercer  sa  date  de  cejourd'hui,  et  présentée  parle  dit  sieur  do  Maisonneufvc  aux 
commission  fj^g  j^  l'enregistrement  d'icelle,  sans  préjudice  du  droit  des  seigneurs 
de^'IshTcuT'^'^  ^®  la  dite  isle,  lequel  néanmoins  a  supplié  le  conseil  de  trouver  bon 
Monti-éal,  jus  q^i'il  en  donnât  avis  aux  sieui-s  intéressés  en  la  seigneurie  et  propiiété 
qu'à  ce  qu'il  de  la  dite  isle  de  Montréal  ou  à  leur  procureur  en  ce  pays,  lequel,  à 
y  soit  autre-  l'instance  du  dit  sieur  de  Maisonneufve,  est  comparu  en  la  personne 
i?ar°  Sa^  Ma- "  ^®  Mre.  Gabriel  Soûard.  prêtre,  faisant  les  fonctions  cuiiales  en  la 
jcsUi,  et  aux  paroisse  de  la  dite  isle,  qui  a  dit  qu'il  était  seulement  procureur  pour 
intéressés  de    prendre  possession  au  nom  des  dits  sieurs  intéressés  en  la  dite  isle  de 

produire  dans  Montréal,  en  vertu  des  cessions  et  transports  à  eux  faits  de  la  pro- 
nuit mois  •  /^  '  !»•     11       ^  f  •       «1         «^       •  _^  • 
leurs  titres  de  pi^^^^  d  icelle,  et  que   néanmoins  il  avait  science  certaine  que  par 

propriété  de    lettres  patentes  de  Sa  Majesté  de  l'année  1644,  le  roi  leur  avait 
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octroyé  la  faculté  de  nommer  et  pourvoir  au  gouvernement  de  la  dite  la  dite  isle. 

^^*^  î  Rég.  des  Jug. 

et    Délib.    du 

Sur  quoi,  ouï  le  procureur-général  de  Sa  Majesté,  le  conseil  a  Cons.  8up. 
ordonné  et  ordonne  que  dans  huit  mois  les  dits  sieurs  intéressés  en  la  L^^tre  A,V  ol. 
propriété  de  la  dite  isle  ou  leur  procureur  feront  apparoir  des  titres  ®  ^°' 
de  propriété  de  la  dite  isle  et  lettres  patentes  par  eux  prétendues,  et 
cependant,  que  le  dit  sieur  de  MaisonneufVe  exercera  la  commission 
de  gouverneur  de  la  dite  isle,  sous  l'autorité  du  roi  et  au  désir  de  la 
dita  commission,  jusqu'à  ce  qu'autrement  par  le  roi  y  ait  été  pourvu  ; 
et  sera  la  dite  commission  enregistrée. 

Signé  :  MÊZY, 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 


*'^Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  révoquant  V arrêt  qui  pour- 
voit à  Pélection  d*un  Maire  et  de  deux  Echevins,  et  ordonna7it  de 
procéder  à  V élection  d'un  syndicj  du  14^.  novembre  1663. 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procuremr-général  qu'il  a  appris  Arrêt  du  con- 
que les  sieurs  de  Repentigny,  maire,  Madry  et  ChaiTon,  echevins,  ^^^1  sapérieur, 
ne  se  mettent  en  peine  des  dites  charges,  et  que  même  le  pays  n'étant  îecaon^d'hn  " 
encore  qu'en  très  petite  considération  pour  la  petitesse  de  son  étendue  maire  et  de 
en  déserts  et  nombre  de  peuples,  il  seroit  plus  à  propos  do  se  con-  deux  échcvina 
tenter  d'un  syndic,  eu  éffard  au  peu  d'affaires  qui  concernent  le  devoir  ^}  ordonnant 

ji  y  de  procéder  a 

de  ces  charges  :  l'élection  d'un 

syndic. 

Le  conseil,  mettant  en  considération  la  déclaration  du  sieur  de  14  nov.  1663. 

Tilly,  conseiller  en  ce  conseil,  que  le  dit  sieur  de  Repentiomy  depuis  ^^?:  .^f^  ^"S* 

y     ,     .     .  -J  j»  n       4.  .     ^  ,     «=   «^        i  et  Delib.  du 

sept  ou  huit  jours  se  proposait  d  aller  trouver  monsieur  le  gouverneur  cqus.  Sup. 

pour  être  reçu  à  sa  démission  de  la  dite  charge,  a  ordonné  et  ordonne  Lettre  A,  Fol. 

que  sans  avoir  égard  à  la  dite  élection  d'un  maire  et  de  doux  echevins,  7  Ro. 

laquelle  est  révoquée  par  ces  présentes,  il  sera  procédé  à  l'élection 

et  nomination  d'un  syndic,  et  qu*à  cet  effet"  affiches  en  seront  faites 

pour  dimanche  prochain;  issue  do  la  grande  messe. 

Signé  :  


• — Arrêt  du  Conseil  Supéfieur  de  Québec  au  sujet  des  Engagés  qui 
quittent  le  service  de  leurs  Maîtres,  et  ceux  qui  les  reçoivent ,  du  cin- 
quième jour  de  décetnbrey  mil  six  ce7it  soixante-trois. 


UR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi,  qu'il  Arrêt  du  con- 
est  averti  qu'il  y  a  nombre  de  compagnons  volontaires  qui  font  plein  ^^^^  supérieur 


s_......_, .._..._,..__.,. ..., .,, 

exercice  de  débaucher  les  serviteurs  domestiques  des  habitants  du  ^^/^^g  f>^{ 
service  de  leurs  maîtres  leur  donnant  des  moyens  dont  ils  se  servent  qmttent  le 
pour  ennuier  leurs  dits  maîtres  de  leurs  mauvais  services  afin  de  les  service  de 
obliger  de  les  chasser';  que  les  dits  volontaires  et  domestiques  boivent  ^^°''*  ïnaîtres 
et  s'ivrent  scandaleusement  et  donnent  de  très  mauvais  exemples  aux  recdvent  *  ^" 
sauvages  chrétiens,  et  que  quelquefois  ces  débauches  continuent  plu-  5  déc.  1663. 
âeurs  journées  de  suite,  et  que  les  dits  engagés  ne  font  nulle  difficulté  Rég.  des  Jug. 
d'aller  chercher  de  nouveaux  maîtres,   se  confiant  en  la  retraite  qui  ®*  Déhb.   du 


14  JrriU  et  Riglemem  du 

CoBft.  8ap.      leur  est  donnëe  en  quantitë  de  maÎBOiis»  et  qu'il  est  à  propos  de  pour* 
«  Xr  ^'        voir  à  ce  dësorfre. 

A  quoi  faisant  droit,  le  conseil  a  fait  et  fait  trôs  expresses  inhibi- 
tions et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu^elles  soient,  de  retirer  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucuna 
serviteurs  sans  congé  par  écrit  de  leurs  maîtres,  à  peine  d  amende 
arbitraire  ;  et  aux  dits  serviteurs  eogagés,  de  quitter  le  service  de 
leurs  dits  maîtres  sans  congé  par  écrit,  sous  même  peine,  et  de  payer 
à  leurs  dits  maîtres  chaque  journée  d'absence  ou  de  temps  perdu,  a  la 
somme  de  quatre  livres,  en  Êdsant  déclaration  au  greffe  de  ce  conseil, 
par  les  maîtres  de  la  sortie  de  leurs  valets  incontinent  après  icelles. 
béfenses  sont  aussi  faites  à  toutes  personnes  de  débaucher  les  dits 
seiTiteurs  domestiques  ni  de  boire  avec  eux,  et  à  toutes  personnes  qui 
vendent  vin  d'en  vendre  ni  distribuer  aux  dits  domestiques  à  peine 
d'amende  arbitraire.  Comme  aussi  de  s'enivrer  à  peine  ae  dix  livrea 
d'amende  payable  sans  déport. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  ?,ux  lieux  accoutumés  à 
ce  que  personne  n'en  ignore. 

Signé  :  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée, 

ROUER  DE  VILLERAY. 
JUCHEREAU  DE  LA  FERTfi. 
«  LE  GARDEUR  DE  TILLY. 

DAMOUR& 

Affiché  le  9e.  décesibre  1663,  par  Levassiue,  huissier^ 


^"^Arrêt  du  Qmsal  Supérieur  de  Québec^  ordonnant  de  prendre  pri  . 
sonnier  Louis  Le  Page^  domestique^  pour  avoir ^  sans  congés  quii  té 
le  service  du  Sieur  Le  Gardeur,  son  maUre  ;  du  jeudi  Ue.Jam  i^r 
1664. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsiear  le  gouverneur.  Me  jsieun 
de  Villeray,  de  la  Ferté,  Dauteml,  de  Tilly,  et  Damours»  i^  pro- 
cureur-général  du  roi  présent. 


ouisLePan^,  conseil,  publiées  et  affichées  ou  besoin  a  été,  avoit,  san'  5  aucun  coneé 
pour  avoir,     quitté  son  service,  s'étant  retiré  en  la  côte  et  seigneu  rie  de  Beaupré! 

3S.  de  iîir       Et  ouï  sur  ce  le  orocureur-généial  du  roi,  le  cr  jnseil  a  ordonné  et 
maStr».  ordonne  que  le  dit  Le  Page  sera  piis  et  appréfaer.dé  au  corps  e^con- 

Bé^*°d<M^J^  Btitué  prisonnier  es  prisons  royales  de  cette  ville  pour  ester  à  droit. 

•I  Wib.  ï     ^*     , 

Ooni.  Snp.  MasdoDSi  elGc 

Lettre  A«  Fsl. 

M  Bo.  Sïgni  : 
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* — .Arrii  du  Comeil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  que  k  Greffier 
et  Secrétaire  du  dit  ConweU  tiendra  et  continuera  un  plumitif  det 
arrêts  et  ordenanees  d*audiencey^  pour  eniuite  être  papporiéê-  au 
régistrcy  et  être  ngnés  tous  les  mois  par  tous  les  conseillers^  du 
vendredi j  huitième  Jour  de  février  1664. 

Le  oameil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  goavemeury  Monsieur 
réréoue.  Messieurs  de  Villeray,  Dauteuil  et  de  Tilly,  Damours  et 
ie  la  Ferté»  ]e  procureur-gënéiBl  du  roi  présent 

SUR  la  réquisition  du  procureur-général  du  roi,  tendante  à  remontrer  Arr6t  dn  oon 
qu'il  est  d'importance  que  les  arrêts  et  ordonnances  de  ce  conseil  ôidonlmEuat^^' 
soient  directement  mises  et  écrites  sur  lé  registre  et  non  en  feuille  que  le  greffier 
Tolante,  et  que  les  expéditions  qui  s'en  feront  ne  soient  scellées  qu'au  et  lecrétaire  ^ 
conseil  séant  ou  par  ordonnance  expresse  d'icelui,  non  plus  que  toute  4^  dit  comeil 
autre  affidre  concernant  les  choses  qui  se  doivent  rapporter  en  icdui  :  ^Q^^era  un 

plumitif  det 
Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  greffier  et  secrétaire  d'ice-  arrêts  et  or- 
hd  tiendra  et  continuera  un  plumitif  sur  lequel  les  arrêts  et  ordon-  ^omumce» 
aanœs  d'audience  seront  écrits  et  signés  du  président  et  du  rappor-  p^^  enlrai'te 
teor,  pour  ioeux  rapportés  au  rénstre  être  sienés  de  tous  les  cou-  être  rapportés 
seillers  tous  les  mois  ;  et  au  regard  du  sceau,  ordonné  que  l'arrêt  du  au  régiit.,  etc. 
dix-hmtiéme  octobre  dernier  sera  exécuté  et  suivi  en  son  contenu  jus-  n/^^'j^^j  * 
qu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné.    Ce  fait,  Monsieur  le  gou-  ^^  %éUb.  °£ 
venieur  s'est  retiré.  Gons.  8ap. 

^.      ^  Lettre  A,  Fol. 

Signé:  — _-.      10 vo.    ' 


^Àrrét  du  Conseil  Supérieur  de  Québec ft  réduisant  les  Uards  à 
trou  deniers  pièccy  du  dix*septième  avril  1664.  (^). 

Le  conseil  assemblé  où  étaient  monsieur  le  gouverneur,  monsieur 
Févèqtie,  messieurs  de  Villeray,  de  la  Ferté,  de  TiUy  et  Damours,  le 
~       procoreur-général  du  roi,  présent. 


SUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi,  que  quel-  Arrêt  da  con- 
ques particuliers  voyant  raugmentadon  à  laquelle  l'on  avait  porté  '^^  supénear, 
les  menues  monnaies,  notamment  les  liards  et  doubles,  en  avaient  uardi  à  trois 


MÔeiB  chacun  et  les  deniers  à  doubles,  et  enfin  il  s'en  suivroit  la  ConarSup. 
iixbie  totale  du  pavs,  cette  monnoie  y  demeurant  à  tel  prix,  s'il  n'y  Lettre  A.  Fol. 
étoit  appcMté  remôde  convenable  :  13  Vo. 

Pour  à  auoi  obvier,  le  conseil  a  déclaré  que  dorénavant  à  commen- 
cer de  ce  jour  les  dits  liards  ne  passeront  et  ne  se  pourront  mettre 
«li'à  iras  deniers  pièce,  et  les  doubles  à  denier,  et  que  les  petits 
imsàmwn  n'aoruot  aucun  cours. 

(*)  ^ojt%  le  plamicif  de  lCISA,fcHo  11  rtdo,  inséra  KXïfoUo  16  vena  da  régiitra 
deejef—i—U  et  déJibératioiia  du  conieil  nipérieiir,  lettre  A,  un  autre  anit  da 
A  rwBitll  en  date  do  I7e.  juillet  1664,  oà  les  liards  sont  eacoro  réduits  et  ae 
qoe  deox  deniers  pièce. 


X4  Arrêté  et  Réglemem  du 

CoBf .  8ap.      leur  est  donnëe  en  quantité  de  maisons»  et  qu'il  est  à  propos  de  pour- 
Lettre  A,  Fol.  ^^  ^  ^  désordre. 

A  quoi  fidsant  droit,  le  conseil  a  fait  et  fait  très  expresses  inhibi- 
tions et  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu^elles  soient»  de  retirer  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucuna 
serviteurs  sans  congé  par  écrit  de  leurs  maîtres,  à  peine  d'amende 
arbitraire  ;  et  aux  dits  serviteurs  engagés,  de  quitter  le  service  de 
leurs  dits  maftres  sans  congé  par  écrit,  sous  même  peine,  et  de  payer 
à  leurs  dits  maîtres  chaque  journée  d'absence  ou  de  temps  perdu,  à  la 
somme  de  quatre  livres,  en  faisant  déclaration  au  greffe  de  ce  conseil» 
par  les  maîtres  de  la  sortie  de  leurs  valets  incontinent  après  icelles. 
Défenses  sont  aussi  faites  à  toutes  personnes  de  débaucher  les  dits 
serviteurs  domestiques  ni  de  boire  avec  eux,  et  à  toutes  personnes  qui 
vendent  vin  d'en  vendre  ni  distribuer  aux  dits  domestiques  à  peine 
d'amende  arbitraire.  Comme  aussi  de  s'enivrer  à  peine  de  dix  livrée 
d'amende  payable  sans  déport. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  ?.ux  lieux  accoutumés  à 
ce  que  personne  n'en  ignore. 

&gaé  :  FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée» 

"  ROUER  DE  VILLERAY. 

JUCHEREAU  DE  LA  FERTÊ. 
«  LE  GARDEUR  DE  TILLY. 

DAMOUR& 

Affiché  le  9e.  décembre  1663,  par  Levassiue,  huiasien 


*-— Arr^  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  ordonnant  de  prendre  pri  . 
sonnxer  Louis  Le  Page^  domestique^  pour  avoir ^  sans  congés  quit  té 
le  service  du  Sieur  Le  Gardeur,  son  maître  ;  du  jeudi  Ue,jan9  (er 
1664. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur.  Me  ssieun 
de  VUleray,  de  la  Ferté,  Dauteuil,  de  Tilly,  et  Damoura,  le  pro- 
cureur-général  du  roi  présent. 

Arrêt  da  coik  QUR  ce  qui  a  été  représenté  par  Charles  Le  Gardeur,  é  cuier,  sieur 
■•ilordraoant  Q  £^  Tilly,  conseiller  du  roi  en  ce  conseil,  aue  le  nomrj^  Louis  Le 
priïonnie'r  ^^g®»  ^^  serviteur-domestique,  au  préjudice  des  ordonnr  aicw  de  ce  dit 
Louis  LePage,  conseil,  publiées  et  affichées  où  besoin  a  été,  avoit,  san'  ^  aucun  congé, 

pour  avoir,  quitté  SOU  service,  s'étant  retiré  en  la  côte  et  seigneu  ne  de  Beauoré* 
■ant  congé,  ^     * 

^  de  «^  Et  OUÏ  sur  ce  le  nrocureur-généial  du  roi,  le  cr  joseil  a  ordonné  et 
maStrp.  ordonne  que  le  dit  Le  Page  serapiis  et  appréfaer.dé  au  corps  etf  oon- 

wsÎ^a'  ^j^  Btitué  prisonnier  es  ptisona royales  de  cette  ville  pour  ester  à  droit» 

•t   Délib.  ^      *^     ,         _ 
Cens.  Snp.  Manflonsy  etc. 

Lettre  A«  FsL 

!•  Bo.  SigiMS  :  «. 
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Pîpouikîh,  ordonné  et  ordonne  que  les  dits  sauvages  subiront  les 
peines  portées  par  les  hns  et  ordonnances  d'?  France  pour  raison  du 
meurtre  et  du  nipt,  lesquelles  leur  ont  été  données  à  eiitondie  par  lo 
dit  interprète,  et  à  eux  enjoint  de  le  faire  savoir  à  tous  ceux  do  leurs 
Tiations  à  ce  qu'ils  n'en  ij^norent  ;  et  au  regard  des  contraintes  que  les 
François,  créanciers  des  dits  sauvantes,  leur  font  pour  en  être  payé*», 
il  y  sera  fait  droit  selon  l'exigence  des  cas. 


Signé  : 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  ordonnant  la  dvposition  du  sceau  des 
armes  du  roiy  du  dix4imi  juin,  mil  six  cent  soixantc^quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  INÎc  »sieur3 
de  Villeray,  de  la  Ferté,  Dauteuil,  de  Tilly,  et  Damour*?. 

LE  sceau  dei 
mains 
mettre  «*.  u^.»«  ^^  .  v^^v*w..»ut.v^  ««  x^«  **v..ww.*-w  .,y.^^.,.^  v.^*.,.v>*.  ii\\ij-.>>.  xstmrv. 

A,  Fui.  18  Ro. 
Signe  : 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  établit  un  Tarif  des  Marchandises 
ei  Baissons  importées  de  France^  du  trentième  et  dernier  Juin,  mil 
six  cent  soixante-quatre. 

Le  con«?eil  assemblé  ou  étoient  Monsieur  le  gouvcraeur,  Monsieur 
révêque.  Messieurs  de  Villeray,  de  la  Ferté,  de  Tilly  et  Daraours,  le 
procureur-général  du  roi,  présent. 

IL  est  ordonné  à.  toutes  pci"Sonnî:>,  mprclj'.ipdî  et  luilro:,  oir.qiu'ls  il  i'-vy?»:  dn  con- 
cept arrivé  d**s  marchamli^ies  par  îc.:.  deux  f  li^-ïiicr^-i  vinN-^ciux,  d';r.])or-  *'  ^'  f^K'^'J^^ 
ter  au  conseil  leurs  mémoires  et  f;icliir^*s  (rict.'llcs  dans  <]:Ma  .in,  huit  i':  vif  ,ies  nwr- 
bciires   du  matin,   Fur   peine    d'nmoiide,  et  cv[)C"ifî -.l'i  (l'/iii-cs  anx  (  .'•  !îfll;:ra  et 
C3r)ît:iines  et  maitres  do-  dits  v:n -eaux  do  dt'rinri^T  ou  i\:ir.^  df'rir'.r-  1'  >  •■n*  in»- 
îTor  aucunes  marchandises  sr.ii;5  v  avoir  ete  ;-ili>{  ut  ;  et  -cra  In  prcseîito  ■-. 
publiée  et  aiîichés  où  besoin  sera   et  M^;::iriée  iurx  dits  cnpiu  iiic-^  et  :^>j  j  ,)„  1554. 

maîtres  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent.  J^ôv'.  fies  Jac 

(t^Uéli'i.  dd 

Le  conseil  voulant  satisfaire  à  Tarrùt  du  dix-huitième  de  ce  mois  et  ^ '^'■^-'  ^^^P- 
procéder  au  règlement  d'un  tarif  t^mt  des  mnrchîindi^cs  anciennes  que  jg^y^^^   ' 
de  celles  venues  cette  année,  a  ordonné  et  ordonne  cju'il  FCJ'a  accordij 
cette  année  aux  marchands,  cinquante-cinq  pour  cent  sur  leurs  mar- 
chandises sèches,  cent  pour  cent  pour  les  licjuides  qui  seront  lo  plus 
de  valeur,  et  pour  celles  dont  le  prix  n'excédera  la  somme  de  cent 
livres  le  tonneau,  six-vingt  pour  cent  ;  et   pour  vaquer  au   dît   tarif 
sont  commis  et  députés  les  sieurs  de  Villeray  et  Damours,  conseillers, 
lesquels,  pour  le  règlement   du  prix  coûtant  de   France,   prendront 
pied  sur  les  factures  des  habitans  et  marchands  auxquels  il  sera  venu 
cette  année  des  marchandises  de  France  ou  qui  se  trouveront  les  plus 
misonnables  au  prix  de  l'achat,  pour  ce  fait  et  leur  rapport  ôtro 
ordonné  ce  que  de  raiion. 

Signé  :  "■ 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  ordonnant  qu'une  com* 
pensatioîi  sera  faite  au  Sieur  Poi/rier  par  le  Gouvernement^  pour 
le  Bois  qui  a  été  pris  sur  sa  seigneurie^  du  10e.  Juillet ^  mil  six 
cent  soixante^quaire. 

Le  con3eil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
l'évoque,  Messieurs  de  Villeray,  de  la  Ferté,  Dauteuil,  de  Tilly,  et 
Damoura,  le  procureur-général  du  roi,  présent. 

Arrôt  qni  or-  QUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  sieur  Poyrier,  qu'il  auroit  été 
donne  com-  j^  pj.jg  quantité  de  bois  sur  sa  concession,  par  ordre  du  sieur  Baron 
skïuT Poyrier  l^ubois  Davaugour  pour  la  construction  des  cazemattes,  sans  qu'il  en 
pour  le  bois  ait  eu  aucune  récompense  quoiqu'il  en  reçoive  beaucoup  de  dom- 
jiris  sur  sa      mage,  requérant  qu'il  lui  fut  accordé  quelque  chose  à  cette  fin  ; 

Ré"  dès  jVu'l  ^^^^  1^  sieur  Bourdon  qui  a  dit  avoir  vu  les  lieux  où  le  dit  bois  a 
ot  Délil).  du  été  pris,  le  conseil  a  ordonné  que  le  sieur  Charron  payera,  sur  la 
Cons.  Sup.       somme  de  cent  cinquatite  livres  qu'il  doit  pour  le  prix  d'une  caze- 

19  Vo  niatte,  la  somme  de  vmgt-cinq  livres  tournois  au  sieur  l'qyner  ;^  ce 

faisant  et  rapportant  la  présente  et  quittance  il  lui  en  sera  tenu 
compte. 


Signé  : 


Arrêt  du  Coîiseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne^  avant  faire  droit^ 
que  Varrèt  concernant  la  réunion  des  terres  non  défrichées^  sera 
communiqué  au  syndic  des  habitansy  du  6e,  août  1664* 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
de  Villeray,  de  la  Ferté,  Dauteuil,  de  Tilly,  le  procureur-général 
du  roi,  présent. 

AiTct  qui  or-  Il  TONSIEUR  le  gouvei-neur  et  Monsieur  l'évèque  ayant  présenté 
donne,  a^ant  J[}JL  au  conseil  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  21e,  mars,  1663, 
faii-e  droit,  portant  ordonnance  que  dans  six  mois  du  jour  de  la  publication 
concernant  la  d'icelui,  tous  les  particuliers  habitans  feront  défricher  toutes  les  terres 
réunion  des  contenues  en  leurs  concessions,  sinon  et  à  faute  de  ce,  que  toute» 
terre»  non  dû-  celles  qui  se  trouveront  en  friche  seront  diï.tribuées  par  nouvelles  con- 
inclieos   eeia  ^ejjsions  au  nom  de  Sa  Maicsté,  révoquant  et  annulant  Sa  dite  Majesté 

communique     ^  .  ,        ,.  J         '  ^  Tr  •  i  '         r  -^ 

au  syndic  des  toutes  concessions  des  dites  tenes  non  encore  défrichées,  faites  par 
habitans.  les  ci-devant  intéressés  en  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France,  par 
Ge.  uoûî,  IGfit.  lequel  il  leur  est  ordonné  tenir  la  main  à  l'exécution  ponctuelle  du 
^^^u'-rT^du^  dit  arrêt,  même  de  faire  la  distribution  des  dites  terres  non  encore 
Cons.  Slip.  défrichées  et  d'en  accorder  des  concessions  au  nom  de  Sa  Majesté, 
Lettre  A.  Fol.  ils  demandent  que  le  dit  arrêt  soit  exécuté  de  point  en  point  selon  sa 
21  Ko.  forme  et  teneur,  et  en  ce  faisant,  que  toutes  les  terres  qui  ne  sont 

aujourd'hui  désertées  et  mises  en  valeur,  soient  déclarées  réunies  au 
domaine  du  roi,  pour  en  être  disposé  au  nom  de  Sa  Majesté  par  nou- 
velles concessions  en  faveur  de  ceux  qui  en  demanderont  comme  dit 
est  ;  déclarant  les  dits  sieurs  gouverneur  et  évoque,  qu'ils  ne  pré- 
tendent en  aucune  façon  intéresser  les  peuples  habitans  de  ce  pays, 
ni  les  obliger  de  quitter  leurs  maisons  et  habitations,  consentant 
qu'elles  demeurent  en   Tétat  qu'elles  sont,  mais  que  pour  celles 
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desquelles  il  faudra  accorder  des  concessions,  ils  tiendront  la  main  à 
ce  que  riiitention  du  roi  y  soit  suivie  et  qu'elles  soient  réduites  en 
bourgs  et  bourgades,  autant  que  faire  se  pourra  ;  comme  aussi  qu'il 
soit  défendu  à  tous  prétendus  seigneurs  ^9  disposer  par  concessions 
d  aucimes  terres  en  non-valeur,  à  peine  de  nullité  ;  ouï  sur  ce  le  pro- 
cureur-général du  roi  qui  a  requis  que  toutes  les  terres  occupées  de 
bois  debout  soient  réunies  au  domaine  du  roi. 

Le  conseil,  avant  faire  droit,  a  ordonné  que  le  dît  arrêt  sera  commu- 
niqué au  syndic  des  habitans,  à  la  diligence  du  procureur-général  du 
roi,  pour,  sa  réponse  vue,  être  ordonné  ce  que  de  raison. 


Signé  : 


♦ — Arréi  du  Conseil  Supérieur  ordonnant  VEleclion  d^un  Syndic  des 
habitans  des  Trois^  Rivières  ^  par  devant  le  Juge  du  lieu^  du  troi' 
siemejour  de  novembre^  mil  six  cent  soixante- quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoieut  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
de  Tilly,  Damours,  Denis  et  Demazé,  conseillers,  Monsieur  le  procu- 
reur-général, présent. 

SUR  la  remontrance  de  plusieurs  bàbitans  des  T rois-Rivières  qu'il  Arrêt  or Jon- 
seroit  à  propos  d'y  faire  élection  d'un  syndic  pour  conserver  leurs  2"uiî  svndr'^'^ 
droits  :  dea  habitans 

des  Trois-Ki- 
Le  conseil,  oui  le  procureur-général  du  roi,  a  ordonné   qu'il   en  J^êreg. 
seroit  élu  un  pardevant  le  juge  du  beu,  ou  ils  se  .pourvoiront  pour  le  jj^s^  ^^^  j 
□ommer,  toutefois  avec  la  permission  du  gouverneur  des  dites  Trois-  et  "bélib.  cfû 
Rinéres.  C.  S.  Lettre  A, 

FoL  29  Ba 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÊZY, 

LEGARDEUR  DE  TILLY, 
DAMOURS, 

DENYS,  I 

PÉRONNE  DEMAZÉ. 


*— ".4rr^/  d»  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  enjoint  aux  Marchands 
de  se  conformer  aux  Règlements  et  Tarifs^  et  qui  les  condamne  à 
t  amende  pour  y  avoir  contrevenu^  du  huitième  jour  de  novembre  j 
mil  six  cent  soixante* quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
de  Tflly,  Damours,  Denis,  de  la  Tesserye  et  Demazé,  conseillers,  le 
procureur-général,  présent, 

TTU  par  le  conseil  la  plainte  du  procureur-syndic   des  faabitani  de  Arrêt  du  con- 
V   Québec,  contenant  que  les  marchands  méprisant  les  règlements  '^^  e'nîoint^"' 
contenus  dans  les  arrêts  des  neuvième  et  trentième  juillet  de  cette  an-  aux  mar- 
née et  tarifa  faits  par  ce  conseil,  survendent  leurs  marchandises  aux  dits  chauds  de  se 
habitants  qui  lui  en  ont  fait  plainte  des  grands  préjudices  que  ces  abus  conformer 
leor  causent  ;  la  permission  d'informer  des  dits  abus  ;  l'infoimation  mon^^^e^' 
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tarifa,  et  qui  {^iiq  en  conséquciîcc  ;  Tôrdonnance  du  conseil  portant  injonction  à 
''5V^*^^.^i™"*^  tous  marchands  de  comparoir  au  dit  conseil  à  certain  iour  et  d*y 
nonr  y  avoir  apporter  leurs  livres-journaux  ;  les  comparutions  et  déclarations  de.s 
«■ontrcvenii.  sieurs  de  la  Chesnaye,  .Latour,  Cailteau,  laMothe  et  la  Garenne,  ])ar 
8  nov.  1^>^  ^-  lesquelles  ils  sont  convenus  de  n*avoir  satisfait  aux  dits  arrêts  ni  tarifs  ; 
Pt'^bélîb.  ail  ^®^  ^^^  arrêts  ettaiifs  ;  tout  considéré  : 
Oons.  Sup. 

î.ettre  A,  Fol.       Le  conseil,  ouï  sur  ce  le  procureur-général  du  roi,  a  ordonné  que 
îi'j  Vu.  leg  ^jtg  tarifs  seront  suivis  par  tous  les  marchands  et  autres  personnes 

qui  débitent  des  marchandises  et  que  les  dits  arrcts  ci- dessus  datés 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  sur  les  peines  y  contenues  ; 
lesquels  arrêts  et  tarif  général  seront  de  nouveau  lus,  publiés  et  affi- 
chés et  délivrés  aux  dits  marchands  qui  seront  tenus  en  prendre  copie 
au  greffe  ;  et  pour  avoir  par  les  dits  marchands  et  habitans  sus-nom- 
més contrevenu  aux  dits  arrêts,  survendu   et  excédé  les  dits  tarifs, 

Le  conseil  les  a  condamnés  et  condamne  à  Tamende  qu'il  se  réserve 
à  liquider  quand  il  le  jugera  à  propos,  et  à  rendre  et  restituer  à  toutes 
personnes  le  surplus  qu'ils  ont  exigé  d'elles  en  vendant  leurs  ditea 
marchandises  au-delà  du  prix  réglé  par  les  dits  tarifs,  et  aux  dépens 
taxés  pour  chacun,  qui  se  sera  plaint,  demeurant  dans  la  banlieue  de 
Québec,  à  trois  journées  à  raison  de  quarante  sols  par  jour,  et  pour 
les  autres  plus  éloignés,  leurs  frais  seront  taxés  selon  la  distance  des 
lieux  ;  et  à  quarante  sols  au  greffier  pour  chaque  plainte  reçue  des 
dits  habitans,  ce  qu'ils  seront  tenus  restituer  et  payer,  chacun  à  leur 
égard  dès  la  première  demande  qui  leur  en  sera  laite,  es  mains  du 
greffier  de  ce  conseil  pour  être  délivrés  à  ceux  qui  se  seront  plaints  ; 
et  en  cas  de  récidive  par  les  dits  marchands  en  la  sui'vente  de  leurs 
marchandises,  ils  sont  condamnés  à  ^payer  aux  dits  habitans  pour 
leurs  frais  le  double  de  ce  qui  est  ordonné  par  le  présent  ânêt,  sans 
préjudice  de  l'amende. 

Ordonne  de  plus  le  dit  conseil  que  tous  les  marchands  et  autres 

personnes  qui  débitent  des  marchandi.^^es,  feront  nouvelle  et  ex-^cto 

déclaration  tant   dj    celles   qu'ils  ont  venduoî^  que  do  celles  qui  leur 

restent  encore,  à  peine  do  coiniscation,  et  no  vcnih'ont  aucunes  cho.^cs 

jui^ques  à    ce  qu'ils  y    aient  Batisfait,  après  quoi   défenses   leur  sont 

faites  de  refuser  d'en  vendre  à  quel(j[uc  personne  que  ce  soit,  qui  leur 

offrira  bon  payomeiit,  sur  les  peinas  qu'il  conviendra  ;  comme  aussi  il 

est  ordonné  à  toutes  personnes  de  déclarer  s'il  leur  a  été  rnis  entre  les 

mains   par  aucuns  marchands  quelques  marcliandiscs  ;  défense  d'en 

recevoir  sans  avoir  préalablement   fait   la   dite   déclaration,   sur  les 

mêmes  peines  pour  les  dits  marchands,  et  d'amende  arbitraire  pour 

ceux  qui  en  Eeront  trouvés  saisis.  ' 

Et  sera   1g  présent  lu,   publié  et  affiché  afin   que   personne*  n'en 
ignore. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY, 

<*  LEGARDEUR  DE  Tlî.LY, 

DAMOURS, 
DENYS, 
TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  aux  habiians  de 
la  côie  de  Lauzon  de  payer  entre  tts  /nains  du  Grejjîer  le  prix  de 
leurt  fermes  dépêches^  du  huitième  jour  ds  novembre^  mil  six  cent    . 
soixante-quatre . 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Mousieurle  gouvenjcur,  Messieurs 
de  ïilîy,  Damours,  Denis,  de  la  Tesseiic  et  Deinazé,  condcillez's,  le 
procureur-général  présent. 

SUR  les  assignations  qui  ont  été  faites  à  Pierre  Lefebvre  et  Nicolas  ^^y.^}  .  ^^"' 
Bellenger  et  Léonnard  Leblanc,  à  la  requête  de  Paul  Clialiiour,  ordoiiujiiît ^ 
pour  leurs  parts  et  jiortions  de  leurs  fermes  de  pêches  sur  la  côte  de  aux  habitaii» 
Lauzon,  qui  ont  remontré  que  les  dites  pèches  sont  sur  des  lieux  non  «i^^  l«i  c6to  d« 
défrichés  ni  habitués,  ce  qui  fait  que  nous,  sieur  de  Mézy,  gouverneur  L  ^^^on,  de 
et  lieuteuant-générai  pour  Sa  Majesté  en  la  Nouvelle-France,  avons  |cg  maina  du 
ordomié  au  procureur-général  du  roi  de  s'ojTposer  à  la  distribution  ^'rc-rjvr  leju i:: 
de  leurs  deniers  comme  étant  les  dites  fermes,  pourquoi  on  leur  do-  t^«-  ^^^^'^  /«^>- 
znaDde,  entre  les  mains  de  Sa  dite  Majesté,  suivant  son  arrctducon-  î,"'^^  'i"**,^^^,?!^" 
eeil  du  troisième  mars,  mu  six  cent  soixante-trois,  enregistre,  publié  et  i^^r,  des  Ju". 

affiché  où  besoin  a  été  le ;  et,  de  plus,  par  la  dochiration  qui  en  «»t  i)é'ib.  du 

a  été  faite  par  nous  et  Monsieur  Tévêque  en  date  du  huili^rae  août  C«ms.  Sup. 

dernier,  suivant   Tordre  que  le  roi  nous  en  adonné  ;  et  qu'il  soit  or-  ir'îr" 
■I         '  1       1     •  1       T        /-  •  •  ,30  Ko. 

donne  que  les  deniers  provenant  des  dites  termes  soient  mis  entre  lej 

mains  du  greffier  pour  en  disposer  au  nom  de  Sa  dite  Majesté  : 

Pourquoi  le  dit  sieur  procureur-général  du  roi  a  requis  ^uo  défenses 
Boient  j&ites  à  tous  seigneurs  d'affermer  aucunes  ten'es  ni  pêches  sur 
les  lieux  non  défrichés  ni  habitués,  et  de  se  prévaloir  des  titres  à  eux 
concédés  par  les  seigneurs  généraux,  requérant  que  les  deniers  qui 
•ont  dûs  et  demandés  soient  mis  au  greffe  au  profit  de  Sa  Majesté,  et 
que  le  présent  soit  lu,  publié  et  affiché* 

6ar  quoi  le  conseil  faisant  droit,  a  ordonné  que  les  dits  arrêts  do  Sa 
dite  Majesté  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  jiisques  à 
nonvel  ordie  du  roi,  ce  faisant  que  les  dits  Pierre  Lefobvre,  Nicolas 
Catherine  et  Léonnard  Leblanc  et  autres  redevables  do  pareille 
nature,  fermiers,  paieront  le  piix  de  leurs  fermes  entre  les  mains  du 
greffier  de  ce  conseil,  qui  leur  en  donnera  bonne  et  valable  décharge, 
et  qae  le  présent  sera  lu,  publié  et  affiché  afin  que  nul  n'en  ignore. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY, 

LE  GARDEUE  DE  TILLY, 
DAMOURS,     . 
DENYS, 
"  TESSERIE, 

"  PÉRONNE  DEMAZÉ. 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  défendant  à  tous  fuges  sub" 
alternes  et  Procureurs  fiscaux  de  prendre  aucuns  salaires  des 
parties,  à  peine  d'être  traités  comme  concussionnaires^  sauf  à  eux 
de  se  faire  donner  des  appointemens  par  ceux  qui  les  ont  pourvus 
des  dites  charges^  du  mercredi^  douzième  jour  de  novembre,  mil  six 
cent  soixante-quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  ëtoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
do  Tilly,  Damours,  de  la  ïesserie,  Demazé  et  Denis,  conseillers. 

Arrêt  (In  Con-  QtJR  ce  qui  a  été  remontré  au  conseil  par  le  procureui -général  du 
■eil  Supéri»  ur  j^  roi  qu'il  a  eu  plainte  qu'il  se  commet  beaucoup  d'abus  par  les  ofE- 
touAi^eB^ub-  c^^^  *^®  la  junsdiction  du  Cap-de-la- Magdelaine  et  autres  junsdic^ 
alternes  etpro  tions  subalternes  de  ce  pays,  exigeant  des  parties  des  salaires  contre 
cureursfis-  l'intention  du  roi,  ce  qui  cause  un  gi'anil  préjudice  à  tout  le  public, 
cftux  de  pren- même  que. la  plupart  des  dits  officiera  subalternes  exercent  leurs 
8ald*i'e8^e*8  ^^^''ges  sans  en  avoir  prêté  le  serment  nécessaire  ;  requérant  qu'il  y 
parties,  à        soi  t  fait  un  règlement  général  pour  toutes  les  justices  subalternes,  et 

peine  d'être     qu'il  Boit  publié  et  affiché  où  il  appartiendra  : 
traités  comme 

««?r.ît**l*?.nV  .î  Le  conseil  a  fait  défenses  à  tous  iueos  subalternes  et  procureurs 
<nix  de  se  faire  nscaux  de  prendre  aucuns  salaires  ni  vacations  des  parties,  .sur  peine 
(lonni  r  des  d'^tro  traités  comme  concussionnaires,  sauf  à  eux  à  se  faire  donner 
appointemens  ^gg  appointemens  par  ceux  qui  les  ont  pourvus  des  dites  charges  ; 
les  ont  pour  tl^^'^nses  aussi  de  les  exercer  que  préalablement  ils  n'aient  prêté  le 
vus.  serment  en  tel  cas  requis  par-devant  les  juges  royaux  d'où  relèvent 

12e.  nov.l6G4.  leurs  jurisdictions  ;  et  quant  aux  salaires  des  gieffiers,  notaires  et 
^t^^n 'H  ^"f   s®^g^^^»  seront  taxés  par  les  juges  royaux  en  cas  de  contestation. 

Cens.  Slip.  ^      ^  .  .     ,  ,       . 

Lettre  A,  Fol.       Mandons  ^aux  dits  juges  royaux  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 

30  Vo.  présent  arrêt,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY, 

LE  GARDEUR  DE  TILLY, 
DAMOURS, 
TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ, 
DENYS. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  nommant  commissaire  le 

Sieur  Demazéj  ConseilCer,  pour  examiner  les  Papiers  et  Titres  de 

fondation  de  r Hôtel-Dieu  de  Québec,  avec  P emploi  des  revenus 

d^icelui,  pour  en  faire  rapport  au  Conseil^  du  mercredi,  douzième 

jour  de  novembre,  mil  six  cent  soixante^quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Messieurs 
de  Tilly,  Damoui-s,  de  la  Tesserie  et  Demazé,  conseille! s,  et  le 
sieur  Denis. 


An  et  du  Con-  T7U  les  comptes  en  forme  de  mémoire  rendus  par  les  Mères  Hospî- 

seil  Supérieur    \   talières  de  Québec  de  la  distribution  des  aumônes  qui  ont  été 

nommant 

commiseaiio 


faites   à  l'hôpital   du  dit  lieu,  attendu  qu'ils  ne   donnent  pas  les 
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lamières  dont  le  dit  conseil  a  besoin  pour  régler  à  l'avenir  les  charités  lo  «'""r  Dp- 
qa'il  trouvera  occasion  de  faire  au  dit  hôpital,  et  que  d'ailleurs  il  est  f^'^^^**  ronsoil- 
nécessaire  de  savoir  à  quoi  se  peut  monter  le  revenu  annuel  du  dit  n,ii\. V  les  pa- 
hdpitai  ;  pi^Ts  et  titres 

lie     fondation 

Lic  conseil  a  nommé  pour  commissaire  le  sieur  Demazé,  conseiller  ^^*^  l'HôttiI- 
en  ce  conseil,  lequel  se  fera  représenter  tous  les  titres,  fondations  et  i  ,?' 

aotres  papiers  concernant  Je  tonds  et  revenu  du   dit  hôpital,  et  en  pioi  dos  reve- 
prendra  des  extraits  collationnés  en  bonne  forme,  et,  outre,  exami-  nus  d'icelni 
nera  tout  ce  qui  lui  peut  avoir  été  aumône  parle  conseil  directement  P'*'^^  ''^*  ^'"f® 
ou  indirectement,  et  l'emploi  qui  en  a  été  fait,  pour  en  faire  son  rap-  i^^'^'^^^  ^^^ 
port  au  dit  conseil  qui  y  aura  tel  égard  que  de  raison  eu  temps  et  heu.  i-2q,  uov.  16C4. 

Signé:  AUGUSTIN  DE  SAFFÏIAY  MÉZY,  ^t^l>tH»>.   ^u 

LE  CiARDEUR  DE  TILLY,  f l^îlr.^OFni 

D AMOURS,  30Vo    ' 
TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ, 
DENYS. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  au  Sieur  de 
Saint' Ai gnan  de  continuer  à  exercer  la  justice,  en  sa  qualité  de 
Juge-Pré  cot,  en  la  Seigneurie  de  Beaupré,  du  septième  Je  crier,  mil 
six  cent  soixante-cinq, 

m 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  de  Tilly,  Denis,  de  la 
Tesseiie  et  Damazé,  conseillera,  Monsieur  le  procureur-général  du 
roi^  présent. 

SUR  la  comparution  du  sieur  de  Saint- Aignan,  juge-prévôt  de  Beau-  Anvî  onlon- 
pré,  en  ce  conseil,  pour  rendre  xomp te  de  certaines  paroles  qu'il  J|'»ïit  u  M.  de 
avait  écrites  dans  sa  déclaration  au  conseil — après  que  le  dit  de  Saint-  (j'êxcrccrla 
Aignaii  s'est  excusé,  disant  ne  l'avoir  fait  par  aucun  mépris  du  conseil,  justice,  eu  sa 
mais  parceque  l'arrêt  de  ce  conseil  lui  défend  de  prendre  aucune  chose  tjujilitéilcjugc- 
sur  peine  de  concussion,  et  que  les  quatre  cents  livres  que  le  sieur  de  '".^J"''  ^^^  i* 
la  Chesnays  lui  donnoit  pour  ses  gages  lui   étoient  retranchées  par  Beaupré. 
monsieur  l'évoque,  à  qui  la  dite  seigneurie  a  été  vendue  par  le  dit  7o.  fév.  16G5. 
sieur  de  la  Chesnays,   ainsi  qu'il   a  appris  par  le  bruit  qui  court,  et  ^^S-  jlps  Ju^. 
qu'il  ne  peut  rendre  la  justice  sans  àppointemeiis  ou  émolumens,  dont  ^^      g  . 
«cte>  etc.  Lpiîtoa/foI 

Signé  :  DE  SAINCT-AiaXAN,  '^^J""'  ""^  '^^ 

Avec  paraphe. 


-'Vi 


Est  comparu  Charles  Aubert  de  la  Chesnays  qui  a  dit  que  ci-devant 
comme  co-seigneur  et  procu)*eur  de  Beaupré,  il  avoit,  sous  l'autorité 
du  conseil,  nommé  pour  juge  le  sieur  de  Saint- Aignan  avec  qui  il  étoit 
convenu  d'une  somme  de  quatre  cents  livres  pour  une  première  année 
des  services  qu'il  pourroit  rendre  en  la  dite  seigneurie  à  condition 
aussi  dans  la  continuation  de  ne  lui  donner  que  trois  cents  livres  par 
an,  ensuite  de  quoi  le  déposant  auroit  poursuivi  les  autres  intéressés 
pour  contribuer  aux  dépens  à  faire  et  ci-devant  faits  ;  sur  lesquelles 
poursuites  se  seroit  déclaré  M.  de  Pétrée,  évêque  en  ce  pays,  avec  qui 
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il  s'est  accommodé  à  cause  Je  ses  prétentions  comme  intéressé  dans 
la  dite  sei'jneurie,  que  pendant  les  années  courante:^  il  feroit  toutes 
les  dépendes  à  faire  pour  tirer  le  dit  déposant  Lors  d*intérùt  ;  lequel 
accommodement  a  été  fait  plus  volontiers  du  dit  la  Chesnays  qu'en  co 
temps  ils  s'accordèrent  qu'il  vendroit  ses  intérêts  aux  dites  seigneu- 
ne.s,  co  qui  auroit  été  exécuté  n'étoit  la  résolution  du  sieur  Rozée  qui 
nV'toit  pas  assez  déclarée  sur  ce  sujet,  lequel  y  a  deux  parts  en  la  dite 
seigneurie. 

Sigijé  :  CHARLES  AUBSRT  DE  LA  CHESNAYS, 

Avec  paraphe. 


Vu  les  déclarations  ci-dessus  tant  du  sieur  do  Saint-Aignan  que  du 
sieur  de  la  Chosnays  ;  oui  sur  ce  le  procureur-général  du  roi  ;  et  tout 
considéré  : 

Le  conseil  a  ordonné  que  le  dit  do  Saint-Aîgnan,  continuera  à  exer- 
cer la  justice  en  la  seigneurie  de  Beaupré  suivant  l'établissement  qui 
en  a  été  fait  de  sa  personne,  aux  gîigcs  et  appointemens  convenus 
avec  le  dit  sieur  de  la  Chesnays,  à  la  somme  de  trois  cents  livres  par 
an,  laquelle  somme  de  trois  cents  livres  il  prendra  sur  la  recette  de  la 
dite  seigneurie  et  ])lus  claira  deniers  d'icelle,  tant  de  ce  qui  lui  est  dû 
jusques  à  présent  que  de  tout  le  temps  qu'il  sera  en  charge,  lesquels 
déniera  le  l'eceveur  sera  contraint  payer  par  toutes  voies  dues  et  rai- 
sonnables, ce  que  le  dit  Saint- Aignan,  sur  la  lecture  à  lui  faite,  a 
accordé. 

Signé  :  AUGUSTIN  DE  SAFFRAY  MÉZY, 

LEGARDEUR  DE  TILLY, 
DENYS, 
TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 


Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  au  sujet  des  Clôtures  sur  le  bord  du 
Jleuve  Saint' Laurent  y  du  I3e.  mai^  1665. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieui's  de  Tilly,  Damours,  de  la 
Tesserie  et  Demazé,  conseillers,  Monsieur  le  procuieur-genéral  du 
roi,  piésent. 

Ordoniisnco  QUR  ce  qui  a  été  remontré  parle  procureur-général  du  roi,  qu'il 
tluCouteiLSi  -  ^  gj.^  nécessaire  de  pourvoir  aux  chemins  et  ordonner  des  clôtures 
fet  des  clô-  au-dessus  des  marees,  requérant  pour  cet  entt  que  les  clôtures  qui 
tiirc»  sur  le  Sont  faites  le  long  des  dites  marées,  soient  mises  et  apposées  à  deux 
l'oril  «iu  fi«  uve  perches  au-dessus  des  plus  hautes  marées  pour  être  les  chemins  libres 
isê      r TrV    ^"^'^^^  pi^ur  la  navigation  que  pour  les  bestiaux  et  charrois. 

ot  Déiib.  du  Lf*  conseil  a  ordonné  a  toutes  personnes  qui  ont  et  auront  des  cl6- 
C'on*.  Sup.  ^  tures  à  faire,  sur  le  bord  du  fleuve,  de  les  mettre  en  sorte  qu'il  reste 
44  ^Vo  deux  perches  libres  au-dessus  des  plus  hautes  marées,  pour  la  liberté 

tant  du  passage  des  charrettes  et  bestiaux  que  de  la  navigation  ; 
enjoint  à  toutes  personnes  de  réformer  celles  qui  sont  plus  bas  que 
les  dites  deux  perches,  et  ce,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts  et  même  d'amende,  lorsque  le  cas  le  requerra,  faute  de  satis- 
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faire  :  pourquoi,  permis  à  toutes  personnes  de  rompre  et  ôter  celles 
qui  ne  seront  pas  conformes  au  présent  arrCt,  qui  sera  lu,  publié  et 
afnché,  etc. 

Signé  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY. 

D  AMOURS, 

TESSERIE. 

•'  PÉROXNE  DEMAZÉ. 


# 


— Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  le  Sieur 
Leneufde  la  Poterie^  lieutenant  de  feu  M.  de  Mézy^  ne  sera  point 
reçu  au  dit  conseil  comme  chef  et  président  d^icelui,  du  mercredi^- 
vingt'Septième  jour  de  maiy  mil  six  ce?it  jsoixante-'Cinqm 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  de  Tilly,  Damours,  Denis, 
de  la  Tesserie,  et  Demazé,  conseillers,  Monsieur  le  procureur-géné- 
ral du  roi,  présent. 

EST  comparu  au  conseil  Jacques  Leneuf,  écuyer,  sieur  de  la  Pote-  Arrôtdu  Con- 
rie,  lieutenant  de  défunt  Monsieur  Augustin  de  Saffray,  seigneur  seil  Supérieur 
de  Mézy,  gouverneur  de  ce  pays,  lequel  a  déclaré  qu'il  se  présentoit  *!*"  ordonne 
pour  faire  les  fonctions  que  pouvoit  faire  mon  dit  défunt  sieur  de  Lenouf  de^U 
mézy,  suivant  la  commission  à  lui  donnée  par  mon  dit  défunt  sieur  Fotorie,  lieu- 
goavemeur,  et  a  signé.  tenant  do  feu 

/  M.  de  Mézy, 

Ainsi  signé  :  JQ.  LENEUF  DE  LA  POTERYE,  ?eçr™u^*'dU 

Avec  paraphe.      conieilcomm© 

chef  et  presi- 
_  dent  d'icelui. 

27e.  mai  1665. 

Vu  par  le  conseil  la  déclaration  du  sieur  do  la  Poterie  ci-dessus,  et  '^Délib.  du 
par  laquelle  il  paroit  qu41  prétend  en  général  faire  toutes  les  fonctions  Cons.  Sup. 
que  faisoit  feu  Monsieur  de  Mézy,  gouverneur  et  lieutenant-général  ^'5*?®'^  ^**^* 
pour  le  roi  en  ce  pays  et  chef  de  ce  conseil  ;  ouï  le  procureur-général 
du  roi  : 

• 

Le  conseil,  attendu  que  Sa  Majesté  n'a  pas  donné  pouvoir  en 
général  ni  spécial  à  mon  dit  sieur  de  Mézy,  défunt,  de  transmettre 
sa  charge  de  chef  et  premier  président  de  ce  conseil  ni  d'en  disposer 
en  faveur  d'un  autre,  n'ayant  pas  même  celui  d'envoyer  une  personne 
pour  lui  de  son  vivant,  ce  que  Sa  dite  Majesté  a  accordé  à  Monsieur 
de  Pétrée  seulement  ;  que  Sa  dite  Majesté  se  réserve  dans  tous  les 
parlemens  la  disposition  des  charges   de  premiei-s  présidens  d'iceux 
sans  que  ceux  qu'elle  en  a  pourvus  les  puissent  vendre,  doriner  ni 
«'eu  démettre   qu'entre  ses  mains  ;  que  ces  charges  ne  s'exercent 
point  par  lieutenaws  ni  sans  avoir  préalablement  prêté  serment  entre 
leâ  mains  de  Sa  dite  Majesté,  et  que  d'ailleurs  mon  dit  défunt  sieur 
gouverneur  ne  l'a  pas  ignoré,  puisque  par  la  commission  qu'il  a  don- 
née au  dit  sieur  de  la  Poterie,  son  lieutenant,  il  ne  parle  en  aucune 
manière  du  dit  conseil,  et  la  réfère  à  celle  que  Sa  dite  Majesté  lui  a 
donnée  de  gouverneur,  laquelle  ne  lui  donne  aucune  entrée  au  dit 
conseil,  ordonne  que  le  dit  sieur  de  la  Poterie  ne  sera  point  reçu  en 
la  dite  charge  de  chef  et  président  de  ce  conseil  par  lui  prétendue, 
qu'il  ne  fera  aucune  fonction  concernant  la  distribution  de  la  justice» 
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police  ni  finance,  et  jouira  seulement  du  pouvoir  de  lieutenant  que 
lui  a  donné  mon  dit  sieur  le  gouverneur  en  ce  qui  peut  regarder  la 
milice. 

Signé  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY. 

DAMOURS. 
TESSERIE. 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 


Défenses  faites  par  le  Conseil  Supérieur  à  toutes  personnes  de  faire 
pâturer  les  animaux  sur  les  terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas, 
du  vendrediy  vingt^neuvième  jour  de  maij  1665. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé,  où  étoient  Messieurs  de 
Tilly,  Damours,  de  la  Tesserie  et  Demazé,  conseillers,  M.  le  pro- 
cureur-général du  roi,  présent. 

Défense  à  ton-  QXJR  la  requête  présentée  par  Pierre  Duquet,  au  nom  et  comme 

tes  personnes  ^  procureur  des    Mères   Ursulines,  le   procureur- gêné  rai   du   roi, 
défaire  pâtu-  .   .   *^        .  ,  ,-       ^  ,  ......%    iw        ■*    -P      j.         Tivr> 

ror    les    aui- joiïi^»  ^}^^   ^  demandé   règlement,  tant  a   1  égard  des   dites   Mères 

maux  sur  les  qu'autres  paiticuliers  qui  ont  intérêt,  et  que  de  plus  il  soit  fait  dé- 
terres qui  ne  fenses  à  toutes  personnes,  et  qu'il  leur  soit  enjoint  de  no  passer  que 
tîennent^  pas  P^^  ^®^  grands  chemins,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  : 
29  mai    1665. 

Rég.  des  Jug.       Le  conseil  fait  défenses  à  toutes  personnes  de  ne  mener  leurs  bes- 

et  Délib.    du  t^i^ux  pâturer  sur  les  terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  tant  sur  le 

Let^is  a'^FoI.  Cap-aux-Diamants  qu'autre  part,  et  ce  à  peine  de  vingt  sols  d'amende 

4S  Vo.   *         pour  chaque  bâte;  en  outre  fait  aussi  défeases  à  toutes  personnes  de 

faire  des  chemins  nouveaux  et  de  passer  sur  les  teiTes  ensemencées, 

si  ce  n'est  sur  les  chemins  ordinaires,  à  peine  de  dix  livres  d'amende, 

etc.     Ce  qui  sera  lu,  publié  et  afEché. 

Signé  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY. 

DAMOURS, 
TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 


[Du  deuxième  juin,  1665.] 

Oui  le  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  déclaré  que  dans 
l'arrêt  en  date  du  vingt-neuvième  mai  dernier,  faisant  défenses  aux 
habitans  de  ne  mener  leurs  bestiaux  pâturer  sur  les  terres  d'autrui, 
il  n'a  pas  entendu  y  comprendre  les  terres  que  la  marée  couvre,  où 
les  bestiaux  ont  accoutumé  d'aller  paître.    Ce  qui  sera  affiché,  etc. 

Signé  :  LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

DAMOURS, 
TESSERIE, 
PÉRONNE  DEMAZÉ. 


Conseil  Supérieur  de  Québec^  1667.  2? 

♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  reçoit  et  installe  le 
Sieur  Chartier  dans  Vexercice  de  V office  de  Lieutenant  civil  et  cri' 
minel  en  cette  ville  de  Québec  y  du  dixième  janvier  ^  mil  six  cent 
soixante-sept» 

Le  conseil  assemblé  où  prcsidoit  Messire  Alexandre  de  Prouville, 
chevalier  seigneur  de  Tracy,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  lieu- 
tenant-génëral  pour  Sa  Majesté  en  l'Amérique  Méridionale  et  Septen- 
trionale, tant  par  mer  que  par  terre,  tenu  en  son  hôtel,  et  où  étoient 
présens  :  Messire  Daniel  de  Rémy,  chevalier  seigneur  de  Courcelles, 
gouverneur  et  lieutenant-général  pour  Sa  dite  Majesté  en  la  Nouvelle- 
France;  et  Messire  Jean  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
d'état  et  privé,  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  ce  dit  pays  ; 
et  Messire  François  de  Laval,  évêque  de  Pétrée,  nommé  par  Sa 
Majesté  premier  évêque  de  ce  dit  pays,  conseiller  perpétuel  au 
conseil  souverain  établi  par  Sa  Majesté  à  Québec,  par  son  édit  du 
mois  d'avril,  mil  six  cent  soixante-trois  ;  les  sieurs  de  Villeray,  de 
Grorribon,  de  Tilly,  Damours  et  do  la  Tesserie  ;  le  procureur-général 
du  roi  présent. 

• 

T7  U  certaines  lettres  en  forme  de  provisions,  expédiées  à  Paris  par  Arrêt  du  Con- 
1    les  directeurs  généraux  de  la  Compagnie  des  Indes  Occidentales,  ^^^^  Supérieur 
le  premier  jour  de  mai,  mil  six  cent  soixante-six,  par  lesquelles  ils  reçoit   et^ln^ 
établissent  le  sieur  Chartier  lieutenant  civil  et  criminel  en  cette  ville  stalle  lo  Sr.. 


lique,  apostolique  et  romaine,  ayant  ci-devant  exercé  le  dit  office  pour  criminel  en 

l'ancienne  compagnie,  ci-devant  seigneur  de  ce  pays  :  cette  ville  de 

Québec. 

Le  conseil,  pris  le  serment  du  dit  sieur  Chartier,  l'a  reçu  et  în-  R/,^.^de8  Jug. 
stalle  dans  l'exercice  du  dit  office,  pour  en  jouir  au  terme  des  dites  et  '^Délib.   du 
provisions,  à  condition  qu'à  l'avenir  la  dite  Compagnie  des   Indes  Cous.  Sup. 
Occidentales  n'emploiera  plus,  dans  de  pareilles  lettres  de  provisions  Jf^n^"^* 
adressées  au  conseil,  le  terme  de  Mandement  dont  acte. 


gné: 

TRACY, 

COURCELLES, 

tt 

TALON, 

4i 

FRANÇOIS,  évesque  de  Pétrée. 

4< 

ROUER  DE  VILLERAY, 

4* 

GORRIBON, 

t* 

LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

« 

DAMOURS, 

U 

TESSERIE. 

• — Permission  donnée  par  le  Conseil  Supérieur  de  Québec  aux  habi- 
tans  de  ce  pays  de  s^ assembler  devant  le  Lieutenant  civil  pour  pro- 
céder  à  P Election  d*un  Syndic^  du  vingt-quatrième  janvier ^  mil  six 
cent  soixante-septm 

Le  conseil   assemblé  où  présidoit  Monseigneur  de  Tracy,  et  où 
étoient  Monsieur  le  gouverneur,    Monsieur  l'intendant,    Monsieur 
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l'évêque,  Messieure  de  Villeray,  de  Gorriboii,  de  Tilly,  Damours  et 
de  la  Tesserie,  Monsieur  le  procureur-général  présent. 

Permission       QUR  ce  qui  a  été  représenté  parle  procureur-général  qu'il  lui  a  été 
uonuée  par  lo  ^  fajt  plainte  par  quelques   habitans  de  ce  pays  que  les  marchanda 


Cotisoil  Siipé-  .  ç  .      *  /XI  1       T  «1 

rieur  aux  ha-  "®  suivent  pas  les  pilx  imposes  a  leui*s  marchandises,  ains  les  sur- 

bitana  de   ce  vendent,  ce  qui  apporteroit  un  notable  préjudice  aux  pauvres  habi- 

pays  de  s'ofi-  tans,  s'il  n*y  étoit  pourvu,    tant  en  accordant  la  liberté  au  T)euple  de 
sembler  de-  -  -  i        ._  _    .        .        _  -.  a      +        . 

vaut  1( 

nant  civitpour 


1er  ae-     s'assembler  pour  procéder  à  l'élection  d'un  syndic  qui  prenne  le  soin 
civitpour  ^^  ^®  Q*^^  concerne  1  intérêt  public  ou  particulier,  qu  en  établissant  des 
procéder  à       commissaires   par-devant  lesquels  les  particuliers  qui  auront  acheté 
r  élection  d'un  des  marchandises  se  pourront  pourvoir  en  plainte;  lesquels  commis- 

o^!!  :«*«  irr-r'  saires  prendroient  connoissance  si  les  marchands  ont  enfreint  les  prix 
24e.  jan.  1667.    i     ^     K^  i     ^      s.  r  •       ^  ^  •^ 

liég.  des  Ju"^.  "^  tant,  pour  du  tout  taire  leur  rapport  au  conseil  : 

et^Délib.    du 

CoTis.  Sap  Lo   conseil  a  permis  et  permet  à  tous  Imbitans  do  ce  pays  de 

M  Vo  ^  s'assembler  au  son  de  la  cloche  pour  ensuite  procéder,  par-aevantle 
lieutenant  civil,  à  l'élection  d'un  syndic  qu'ils  prendront  en  cette  villo 
ou  banlieue  d'icelle  ;  et  ordonné  que  ceux  qui  se  trouveront^  être  ou 
avoir  été  blessés  en  l'achat  de  quelques  marchandises,  s'adresseront 
aux  sieurs  de  Villeray  et  Damours,  qui  recevront  les  plaintes  d'un 
chacun  pour  y  être  pourvu  sur  leur  rapport  en  ce  conseil  ;  lesquels 
dits  sieurs  de  Villeray  et  Damoura  feront  perquisition  de  la  contra- 
vention qui  se  seroit  pu  faire  par  aucuns  marchands  au  tarif  qui  a  été 
fait  pour  la  vente  de  leurs  marchandises  ;  ce  qui  sera  afïîclîé  aux  lieux 
ordinaires,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 


gné: 

TRACY, 

<< 

COURCELLES, 

« 

TALON, 

u 

FRANÇOIS,  évesquo  de  Pétrée 
ROUER  DE  VILLERAY, 

U 

«( 

GORRIBON, 

1 

LE  GARDEUR  DE  TILLY, 

M 

DAMOURS, 

a 

TESSERIE. 

Ordonnance  du  Conseil  Supérieur  au  sujet  des  Réglemens  concernant 
la  Justice  et  Police ^  du  24e  janvier  1667. 

Le  conseil  assemblé  ou  présidoit  Monseigneur  de  Tracy,  et  où 
étoient  Monsieur  le  gouverneur.  Monsieur  l'intendant,  Slonsieur 
révô(jue.  Messieurs  de  Villeray,  de  Gorribon,  de  Tilly,  Damours  et 
do  la  Tesserie,  Monsieur  le  procureur-général  présent. 


\ 


Ordonpanco  QUR  ce  qui  a  été  représenté  pur  le  procureur-général  que  pour 
r^^lemens  de*  ^  l'intérêt  du  roi,  soulagement  des  sujets  de  Sa  Majesté  qui  habi- 
lîistice  et  po-  tent  ce  pays  de  la  Nouvelle-France,  et  le  bien  général  du  public,  il 
lice.  est  important  de  mettre  au  jour  quelques  projets  de  réglemens  con- 

hU^3  ^f  ^l*  cernant  la  justice,  police  et  manutention  de  la  colonie,  et  qu'à  ces  fins 
et  ^Délfb.  <£  ^-  '^^^^  Talon,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'état  et  privé,  in- 
Cons.  Slip.  tendant  de  justice,  police  et  finances  du  dit  pays,  a  bien  voulu  prendre 
Lettre  A,  Fol.  le  soin  de  composer  et  dresser  des  réglemens  sur  les  matières  les  plus 
52  Eo.  considérables  et  importantes  qui  se  puissent  et  doivent  pratiquer  dons 


Comeil  Supérieur  de  Québec,  1667,  29 

toute  retendue  «le  la  dite  Nouvelle-France,  qui  tendent  au  soulage- 
ment entier  des  -peuples  ;  requérant  que  lecture  et  publication  en 
soient  faites  et  régistrement  ensuite  ùs  registres  de  ce  conseil,  pour 
être  obs^crvés  selon  leur  forme  et  teneur,  autant  que  la  nécessite  le 
requerra  : 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  remontrance,  a  ordonné  et  or* 
(hune  la  dite  lecture  et  publication  étro  faite  des  dits  réglemens,  et 
être  iceux  ensuite  registres  au  greffe  du  dit  conseil  pour  y  avoir  re- 
coars  quand  besoin  sera,  comme  aussi  qu'ils  seront  affichés  en  toutes 
Ie:»juri-dictions  où  sont  les  dites  colonies,  pour  ôtre  suivis  et  observés 
selon  leur  forme  et  teneur. 

Si.gné  :  TRACY, 

COURCELLES, 
TALON, 
.    FRANÇOIS,  évcsque  de  Pétrée. 
ROUER  DE  VILLERAY, 
GORRIHON, 

LE  GARDirJR  DE  ÏILLY, 
D  AMOURS, 
TESSERIE. 


it 
II 

« 


Projets  de.  Régie  mens  qui  semblent  tire  utiles  en  Canada^  proposés  à 
Mifssieurs  de  Trazy  et  de  Courcellcs  par  M,  Talon ^  enregistrés  le 
^4e.  janvier  y  16G7. 


SI  pir  Monsieur  de  Tracy  et  ÎMonsieur  de  Courcclles,.  il  cf^t  jugé  rîqi^^ts  doKé> 
utile  au  seiTice  du  roi  et  avantageux  au  pays,  que  le  conseil  sou-  f,!j^"|',^"*t  ^Ti-© 
viniiii  qui  a  été  établi  par  le  roi  en  1CG3,  et  interrompu  par  feu  Mon-  Jjiilps  v.n  Cn- 
Fcur  dt*  x.L'zy  en  1004,  soit  pré',  iiteinent  rétal)îi,  en  conservant  les  vrjh\,  propo- 
îJcRîes  personnes  (pii.v  furent  lai^-c^s  lors  de  son  étnbli'<<enïeîit,  ou  en  ^'"^  '^  ^•^'*^-  ^;« 

*        •  '"y    cv      r>*"     i\n 

mcttMnt   d'autres  en   leur   ])l;^cc;,  pour  le  cornjîo-^er,  Talon  demande  p,,.V, ,.,.]](!,   .,1 
i^ii'iîjirOs  que  mes   dit>  Meurs  î.uroht  ('ré  l)ien  i'ij'orniés  de  la  pr(;bité  ;,i.  'j'nlon. 
K  (jt*  la  c,j»7ncité   des  sujets   dj   ^Sii  ?d;'";e>té   iiMbilnns  du  dit  C.uiada,  j]Mir- -'  tir--  ^-î 
li  .'i'Mt  proct'dé  nu   rétnbiiv- nmeiiï  du   dit   con.-eil,  roijtbini('tnent  aux.  ~*  .!'',"•   •!♦•*■/• 
orares   et    intentions  de  oa  M.îu*.  te,  (îmo   1(m   rn  iliercs  (Ujnt  il  devra  <,,,,    „.,,     . 
fonnojtre,  soient  specinquement  di  ciaiee-^,  le  lieu  et  le  jour  auxquels  Yo'ï.  31  lio. 
il  devra  s'assembler,  désignés,  et  son  pouvoir  étendu  ou  réglé,  ainsi . 
que  mes  dits  sieurs  le  jugeront  à  propos  : 

Et  parce  que  Tintention  du  roi  n'est  pas  que  ses  sujets  s'entrc- 
ruinent  par  de  ^  procédures  de  longue  hnleine,  et  {pi'il  convient  fort 
TiW  pavi  de  Canada,  de  faire  régner  une  forme  de  justice  distributive, 
briove,  ruccincte  et  pfratuitc,  qu'il  toit  établi  des  juges  dans  cbaque 
coié,  quartier  ou  jurisdiction,  ayant  pouvoir  déjuger  en  première 
instance  de  toutes  matières  civiles  jusques  à  la  concurrence  de  la 
Fomme  de  dix  livres,  et  de  toutes  autres,  des  sentences  descjuels  il 
pourra  y  avoir  appel  pardevant  trois  autres  juges  des  quatre  qui 
seront  établis  à  Q,uébec,  pour  juger  de  toutes  les  matières  desquelles 
la  justice  consulaire  peut  connoître,  et  qui  jugeront  de  tous  différends 
mus  et  ù  mouvoir  entre  les  habitan?,  marchands  ou  non  marchands, 
pour  causes  de  ccdules,  billets,  promesses,  obligations,  soûl  tes  de 
compte  par  les  Kvres.  marchands,  conformément  et  en  la  mauière 
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portée  par  le  règlement  ci -joint,  afin  qu'en  tous  temps  les  parties  qui 
souvent  partent  de  loin  soient  réglées,  et  que  par  cette  facilité  et 
prompte  expédition  elles  épargnent  le  temps  fort  utile  à  la  culture  de 
la  terre,  et  l'argent  qu'une  autre  forme  de  justtce  leur  p'ourroit 
coûter,  si  celle-ci  n'étoit  introduite,  si  mes  dits  sieurs  ne  jugent  qu'il 
soit  mieux  d'établir  le  sieur  Charrier  en  la  charge  de  lieutenant- 
général,  à  laquelle  il  a  été  nommé  pai  la  Compagnie  des  Indes  Occi- 
dentales qui  lui  a  donné  ses  provisions  à  cet  effet* 

* 
Que  les  vacations  et  salaires  de  ces  quatre  juges,  s'ils  sont  établis^ 
soient  réglés  plutôt  pour  l'honneur  que  pour  l'émolument,  eux  de- 
vant principalement  regarder  le  bien  public  auquel  ils  voudront  bien 
s'occuper  quelque  peu  de  leur  temps. 

Qu'il  soit  ordonné  que  les  parties  assigneront  celles  contre  les- 
quelles elles  auront  action,  par  la  voie  d'avertissement  donné  par 
elles-mêmes,  si  ce  n'est  que  selon  Iqç  occurrences  ou  l'exigence  des 
cas  le  juge  ne  trouvât  à  propos  de  leur  envoyer  ex  qffido  un  billet  qui 
leur  indique  un  jour  pour  comparoître,  pour  quoi  il  en  sera  assigaé 
un  ou  plusieurs  dans  la  semaine,  pour  la  présentation  des  requêtes  : 
les  dimanches  et  les  fôtes,  (fors  et  excepté  les  quatre  grandes  de  l'an- 
née), semblent  les  plus  propres  pour  épargner  le  temps  du  travail, 
si  précieux  aux  habitans  du  Canada. 

Que  cet  avertissement  ainsi  donné  par  la  partie  ou  de  Toffice  du 
juge,  et  certifié  d'un  voisin  digne  de  foi,  aura  môme  force  et  même 
vertu  qu'une  assignation  ;  et  que  sur  la  non  comparution,  défaut  sei*a 
donné  de  même  que  s'il  y  avoit  eu  assignation,  auquel  cas  l'cin  pourra 
se  servir  du  ministère  du  sergent  pour  le  signifier  aux  frais  de  qui  il 
appartiendra. 

Qu'avant  qu'aucune  partie  plaignante  ou  aucun  demandeur  habi- 
tant des  côtes  puisse  se  pourvoir  en  justice  à  Québec,  par  voie  de 
procédure,  il  tentera  la  voie  de  la  composition  à  l'amiable,  en  som- 
mant sa  partie  par  un  voisin  ou  deux  dignes  de  foi,  de  remettre  ses 
intérêts  à  un  ou  plusieurs  arbitres,  ou  à  la  décision  du  capitaine  de 
quartier,  en  matière  de  peu  au-dessous  de  quinze  livres,  de  légère 
querelle,  débats  ou  injures  proférées,  et  sur  le  refus,  il  procédera 
ainsi  qu'il  a  été  ci-dc^vant  dit,  après  que  le  refusant  aura  été  con- 
damné aux  frais  de  la  première  assignation,  préférablement  et  avant 
que  d'être  reçu  à  plaider,  ensuite  de  sou  x'cfus  prouvé  véritable, 
attendu  que  refusant  la  voie  d'honnêteté  et  la  compositon  à  Tamiable 
qui  lui  est  offerte  sur  son  intérêt  prétendu,  il  témoigne  une  inclination 
a  la  procédure  qui  ne  peut  être  que  blâmable. 

Parce  que  trop  souvent  il  y  a  plaintes  des  maîtres  aux  valets  passa- 
gers, anciens  ou  nouveaux,    et  ues  valets  aux  maîtres  ; 

Que  les  mêmes  juges  établis  à  Québec  connoîtront  de  tous  les  diffé- 
rends mus  et  à  mouvoir  entre  les  maîtres  et  les  valets,  anciens  ou 
nouveaux  venus,  pour  cause  de  service,  de  traitemens  et  de  gages  ; 

Que  pour  le  règlement  provisionnai re  sur  le  fait  des  dits  maîtres  ou 
valets,  il  soit  ordonné (•) 

(*)  La  fouille  qui  raonqun,  savoir  folio  32,  no  contient  autre  chose  qu'une 
continutitiou  des  Projets  de  Rcglempns  qui  sont  commencés  au  folio  .*'l,  Ko.,  et 
finit  au  folio  34,  Vo.  Voyez  lettre  A,  registre  des  Ëdits,  Arrêts,  etc.  Premier 
volume,  au  Ide  folio. 
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Un  Beul  et  même  cbinirgien  qui  veillera  à  la  conservation  de  deux 
ou  trois  communautés. 

VI.  Qu''un  paitre  commun  pour  la  garde  commune  des  bestiaux, 
puiase  sauver  les  bJeds  des  dégâts  que  les  dits  bestiaux  ont  accoutumé 
de  faire  dans  les  champs  des  habitations  qui  ne  sont  pas  en  corps  do 
communauté,  et  pour  plusieurs  autre»  raisons  qu41  seruit  inutile  de 
déduire; 

Après  qu'il  aura  été  estimé  à  propos  de  former  dés  villages  en 
corps  de  communauté,  il  est  bon  d'observer  qu'il  importe  très-fbït  au 
service  du  roi  et  au  salut  du  pays  de  Canada  de  les  planter  autant  « 

qu^il  se  pourra  dans  le  voisinage  de  Québec,  pour  les   raisons  sui' 
rant^  : 

I.  Pour  le  mutuel  secours  que  Québec  et  ses  habitations  s'entre- 
doiineront,  celles-ci  fournissant  à  Tautre  les  productions  de  leurs 
terres,  bois,  bleds,  légumes,  herbages  et  les  émoluroens  de  réconomie 
champêtre  et  des  ménageries  qui  se  peuvent  faire  par  nournture  de 
bestiaux,  volailles,  œufs,  beurre,  lait,  fromages  et  autres  denrées  né- 
cessaires à  la  vie,  et  si  rare  à  Québec,  qu'elles  s'y  vendent  excessi- 
vement, en  échange  desquelles  ils  recevront  des  marchandises  du  dit  • 
Québec,  les  étoffes,  toiles,  souliers  et  autres  qui  viennent  de  France 
pour  l'usage  des  colons. 

II.  Que  comme  la  proximité  de  Québec,  outre  la  protection  qu'elle 
donne  à  at%  villages,  seulement  parce  qu'il  est  su  des  Iroquois,  qu'ils 
peuvent  être  secourus  s'ils  sont  attaqués,  facilitera  de  beaucoup  les 
véiitaHes  et  salutaires  secours  dont  les  dits  villages  pourroient  avoir 
besoin  :  Québec,  réciproquement,  s'il  étoit  attaqué  par  les  européens, 
ou  par  quelqu'autres  nations  sauvages  peut  être  fortement  soutenu  du 
grand  nombre  d'habitans  que  fourniront  ces  villages,  lesquels  au  pre- 
mier coup  de  canon  auront  ordre  de  se  rendre  au  château  de  Saint- 
Louis,  le  commun  rendez- vous  de  tous. 

III.  Cette  même  proximité  de  Québec  à  l'égard  des  habitations  à 
former  doit  encore  être  mise  en  grande  considération,  si  Ton  fait 
réflexion  que  les  familles  qui  seront  envoyée*  de  France  en  tireront 
de  grands  avantages  pour  leur  instruction  en  la  manière  de  >i\'re  en 
Canada  pour  le  spirituel  et  pour  le  temporel.  Et  pour  parler  dans 
son  ordre  des  villages  à  fonner  pour  les  habitations  des  nouvelles 
familleâ  qui  seront  envoyées  par  Sa  Majesté,  après  avoir  reconnu 
qu'il  importe  deies  planter  près  de  Québec,  il  faut  convenir  que  leur 
forme  devant  se  prendre  de  la  nature  et  situation  du  terrain,  il  n'est 
pas  aisé  de  la  déterminer,  que  cependant  la  ronde  ou  la  quarrée  sem- 
ble la  plus  commode,  si  le  lieu  la  souffre,  et  que  l'étendue  de  chaque 
habitation  doit  être  d'autant  de  terre  qu'il  en  faut  pour,  étant  distri- 
buée en  20,  30, 40  ou  50  parts,  donner  quarante  arpents  à  chacune 
d'îcelles,  et  ce  nombre  d'habitations  différent  et  inégal,  fera  les  bourgs, 
villages  et  les  hameaux  selon  l'exigence  du  terrain. 

U  faut  pareillement  arrêter  qu'après  avoir  réservé  dans  ces  ha- 
meaux, villages  ou  bourgades  les  habitations  nécessaires  aux  familles 
qui  seront  envoyées  dans  la  présente  année,  il  semble  que  la  distribu- 
tion de  ce  qui  en  restera  devra  se  faire  à  de  vieux  hivemans,  capables 
d'informer  les  cbeâ  de  familles  nouvellement  venues  et  établies,  de  la 
manière  de  cultiver  plus  utilement  la  terre  en  la  travaillant  dans  ses 
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saisons,  soit  cîe  vive  voix,  soit  par  Texemple  de  leur  a|^Mioation  atî 
travail;  et  j'ajoute  que  s'il  se  trouve  dos  gons  de.  difïcrcuts  iurtiers, 
servant  ordinairemer.t  à  fournir  quelfjue  chose  de  leur  profe*  :sion  qui 
soit  utile  à  TusasTC  commun  dos  bahitans  do  ces  bouri^ades,  comme 
charpentier,  ma^'on,  savetier  et  autres,  il  sera  très  à  propos  de  les 
introduire  en  icelles,  afin  que  sans  sortir  du  bourg,  toutes  les  choses 
nécessaires,  tant  à  la  nourriture  qu'au  logement  et  vêtement  de  l'homme 
se  trouve  pour  la  commodité  de  celui  qui  Thabite. 

Quant  aux  clauses  et  charges  qui  seront  stipulées  dans  L^s  con- 
trats qui  seront  faits  en  faveur  dos  concessitmnaire.s,  il  semble  qu'elles 
doivent  être  diftcrentcs  selon  la  différence  des  sujets  qui  en  seront 
gratifiés. 

Les  soldats  du  régiment  de  Carignan-Salière  ou  des  garnisons  des 
forts  de  Québec,  dos  Trois- Rivières  et  Montréal  étant  de  droit  et  de 
fait  engagés  au  roi  par  la  solde  qu'ils  ont  reçue,  ne  pouvant  se  dis- 
penser do  continuer  de  rendre  dans  le  tems  et  dans  les  occasions 
futures  leurs  services  à  Sa  Majesté,  soit  pour  la  défense  du  pays  dans 
laquelle  ils  s'intéresseront,  comme  dans  la  chose  publique  et  le  salut 
commun  de  tous,  soit  pour  toutes  entreprises  qui  regarderont  l'utilité 
et  l'avantage  de  l'ancienne  et  Nouvelle-France,  ainsi  il  n'y  a  aucun 
inconvénient  de  leur  donner  les  terres  qu'ils  défiicherout  à  cette  con- 
dition qui  ne  leur  sera  pas  onéreuse,  puisqu'elle  ne  les  sortira  pas  de 
celle  dans  laquelle  ils  se  trouvent  à  présent,  et  parcequ'ils  ne  se  peu- 
vent établir  par  leur  seul  travail,  il  faut  de  néccsvsité  les  assister  dans 
les  premières  années.  Il  semble  autant  utile  ii  Sa  Majesté  que  juste, 
de  leur  donner  quelque  secours  de  vivres  et  d'outils  proprtîs  à  leur 
travail,  et  de  leur  payer  la  culture  des  deux  premiei;^  ar})ents  de 
terre  qu'ils  abattront  et  brûleront,  qtioique  pour  leur  comjito  et  à 
leur  profit,  les  obligeant  d'en  cultiver  en  échange  deux  autres  dans  les 
trois  ou  quatre  années  suivantes,  au  profit  d<^s  familles  qni  passeront 
de  France  ici,  sans  que  pour  ce  il  leur  on  soit  rien  pnyé  ;  par  cet  ex- 
pédient on  leur  fournit  les  moyens  de  s(?  ijùre  un  fonds  de  su])'îistanro 
pour  riiiver,  et  on  prépare  des  t-Mnr;  pour  Ij?  familles  que  le  roi 
^•enlblo  voul(jir  élLiblirà  ses  dépon^. 

Cotte  niaiùrre  {\c  donner  un  p'^ys  à.\  iiouve'ile  conquCte  a  sr.n  exem- 
ple dnn.-j  ranti'jirit(5  roni;nne,  et  peut  r«''iv)udi'e  à  celle  en  1m  |n'>]le  (jh 
donuuit  outrc'iois  clic-z  les  mêmes  romains  Km  champs  d' ?»  provinces 
subjuf^îiée-i  (ju'on  appel «jity^n/v/Zt^  m'/itaria  ;  la  pratifjun  da  cc\s  ])eu- 
ples  politi(|ues  et  guerriers  peut  à  mon  sentiment  être  ju'heieu.^ement 
introduite,  dans  un  pays  éloigné  de  mille  lieue3.de  son  monarque  et  du 
eorps  de  l'état  dont  il  n'est  qu'un  membre  fort  détaché,  qui  peut  so 
voir  souvent  réduit  à  se  soutenir  par  ses  propres  forces.  K\Ui  est  à 
mon  sentiment  d'autant  plus  à  c>ti mer  qu'elle  fiîra  quelque  jour  au 
roi,  un  corps  de  vieilles  troupes  qui  ne  seront  plus  à  change  à  Sa  Ma- 
jesté, et  cepiuidant  capables  de  conseî'\'er  le  corps  de  cet  état  naissant 
de  Canada  avec  tous  les  accroi^i^emens  qu'il  peut  recevoir  contre  les 
incursions  de-î  sauvages  ou  les  violentes  invasions  des  européens, 
même,  dans  les  besoins  presrsants  de  ranrientje  France,  fournir  un 
secours  considérable  à  Sa  Majesté. 

Outre  ces  premiers  motifs,  il  est  bon  de  peser  sur  celui  que  font 
naître  la  paix  et  la  tranquillité  publique,  pour  lesquelles  maintenir,  il 
faut  mettre  en  pratique  toute  la  prudence  humaine,  n'y  ayant  rien 
dans  la  vie  civile  dont  la  conBervation  soit  si  précieuse  que  des  choses 
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qui  tendent  au  maintien  de  T union  et  du  repos  des  peuples  qui  d^ 
pendent  particulièrement  de  leur  fidélité  enveis  leur  souverain  et  da 
ceiJe-ci  la  conservation  des  provinces  conqui-scs  et  nouvellement  dé- 
couvertes dans  les  pays  éloigné»,  à  l'obéirssance  et  sous  la  domination 
de  ce  même  souverain,  pourquoi  les  premiers  de  nos  rois,  plus  grands 
politiques  qu'on  ne  s'est  persuadé,  introduisoient  dans  les  pays  de  non-  ' 
velles  c^jBquètes  des  gens  de  guerre  dont  la  fidélité  leur  étoit  bien 
connue,  et  qui  étoient  néslcuts  sujets,  afin  do  contenir  au  dedans  le« 
liabitans  dans  le  devoir,  et  au  dehors,  éloigner  leurs  ennemis  communs» 
et  pour  les  y  entretenir  et  faire  sub.si>ter,  ils  leur  concédoient  des  terres 
dans  CCS  pays  pour  les  cultiver,  et  faire  de  leurs  productions  tout  Im 
nécessaire  à  la  vie  ;  pratique  ég^ilemcnt  économe  et  politique,  puis- 
que d'un  côté,  elle  épargnoitles  finances  du  trésor  public,  et  que  de 
Vautre,  elle  iutéressoit  l'ofHcier  et  le  soldat  en  la  conservation  du  pays» 
comme  en  celle  de  son  propre  hérituge. 

Les  vieux  hivernans  qui  demanderont  dos  hnbitations  pourroSent 
trouver  cette  condition  du  service  à  remlre  à  Sjl  Majesté,  rawins  agréa* 
bleque  les  soldats,  si  d'un  côté  le  4  droits  naturels  qui  les  obligent  à 
«c  mettre  en  campagne,  lorsqu'ils  sont  commandés,  de  l'autre,  1  hon- 
neur dont  on  les  peut  toucher,  et  la  remise  qu'on  leur  peut  faire  des 
autres  droits  onéreux  qui  suivent  ordinairement  les  concessions,  ue 
les  engageoieni  suffisamtlient  à  la  recevoir,  ainsi  on  la  peut  stipuler 
dans  les  contrats  qui  leur  seront  passés. 

Et  comme  Sa  Majesté  semble  prétendre,  faille  la  dépense  entière 
pour  former  le  commencement  des  habitations  par  l'abattis  du  boi^ 
la  culture  et  semence  de  deux  arpens  de  terre,  l'avance  de  quelques 
farines  aux  familles  venante-^,  on  peut  à  leuç  égard  demander  en  pr©-> 
mier  lieu  ce  qui  est  demandé  des  vieux  hivernans,  qu'ayant  reçu  deux 
arpens  en  état  de  rendre  les  fruits  de  la  culture  et  de  la  semence  qui 
aura  été  confiée  à  la  terre,-  ils  en  cultivent  deux  autres  dans  les  trcws 
ou  quatre  années  suivantes  celle  de  leur  anivée,  pour  ne  leur  pas  de- 
mander ce  remplacement  d:ins  la  première  ou  la  seconde,  ce  qui  les 
divertiroit  trop  de  1  amélioration  de  leur  habitation  dans  un  tems  au- 
qnel  elles  ont  besoin  de  toute  leur  application  pour  leur  donner  l'éta- 
blissemnt  duquel  dépend  celui  de  toute  leur  famille  ;  et  pour  le  béné- 
fice qu'elles  reçoivent  par  la  concession  de  la  terre  au  lieu  de  cens  sur 
cens,  censives  ou  autres  redevances  qu'emportent  avec  soi  les  conees- 
Bons  de  ce  pays,  ils  engageront  au  service  du  ix)i  leur  premier-)^ 
lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  do  soi^e  ans,  qui  commencera  son  noviciat 
dans  une  gafnison  des  foits,  sans  qu'il  puisse  prétendre  autre  solde 
que  celle  de  sa  subsistance,-  ou  celle  qui  lui  pourra  ôtre  ordonnée  par 
les  états  de  Sa  Majesté  durant  le  service  qu'il  rendra.  •  Cette  obliga» 
tion  n'ajoute  presque  rien  à  col:  o  qu'un  véntible  sujet  apporte  an 
inonde  avec  sa  naissance,  mais  il  semble  que  lorsque  cette  condition 
est  stipulée,  elle  est  moins  rude  quand  elle  est  exigée  que  lorsqu'il 
n'en  est  rien  dit  dans  les  contrats  des  terres  données  comme  se 
dotmeut  toutes  celles  du  Canada. 

Comme  dans  toute  cette  distribution,  il  n'est  rien  réservé  au  prolll 
ûe  la  Compagnie  des  Indes  Occidentalen,  que  Sa  Majesté  veut  bien 
gratifier  de  l'avantage  que  donne  en  cas  pareil  le  droit  de  seignettrin, 
uû  les  habitations  relèveront  immédiatement  d'elle,  et  en  ce  cas»  la 
bauta,  moyenne  et  basse  justice  pourra  lui  être  attribuée,  avec  le  droit 
de  lods  et  ventes,  saisines  et  amendés,  et  môme  ua  cens  léger,  s'il  eÊt 
jugé  à  propos  ou  si  Sa  Majesté,  estimant  qu'il  soit  plus  avantageas 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  réglant  que  les. Piastres  qui 
seront  de  poids  seront  marquées  d*une  Fleur  été  Lis^  et  celles  qui  ne 
seront  pas  de  poids  ne  vaudront  que  selon  les  chiffres  dont  elles  seront 
empreintes f  du  treizième  jcmvier,  mil  six  cqU  quafre'Vingt'trois. 

• 

Le  conseil  assemblé  où  aasîstoient  Monsieur  le  gouvenieur,  Mon- 
flieur  l'intendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  Le  Grardeur  dé  Tilly,  Mathieu  Damours  I>eschaufour,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de 
]a  Marti  nié re,  conseillers,  et  François-Magdelaine*  Ruette  Dauteuil, 
procureur-géné  rai. 

AriVrt  lîa  con-  T7U  la  requête  présentée  en  co  conseil  dès  le  onzième  de  ce  mois, 
8«il  supérionr  y  p^r  Joachîm  Châlons,  agent  des  intéressés  en  la  société  en  coni- 
nllitre^'qui*^  manûite  de  ce  pays,  contenant  que  les  dits  intéressés  ne  lui  ont  tant 
seront  de  rien  recommandé  par  leurs  instructions  que  d'empêcher  le  transport 
poida  seront  des  castors  dans  les  pays  étrangers,  à  cause  du  préjudice  notable 
marciuées  qy»ji  apporte  aux  intérêts  de  la  ferme  du  roi,  il  aurait  connu  mani- 
lis*  °  et  ^celles  festement  que  ce  transport  se  fait  par  les  habitans  de  ce  pays  chez  les 
qui  ne  seront  Anglais  OU  Hollandais  avec  d'autant  plus  de  libeité  qu'ils  y  sont 
ftkh  Je  poids  comme  excités  par  la  facilité  qu'on  donne,  en  cette  colonie,  au  cours 
ne  vaudront  j^g  piastres  dont  les  Anglais  ou  Hollandais  payent  le  castor  qu'on 
ciiiffres  ^  dont  ^®^^  porte,  quoique  Sa  Majesté  en  ait  défendu  le  cours  dans  toutes 
elles  seront  les  provinces  de  son  royaume,  même,  dans  les  ports  de  mer  qui  ont 
empreintes,  commerce  avec  les  pays  étrangers  pour  les  aites  piastres  ;  à  quoi 
13  jan.  1683.  ^^ant  nécessaire  do  pourvoir,  non-seulement  pour  remédier  au  dit 
et^béVû).  ^lû  transport  des  castors  qui  fait  un  tort  très  con&idérable  à  la  dite  ferme, 
Gons.  Snp.  mais  encore  poui*  se  conformer  à  l'usage  du  royaume  par  le  cours  des 
1681  4  1687,  dites  piastres,  il  requiert  que  le  cours  des  dites  piasti^es  soit  supprimé 
Fol.  136   Vo.  ^^^^  telles  peines  que  la  cour  jugera  à  propos  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  auroit  été  ordonné,  par  arrêt  du  dit 
jour  onzième  du  présent  mois,  que  le  dit  sieur  Chàlons  seroit  averti 
de  se  trouver  ce  jourd^hui  pour  répondre  sur  cç  qui  lui  seroit  pro* 
posé  ;  et  le  dit  sieur  Chàlons  étant  comparu,  et  icelui  ouï,  a  dit  qu'il 
n'avoit  pas  de  fonds  pour  fournir  autant  pesant  d'argent  monnoyë, 
espèce  de  France,  qu'il  lui  pourroit  être  porté  de  piastres,  mais  qu'il 
peut  faire  fournir  des  marchandises  pour  la  valeur  ;  oui  sur  ce  le 
procureur-général  r 

Le  conseil  a  sursis  et  surseoit  à  feire  droit  sur  la  dhe  requête  jus* 
ques  à  ce  que  les  dits  intéressés  aient  pourvu  à  faire  fournir  de 
l'argent  monnoyé,  espèce  de  France,  pour  retirer  les  dites  piastres 
«n  rendant  poids  pour  poids,  ainsi  qu'il  se  pratique  en  France  dans 
les  monnoies  du  roi  ;  et  attendu  la  pressante  nécessité  qu'il  y  a  de 
remédier  au  préjudice  quQ  soufire  la  colonie,  les  dites  piastres  étant 
refusées  par  les  commerçans. 

Le  dit  conseil,  par  provision  et  jusques  à  ce  qu'il  ail  plu  au  roi  de 
Ikire  savoir  ses  intentions,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dites  piastres 
auront  cours  en  ce  pays,  savoir  :  les  entières,  pesantes,  potur  quatre 
livres,  et  les  demies,  quarts  et  demi-quarts,  à  proportion;  et  que 
pour  distinguer  celles  qui  seront  de  poids  d'avec  les  autres  qui  ne  le 
■eront  pas,  et  en  connoitre  la  valeur  pour  laquelle  la  cour  trouve  à 
propos  qu^elles  passent,  celles  qui  seront  de  poids  seront  marquées 


CanseU  Supérieur  dt  Qaèhec,  VSS^.  99 

A\me  fleur  de  Us  pour  valoir  quatre  livres,  et  celles  qui  seront  lëgèrea» 
tant  les  eutiùres,  demies  que  quai ts  et  demi-quarts,  seront  marquées 
d'une  fleur  de  lis  accompaenée  de  ce  chiffre  roaiain  I,  II,  III  et  IIII, 
qui  sera  xais  au-dessous  de  la  fleur  de  lis,  savoir:  les  entières  qui 
«eronl  depuis  quatre  Hvres  jusqoes  à  trois  livres  quinze  sols,  d'une  fleur 
de  lis  et  d'un  de  ces  chiffres  pour  valoir  seulement  trois  livres  quinzo 
sois  ;  celles  qui  ne  pèseront  que  depuis  trois  livres  quinze  sols  iusques 
à  trois  livres  dix  sols,  seront  marquées  d'une  fleur  de  lis  et  de  deux 
des  dits  chiffres  pour  valoir  trois  livres  dix  sols  ;  celles  qui  pèseront 
depuis  trois  livres  dix  sols  jusquesâ  trois  livres  cinq;  seront  marquées 
d'une  fleur  de  lis  et  de  trois  des  dits  chiffres  pour  valoir  trois  livret 
cinq  sols  ;  et  que  celles  qui  ne  pèseront  que  depuis  trois  livres  cinq 
sols  jusque^  à  trois  livres,  seront  aussi  marquées  d'une  fleur  de  lis  et 
de  quatrs  de^  dits  chifl&es»  aussi  au-dessous  de  la  dite  fleur  de  lis  pour 
ne  valoir  que  trois  livres;  et  ainsi  des  demies,  quarts  et  demi-quaxtt 
de  piastres,  à  proportioB  ; 

La  dite  cour  entendant  que  des  dem-piacltres  qui  ne  seront  d«  . 
poids  il  j  en  aura  de  trente-sept  sols  six  deniers,  de  trente-cinq  sols» 
de  trente^eux  sols  six  deniers  et  de  trente  sols,  qui  seront  aussi 
marquées  comme  les  susdites,  et  ainsi  des  quaits  et  demi-quarts  sur 
le  même  pied,  qui  est  que  des  quarts  qui  ne  seront  de  poids  il  y  en 
aura  de  dix-sept  sols  six  deniers  et  de  quinze  sols  seulement,  et  les 
demi-quarts  de  sept  sols  six  deniers  seulement; 

LesqueDes  marques  seront  faites  au  greffe  de  cecte  cour  tous  les 
mardis,  depuis  huit  hewires  du  matin  jusques  à  once  ;  et  s'il  s'y  trou-  ^  * 
▼ait  quelque  fête  ordonnée  par  l'Eglise,  il  sera  remis  au  lendemain 
matin,  en  présence  de  chaque  conseiller,  en  renbntant  et  à  tour  d« 
rôle»  à  commencer  par  Me.  Claude  de  Berm^i  de  la  Kartinière,  et 
en  présence  du  procureur-général,  qui  feront  peser  les  dites  piastres 
parle  greffier,  lequel  tiendra  registre  du  jour  qu'il  y  sera  vaqué  et. 
du  nombre  et  valeur  des  dites  piastres  qtâ  auront  été  marquées,  en 
la  présence  des  dits  conseillers  et  procaneur-géDéral,  par  Jean  Soul- 
lard,  qui  en  fera  les  poinçons,  lesquels  seront  remis  à  la  fin  de  chaque 
séance  dans  un  conre  a&at  le  dît  procureur-général  aura  la  clef  ; 
pour  lesquelles  marques  qui  seront  appliquées  il  sera  payé  par  les 
propriétmres  de  chaque  piastre,  demie,  quart  et  demi-quart,  six  do* 
niers  qui  se  partageront  par  moitié  entre  le  dit  greffier  et  le  dit 
Soullard: 

Faisant  le  dit  conseil  défenses  à  toutes  personnes  d'exposer  det 

Siastres  }M)ur  avoir  cours  que  celles  qui  auront  été  marquées  comm« 
it  est,  ni  de  les  refuser  en  payement,  à  peine  d'amende  arbitraire  ; 
la  conr  laissant  néanmoins  la  Ubeité  i  chaque  paiticulier  de  les  mettre 
et  de  les  recevoir  au  mare. 

St  sera  le  présent  arrêt  la,  publié'  et  affiché  incessamment,  tant 
«D  cette  viile,  Trois-Rivières  que  Montréal,  à  la  diligence  du  pro- 
«■renr-général,  à  ce  que  per8<mne  n'en  ignore. 

Signé:  DE  MEULLES. 
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* — Arrêt  et  RéglemmU  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  en  dix  arti' 
des,  qui  règle  et  restraint  les  droits  des  marchands  forains,  du  lundis 
premier  février,  mil  six  cent  quatre-^vingt-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoîent  Monsieur  le  gouverneur.  Mon- 
sieur rintendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller» 
Charles  LeGardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de 
la  Martinière,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  DauteuiU 
procureur-général. 

Arrêt  et  ré^le-  QUR  les  plaintes  faites  par  la  meilleure  partie  des  marchands  habi- 
mentda  Oons.  j^  ^^^^  ^^  cette,  ville,  de  Tinexécution  et  contravention  qui  se  fait  aux 
articles,  qai  arrêts  et  réglemenfl  de  cette  cour  confirmés  par  le  roi  pour  les  privi- 
ré^le  et  res-  léges  accordés  aux  habitaiis  de  ce  pays  en  raveur  de  l'établissement 
tramt  les  gu'ils  y  ont  fait,  après  avoir  quitté  leurs  demeures  en  l'Ancienne- 
^^^imdi  France,  leurs  parents  et  amis,  bâti  ici  des  maisons,  cultivé  des  terres, 
IbriÛDs.  navigué  en  toutes  manières  avec  les  navires  de  l'Ancienne-France» 

1er.  fé7. 1683.  en  ce  pays  et  aux  iles  de  l'Amérique  Septentrionale,  et  fait  bâtir  en 
Çég.  des  Jog.  ce  dit  pays  plusieurs  navires  et  barques  ;  ce  qui  y  auroit  attiré  nom- 
1681  ° à"  16B7   bre  d'habitants,  matelots  et  ouvriers  de   toutes  façbns,  et  par  consé- 
Fol.   14^1  Vo!  quent  contribué  notablement  à  augmenter  l'établissement  de  *  ce  dit 
pays,  duquel  ils  ont  supporté  et  supportent  encore  toutes  les  chargea, 
e^  y  consomment  leurs  biens  propres  et  ce  qu'ils  y  ont  acquis  parleurs 
soins,  non  seulement  pour  eux  en  leur  particulier,  mais  encore  pour 
*     soulager  les  habitués,  auxquels  ils  font  de  grandes  avances  pour  les 
aider  dans  leurs  entreprises  et  soulager  dans  leurs  misères,  comme  il 
se  voit  par  l'exemple  de  l'incendie  de  la  basse- ville  de  Québec,  qui  ns 
se  peut  rétablir  que  par  le  secours  mutuel   que  s'entredonnent   les 
haoitans  qui  n'en  reçoivent  aucun  d'ailleurs,  et  par  un  autre  exemple 
de  la  guerre  que  l'on  a  eue  par  le,  passé  avec  les  Iroquois  qui  n'a  été 
soutenue  et  défendue  que  par  les  nabitans  joints   aux  troupes  de  Sa 
•   Majesté   dont  plusieurs  ofEciers  et  soldats  font  aujourd'hui  partie. 
Sa  Majesté  ayant  en  considération  de   ce,   eu  intention,  ainsi  que 
Messieurs  les  gouverneurs  et  intendants,  et  cette  dite  co^r,  de  grati* 
fier  de  privilèges  les  dits  habitans,  comme  étant  le  seul  moyen  d'aug- 
menter le  pays  de  familles  d'honnêtes  gens  qui  contribueront  tou- 
jours au  bien  e.t  à  l'avant^e  de  la  colonie,  ce  qui  oblige  les  dits  mar- 
chands, habitués,  de  supplier  de  nouveau  cette  cour  d'y  pourvoir  ; 
oui  sur  ce  le  procureur-général  ; 

La  cour  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

I.  Que  les  marchands  forains  pourront  seulement  vendre  en  détail 
depuis  le  premier  août  jusques  au  dernier  octobre  chaque  année,  aprôs 
lequel  temps  ils  ne  pourront  vendre  qu'en  gros  et  par  pièce  entiéiB 
les  marchandises  qui  leur  resteront,  à  l'exception  de  la  poudre  et  du 
plomb  qu'ils  pourront  vendre  à  la  livre  ;  pourront  néanmoins  les  mar- 
chands forains  qui  sont  de  présent  en  ce  pays,  continuer  de  vendre  en 
détail  comme  à  leur  ordinaire  jusques  au  premier  jour  de  mai  pro- 
^ain,  après  quoi  ils  ne  le  pourront  plus  que  depuis  le  dit  jour  pre- 
mier août  jusques  à  la  fin  du  dit  mois  d'octobre  de  chaque  année 
comme  dit  est,  .à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende,  dont  les  deux 
tien  au  domaine  de  Sa  Majesé  et  l'autre  tiers  au  dénonciateur. 
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IL  Défenses  sont  aussi  faites  aux  dits  marchands   foraiiSfi  >té*«fairo 
&ire,  vendre  ni  dis^buer  ici  aucunes  manufactures   de  chemifies, 
capocs,  couvertes,  tapabords,  justacorps  et  autres  bardes,  doîit*1le4 
petits  profits  tourneront  à  Tavantage  de  Thabitant,  sous  les  mêtoea.-*-. 
peines.  *.  .• 

m.  Pareilles  défenses  sont  aussi  faites  aux  dits  forains  de  monter  *-.  .'\«^ 
aux  Trois-Rivieres,  Montréal  et  autres  lieux  d'en  haut  le  fleuve,  pour 
y  vendre  ou  Êiire  vendre  aux  Français,  et  Sauvages  directement  ni 
indirectement  aucunes  marchandises  en  gros  ni  en  détail,  ni  aussi  y 
être  présents  depuis  le  premier  juin  jusques  au  dernier  octobre» 
aoiis  les  mêmes  peines. 

IV.  Défenses  à  tous  habitansde  prêter  leurs  noms  aux  dits  forains 
à  peine  de  décfaeoir  de  leurs  privilèges  et  de  pareille  amende  applica^ 
ble  comme  dessus. 

« 

y.  Qu'il  sera  fait  dans  quinzaine  par  les  marchands  habitués  en 
cette  ville  un  projet  de  tarif  pour  le  règlement  de  la  traite  avec  les 
Sauvages  ;  lesquels  marchands  habitués  s'assembleront  à  cet  effet  au 
logis  du  sieur  de  la  Chesnaye  Aubert,  pour  être  le  dit  tarif  rapporté, 
examiné  et  arrêté  en  cette  dite  cour,  ann  d'être  suivi  et  exécute. 

VI.  Défendes  sont  aussi  faites  à  tous  ceux  qui  ont  des  habitations 
au-dessus  de  la  ville  de  Montréal  et  autres  lieux  d'efnpêcher. directe- 
ment Yii  indirectement  les  Sauvages  de  descendre  aux  lieux  de  foire8« 
m  de  les  arrêter  en  remontant,  sous  quelques  prétextes  que  ce  soit. 

VIL  Lorsque  les  Sauvages  seront  à  Montréal  pour  leur  commerce, 
défenses  sont  faites  dé  les  pousser  et  attirer  dans  les  rues  au  sortir  de 
leurs  canots  ou  cabanes  ni  autrement  pour  les  exciter  à  aller  traiter 
dans  certaines  boutiques  plutôt  qu'en  d'autres,  mais  au  contraire  ils 
seront  laissés  en  grande  liberté  d'aller  faire  leurs  échanges  à  qui  et 
chez  qui  ils  voudront,  et  ce  sous  les  peines  susdites.  * 

VIII.  Pareilles  défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  porter  do 
jour  ni  de  nuit  aucunes  marchandises  dans  les  cabanes  des  Sauvages 
pendant  leur  séjour  au  dit  Montréal  ou  autres  lieux  de  la  traite,  à 
peine  de  pareille  amende. 

IX.  Aucune  pei^onne  n'ayant  famille,  excepté  les  enfans  du  pays. 
ne  poorra  traiter  avec  les  Sauvages  pour  qui  que  ce  soit,  non  plus  qu'à 
son  profit,  aussi  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende. 

• 

X.  Aucun  forain  ne  pourra  prétendre  de  jouir  des  privilèges  des 
babîtaDS  de  ce  pays  s'il  est  marié  en  France,  qu'il  n'ait  amené  sa 
femme  et  famille,  ou  qu'il  ne  soit  propriétaire  d'une  habitation  au 
moins  de  la  valeur  de  deux  mille  Hvres,  et  qu'en  l'un  et  l'autre  cas  il 
n'y  ait  deux  ans  qull  soit  résidant  au  pays,  ou  qu'il  n'ait  épousé  une 
fille  du  pays. 

Et  sera  le  présent  règlement  lu,  publié  et  affiché  tant  en  cette  ville, 
Troia^Rivières  que  Montréal,  à  la  diligence  du  procureur-général,  i 
ce  qoe  personne  n^en  ignore. 

Signé:  DE  MEULLES. 

•         _  • 

Lu,  publié  et  affiché  à  Québec  par  le  premier  huissier  de  la  courf 
le  21  SériieT  16S3. 


•  •  • 
•  •  • 


•  •  • 


y  '.. 
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•  •    •• 


•  • 


^-^Xhrêi  \lu  Conseil  Supérieur  de  Québec  y  qui  fait  défcn  se  aux 
,  \3tiqh'ï  Tjalide»  de  mendier  en  cette  ville)  et  auji  particuliers   de  leur 
\  *  ^donner  raum^ne,  à  peine  de  dix  livres  d'amende^  du  lundi^  vingts 

sixième  aurilj  ihil  six  cent  quatre-vingt-trois, 

* 

Le  conseil  asseiablé^ù  étoient  Monsieiw  le  gouverneur.  Monsieur 
Fintendant,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller^ 
Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damouis  Deschaufoiir,  Nico- 
las Dupont  de  Neuville,  Jean- Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de 
Vitië,  Claude  de  Bomaen  de  la  Martiniere,  conseillers^  et  François- 

Magdclaine  Ruette  Dauteuil,'  procureur-général. 

« 
Arrêt  da  con-  QUR  ce  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  qu'en  Tannée 
•eil  pupérieur  ji^  mil  six  cent  soixante-dix-sept,  le  dernier  jour  d*août,  la  cour  au-* 
de  Qnéi)^,  rait  rendu  arrêt  portant  défense  à  tous  mendians  valides  de  gueuser  et 
fcnscauxmên-  mendier  en  cette  ville  à  peine  de  punition,  leur  enjoignant  d'en  sortir 
iliana  ralides  dans  la  huitaine  et  d'aller  demleurer  sur  les  habitations  qui  leur 
de  mendier  en  avoient  été  concédées  pour  les  faire  valoir  et  cultiver,  faisant  pareille- 
itette  Tille,  et  jj^^^t  défenses  à  toutes  pereonnes  de  quelque  qualité  et  conditior» 
ncr  IHmmfrne,  qu'elles  fussent  de  leur  faire  Tauroùne  aux  portes  de  leurs  logis  sous 
à  peine  de  dix  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ; 
livres  d'à-        que  cependant  le  dit  aiTêt  ayant  eu  quelque  temps  son  exécution, 

ÎÎÎ5"  *^',  ,fiQ-   les  n>êmes  mendians  qui  ctoient  sortis  Qont  revenus,  et  chargent  le 
5:6  avril  100.1.        ,  ,.  •      ••!         •  y        ■•  1  •         >•»  * 

Rie.  det  Jug.  pubhc,  quoiqu  ils  soient  en  état  de  gagner  leur  vio  ;  enlevant  même 

pt  X)é\\h.  du  leurs  enfans  dans  une  oisiveté  qui  les  porte  à  toute  soite  de  désordre, 
Cons.  Sup.  et  les  met  en  état  de  ne  vouloir  servir  aucun  habitant  du  pays  quoique 
Foi  1^8^  Vo  '  ^'^'^  ®^^*  à^iiiB  un  très  gi^and  besoin  de  domestiques,  outre  que  les 
cahutes  qu'ils  construisent  autour  de  la  ville,  deviennent  des  lieux  de 
ecandale  et  de  désordre,  de  pareilles  gens  n'ayant  aucun  honneur,  et 
y  retirant  toute  sorte  de  gteeusaUle,  à  quoi  il  est  très-nécessaire  de 
remédier  à  présent  qu'ils  ai|ront  le  temps  de  se  retirer  et  se  rétablir 
sur  leurs  liabitations  qui  demeurent  en  friche,  avant  la  saison  de 
riy  ver  ; 

Requérant  le  dit  procureur-généi'al  que,  confrirmément  au.dit  arrêt, 
il  Boit  fait  trés-ex presses  inhibitions  et  défenses  à  tous  mendians 
valides  de  gueuser  et  mendier  à  l'avemr  en  cette  \'ine,  à  peine  de 
punition,  savoir  :  la  première  fois,  d'être  mis  au  carcan,  et  en  cas 
de  récidive,  du  fouet  ;  qu'il  leur  soit  enjoint  d'en  sortir  dans  huitaine, 
et. d'aller  demeurer  sur  leurs  habitations  j  comme  aussi  à  toutes  per- 
sonnes de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  faire  ou 
faire  faire  l'aumône  à  leurs  portes,  à  peine  de  dix  livres  d^amende  : 

Vu  le  dit  arrêt  susdaté,  et  sur  ce  délibéré;  dit  a. été  que  le  dit 
arrêt  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et  en  ce  faisant,  défenses 
sont  faites  à  tous  mendians  valides  de  gueuser  et  mendier  à  l'avenir 
en  celte  ville,  à  peine  de  punition  :  enjoint  à  eux  de  sortir  et  vider 
d'icelle  dans  huitaine,  et  d'aller  demeurer  sur  les  habitations  qui  leur 
ont  été  concédées  pour  les  faire  valoir  et  cultiver  sous  les  mêmes 
peines  ;  comme  aussi  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
'  tion  qu'elles  soient,  de  leur  faire  Taumône  aux  portée  de  leurs  maisons 
ni  ailleurs,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puis^  être,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende. 

Et  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore,  sera  le  présent  arrêt  lu,  publié  et 
affiché  en  cette  ville,  aux  lieux  ordinaires,  à  la  diligence  du  dit  pro- 
cureur-général. 

Signé  :  DE  MEULLES. 
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• — Arrti  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  accorde  un  délai  à 
Damoiidle  Catherine  Le  Gardeur,  veuve  de  Jeu  Pierre  Saur  eh 
tcuyer,  pour  faire  parachever  et  clore  son  inventaire  et  pour  délibérer  ^ 
du  lundis  vingt-sixième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur 
rintendant.  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Cliarles  Le  Gardeur  de  Tilîy,  Mathieu  Damours  Deschaofour,  Nico- 
las Dupont  de  Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peix'as,  Charles  Denys  de 
\^tré,  Claude  de  Bermen  de  la  Marti nière,  conseillers,  et  François- 
Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-génërai. 

TTXJ  la  requête  présentée  'en  ce  conseil  par  Damoiselle  Catherine  ^'T*''  ^^  ?°"" 
V  Le  Gardeur,  veuve  de  défunt  Pierre  Saurel,  écuyer,  siéur  du  miiaccord*e\"« 
dit  lieii,  contenant  que,  sur  la  fin  de  novembre  dernier,  le  dit  sieur  délai  a  Dame 
son  mari  seroit  décédé  à  Montréal  où  ses  affaires  l'avoient  appelé  ;  Catherine  Le 
et  la  suppliante  désirant  tarder  Tordre  ordinaire  pour  la  conservation  ^"rd<?»jr,  vou- 

I  i     •.       ^    j  •    •!  •       a     •  'Z  1       •      ^«  ^         '^'e    de    feu 
de  ses  droits  et  de  qui  il  apparti endroit,  auroit,  vers  Je  vingtième  pierre  Saurel, 

janvier  dernier,  fait  faire  inventaire  des  biens  de  leur  communauté  écuyer,  pour 

par  le  lieutenant-général  de   la  junsdiction   ordinaire  des   Trois-  faire  parache- 

Rivières,  qui  n'auroit  pu  se  transporter  plus  lot  sur  les  lieux  à  cause  yf  "^ .  f  *^  J.  -1^® 

II  •         /^   1  1*^  iti  •  ii'i   •   '  1      !•  •  1  •        8oninventu;te 
de  la  saison  tacheuse  de  Ihiver  et  1  eloignement  des  lieux,  aussi  bien  çi  pom-  ^^\^ 

qu'un  substitut  du  procureur  du  roi  pour  Tintérôt  des  absens  ;  auquel  bérer. 
inventaire  il  reste  à  employer  les  grains  qui  n'étoienl  pas  encore  26  ^^'^jl  ^^83. 
battus  alors  ;  mais  comme  elle  ccaint  que  ce  retardement  ne  lui  pr^-  ^t*^^Q?ji J   "^û 
judicie  pour  accepter  la  dite  communauté  ou  y  renoncer,  étant  éloi-  ons.  Siip. 
gnée  de  personnes  pour  prendre  conseil,  et  que  d'ailleurs  elle  ne  lui  IGSI  à  1087. 
soit  plus  onéreuse  que  profitable,  ne  sachant  pas  au  juste  les  affaires  ^^^-  H^  ^'''' 
de  son  dit  défunt  mari  ni  en  quoi  consistent  les  dits  biens,  elle  e>t 
obligée  d'avoir  recours  à  la  cour  pour  lui  être  sur  ce  »pourvii,  su])- 
pliant  cette  dite  cour  de  lui  accoraer  délai  jusques  à  l'automne  pro- 
chain pour  faire  parachever  et  clore  le  dit  inventaire  et  poui*  déli- 
bérer, ne  pouvant  avoir  plus  tôt  connaissance  de  Tétat  des  biens  de 
la  dite  communauté,  le  dit  défunt  sieur  Saurel  s'étant  intéressé  dans 
uelques  entreprises  dont  elle  ne  peut  plus  tôt  savoir  le  succès,  offianl 
e  faire   comprendre  au  dit  'inventaire  la  quantité  des  grains   qui  ao 
sont  trouvés  après  le  battage  qui  en  a  été  fait  ; 

Ouï  le  procureur-général  : 


3 


Le  conseil,  entérinant  la  dite  requête,  a  accordé  à  la  dite  Damoi- 
selle Saurel  délai  jusques  à  l'automne  prochain,  pour  faire  parachever 
et  clore  le  dit  inventaire  et  pour  délibérer. 

Signé:  DEMEULLES. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  y  qui  accorde  bénéjice  d^  In- 
ventaire à  Gédéon  Petit j  du  iundi^  cinquième  juiU  7,  mil  six  cent 
^uatre-vingt'trois. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Maîtres  Louia'Rouer  de  Viîlc - 
ray,  premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de«Tilly,  Nicolas  Du- 
pont de  Neuville*  Jean-Baptiste  de  Peiras,  Claude  de  Bermen  Jl  la 
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Martiniôre,  conseillers,  et  François-Magdelaine    Ruette    DauteuiU 

procureur-général. 


An 

se 


.net  du  con-  QUR  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  parGédéon  Petit,  habitant 
Ml  snpv^nt'ur  Q  ^^  ^^  p^^g^  qu'étant  habile  à  succéder  à  la  succession  de  feu 
bénéfice  d'in-  Alexandre  Petit,  son  père,  la  succession  duquel  il  craint  lui  être 
veijiriii  e  à  Gé-  plus  oiiéreuso  que  profitable,  pourquoi  il  désireroit  l'accepter  sou» 
déon  Petit.  bénéfice  d'inventkire,  requérant  qu'attendu  qu'il  n'y  a  point  de  chan- 
5e.  juil.  1(>83.  celleiie  en  ce  pays,  il  plût  au  conseil  lui  pourvoir;  ce  faisant  lui  per- 
et  Délil).  liu  mettre  de  se  dire  et  nommer  lientier  sous  bénéfice  d  inventaire  du  dit 
Con».  S:jp.  défunt  Petit,  son  père,  et  à  cette  fin  prendre  et  appréhender  sa  suc- 
Uièl  à  IJÎ87.'  cession  en  ladite  qualité  sans  qu'il  fut  tenu  payer  aucunes  dettes  do 
toi.  1Ô6  Ro.  ]^  jjjg  succession,  sinon  jusques  à  la  concurrence  du  contenu  au  dit 
inventaire,  sans  préjudice  au  dit  suppliant  des  donations  faites  par 

son  dit  2>ore  en  sa  faveur  ; 

« 

Vu  la  requête,  et  ouï  sur  icelle  le  procui*eur-général  : 

Le  conseil,  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  et  attendu  qu'il  n'y  a  potnt 
de  chancellerie  en  ce  pays,  a  permis  et  permet  au  dit  suppliant  de  se 
dire  et  nommer  héritier  sous  bénéfice  d'inventaire  du  dit  défunt  son 
père,  et  à  cette  fin  prendre  et  appréhender  la  dite  succession  en  la 
dite  qualité,  sans  qu'il  soit  tenu  payer  aucunes  dettes  de  la  dite  suc- 
cession, sinon  jusques  à  la  concurrence  du  dit  inventaire,  dont  il  bail- 
lera bonne  et  suffisante  caution,  à  la  charge  d'accomplir  le  testament 
du  dit  défunt  ;  et  que  si  aucuns  se  veulent  porter  hérîtiers  simples 
d'icelui  défunt,  ce  faisant  le  dit  conseil  mande  et  ordonne  aux  juges 
des  lieux  ou  autres  justiciers  à  qui  il  appartiendra  de  recevoir  la  dite 
caution,  soufiTrir  et  faire  jouir  le  dit  Petit  des  dits  biens  et  succession» 
sans  permettre  lui  être  fait  ou  donné  aucun  empêchement. 

Signé  :       .     ROUEIR  DE  VILLERAY. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  ordonnant  que  les  criêes^  du 
Jiefde  Lothainville  seront  faites  à.  la  porte  de  Péglise  oti  la  tnesso 
sera  dite  y  et  à  celle  de  la  paroisse  du  ditjief^  du  lundiy  treizième 
tnarSj  mil  six  cent  quatre-vingt-quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur.le  général,  Monsieur  Tin- 
tendant.  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Chai'les 
LeGardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean-Baptiste 
de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
niére,  conseillers,  et  le  procureur-général. 

(Messieurs  de  Tilly,  de  Vitré  et  de  la  Martinière  n'ont  pas  opiné 
étant  parents  de  Si.  de  la  Chesnays.) 

Arrêt  du  con-  T7U  par  le  conseil  la  requête  présentée  oh  ieelui  par  Charlea  Aubeit 
»'*û  sîipfTienr  \  ^q  j^  Chesnays,  marchand  bourgeois  de  cette  ville,  contenant 
lêu  ^cvléo»  ^du  ^^*'^"  vertu  de  contrat  passé  par  devant  Romain  Becquet,  notaire,  le 
fir  f  de  Lo-  trentième  septembre,  mil  six  cent  soixante-et-onze,  par  feu  Bertraa 
ibniiivillê  sp-  Chesnay  sieur  de  la  Garenne  et  de  Lothainville,  et  pour  avoir  payement 
ront  ffljif»  u  la  jg  |g^  somme  de  six^ille  livres  de  principal  contenue  au  dit  contrat  ; 
/•i^^Jse\ù  la  ®^^^  préjudice  des  arrérages,  frais  et  dépens,  il  auroit  fait  saisir  réeU 
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lement  sur  Thomas  Frérot,  curateur  élu  à  la  succession  vacante  du  messe  sera 
dit  la  Garenne,  le  fief  et  domaine  du  dit  Lothainville,  la  rivière  du  dè^i^^p^o?8ae 
petit  Pré  et  une  autre  habitation,  le  tout  sis  à  la  côte  de  Beaupré  et  ^^  ^[^  £ef. 
appartenant  à  la  dite  'succession,  pour  être,  faute  de  payement  de  la  13  mars  1684. 
dite  somme,  vendus  par  décret  et  autorité  de  justice  par  devant  le  R^g-  <!?•  J^* 
bailli  du  dit  Beaupré,  mais  comme  il  est  nécessaire,  pour  parvenir  à  la  Q^^^jg  g^p.  * 
perfection  du  dit  décret  dans  les  formes,   de  faire  faire  les  criées  et  1531'  4  lésr. 
auatorzaine8  accoutumées  à  l'issue  des  grandes  messes  des  paroisses  Fol.  180  Yo. 
dans  lesquelles  sont  située  les  dit^  fief  et  domaine  de  Lothainville, 
rivière  du  {>etit  Pré,  et  habitation,  qui  sont  différentes,  les  dits  fief  et 
dcHnaine  étant  de  celle  de   T Ange-Gardien,  et  les  dites  rivières  du 
petit  Pré  et  habitation,  de   celle  de  Chàteau-Richer,  et  qu'il  n'y  a 
qu'un  seul   prêtre  pour  les  desservir  toutes  deux,  lequel  ne  dit  pas 
sans  manquer  alternativement  la  messe  paroissiale  toutes  les  quator-  ' 
saines  es  dites  paroisses,  en  étant  quelquefois  empêché  par  les  mala- 
des qui  sont  en  une,  ou  par  les  baptêmes,  mortuaires  ou  autres  choses, 
ce  qui  fêroit  un  toit  très  considérable  à  l'exposant  qui  seroit  obligé  de 
&ire   recommencer  les  dites  criées  et  quatorzaines,  s'il  ne  lui  étoit 
■ur  ce  pourvu  par  cette  dite  cour. 

A  ce  qu'il  lui  fut  permis  attendu  que  la  dite  paroisse  de  l'Ange- 
Gardien  n'est  que  comme  succursale  de  celle  de  Chàteau-Richer,  de 
faire  faire  les  dites  criées  et  quatorzaines  à  la  porte  de  celle  des  dites 
deux  paroisses  où  la  grande  messe  se  célébrera,  le  jour  qu'elles  écher- 
nidt,  et  ordonner  qu'elles  vaudront  comme  si  faites  étoient  à  la  paroisse 
de  chacun  des  dits  lieux.     Oui  le  procureur-général  : 

Le  conseil  entérinant  la  dite  requête  attendu  les  raisons  exposées 
par  icelle,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dites  criées  et  affiches  seront 
faites  par  les  quatre'  quatorzaines  à  la  porte  de  Tune  des  dites  églises, 
issue  de  grande  messe  en  icelle,  et  que  les  dites  affiches  seront  mises 
aussi  en  même  jour  à  la  porte  de  l'autre  église  où  les  biens  sont  situés 
et  assis,  et  que  le  présent  arrêt  y  sera  pareillement  afiiché  lors  de  la 
première  des  affiches,  afin  que  personne  n'en  ignore. 

Signé  :  DE  MEULLES. 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  homologuant  une  sentence 
arbitrale,  rendue  sur  compromis,  entre  Marguerite  Cochon,  pour 
elle  et  ses  enfans,  et  Jean  Gagnon,  du  lundi,  vingtième  mars,  mil 
six  cent  quatre-vingt-quatre. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  général,  Monsieur 
l'intendant.  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  pi'emier  conseiller, 
Charles  Le  Gardeur  dp  Tilly,  Mathieu  Damours  Ueschaufbur,  Jean- 
Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermeu  de 
la  Afartinière,  conseillers,  et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuily 
procureur-gëâéra] . 

•  ^ 

T7U  par  lé  conseil  la  requête  présentée  en  icelui  par  Marguerite  Anét  du  eon- 
¥    Cochon,  veuve  de  Jean  Gagnon,  taiit  pour  elle  que  se  faisant  et  >eil  saDérieqr 
portant  fort  de  Germain  «t  Raphaël  Gagnon,  ses  fils,  de  Jean  Ouimet,  ^  Qo*hec, 
comme  ayant  épousé  Marie-Renée  Gagilon  ;  Jean  Carron,  à  cause  de  QD^^senteno* 
Marguerite  Cochon,  sa  femme,  et  de  Louis  Gagnier,  à  cause  de  Marie  arbitrale 

o« 
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due  sur  corn-  Gagnon,  sa  femme,  filles  de  la  dite  Marguerite  Cochon,  d'une  part  ; 
£îarra\rite  ^  ®^  Jean  Gagnon,  fils  aînë  du  dit  défunt  Jean  Gagnon  et  de  la  dite 
Cochon,  pour  Cochon,  d'autre  part  ;  tendant  à  ce  qu'il  fut  ordonné  que  certaine 
elle  et  ses  en-  sentence  arbitrale  rendue  entr'eux  par  Maître  Françoia-Magdelaine 
tons,  et  Jean  Ruette  Dauteuil,  procureur-général  en  ce  conseil,  et  Maître  Jean- 
13mars  1684.  Baptiste  Peuvret  ae  Mesnu,  greffier  en  chef  en  icelui,  seroit  homo- 
£ég.  des  Jug.  loguée  pour  être  exécutée  entr'eux  on  tout  son  contenu;  vu  aussi  la 

et  Délib.  du  dite  sentence  arbitrale  de  laquelle  la  teneur  ensuit  : 
Cons.  Sap. 

Fôl.  185  Bo.  "  Vu  par  nous,  Françoîs-MagdelaineRuetteDauteuil,  procureur- 
général  au  conseil  souverain  de  ce  pays,  et  Jean-Baptiste  Peuvret  de 
Mesnu,  greffier  en  chef  au  dit  conseil,  le  compromis  passé  par-devant 
Me.  Gilles  Rageot;  notaire,  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  jour  d'hier, 
entre  Marguerite  Cochon,  veuve  de  feu  Jean  Gagnon,  demeurant  à 
la  côte  de  Beaupré,  tant  pour  elle  que  se  faisant  et  portant  fort  de 
Germain  et  Raphaël  Gagnon,  ses  fils  ;  de  Jean  Ouimet,  à  cause  de 
Marie-Renée  Gagnon,  sa  femme  ;  Jean  Carron,  à  cause  de  Margue- 
rite Gagnon,  sa  femme,  et  de  Louis  Gagnier,  à  cause  do  Marie 
Gagnon,  sa  femme,  filles  de  la  dite  Marguerite  Cochon,  d^une  part  ; 
et  Jean  Gagnon,  fils  aîné  du  dit  défunt  Jean  Gagnon  et  de  la  dite 

,  Cochon,  d'autre  part  ;  par  lequel  compromis  les  dites  parties,  pour 

terminer  à  Tamiable  les  procès  et  différends  mus  entr* elles,  nous  ont 
choisis  et  nommés  pour  leurs  arbitres  et  arbitrateurs,  et  promis  d'exé- 
cuter ce  que  nous  jugerons,  à  peine  de  cent  livres  de  dédit  payable, 
par  celle  des  parties  qui  se  voudroit  pourvoir  à  l'encoiitre,  à  l'acquies- 
çante, ce  que  nous  aurions  accepté  ;  " 

Contrat  de  mariage  du  dit  Jean  Gagnon  et  de  Marguerite  DixTuin, 
sa  femme,  passé  par-devant  Claude  Aubert,  lors  notaire,  le  vingt- 
cinquième  novembre,  mil  six  cent  soixante-dix,  par  lequel  il  paroit 
entr'autres  choses  qu41s  dévoient  demeurer  deux  ans  avec  la  dite 
Cochon  pour  conduire  son  ménage  et  toutes  les  affiiirçs  de  la  maison 
et  le  tout  gouverner  en  bon  père  de  famille,  moyennant  quoi  il  y 
auroit  la  nourriture  et  entretien,  pendant  le  dit  tems,  de  lui,  sa 
femme  et  des  enfans  qui  naîtroient  de  leur  mariage,  et  que  sa  dite 
mère  lui  feroit  déserter,  pendant  les  dites  deux  années,  bien  et  due- 
,         ment  deux  arpens  de  terré  sur  son  habitation  ; 

•  • 

Contrat  d'acquêt  fait  de  la  dite  habitation  par  le  dit  Jean  Gagnon 
de  Jean  Chapleau  et  Jeanne  Gagnon,  sa  femme,  passé  par-devant 
défunt  Romain  Becque^  notaire,  le  dix-septième  mars,  mil  six  cent 
soixante-onze,  ensuite  duquel  est  un  accord  passé  devant  le  dit  no- 
taire, le  sixième  juin  au  dit  an,  .entre  la  dite  Marguerite  Cochon  et 
le  dit  Jean  Gagnon,  son  fils,  par  lequel  il  paroit  que  le  dit  Gagnon 
doit  prendre  la  dite  habitation  du  côté  de  celle  de  Jacques  David  ; 

Inventaire  des  biens  meubles  et  papiers  de  la  communauté  d^entre 
le  dit  défunt  Jean  Gagnon,  père,  et  la  dite  Cochon,  fait  par  Paul 
Vachon,  notaire,  le  dix-neuf  janvier,  mil  six  cent  soixante-quatorze  \ 

Sentence  de  clôture  du  dit  itiventaire  par  le  juge-prcv6t,  du  dit 
Beaupré,  en  date  du  premier  juillet,  mil  six  cent  quatre- vingt  ; 

Autre  sentence  du  dit  juge,  du  vingt-neuvième  octobre,  mil  six 
cent  soixante-quinze,  par  laquelle  il  paroit  des  comptes  arrêtés  entre 
les  parties  pardevant  lui,  et  *que  le  dit  Ouimet  étoit  redevable  de  la 
somme  de  cent  soixante-livres,  le  dit  Carron  de  cent  soixante-douze 
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Kvres,  et  le  dit  Jean  Gagnon  de  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  livres 
dix  sols,  outre  deux  arpens  de  teiTe  payés  pour  ses  services  qu'il 
avoit  rendus  à  sa  dite  mère  pendant  deux  ans,  lesquelles  sommes  les 
susnommés  promettoient  de  rapporter  en  partage  avec  les  autres 
enfans  qui  étoient  mineurs  ; 

Mémoires  fournis  par  la  dite  veuve  Gagnon  contenant  plusieura 
articles  de  demandes  et  prétentions  qu^elle  a  contre  le  dit  Jean 
Gagnon  ; 

Certificats  de  quelques  habitans  du  dit  Beaupré,  pour  justifier  du 
contenu  es  dits  mémoires  ; 

Sentence  du  dit  juge-prévôt,  du  vingt-neuvième  janvier,  mil  six 
cent-soixante-soize,  par  laquelle  le  dît  Jean  Gagnon  est  condamné 
tenir  compte  à  qui  besoin  sera  de  la  somme  de  quatre  cent  vingt-neuf 
livres  et  délmuté  de  ses  prétentions  de  l'usufruit  de  sa  part  aux  héri- 
tages de  feu  son  père  jusques  à  ce  que  partages  eussent  été  faits  ; 

Sentence  arbitrale  rendue  entre  les  parties,  le  seizième  août  au  dit 
an»  mil  six  cent  soixante-seize,  confirma tive  de  celle  du  dit- juge  de 
Beaupré  ; 

Certain  compte  prétendu  arrêté  avec  le  dit  Jean  Gagnon,  pardevant 
Paul  Vaclion,  notaire,  le  douzième  août,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
deux,  par  lequel  il  paroit  le  dit  Gagnon  être  redevable  à  sa  dite  mère, 
frères  et  sœurs,  de  la  somme  de  cent  quatre-vingt-huit  livres  quatre 
sols  deux  deniers  ; 

Autre  sentence  du  ipême  juge  de  Beaupré»  du  quinze  novembre 
dernier,  portast  le  dit  compte  être  déclaré  exécutoire  sur  les  bien^ 
du  dit  Gragnou,  et  en  ce  faisant  condamné  payer  à  sa  dite  mère  la 
dite  somme  de  cent  quatre-vingt-huit  livres  deux  sols  quatre  deniers 
et  aux  dépens  ; 

Sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingt-deuxième 
décembre-  ensuivant,  en  conséquence  de  l'appel  interjeté  par  le  dit 
GagQon  de  la  dite  sentence  du  quinzième  novembre  ; 

Requête  présentée  au  dit  conseil  par  le  dit  Gagnon,  le  septième 
février  dernier,  afin  d'évocation  et  d'être  relevé  et  restitué  de  la  dite 
sentence  arbitrale  et  que  celles  du  dit  juge  de  Beaupré  fussent  cassées 
et  annulées  ainsi  que  le  dit  compte  :. 

• 

Parties  ouïes,  savoir  :  le  dit  Gagnon,  sur  les  mémoires  et  préten- 
tions de  sa  dite  mère,  lequel  a  dit  qu'il  demeure  d'accord  d'avoir  eu 
un  fusil,  un  grapin,  une  plumée,  une  vache,  un  jeune  bœuf,  le  tout 
revenant  suivant  le  dit  inventaire  à  cent  douze  livres  dix  sols,  et  qu'il 
a  rendu  le  surplus  de  ce  .qu'il  avait  eu  d&  meubles  ;  que  sa  mère  a 
payé  au  Frère  Joseph  Boursier,  jésuite,  à  son  acquit,  la  somme  de 
cent  vingt  livres,  et  qu'il  ne  convient  pas  d'autre  chose  ;  qu'à  l'égard 
des  journées  de  travail  que  sa  mère  prétend  avoir  été  faites  pour  lui 
en  son  particulier  par  Robert  Pare,  le  dit  Germain  Gagnon,  son 
frère,  et  par  lui  Jean  Gagnon,  comme  aussi  de  la  nourriture  pendant 
le  dît  temps,  il  n'y  a  plus  de  cinq  joura  pour  le  dit  Pai*é,  et  que  cela, 
avec  ce  qu'il  en  peut  avoir  eu  d'ailleurs,  doit  être  compensé  avec  trois 
mois  de  temps  qu'il  a  encore  reste  au  service  de  sa  mère  après  les 
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deux  années  expirées  ;  convient  avoir  eu  un  morceau  de  lard,  que 
rhabit  ne  lui  doit  être  porté  en  compte,  étant  juste  qu'il  lui  soit  laissé' 
pour  ses  services  ;  demande  qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  sa  paît  es 
meubles  inventoriés,  que  sa  dite  mère  soit  tenue  de  lui  faire  déserter 
deux  arpens  de  terre  sur  celle  qu'il  a  acquise  du  dit  feu  Jean  Chapleau 
et  de  sa  femme  ainsi  qu'elle  est  obligée  par  le  centrât  de  mariage  de 
lui  Jean  Gagnon,  et  à  faute  de  l'avoir  fait  faire  dans  le  temps,  de  lui 
en  payer  deux  minots  de  bled  par  chacun  des  dits  deux  arpens  et  par 
année  depuis  le  dit  temps  :  de  plus  le  revenu  sur  le  même  pied,  de- 
puis son  mariage,  des  quatre  perches  trois  pieds  de  front  qui  lui  sont 
échus  en  la  part  de  feu  son  père  en  la  terre  dépendante  de  sa  succes- 
sion et  d'une  année  du  revenu  de  celle  qu'il  a  acquise  du  dit  Chapleau. 

Ouï  aussi  ladite  Cochon,  qui  a  dit  ne  rien  devoir  pour  les  dites 
jouissances,  qu'elle  est  quitte  des  deux  arpens  de  ten*e  qu'elle  lui 
devoit  faire  déserter,  par  le  moyen  de  ce  qu'elle  a  pavé  pour  lui  à 
son  acquit,  au  dit  frère  Joseph  Boursier  ;  et  que  son  dit  hls  lui  doit 
d'augmentation  à  ce  qu'elle  lui  demande  cinq  minots  de  bled  froment 
pour  semer,  dont  elle  se  réfère  à  son  serment,  ce  qu'il  a  refusé  de  faire 
disant  ne  s'en  souvenir  pas  au  juste  :  tout  considéré  et  mûrement 
examiné  : 


Nous  avons  débouté  le  dit  Jeqn  Ga^on  du  revenu  par  lui  demandé 
de  sa  part  en  la  succession  immobiliaire  de  son  défunt  père  pour  la 
première  année  qui  se  trouve  comprise  dans  l'inventaire  pour  tous  les 
grains  qui  y  sont  portés,  et  que  pour  les  deux  années  que  sa  mère  et 
ses  deux  frères  Germain  et  Raphaël  en  ont  joui  depuis  jusques  au 
partage  qui  fut  fait  le  vingt-huitième  octobre,  mil  six  cent  soixante* 
quinze,  il  lui  sera  tenu  compte  de  la  somme  de  douze  livres,  au 
regard  d'une  année  demandée  par  le  dit  Jean  Gagnon  du  revenu  de 
la  terre  par  lui  acquise,  vu  la  date  de  son  contrat  de  mariage  et  celle 
de  son  acquêt  de  la  dite  terre,  avons  icelui  débouté,  ayant  bénéficié 
des  grains  recueillis  par  lui  montant  à  vingt  minots  de  froment  et  cinq 
minots  d'orge  qui  étoient  prétendus  par  sa  dite  mère  et  co-héritiers» 
dont  nous  les  avons  pareillement  déboutés. 

Quant  aux  journées  que  les  parties  du  dît  Gagnon  prétendent  qu'41 
a  travaillé  pour  lui  pendant  les  deux  années  qu'il  a  demeuré  avec  sa 
mère,  et  pour  nourritures,  ce  que  nous  avons  trouvé  monter  à  la 
somme  de  soixante-deux  livres,  et  le  dit  Jean  Gagnon  prétendant 
avoir  aussi  travaillé  pour  sa  dite  mère  pendant  trois  mois  après  les 
dites  deux  années  expirées,  ce  que  nous  avons  aussi  trouvé  monter  à 
la  somme  de  quarante-quatre  livres,  quatre  sols,  laquelle  défalquée  des 
dites  soixante-deux  livres.  Teste  celle  de  dix-huit  livres  dont  le  dit 
Gagnon  est  l'edevable  pour  ce  chef,  ordonnons  aussi  qu^il  sera  tenu 
compte  au  dit  Gagnon  par  sa  dite  mère,  es  dits  noms,  de  la  somme  de 
cent  dix  livres  pour  les  deux  arpens  de  terre  qui  lui  dévoient  être 
désertés.  - 

• 

Et  à  l'égard  des  cinq  minots  de  froment  que  la  dite  veuve  dit  avoir 
prêtés  à  son  dit  fils  pour  semer  sa  terre  et  dont  il  n'auroit  voulu  con- 
venir ni  prêter  serment  auquel  elle  s'étoit  référée,  et  sur  ce  pris  le 
serment  de  la  dite  veuve,  elle  a  affirmé  (]ue  les  dits  cinq  minots  de 
froment  lui  sont  dûs  par  son  dit  fils,  nous  disons  que  le  dit  Gagnon  est 
redevable  à  sa  dite  mère  des  dits  cinq  minots  de  bled,  pourquoi  il  lui 
sera  passé  en  compte  la  somme  de  quinze  livres  ;  et  calcul  fait  de  ce 
qui  est  dû  au  dit  Jean  Gagnon,  avons  trou\é  qu'il  se  monte  à  la  somme 
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ie  trois  cent  dîx-neof  livres,  dix  neuf  sols,  et  que  ce  qu'il  doit  à  sa 
dite  mè^e,  es  dits  noms  qu^elle  procède,  monte  à  la  somme  de  trois  cent 
trente-neuf  livres  :  partant  le  dit  Jean  Gagnon  reste  redevable  à  sa 
dite  mère  de  la  somme  de  dix-neuf  livres  un  sol,  et  sa  dite  mère 
quitte  envers  lui  de  toutes  choses,  même  des  deux  arpens  de  terre 
qu'elle  étoit  obligée  de  lui  faire  déserter. 

Et  pour  empêcher  aux  dites  parties  nouvelle  matière  d'avoir  des 
diflërends,  disons,  de  leur  consentement,  que  le  dit  Jean  Gagnon  pren- 
dra par  échange,  joignant  la  terre  qu'il  possède  par  acquêt,  les  <}uatre 
perches  trois  pieds  de  front  sur'une  lieue  et  demie  de  profondeur  qui 
lui  appartiennent  pour  sa  part  en  la  succession  immobiliaire  de  feu 
son  père,  et  en  contr'échangc  laissera  à  sa  mère  la  même  quantité 
de  terre  qui  lui  étoit  échue  pour  son  lot  entre  les  portions  de  sa  dit« 
mère  et  de  ses  co-héritiers,  et  ce,  sans  aucune  souite  ni  retour,  parceque 
sa  dite  mère,  au  nom  qu'elle  procède,  lé  tient  quitte  de  la  dite  somme 
de  dix-neuf  livres  un  sol  dont  il  lui  étoit  reliquataire,  et  que  pour  re- 
médier aux  dégâts  que  pourroient'  faire  les  bestiaux  des  parties  sur 
leurs  terres,  la  dite  veuve  Gagnon  fera  lever  sa  clôture  de  la  pro- 
fondeur seulement,  et  icelle  placer  le  long  de  l'alignement  qui  sera 
tiré  pour  séparer  ses  tetres  d'avec  celles  du  dit  Gagnon,  son  fils  aîné, 
jusques  à  la  hauteur  de  la  grange  de  la  dite  veuve,  d'où  son  dit  fils 
aîné  la  continuera  jusques  à  la  côte  ;  ce  que  nous  ordonnons  être  in- 
cessamment fait  par  les  uns  et  par  les  autres,  chacun  en  droit  soi, 
comme  dit  est  ci-dessus. 

Et  au  surplus  des  prétentions  respectives  des  dites  parties,  avons 
icelles  mises  hors  de  cour  et  de  procès,  et  les  dépens  compensés, 
sinon  pour  l'homologation  dés  présentes  qui  sera  payée  par  moitié 
par  la  dite  Cochon,  es  dits  noms,  et  par  le  dit  Jean  Gagnon. 

Fait  à  Québec,  le  seizième  mars  de  relevée,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatre. 

•      Signé  :  RUETTE  DAUTEUIL  et 

PEUVRET. 

Tout  considéré  :  Le  dit  conseil  a  homologué  et  homologue  la  dite 
sentence  arbitrale  pour  être  exécutée  entre  les -dites  parties,  selon  sa 
forme  et  teneur.  •      *  ' 

•   Signé  :  DE  MEULLES. 


• — Arrêt  du  C^mseil  Supérieur  de  Québec,  gui  ordonne  P enregistré" 
ment  de  P Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  10e.  mars  1685,  ei 
qui  annule  P  Arrêt  du  Conseil  Supérieur  du  16^.  a(M  1684>,/at5anX 
défense  au  dit  conseil  défaire  des  Réglemens  9ur  la  Police  Générale 
en  Pabsence  du  gouremeur  et  de  Pintendant,  du  jeudis  trentième 
août,  mil  six  cent  quatre-vingt'Cinq. 

Le  conseil  assemblé  à  Textraordinaire,  où  assistoient  Monsieur  l'ia- 
tendant.  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles 
LeGardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Jean-Baptiste 
de  Peinas,  Charles  l^enjs  de  Vitré,  conseillers,  et  François-Magde- 
hiîae  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 
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Arrôt  du  con-  -ttU  par  le  conseil  souverain  de  la  Nouvelle-France,  Tarrêt  du  conseil 
qui  "ordonue  V  d*état  du  roi  donné  à  Versailles  le  10e.  mars  dernier,  signé, 
renrégistre-  "  Colbeit  '*  par  lequel  Sa  Majesté  pour  les  raisons  y  contenues, 
meot  Je  Var-  casse  et  annule  Tarrêt  de  ce  conseil  du  16e.  août  de  Tannée  dernière, 
^\^  d°'*'^^^  ®^  ^^^  ^®  ^"^  ®'®°  ®*^  suivi,  ordonne  que  les  marchands  jouiront  de  la 
du  10e.  mani  lil^erté  de  vendre  les  vins  et  eaux-de-vie  dans  cette  ville  et  autres  lieux 
1685»  et  qui  du  ressoit  de  ce  dit  conseil,  tout  ainsi  qu^ils  faisoient  auparavant  le  dit 
annule  Tariêt  arrêt,  faisant.  Sa  dite  Majesté,  défenses  à  ce  dit  conseil  de  faire 
dn  conseil  su-  g^^^uu  réi?1ement  sur  la  police  eéuérale  de  ce  pays  en  Tabsence  du 
péneur  du  16  ^       *  j    i»-   •     /    ..       °      •    •        .•         >  ^  ^      .         Tk   im-     n 

moût  1684,  fai-  gouverneur  et  de  lintendant,  avec  injonction  a  monsieur  DeMeulles, 

tant  défense  intendant,  tenir  la  main  à  l'exécution  du  dit  arrêt  ;  commission  sur 
au  dit  conseil  îcelui  en  date  du  même  jour,  signée  "  Louis  *'  et  plus  bas,  par  le  roi, 
rf  l  ns  sur  "  Colbert,  "  scellée  en  queue  du  grand  sceau  en  cire  jaune,  et  contre- 
la  police  gé-  scellée,  adressée  en  ce  dit  conseil  pour  régistrer  le  dit  arrêt,  et  le 
néraleenVab-  contenu  en  icelui  garder  et  observer  selon  sa  forme  et  teneur,  et  ainsi 

sence  du  gou-  qy'ii  y  ggt  plus  au  long  contenu. 

vemeur  et  de  *        "^         '  " 

l'intendant.     .  .       ^ 

30  août  1685.      Arrêt  de  soit  montré  au  procuieur-général,  du  vingt-septième  du  dit 

^^'datk'^'Ï*   mois,  le  rapport  du  sieur  de  Villeray,  premier  conseiller,  et  tout 

Oons.  Sup.  "  considéré  : 

168Làl687. 

Fal.  S28  Vo.         Le  conseil,  oui  le  dit  procureur-général,  a  ordonné  et  ordonne  que 
les   dits  arrêt  et  commission  seront  registres   au  greffe,  pour  être 
«gardés  et  observés  selon iSur  forme  et  teneur. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY. 

DE  MEULLES. 


* — Arrêt ilu  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  défend  d^acheter^  vendre 
ou  troquer  les  armes  des  hahitansy  à  peine  de  50lbs*  d*amende^  du 
lundi  f  quatorzième  Janvier  j  mil  six  cent  quatre-vingt-six» 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  le  gouverneur,  Mon- 
'  sieur  l'abbé  de  Saint- ValHer,  nommé  par  le  roi  à  l'évêché  de  cette  ville 
de  Québec  ;  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller, 
Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nico- 
las Dupont  de  Neuville,  Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen 
.  de  la  Martinière,  .conseillers,  et  François-Msgdelaine  Ruette  Dau- 
teuil,  prooureur-général. 

krrhi  dtt  cou-  QUR  ce  qui  a  été  dit  par  Monsieur  le  marquis  de  Denonville,  gou- 
■eil  Bupérieur  |^  vemeur  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en  Canada,  Acadie,  Isle 
qui  défend  j^  Terreneuve  et  autres  pays  de  l'Amérique  Septentrionale,  que 
venS^^u  tro-  l'importance  de  tenir  la  colonie  bien  armée  est  assez  connue  pour 
qaerlesannes  n'avoir  pas  besoin  de  faire  valoir  la  nécessité  qu'il  y  a  de  faire  con- 
des  habitans.  server  dtans  chaque  habitation  tout  autant  d'armes  qu'il  en  faut  pour 
ii^"*r  ^J  ^*  armer  ceux  qui  sont  en  état  de  s'en  servir  ;  et  comme  étant  informé 
•t 'oéltb.  %  ^^^  plusieurs  créanciers  dès  particuliers  ont  fait  saisir  et  vendre  les 
•ou.  Snp.  armes  pour  se  faire  payer  ae  leur  dû,  et  que  d'ailleurs  plusieun 
liSl  à  1687.  habitans  libertins  s'en  4é&isoient  volontairement,  soit  par  troc,  par 
Fal.  261  Bo.    ygnte  ou  en  traite,  de  manière  qu'ils  se  trouveroient  hors  d^état  dren 

acheter  de  nouvelles  fitute  de  moyens,  et  qu'il  étoit  nécessaire  â^j 

remédier  ;  8\ir  quoi,  oui  le  procureur-général  : 
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Le  conseil  a  fait  et  fait  inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  se  défaire  de  leurs 
armes  par  traite,  vente  ou  autrement,  sinon  ce  qu'elles  en  auront  au- 
delà  du  nécessaire  pour  armer  chaque  père  de  famille,  ses  enfans  et 
domotiques  qui  auront  atteint  l'&ge  de  quatorze  ans  ;  et  à  tous  huis- 
siers ou  serge ns  de  les  saisir,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  ; 
pareilles  défenses  tant  ^ux  cabaretiers  qu'à  toutes  autres  personnes, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'elle's  soient,  de  les  acheter,  troquer 
ni  autrement  prendre,  sous  les  mêmes  peines  :  la  moitié  de  laquelle 
amende  ainsi  que  celle  de  la  valeur  des  armes  tournera  au  profit  du 
dénonciateur,  sinon  que  celui  qui  en  auroit  vendu  ou  acheté  au  pré- 
judice de  la  présente  vint  préalablement  le  déclarer  à  justice  avant 
qu'il  en  fut  accusé,  auquel  cas  il  sera  réibunéré  de  la  moitié  de 
Tamende,  si  la  chose  se  trouve  avérée  ;  outre  que,  si  c'est  le  vendeur, 
ses  armes  lui  seront  rendues,  et  ce  qui  lui  aura  été  payé  lui  demeu- 
rera ;  et  si  c'est  l'acheteur,  les  armes  lui  resteront  pareillement,  et 
le  prix  qu'il  aura  payé  hii  sera  rendu  par  le  vendeur,  lequel  vendeur, 
au  dit  caa,  sera  tenu  d'en  acheter  de  pareilles  eu  remplacement,  à 
quoi  faire  il  sera  contraint  par  toutes  voies,  même  par  corps. 


Enjoint  à  tous  juges,  procureurs  du  roi,  substituts  et  procureurs 
fiscaux,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  de. 
laquelle  il  sera,  à  la  diligence  du  dit  procureur-général,  envoyé  des 
copies  tant  à  la  prévôté  de  cette  ville  qu'es  jurisdictions  des  Trois- 
Rivières  et  Montréal,  pour  y  être  lue,  publiée,  régistrée  et  affichée 
aux  lieux  ordinaires,  afin  que  personne  n'en  i^ore  ;  et  copies  en- 
voyées, à  la  diligence  des  dits  procureurs  du  roi,  substituts  et  pro- 
cureurs fiscaux,  dans  les  jurisdictions  de  leur  ressort,  chacun  en  droit 
soi,  et  d'en  certifier  le  conseil  dans  le  mois  de  mai  prochain,  en 
«'adressant  au  dit  procureur-général  pour  ce  faire. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY. 

Lu,  publié  et  affiché  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  de  Ville- 
Marie,  le  18e.  février  1686,  par  QuesneviUe,.  sergent,  suivant  son 
OKploit  du  dit  jour. 

Lu,  publié  et  affiché  aux  lieux  ordinaires  à  Québec  par  l'huissier 
Roger,  le  27e.  du  dit  mois  de  janvier,  et  enregistré  au  gi'efie  de  la 
prévôté  le  2ôe.  du  dit  mois,  suivant  l'ordonnance  du  lieutenant- 
général  du  même  jour. 

Lu,  publié  et  affiché  aux  Trois-Riviôres  par  Ameau*  le  17e. 
fimer  1686. 


^*^ Arrêt  du  Con$eii  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  de  notifier  les 
ardonnanceSy  et  Ut  artieiet  i9et  30  des  Régiemem  généraux  pour 
ta  Police j  du  M  mai  1676^  aux  Sauvagei  de  Lorette  et  de  Siltery, 
.  du  %\e-janviery  mil  $ix  cent  quatre-vingt-six  y  de  relevée. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  le  gouverneur,  Mon- 
iiear  l'abbé,  de  Saint-Vallier,  Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  pre- 
mier conseiller,  Charles  Le  Gardeur  «de  Tilly,  Mathieu  Damoun 
Doschaufour,  Ni€«ila«  Dupont  de  Neuville*  Charles  Denyt  de  Vitré, 
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Claude  de  Bermen  de  la  Martiniôre,  conseillers-,  et  Françoi8*Magd«- 
laine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

Arrêt  du  con-  T  E  procureur-général  a  dit  qu^en  conséquence  de  Tarrôt  du  neuf  du 
teil  Bupénear  Jj  présent  mois,  rendu  les  mercuriale^  tenant,  ayant  fait  savoir  aux 
aui  or^nne    p^^es  jésuites,  missionnaires  des  sauvages  Hurons  de   Laurette  et 
ordonnances    Abnaquiois  de  Sillery,  de  faire  avertir  trois  des  anciens  et  plus  consi- 
Sbi  les  articles  dérables  de  chacune  nation  des  dits  sauvages  pour  se  trouver  ce  jour^ 
29  et  30  des  d'hui  le  conseil  tenant,  et  entendre  les  réglemeiis  qui  les*  concernent, 
^f^^TOuflâ  ^^  ^®^oit  d'apprendre  que  trois  Hurons  et  quatre  Abnaquiois  accom- 
police,  da  11  pagpiés  de  deux  pères  jésuites  pour  interprêtes,   savoir,  les   Pèret 
mai  1676,  aux  Cholence  pour  les  Hurons  et  Jacques   Bigot  pour  les  Abnaquiois, 
sauvages  de    demandoient  d'entrer,  a  été  commandé  à  Thuissier  de  les  faire  entrer, 
BUlerr'  ^'       *^  qu'ayant  été  fait,  le  dit  Père  Cholence  a  dit  que  suivant  les  ordres 
31janv.  1686.  qu'il  avait  eus  de  la  part  du  conseil,  il  avait  assemblé  les  sauvages 
Rég.  des  Jug.  Hurons  de  Laurette,  lesquels  avoient  député   François   Otachettak, 
•t   Délib.  du  Eustache   Tegenhtoeuen,  René  Sonentiagi,  ici  présents  ;  et  sembla- 
168l'  4*^1687  ^^6™^^^  ^6  ^^^  Père  Bigot  à  l'égard  des  Abnaquiois,  et  qu'ils  avoient 
Fol.  253,  Vo!  député  Etienne  Nekatneant,  François  de  Salles  Sanbiganich,  Guillau- 
me PenazSret  et  Louis  8dagamants8an,  aussi  présents,  et  ayant  été 
donné  à  entendre  aux  dits  sauvages  que  dès  il  y  a  longtemps  le  «conseil 
avait  ordonné  par  les  articles  29  et  30  de  ses  réglemens  au  bnze  mai 
1676,  quUls  seroient  susceptibles  des  mêmes  peines  que  les  Français 
dans  les  cas  y  contenus,  ce  fait,   leur  a  été  réitéré  la  lecture  des  dits 
deux  articles,  ensemble  de  l'arrêt  du  vingt-six  juin  1669,  dont  Tinter- 
prétatij)n  leur  a  été  faite  par  les  dits  pères  jésuites,   à  ce  qu'ils  n'en 
puissent  ignorer  et  eussent  a  en  avertir  ceux  de  leurs  nations. 

Et  sur  ce  que  les  dits  sauvages,  par  la  bouche  des  dits  interprètes, 
ont  remontré  que  comme  la  peine  du  carcan  leur  seroit  ignominieuse, 
il  seroit  fâcheux  pour  leur  jeunesse,  qui  est  absente  pour  la  chasse  et 
dont  elle  ne  peut  être  de  retour  qu^au  printemps,  de  se  voir  contrainte 
subir  cette  peine,  sans  au  préalable  en  avoir  été  bien  et  duement 
avertie  ;  pourquoi  ils  supplioient  le  conseil  de  surseoir  l'exécution  àm 
la  dite  peine  jusques  au  printemps  prochain,  auquel  temps  ils  se  pro- 
mettoient  de  les. en  avertir  ;  ouï  sur  ce  le  procureur-général  r 

Le  conseil  a  arrêté  que  pour  l'exécution  de  la  peine  du  carc&n,  il 
sera  sursis  jusques  au  jour  de  la  fète  Saint- Jean-Baptiste  prochain. 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY. 


^^-^ Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Çjuêbec  sur  le  résultat  de  Vassem' 
hlée'des  habitans  de  Québec^  concernant  la  police  pour  les  boulangers^ 
les  moyens  à  aviser  pour  établir  des  chantiers  à  bois  de  chauffage^ 
etc^  etc,  etc.,  du  lundi,  quatrième  Jetfrier,  mil  six  cent  quatre-vingt-sim. 

Le  conseil  assemblé  où  assistoient  Monsieur  le  gouverneur,  MaiCres 
Louis  Rouer  de  Yilleray,  premier  conseiller,  Charles  LeGardeur  die 
Tilly,  Mathieu  Damours  Ueschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville» 
Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Ëermen  de  la  Martinière,  conseil- 
lers, et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général. 

Arrêt  da  MB-  QUR  le  rapport  fait  au  conseil  par  les  sieurs  Dupont  et  de  la  Mat* 
■eil  sDpériear  |^  dnière,  conseillers,  comiâissaires  députés  pour  présider  à  l'assem- 
jM'wimtbfio  ^^^^  ^^'  habitans  de  cette  ville,  tenue  au  sujet  de  la  police  au  pakôt 
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Je  la  prévôté  d'icelle,  le  trente-unième  janvier  dernier,   suivant  les  dea  habitans 
arrêts  des  neuf  et  vinet-huit  du  dit  mois  j  lecture  faite  du  procès*  ^*  Q«<bcc 
verbal  des  dits  commissaires  contenant  les  atticles  du  résultat  des  pro-  ^^^^^^^i 
positions  faites  à  la  dite  assemblée,  le  lieutenant-général  ayant  été  boulangers, 
mandé,  et  icelui  oui  et  entendu  en  son  avis,  et  retiré  ;  et  sur  le  tout  !«■  moyeua  à 
délibéré  après  avoir  oui  le  procureur-général  du  roi,   et  qu  il  a  été  JT^f^^  ^^^ 
estimé  être  du  bien  public  que  les  boulangers,  outre  le  pain  blanc,  et  chanticn  à 
le  bis  blanc,  en  fassent  encore  du  bis.  boia  de  chauf« 

fngftf  etc. 

Le  conseil   a  ordonné  et  ordonne  qu'outre  le  pain  blanc  et  le  bis  ^  ^^'  ^^' 
Uauc,  les    boulangers  en  feront  encore  de    bis  lorsqu'ils  en  seront  ^t  Délîb.  da 
requis  ;  et  arrêté  que  les  dits  commissaires  et  procureur-général  s^as-  Com.  fiup. 
■embleront  avec  le  sieuv  de  Villeray,  premier  conseiller,  en  son  logis,  ^681  â  .  1687« 
t>ù  le  dit  lieutenant-général  sera  averti  de  se  trouver,  afin  de  supputer  ^^   ^' 

quel  devra  être  le  poids  et  le  prix  de  chaque  nature  de  pain,  eu  meU 
lant  le  bled  sur  le  pied  de  cinquante  sols  le  minot,  et  se  conformant  et 
exécutant  Tarrêt  du  quinze  février  1677. 

Qu'il  sera  reçu  autant  de  boulangers  qu'il  s'en,  présentera  en  don* 
Bant  caution  solvable  de  garder  et  observer  l'article  XXIe.  des  régle- 
meos  du  onze  mai  1676,  et  autres  réglemens  de  ce  dit  conseil. 

Et  en  outre,  le  dît  conseil  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  incessam* 
ment  avisé  aux  moyens  d'établir  des  chantiers  pour  y  tenir  du  bois  de 
chauffage,  et  pour  cet  effet  les  dits  commissaires  s'enqiierront  detf 
Heax  où  l'on  en  pourroient  établir,  et  de  la  manière  que  rétablis- 
sement s'en  pourroit  faire,  pour  ce  fait  et  rapporté,  être  ordonné  ce 
que  de  raison,  et  cependant  défenses  à  toutes  personnes  de  la  ville 
d'en  avoir  dans  les  rues,  ni  embarrasser  les  places  vides  entie  les 
Biaisons  à  peine  de  confiscation  de  leurs  bois,  et  d'amende  arbitraire.. 

Et  en  expliquant  Tarticle  VIII  des  dits  réglemens  en  ce  qui  con* 
cerne  les  porcs,  il  est  enjoint  à  toutes  personnes  qui  en  voudront 
nourrir  à  la  haute  et  basse-ville  de  les  tenir  enfermés  avec  défenses  de 
les  laisser  sortir  et  vaquer  à  peine  pour  la  première  fois  d'être  tenus 
d'aumôner  trois  livres  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  dite  ville,  et  en  cas*  de 
réddive,  du  double  pour  la  seconde  fois,  et  du  triple  pour  la  troi- 
ôéme  ;  au  payement  de  quoi  ils  seront  contraints  par  le  dit  lieutenant* 
général  en  fîusant  ses  visites  de  police  ;  et  où  le  cas  viendroit  à  sa 
•onnoissance  par  dénonciation  la  moitié  de  la  dite  aumône  sera  appli- 
qnée  au  dénonciateur,  le  tout  'sans  préjudicier  au  surplus  du  dit  arti- 
de  Ville,  ni  au.XZVe. 

Et  en  ce  qui  concerne  les  boues  et  immondices  de  lairille,  le  dit 
fieutenant-général  tiendra  la  main  à  l'exécution  des  articles  VI,  VII, 
TUI  et  IX  des  dits  réglemens. 

Et  seront  ces  présentes  envoyées  au  siège  de  la  prévôté  pour 
être  lues,  publiées  et  efirép;istrée8  au  grrefie  d'icelle,  à  ce  que  personne 
•*en  ignore,  le  tout  à  la  diligence  du  substitut  du  procureur-général  do 
NÎ  en  icelle,  • 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY* 
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^ — Arrêê  dm  CaiuM  Supérieur  de  Québec  çui  nomme  un  PraUciem 
pçur  juger  une  affaire  enire  Jean  Mathieu  et  Claude  Charron^ 
eUtendu  P alliance  d^  Lieutenattt-Générml  avec  le  dit  Ckarron,  dm 
lundi,  dia^kuitiime  février,  mil  ne  cent  quatre-vingt-eix» 


Le  conseil  assemblé  où  ëtoient  Monsieur  le  gouyemeor, 
Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de 
Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Charles-Denys  de  Vitre,  Claude  de  Bemen  de  la  Martiniére,  con* 
aeillers,  et  François-Magdelaîne  Ruette  Dauteuil,  procorenr-gënëral* 

Arr^t  duCon-  OUR  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par 'Jean  Mathieu,  boucher 
aell  Supérieur  |^  g,j  cette  ville  de  Québec,  contenant  que  depuis  un  nombre  d'an- 
praticienpour  *^^^  assez  considérable  il  auroit  eu  des  affaires  avec  Claude  Charron, 
juger  uue  af-  marchand-bourgeois  de  cette  dite  ville,  pour  &it  de  marchandise,  sur 
fiure  eutre  J.  quoi  l'exposant  lui  a  fait  beaucoup  de  payemens  qui  doivent  paraître 
Matlûeu  et  ^  ^^  crédit  de  son  compte  sur  les  livres  et  brouillards  du  ait  sieur 
ffoùr  attendu  '  Charron,  lequel,  dans  la  suite,  lui  aurait  fait  faire  et  à  sa  femme  une 
l'alliance  du  Obligation  de  la  somme  de  quatre  mille  neuf  cent  quarante-sept  livret 
lieutenants  gé-  seize  sols  que  le  dit  exposant  a  plus  que  payée  par  plusieurs  arrêtés 
dMt^Chamn  ^^  comptes  sur  les  livres  du  dit  sieur  Charron,  lesquels  il  refuse  dé 
18e.  fév.  1686.  ^^  montrer  et  de  compter  de  noUVeau,  encore  qu'il  lui  eût  donné 
Bég.  dei  Jug,  jour  et  heure  pour  ce  faire,  et  eu  communication  des  mémoires  du 
et  Délib.  du  «Ht  exposant  qu'il  prétend  approuver  et  désapprouver  ;  le  dit  expo- 
[m]*'  a  1687  ^"^  suppliant  ce  conseil  que  leurs  comptes  soient  revus  depuis  la 
^ol.  S56  Vc.^dite  obligation,  pour  ftire  connoîdre  que  la  somme  de  huit  a  neuf 
cents  livres  y  est  entrée,  quoiqu'il  soutienne  l'avoir  plus  que  payé. 

Et  pour  en  vider  et  terminer,  le  dit 'exposant  auroit  fait  «assîffner 
le  dit  sieur  Charron  dés  le  premier  décembre  de  l'année  dennére, 
par-devant  le  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  dont 
il  se  seroit  déporté,  ainsi  que  le  procureur  du  roi,  suivant  la  sentence 
du  onze  du  dit  mois  de  décembre,  suppliant  ce  dit  conseil  de  lui  per- 
mettre, attendu  le  dit  déport,  de  faire  assigner  en  ce  dit  conseil  le  dit 
neur  Charron  pour  répondre  et  [procéder  sur  les  fins  de  la  dite 
requête  ; 

Vu  la  dite  sentence  de  la  prévôté  du  dit  jour  onzième  décembre 
dernier: 


Le  conseil  a  commis  et  commet  Me.  René  Hubert,  praticien,  pour 
connoître  e^ueer  du  difiërend  des  parties,  attendu  1  alliance  du  dit 
lieutenan^^neral  avec  le  dit  Charron,  et  pour  les  raisons  portées 


(>ar  la  dite  sentence  en  ce  qui  concerne  le  oit  procureur  du  roi,  saisif 
'i^pel,  lequel  Hubert  tiendra  le  siège  en  la  aile  prévôté  à  cet  effet 
seulement. 

Signé:  ROUER  DE  VILLERAT. 
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^ — Arrêt  du  C<mêeil  Supérieur  de  Québec  qui  dé/end  de  laitser  $artir 
et  vaquer  iè$  Pora  dam  la  vilky  du  dits^neumcme  itoùtj  mil  iim 
cent  quaire^ungi'êim. 

Le  conseil  assemble  où  étoient  Maîtres  Louis  Rouer  do  Vllleray« 
premier  conseiller,  Charles  Le  Grardeur  de  Tilly,  Mathieu  Damours 
Deacbaiifottr,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jêan-Baptiste  de  Peii'as» 
Charles  Denys  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Maitimôre,  coïki- 
eeillers»  et  François-Magdelaine  Ruette  Dameuil,  procureur-général. 

SUR  ce  qui  a  ^té  remontré  '  par  le  procureuivgénéral  du  roi  que.  Arrêt  du  Cou. 
nonobstant  les  défenses  faites  à  toutes  personnes  de  la  hai}te  et  ^^]  f  ?}^  j^j' 
e  Tille  de  Québec  qui  nourrissent  des  porcs,  de  les  laisser  vaquer,  ^^ùer  ^rtir* 


à  peine  pour  la  première  fois  d'être  tenus  d'aumôner  trois  livres  à  et  vftqner  les 
l'Motel-Iiieii,  et  en  cas  de  récidive,  du  doublp  pour  la  seconde  fois,  pprca  dans  la 
et  du  triple  pour  la  troisième,  la  plupart  leur  laissoitla  même  liberté  '^^^'      . 
qu'^auparavant,  quoique  le  lieutenant-géuéral  de  la  prévôté  eût  fait  |{^g,  ^^  j    * 
toutes  les  diligences  possibles  pour  fiure  exécuter  les  dites  défenses  et  bélib.  du 
qui  n'ont  eu  aucun  efl&t,  d'autant  qu'en  ayant  rencontré  nei\flant  ses  Oons.  Sap. 
visites,  iln'avoit  ]>u  apprendre  à  qui  ils  appartenoient,  chacun  pour  }^}  ^tSà^o 
eon  intérêt  disant  ignorer  et  ne  voulant  déclarer  les  propriétaires,  et 
ainsi  les  dites  défenses  demeurent  sans  exécution  ;  et  que  comme  l'on 
n'avoit  pu  empêcher  les  dégâts  que  faisoient  ces  animaux  dans  les 
grains  qu'en  permettant  de  les  tuer,  il  estimoit  qu'il  falloit  avoir  re- 
cours à  un  pareil  remède  pour  empêcher  la  eontinuation  des  désordres 
qui  arrivent  dans  la  ville  par  les  dits  porcs,  et  engager  les  proprié* 
tairas  de  les  tenir  enfermes  j  à  quoi  âânt  nécessaire  de  pourvoir: 

Le  conseil  a  fait  et  fait  .itératives  inhibitions  à  défenses  i  toutes 
personnes  qui  nourriront  des  porcs  à  la  haute  et  basse  ville  de  les  lais- 
ser sortir  et  vaquer,  à  peine  de  confiscation  des  dits  porcs  au  profit  des 
taligieuses  et  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  et  attendu  la 
difficulté  de  les  traaspoiter  et  conduire  vivants,  enjoint  à  tous  huissiers 
et  ministres  de  justice  de  les  tuer  au  premier  ordre  ou  injonctloa 
verbal  qui  leur  en  sera  donné  par  le  dit  lieutenant-général  en  &isant 
ses  visites,  et  d'en  avertir  à  Tinstant  les  domestiques  des  dites  reli- 
gieuses, afin  de  les  enlever,  et  où  les  dites  religieuses  feroient  diffi- 
culté de  les  faire  transporter  au  dit  Hôtel-Dieu,  permis  au  premier 
qui  se  jM^ésentera  de  s'en  approprier,  en  payant  seulement  quarante 
sols  à  l'huissiw  pour  chaque  porc,  autrement  seront  les  dits  porcs 
à  la  rivière. 


Et  si  a  le  dit  conseil  enjoint  au  dit  Heuteaaat-géaëral  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  des  présentes,  qui  lui  seront  envoyées  à  la  dili- 
gence du  dit  procureur-général  pour  être,  i  celle  de  son  substitut  en 
la  dite  prévôté^  lues,  ^bliées  et  affichées  aux  lieux  ordinaires,  à  ce 
qoe  personne  n'en  ignora.  • 

Signé:  ROUES  DE  VILLERAY. 
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* — An-tl  dm  Comttil  Suféneur  de  Qiiébee  qià  nomwit  m  Pratidai 
pour  Jtigtr  mu  affaw»  etUrt  Jean  Mathû»  tt  CÎOMd*  Ckarro», 
tUUnd»  rallioMee  dm  LiaUenattt-Générml  avtc  le  dit  Cimmm,  dm 
lundi,  dia-hmitiime_fêvrier,  mil  rà  mnI  qmntre-vimgt-»ix. 

Le  conseil  oseemblé  oà  étoient  Monsieur  le  gouTeraenr,  Maîtres 
Louis  Rouer  âe  Villeray,  premier  conseiller,  Charles  Le  C^ardenr  de 
Tilly,  Mb^>cu  Damours  Deacfaaufour,  Nicolas  Dopont  de  NeuTille, 
Chsrles-Denys  ^  Vitré,  Claude  de  Bemon  de  la  Martiniâre,  con- 
■«illers,  et  Prançois-Magdelaine  Roetta  Dauteuîl,  procarenr-géDéral. 

ArT^tduCoB-  QUR  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par 'Jean  Mathieu,  boucher 
Mil  Snpéncur  |^  ^^  cette  ville  de  Québec,  contenaut  eue  depuis  un  nombre  d'an- 
DTiiticien  pour  ^^^^  assez  considérable  il  auroit  eu  des  affaires  arec  Claude  CharrOD, 
Meer  uuH  af-  marchand-bourgeois  de  cette  dite  ville,  pour  &it  de  marchandise,  sur 
Cure  eutro  J.  quoi  l'exposant  lui  a  fait  beaucoup  de  pajemens  qui  doivent  parûtre 
ni'  d^^Ch^  au  credit  de  son  compt*  sur  les  lirrea  et  brouillards  du  dit  siaor 
tcn  attanda  Charron,  lequel,  dans  la  suite,  lui  aur&ît  fait  Aire  et  i  sa  femme  une 
l'alliance  du  Obligation  de  la  somme  de  quatre  mille  netif  cent  quarante-sept  liTres 
lieutcBuit-gé-  Bmze  sole  que  le  dit  eipoaant  a  plus  que  -pwjée  par  plusieurs  arrêta 
3^/oh«rron  ^*  comptes  sur  les  livrM  du  dît  eieur  Charron,  lesquels  il  refuse  en 
iSe.féT.  1686.  I*i>  montrer  et  de  compter  de  noifteau,  encore  qu'il  lui  eût  domié 
Ug.  dei  Jug,  jour  et  heure  pour  ce  faire,  et  eu  coKuounication  des  mémoires  dn 
"  D*'^-  ""■  «Bt  exposant  qu'il  prétend  approuTer  et  désapprouver  ;  le  dit  expo- 
1^7^  i  lesr  *""*  suppliant  ce  conseil  que  leurs  comptes  soient  revus  depuis  l« 
!foL  S5C  V'.'diu  obligation,  pour  ftire  connintre  que  la  somme  de  huit  aneiif 
cents  livres  j  est  entrée,  quoiqu'il  soutienne  l'avoir  plus  que  paya. 

Et  pour  en  vider  et  terminer,  le  dit  exposant  auroit  fait  -assifpier 
le  dit  sieur  Charron  dés  le  premier  décembre  de  l'annés  dernière, 
par-devant  le  lieutenant-général  de  la  prévAté  de  cette  dite  ville,  dont 
il  se  seroît  déporté,  ainsi  que  le  procureur  du  roi,  suivant  la  sentence 
du  onze  du  dit  mois  d*  décembre,  suppliant  ce  dit  constnl  de  lui  per< 
mettre,  attendu  le  dit  déport,  defsire  assigner  en  cedit  conseil  le  dit 
lâeur  Charron  pour  répondra  et  {procéder  sur  les  fins  de  la  dite 
requête  ; 

Vu  la  dite  sentence  de  la  prévôté  du  dît  jour  oariéme  décembre 
dernier: 

Le  conseil  a  commis  et  eomi 
connoitre  e^uger  du  difiërend 
lieutenant-^neral  avec  la  dit 


par  la  dite  sentence  en  ce  qui 

l'appel,  lequ 

wulemeDt. 


l'appel,  lequel  Hubert  tiendr 
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cMtey  pour  eo  Tenir  à  landi  prochain  plaider  sur  l'entériAement  de  la  dite 
reslitution  et  sur  les  autres  fins  de  la  dite  requête,  et  leur  être  fait  droit 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

Signé  :  BOCHART  CHAMPIGNY. 


^^  Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  quUl  sera 
établi  dans  les  villes  de  Québec^  Trois -Rivièr es j  et  VilU'Marie^ 
des  Bureaux  des  Pauvres  et  des  Directeurs  à  cet  effetj  dujeudt\ 
huitième  avril^  mil  six  cent  quaire-vingt*hmtm 

«  Le  conseil  rentrera  jeudi  prochain» 
^  ,  '^  huit  heures  du  matin,  pour  faire  un 

'<  règlement  sur  ce  qui  concerne  les  men- 
.  ^  dians  et  pour  les  autres  affaires  des 

^  paurres  qui  se  présenteront.  " 

Le  conseil  assemblé  auquel  assistoieat  Monsieur  le  gouverneur,  Mon- 
âeur  Desmezerais,  Monsieur  l'intendant^  Maîtres  Louis  ^uer  xie  Ville- 
rajT,  premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de  Tillj,  Nicolas  Dupopt  de 
Neuriile,  Jean- Baptiste  de  Peiras,  Claude  de  Bernien  de  la  Martiniôre» 
conseillera,  et  'François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général 
àxi  roi. 


s 


Arrêt  du  con- 


UB  ce  qui  a  été  représenté  au  conseil  par  le  procureur-général  du  ^y  g„^, 


riear 


roi  que,  nonobstant  les  défenses  qui  ont  été  ci-devant  faites  à  toutes  q^i  ordonne 
personnes  se  disant  pauvres  et  nécessiteuses,  de  quêter  et  mendier  sans  qu'il  sera  eu- 
avoir  eertificat  de  leur  pauvreté,  signé  par  le  curé  ou  le  juge  des  lieux,  hli  datu    les 
ces  sortes  de  personnes,  sans  garder  de  mesure,  ne  laissent  de  le  faire,  Québec  Troit- 
t^entretenmnt  dans  Foisiveté  et  la  fainéantise  ainsi  que  leurs  femmeç  el  Rivièree  et 
cnfims,  an  lieu  de  travailler  ou  se  mettre  en  service  pour  gagner  leur  vie  ville-Marie, 
et  entretien,  ce  qui  étant  contraire  au  bien  de  la  colonie  et  -à  charge  au  ^^^  bareauz 
public,  il  paraissoit  nécessaire  d'arrêter  par  quelque  nouveau  règlement  ^j^'  §î"ecteûra 
la  continoation  de  cette  fainéantise  en  empêchant  les  pores  et  mères  de  â  cet  effet. 
continuer  cette  vie  ni  d'j  élever  leurs  enfans,  et  obligeant  les  uns  et  les  8  avril  1688* 
autres  de  servir  ;  et  requérait  qu'il  y  fut  pourvu,  en  sorte  cependant  que  ^*^rjfvt  ^^3* 
les  pauvres  honteux,  vieilles  gens  et  véritables  nécessiteux  invalides  «oient  q^^^^  gup. 
connus  pour  être  secourus  sans  qu'ils  puissent  mendier  pour  quelque  raî-  ifiSd'  à  1693, 
ion  que  ce  soit,  ce  qui  sera  un  soulagement  pour  la  colonie  et  pour  les  Fol.  7  Voj 
véritables  pauvres  ;  la  matière  mise  en  délibération  : 

Le  conseil,  pour  donner  mojen  aux  pauvres  de  Québec,  Trais-Rivières 
et  Ville-Marie,  de  subsister,  a  ordonné  et  ordonne  qu'il  sera  établi*  dans 
chacun  des  dits  lieux  un  bureau  des  pauvres,  composé  du  curé,  lequel  ne 
se  mêlera  que  (*)  d'avertir  des  pauvres  honteux  et  misérables  dont  il 
anra  la  'connainance,  l%|uelle  il  recherchera  avec  soin  autant  qu'il  le 
pourra,  sans  que  cela  le  puisse  détourner  de  ses  autres  fonctions  ;  d'un 

(*)  Le  conieil  a  ordonné  et  ordonne  qn*au  lieu  des  hiota  :  lequel  ne  §p  mêlera 
que  a*avertir  des  pauvres  honteox,  il  sera  mis  en  la  place  :  lx^uel  prixora 
tou  d'avertir  des  pauvres  honteux. 

Fait  à  QÔébec*  le  .viogt-tixième  fivrier,  mil  six  cent  qaatro^vingt-dix-hait. 

•  Signé  :  Châupiost. 
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directeur  des  pauvres  qui  aura  )e  soin  de  s'informer  des  pauvres  qui  auront 
besoin,  et  auquel  ceux  qui  voudront  être  admis  à  Taumône  publique  s'adres- 
seront, desquels  il  .examinera  à  fond  la  pauvreté  pour  en  faire  rapport  à 
rassemblée  des  autres  directeurs  en  leur  bureau  ;  de  chercher  de  Tou- 
vrage  à  ceux  qui  pourront  travailler,  tant  hommes  que  femmes  ;  et 
comme  ces  sortes  de  gens,  pour  s'exempter  du  travail,  demandent  trop 
afin  dTètre  rei^voyés,  ce  directeur  conviendra  du  prix  qu'ils  devront 
gagner  avec  ceux  qui  le^  voudront  employer,  duquel  les  dits  pauvres 
seront  obligés  de  se  contenter  ;  d'un  autre  directeur  qui  aura  le  soin  et  la 
coromist^ion  de  tréàorier  pour  recevoir  toutes  les  sommes  qui  seront  don- 
nées pour  les  pauvres,  tant  aux  quêtes  publiques  qu'aux  troncs  qui  seront 
mis  aux  églises,  que  de  ce  qui  pourra  être  envoyé  au  bureau  des  pauvres 
de  quelque  manière  que  ce  soit.  De  toutes  lesquelles  aumênes-  le  direc- 
teur tiendra  un  compte  exact  jour  par  jour  de  ce  qui  lui  aura  été  délivré, 
et  de  l'emploi  qui  aura  été  fait,  conformément  aux  résultats  des  assem- 
blées, et  toutes  les  personnes  qui  auront  .fait  les  quêtes  publiques  signe- 
ront sur  le  registre  du  trésorier  les  sommes  qu'elles  j  auront  portées  ;  et 
d'un  autre  directeur-secrétaire  qui  tiendra  registre  d^  toutes  les  délibéra- 
tions, avec  un  état  exact  des  pauvres  qui  auront  été  admis  à  l'aumône  et 
du  jour  qu'ils  j  auront  été  reçus  ;  lesquels  curé  et  directeurs  auront  voix 
délibérative.  Il  n'j  aura  entre  tous  les  directeurs  aucun  rang,  ch^fiun 
devant  dire  son  avis  comme  i^  se  trouvera  :  celui  qui  sera  secrétaire 
comytera  les  avis  et  la  pluralité  des  voix  l'emportera,  et  l'arrêté  sera 
signé' par  tous  les  directeurs  qui  j  auront  assisté. 

L'assemblée  se  tiendra  au  moins  tous'  les  mois  à  la  volonté  des  direc- 
teurs, dans  le  lieu,  jour  et  heure  qu'ils  désigneront.  Il  suffira  de  deux 
directeurs  pour  régler  les  affaires  pressantes,  si  tous  ne  se  trouvent  à  l'as- 
semblée. 

Le  secrétaire  aura  soin  de  prier  deux  femmes  tour-à-tour  pour  aller 
quêter  tous  les  mois  ou  plus  souvent,  s'il  est  jugé  à  propos,  chez  tous  les 
particuliers  de  la  paroisse,  et  dans  ces  sortes  de  quêtes  on  sera  fort  cir- 
conspect de  ne  presser  par  trop  personne  de  donner,  laissant  à  un  chacun 
la  liberté  entière  de  faire  sa  charité  selon  sa  dévotion. 

Les  femn»es  qui  quêteront  recevront  tout  ce  qui  leur  sera  donné,  sans 
s'attacher  à  vouloir  avoii'  uniquement  de  l'argent,  et  pourront  avoir  quel- 
qu'un qui  les  suivra  avec  on  panier  pour  recevoir  les  charités  qu'il  portera 
dans  un  lieu  dont  les  dits  directeurs  conviendront. 

Les  dits  directeurs  distingueront  toutes  les  sortes  de  pauvres  :  à  au-* 
cuns  ils  donneront  seulement  un  peu  d'argent  pour  avoir  des  outils  et  de 
la  matière  pour  travailler,  à  d'autres  les  dits  directeurs  les  achèteront 
eux-mêmes,  crainte  que  l'argent  ne  fût  dépensé  mal  à  propos  .par  les 
pauvres,  ou  employé  à  autre  chose  ;  le  dit  conseil  faisant  défenses,  soue 
peine  d'amende  arbitraire,  aux  cabaretiers  et  à  tous  autres  d'acheter  dea 
dits  pauvres  leurs  outils  et  bardes,  qu'ils  ne  (lourront  vendre  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  ;  et  à  d'autres  ils  donneroiit  moitié  vie,  et  aviseront 
ce  qu'il  convi^dra  à  un  chacun  pour  ses  gages  selon  les  travaux  dont  il 
sera  capable. 

Lesquels  directeurs  pourront,  selon  les  occurrences,  faire  châtier  les 
pauvres  soit  par  la  prison,  cachot,  au  pain  et  à  l'eau,  ou  en  leur  retran- 
chant les  vivres  pendant  quelque  temps,  à  la  prudence  des  dits  directeurs, 
aux(;ue.!s  le%onseil  donne,  aous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  le  pouvoir 
au  cas  requis. 
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Défenses  sont  aussi  faites  à  tous  pauvres  et  nécessiteux  de  ,quèter  ni 
meudier  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peine  de  telle  puni- 
tion corporelle  qui  sera  Arbitrée  en  ce  conseil. 

* 

Lorsqu'il  arrivera  un  màlhe\ir  extraordinaire  à  une  famille,  il  sera  libre 
de  prendre  une  permission  des  curé  et  directeurs  de  la  paroisse,  de  quêter 
en  la  dite  paroisse  ;  et  cette  pei*roission  étant  raisounée,  les  directeurs  du 
bureau  de  Tune  des  trois  villes  de  Québec,  Trois-Riviéres  et  Montréal 
donneront  permission,  s'ils  voient  que  bon  soit  de  quêter  par  ceux  qui  auront 
été  ainsi  affligés  par  quelque  jnalbeur. 

Les  dits  directeurs  excluront  les  fainéants  et  glorieux  qu'ils  renverront 
à  travailler  ;  mais  les  pauvres  bonteux  que  l'on  connoîtra  d'ailleurs  atta- 
chés au  bien,  de  leurs  familles  et  n'être  point  débauchés,  leur  seront  en 
très  grande  considération,  et  les  vieillards  seront  assistés,  en  gardant  pour 
les  uns  et  pour  les  autres  un  très-grand  ménagement,  ne  donnant  que  le 
nécessaire  absolu,  le  sout  à  l'arbitrage  des  dits  directeurs  ;  lesquels  direc- 
teurs ne  recevront  aucun  pauvre  pour  être  assisté,  qu'il  n'j  aît  au  moins 
trois  mois  qu^il  soit  résidant  dans  le  lieu  ;  et  s'il  y  a  des  pauvres  passants 
d'un  lieu  à  un  autre,  ils  s'adresseront  au  directeur  qui  aura  soin  des  pau- 
vres^ lequel  fera  pourvoir  à  leur  besoin.    '  .        • 

A  la  campagne  chaque  paroisse  ou  seigneurie  aura  soin  de  ses  pauvres 
nns  que  l'on  puisse  aller  demander  chez  Tes  autres  paroisses  ou  seigneuries 
où  le  curé  et  deux  habitans  qui  seront  nommés  pour  directeurs  par  les 
babitans  issue  de  grande  messe  ;  lesquels  deux  directeurs  auront  pareil 
pouvoir  que  ceux  des  bureaux  des  trois  villes,  l'un  desquels  fera  fonction 
de  trésorier  et  l'autre  de  secrétaire,  s'il  y  en  a  de  capable,  sinon  il  j  sera 
suppléé  par  le  curé.  Leurs  avis  seront  comptés  et  les  délibérations  passe- 
ront à  la  pluralité  des  voix.  Le  seigneur  s'il  réside  sur  son  fief  ou  s'il  s'j 
trouve  sera  appdé  à  l'assemblée  et  aura  sa  voix  comme  les  autres  qi)i  la 
composeront.  .  '  * 

A  l'avenir  les  dits  dirccteum  contraindront  à  travailler  tous  les  pauvres 
qui  le  pourront.  Le  directeur  des  pauvres  conjointement  avec  le  procu- 
reur-général ou  ses  substituts  en  chaque  juriâdiction  pourront  s'informer 
s'ils  travaillent  à  leur  habitation,  et  mettre  en  service  pour  autant  de 
temps  qu'ils  estimeront  à  propos,  les  enfans  des  pauvres  familles  qui 
eo  sont  surchargées  et  obligées  de  demander  d'être  admises  à  l'au- 
BÔoe,  et  ce  sera  où  il  faudra  commencer  avant  que  de  les  recevoir  aux 
dites  aumônes  :  les  contrats  d'engagement  des  dits  enfans  devant  être 
passéi  devant  notaire  et  aux  conditions  les  plus  avanta|;euses  qu'il  se 
pourra. 

Et  pour  cette  première  fois  le  dit  conseil  a  nommé  pour  directeur  des 
pauvres,  maître  François- Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général, 
naître  Paul  Dupuj,  son  substitut  en  la  prévôté  pour  directeur-trésorier, 
et  maître  Jean-Baptiste  Peuvret  de  Mesnu,  greffier  du  dit'  conseil  aussi 
pour  directeur  et  secrétaire  du  bureau  ;  lesquels  directeurs  feront  uae 
assemblée  générale  au  commencement  des  mois  de  septembre,  janvier  et 
mai  pour  faire  élection  des  directeurs,  à  chacune  desquelles  l'on  en  pourra 
changer  qu'un  :  auxquelles  assemblées  tous  les  anciens  directeurs  seront 
mvités  tant  pour  la  dite  élection  que  pour  toutes  autres  affaires  qui  j  seront 
rapportées,  es  quelles  ils  auront  pareillement  voix  délibérative,  sans  néan* 
moins  que  l'on  soit  obligé  de  changer  de  directeur  à  chacupe  des  dites 
inemblées  s'il  n'est  jugé  à  propos. 
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Et  sera  le  présent  règlement  obserré,  suivi  et  exécuté  dans  les  dites 
Tilles  de  Québec,  Trois-Riviôres  et  Ville^Marie,  ainsi  qu'es  paroisses  des 
districts  d'icelles,  et  iceiui  registre  es  greffes,  lu,  publié  et  affiché  partout 
où  besoin  sera  par  le  premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  à  ce  qu'au- 
cnne  personne  n'en  ignore  ;  enjoint  aux  juges  tant  rojaux  que  des  seigneurs, 
et  aux  substituts  du  dit  procureur-général  du  roi  en  clûcnne  des  dites 
jurisdictions  d'y  tenir  la  main  et  de  certifier  le  conseil  de  leurs  diligences 
dans  huitaine  pour  Québec,  un  mois  pour  les  Trois-Rivîéres  et  deux  mois 
pour  Ville- Marie. 

•      Signé  :  BOCHART  CHAMPIGNY. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  Penrégistre- 
ment  des  Lettres  de  Provisions  de  Coftseiller  et  Lieutenant-Général 
au  siège  ordinaire  de  PAcadie^  octroyées  â  Me.  Mathieu  DeGoutin^ 
du  vingt-neuf  novembre^  mil  six  cent  quatre-vingt-huit. 

Le  conseil  asseitblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur,  Monsieur  l'in- 
tendant. Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeray,  Charles  LeGrardeur  de  Tillj, 
Mathieu  Damours  Deschaufôur,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Jean- 
Baptiste  de  Peir  as,  Charles  Deny  s  de  Vitré  et  Claude  de  Bermen  de  la 
Martinière,  conseillers,  (Monsieur  de  Villeraj,  rapporteur.) 

Arrêt  du  con-  TTU  par  le  conseil  copie  en  papier  de  lettres  de  provisions  données  à 
oui  oiSSnne'^  ^  Versailles,  le  trente-unième  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-sept, 
renrégistre-  signées  ^  Louis,"  et  plus  bas,  par  le  roi,  ^  Colbert,"  et  scellées  du  scel 
ment  des  let-  secret  de  Sa  Majesté  en  cire  rouge,  accordées  à  Me.  Mathieu  DeGoutin, 
très  de  provi-  ^^  l'office  de  conseiller  de  Sa  Majesté  et  lieutenant-général  au  siège  ordi- 
Miuêr  et  Ueu-  "*"'®  ^®  l'Acadiie,  dont  étoit  pourvu  Me.  Michel  Boudrot,  hors  d^état  par 
tenant-général  son  grand  âge  d'en  faire  les  fonctions,  pour  en  jouir  et  user  aux  honneurs, 
an  siège  ordi-  fonctions,  pouvoirs,  franchises,  libertés,  prènogatives,  prééminences,  privi- 
naû;e  de  TA-  lèges,  exemptions,  gages,  droits,  avantages,  revenus  et  émoluments  au  dit 
ées  l*Me,  Ma^  office  apparténans,  ainsi  qu'il  est  contenu  aux  dites  lettres  adressées  en  ce 
thien  De  Goa-  conseil  pour  instituer  et  mettre  le  dit  Me.  Mathieu  DeGoutin  en  possession 
tin.  et  jouissance  du  dit  office  ;  au  bas  de  laquelle  copie  est  le  certificat  du 

^  °^d    ^J^'  "^^^'  chevalier  de  Méneval,  gouverneur,  pour  Sa  Majesté,  de  la  colonie 
etf)élU).  dif   ^^  P^J^  ^^  ^^^  ^®  l'Acadie,  qu'elle  a  été  tirée  et  est  conforme  i  roriginal 
Ooni.  8ap.       en  parchemin,  le  dit  certificat  daté  au  Port-Royal  du  nngt-troisième  sep- 
1688  à  1693,  tembre  dernier,  signé,  ^  de  Méneval,"  et  est  ensuite  un  acte,  donné  parle 
Fol.  28  Bo.      ^(  yi^^  Michel  Boudrot  en  daté  du  vingtième  août  dernier  passé,  de   la 
réception  du  dit  Me.  Mathieu  DeGoutin  au  dit  office  de  lieutenant-général 
*et  de  sa  prestation  de  serment,  avec  un  autre  certificat  du  dit  sieur  de 
Méneval,  sans  date,  que  le  dit  acte  avait  été  déposé  en  sa  présence  au 
greffe,  aussi  signé,  ^  de  Méneval  ;  "  ouï  Me.  Claude  de  Bermen  de  la 
Martinière,  conseiller  en  ce  dit  conseil,  faisant  fonction  de  procureur-géné- 
ral du  roi  ;  le  rapport  du  sieur  de  Villeray,  premier  conseiller,  tout  con- 
sidéré : 

Le  conseil,  attendu  le  grand  éloignement  des  lieux,  et  sans  néanmoins 
tirer  à  conséquence  à  Pavenir,  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  copie  de 
lettres  de  provisions  sera  régistrée  au  greffe,  pour  jouir  par  le  dit  DeGrouo 
tin  du  dit  office  de  lieutenant-général  au  siège  orcUnaire  de  l'Acadie,  con- 
formément aux  dites  lettres^  et  qu^il  sera  envoyé  aux  officiers  du  dit  siège 
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un  modèle  atiqael  ils  se  puissent  conformer  à  l'avenir  en  pareilles  affaires. 

Signé  :  'BOCHAR  l'  CHAMPIGNY, 

"  ROUER  DE  VILLERAY. 


♦ — Arrêt  du  CotiseU  Supérieur  de  Qu^c  accordant  Lettres  de  vali- 
dation d'un  Inventaire  non  deUé  ni  signé  du  notaire,  en  faveur  de 
Guillaume  Ckartier,  du  vingt-septième  Juin,  mil  six  cent  quatre^ 
vingt^neuf. 

Le  conseil  assemblé  à  Pordinaire,  les  vacances  étant  finies,  où  étoient 
Maîtres  Louis  Rouer  de  Villeraj,  premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur 
de  Tilljy  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Jean-Baptisle  de  Peiras  et  Claude  de  Bermen  de  la  Martinière,  con- 
seillers. 

VU  Tarrèt  rendu  en  ce  conseil  sur  requête  présentée  en  icelui  par  Arrêt  da  cob- 
Gruillaume  Chartier,  habitant  du  comté  Saint-Laurent,  à  cause  de  J®\!5^rî°5 
Marguerite  Abrahanti,  sa  femme,  auparavant  veuve  d'Ozani-Joseph  Nado  xren  de  validV 
dîtl^vigne,  daté  du  dernier  février  de  la  présente  année,  portant  qu'avant  tion  d*an  in- 
faire droit  sut-  la  dite  requêfe,  la  dite  Marguerite  Abraham,  ensemble  ▼entaire  non 
Michel  Esnault  et  Antoine  Merserot  viendroient  pour  être  ouïs  et  affirmer  j^  n^^  "^ 
sur  la  vérité  de  Pinventaire  j  mentionné  ;  £ivear  de  ' 

Gaillaame 
Va  aussi  le  dit  inventaire,  et  pris  le  serment  de  la  dite   Marguerite  ^^^^^' 
Abraham  et  des  dits  Michel  Esnault  et  Antoine  Merserot,  qui  ont  affirmé,  Rédl^dea^^ê 
savoir  :  la  dite  Marguerite  Abraham,  que  tous  les  meubles  et  choses  dé-  et  Délib.  £ 
pendant  de  la  communauté  d'entre  le  dit  défunt  Nado  et  elle  sont  con-  Cona.  Sap: 
tenues  ao  dit  inventaire  ;  et  les  dits  Esnault  et  Merserot,  qu'ils  ont  ap-  }^^^  ^  ^^^^ 
préeié   et   estimé  ce  qui  est  mentionné  au  dit  inventaire  en  leur  àme  et    °  *         ^* 
conscience,  et  le  dit  Merserot  reconnu  son  seing  apposé  au  bas  d'icelui, 
et  le  dit  Esnault  qu'il  n'j  a  signé  ne  sachant  écrire  : 

Le  conseil,  ouï  et  ce  consentant  Me.  Claude  de  Bermen  de  la  Marti- 
nière, conseiller  en  icelui,  faisant  fonction  de  procureur-général  du  roi, 
et  faisant  droit  sur  la  dite  requête,  a  accordé  lettres  au  dit  Chartier  au 
dit  nom,  et  en  ce  faisant  ordonne  que  le  dit  mventaire  passé  en  l'année 
mil  six  cent  soixante-dix-huit,  sans  d^te  du  mois,  devant  défunt  Pierre 
Duquet,  notaire  en  cette  ville,  validera  et  sortira  effet  tout  ainsi  que  s'il 
étoit  daté  et  signé  du  dit  notaire  et  de  témoins,  attendu  qu'il  appert  que 
ce  isaoquemeut  procède  seulement  de  la  part  du  dit  notaire  ;  et  qu'à  ces 
fins  mention  sera  faite  du  présent  arrêt  à  la  marge  ou  à  la  fin  dt  la  minute 
du  dit  inventaire,  laquelle  sera  remise  es  mains  de  la  veuve  de  Duquet 
pour  en  être  délivré  expédition  au  dit  Guillaume  Chartier  par  le  notaire 
duquel  ta  dite  veuve  se  sert  ordinairement  pour  signer  les  expéditions  des 
actes  et  contrats  passés  devant  son  dit  défunt  mari.  ' 

Signé  :  ROUER  DE  VILLERAY. 
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• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  portant  règlement  pour 
tenir  .Cabaret,  du  vingt-troisiêfne  janvier,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-dix. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Tcvéque,  Monsieur  Tintendant 
Maitres  Louis  Rouer  de  Villeray,  premier  conseiller,  Nicolas  Dupont  de 
Neuville,  Jean-Baptiste  de  Peiras  et  Charles  Denysde  Vitré  et  François* 
Magdelaine.  Ruette  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

Arrêt  dn  con-  TT^  P^r  1^  conseil  Tarticle  troisième  du  réquisitoire  du  procureur-général 
•eil  flQpériear    Y   du  roi  du  seizième  de  ce  mois,  contenant  entr'autres  choses  qu^en  ex- 
portant régie-  piication  du.  second  article   du  règlement  fait   en  ce  conseil  le  lingt-un 
tenir  cabaret.  ^"^^  ^^  Tannée  dernière,  il  soit  dit  qu'il  suffira  pour  tenir  cabaret,  de  faire 
23  jauv.  1690.  déclaration,  soit  au  juge  des  lieux  où  il  j  en  aura,  et  où  il  n^j  en  aura  pas, 
Bé^.  des  Jus.  au  seigneur,  comme   Ton   veut  tenir  cabaret,  et  qu^ensuite  les  personnes 
et   Délib.  du  seront  obligées  de  tenir  bouchon,  et  de  souffrir  toutes  visites  de  police  né- 
1688   à  1693   ^^^^^^îres  suivant  les  anciens  réglemens  ;  sUr  lequel  article  du  dit  requi- 
Fol.  61  Ro.      sitoire  il  auroit  été  ordonné  le  même  jour  seizième  de  ce  mois,  que  comme 
*    il  sembloit  quMl  étoit  nécessaire  de  toucher  aux  réglemens  ci-devant  faits 
sur  ce  sujet,  monsieur  le  gouverneur  seroit  prié  de  se  trouver  ce  jourd'hui 
en  ce  conseil  ;  et  ouï  sur  ce  le  dit   procureur-général  qui  a  dit  que  mon- 
sieur le  gouverneur  en  a  été  averti  : 

Le'  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  article  second  du  règlement 
du  vingt-un  mars  sera  suivi  et  exécuté,  et  en  ce  faisant,  permis  à  toutes 
personnes* de  quelque  qualité  et  condition  que  ce  soit,  de  vendre  du  vin  par 
assiette  en  mettant  bouchon,  avec  permission  par  écrit  des  juges  royaux  où 
il  y  en  a,  et  aux  autres  lieux  où  il  n'y  en  a  pas,  des  juges  des  dits  lieux  avec 
l'agrément  dusei^eur  ou  du  seigneur' seul,  s'il  n'y  avoit  pas  déjuge,  les- 
quels ne  l'accorderont  point  aux  personnes  de  mauvaise  réputation  ;  et 
tiendront  la  main  à  ce  que  les  anciens  réglemens  soient  observés  et  qu'il 
ne  se  passe  aucun  désordre  ni  scandale. 

« 

Signé  :  BOCHART  CHAMPIGNY. 


* — ^rrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  portant  règlement  au  sujet 
des  Effets  naufragés^  du  vingt^neuf  janvier^  mil  six  cent  quatre^ 
vingt^onze. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Maitres  Louis 
Rouer  de  ViHeray,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Deschaufour, 
Jean-Baptiste  de  Peiras,  Charles  Denys  de  Vitré,  conseillers,  et  Françoi». 
Magdeleine  Ruette  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

Arrêt  portant  QUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi  que,  lon- 
réçlement  an  |j  quç  quelques  particuliers  trouvent  des  choses  naufragées  et  les  tirent 
naufraaé».  *       ^*°"^  ^*  ''®*^"»  ***  *®  doivent  faire  savoir  aux  propriétaires,  et  .s'il  ne 

S9jan^l691.  ^  trouve  aucun  qui  réclame  dans  deux  mois  après,  ce  qui  a^été  trouvé 
Bég.  des  Jug.  doit  être  vendu  et  distribué  suivant  les  ordonnances,  requérant  qu'il  y  soit 

et  Délib.   du  pourvu  pour  l'avenir  : 

Oons.  Sup.      ^  '- 

1688    A    1693  * 

Fol.  85  Ro.  '      Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que,  lorsqu'il  sera  trouvé  quelque  chose 
oaufragée  et  tirée  hors  du  fond  de  l'eau,  il  en  sera  par  autorité  de  justice 
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Acte  d'affinnatioD  de  voyage  et  séjour  fait  par  le  dit  appelant  en  cette 
yOle  afin  de  poorauiyre  en  ce  conseil  le  jugement  du  procès,  en  date  du  dix- 
linît  janvier  dernier,  signifié  aux  dits.  Bouvier  et  Jean  Roj  le  premier  de 
ce  mois,  suivant  l'exploit  de  Lorj,  de  lui  signé  ; 
• 

Requête  dn  dit  Devanchy  à  fin  de  son  dit  appel,  au  bas  de  laquelle  il 
est  tenu  pour  bien  relevé  le  dit  jour  dix-buit  janvier  dernier  ; 

Exploit  de  signification  et  intimation  faite  au  dit  Bouvier  le  dit  jour     ^ 
premier  de  ce  mois,  signé  ^  Lory  ;  " 

Lecture  aussi  faite  d'autre  '  sentence  rendue  au  dit  bailliage  par  Me. 
Alexis  de  Fleury  Dechambaulti  juge  bailli  en  la  dite  isle  de  Montréal, 
datée  du  dit  jour  vingt-neuf  novembre  de  Tannée  dernière,  par  laquelle 
étoit  ordonné  que  le  dit  appelant  foumiroit  au  dit  Roy,  intimé,  qtiatre 
bœufs  de  labour  et  trois  vaches,  suivant  le  bail  passé  entr'eux  le  dixième 
mars  de  la  dite  année,  et  ce,  dan^  un  mois  pour  tout  délai,  pendant  lequel 
serait  an  choix  de  l'appelant  de  résoudre  le  dit  bail,  et  faute  par  lui  de  le 
frire  etle  dit  mois  passé,  le  dit  bail  déclai'é  nul  et  le  dit  appelant  con- 
damné à  payer  au  dit  intimé  ses  domiAages  et  intérêts,  à  dire  de  gens  à  ce 
emmoiasans  dont  les  parties  conviendroient,  sinon  en  seroit  nommé  d'office, 
sans  préjudice  aux  dommages  et  intérêts  ci-devant  estimés  et  réglés  par 
Grilles  Grâlipeau  et  Claude  Robillard,  suivant  leur  rapport  du  vingt-cinq 
oiat  dernier,  et  le  dit  appelant  aux  dépens  taxés  à  neuf  livres  dix-huit  sols, 
la  dite  sentence  signifiée  au  dit  appelant  le  quatre  du  dit  mois  de  décembre  ; 


pièces  mentionnées  et  datées  dans  la  dite  sentence,  déclaration 
dTappet  de  la  dite  sentence  pdr  le  dit  Devanchy,  reçue  le  cinquième  du  dit 
ncni  par  Basart  et  Maugue,  notaires  royaux,  signifiée  le  même  jour  au  dit 
Kojt  intimé,  par  exploit  signé  <<  Lory,"  de  requête  du  dtt  Devanchy  à  fin 
d'être  re^u  au  dit  appel,  sur  laduelle  il  aurott  été  tenu  pour  bien  relevé  le 
dix -neuvième  janvier  dernier,  signifié  au  dit  Roy  avec  intimation,  suivant 
l'exploit  du  dit  Lory  du  premier  jour  des  présents  mois  et  an  ; 

• 

Parties  ouïes  et  que  le  dit  Devanchy  s'est  plaint  contre  le  dit  Cabazié, 
ea  mm  nom,  de  ce  qu'il  a  abattu  des  arbres  et  fait  tombei'  de  travers  dans 
va  chemin  qu'A  avoit  fait  sur  sa  terre,  dont  il  avoit  besoin  ;  et  sur  ce  ouï 
le  dit  Devanchy,  ouï  aussi  le  procureur-général  de  Sa  Majesté  pour 
l'intérêt  public  ei  des  enfans  mineurs  du  dit  Devanchy  : 


Le  conseil  a  mis  et  met  les  sentences  dont  est  appel  et  procédures  sur 
lesquelles  elles  sont  intervenues,  et  tout  ce 'qui  s'en  est  ensuivi,  au  néant, 
ttns  préjadice  de  celles  faites  pour  parvenir  à  la  confection  de  l'inventaire  ; 
éneMiant  ordonne  que  partages  seront  faits  avec  le  dit  Bouvier  des  meubles 
qoÎÉe  trouveront  restans  en  essence  pour  lui  en  être  donné  un  sixième  en 
h  moitié  et  un  sixième  es  fruits  des  terres  à  ferme,  ainsi  qu'il  sera  ci-après 
règle  entre  le  dit  Devanchy  et  le  dit  Jean  Roy,  pendant  le  restant  de  sou 
bail  et  après  l'expiration  d'icelui,  d'un  sixième  en  la  moitié  de  ce  que  les 
£tes  terres  produiront  de  fruits,  jusqu'à  ce  que  partages  en  puissent  être 
bits  avec  les  mineurs  ;  que  le  dit  Devanchy  portera  la  moitié  des  dettes 
passives  de  la  dite  communauté,  et  le  dit  Bouvier,  à  cause  de  9a  femme  et 
les  autres  enfant  ses  co- héritiers,  l'autre  moitié,  lesquels  porteront  entiè- 
RflMst  les  frais  des  obsèques  et  funérailles  de  leur  défunte  mère,  ainsi 
que  les  frais  de  la  tutelle  et  des  subrontions  de  tutelle,  et  si  a  condjunné 
la  dit  Bouvier  en  tous  les  dommages,  mtérêts  et  dépens  du  dit  Devanchy, 
en  ceux  de  sou  voyage,  séjour  et  retour,*  taxés  à  la  somme  de  cent- 
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^^Arriê  dm  dnutil  Supérieur  de  Québec  ^  nomme  uu  Praticiem 
peur  juger  une  affaire  entre  Jean  Mathieu  et  Claude  Ckamm, 
attendu  r alliance  du  Lieutenattt-Oénérml  avec  le  dit  Ckarron,  dm 
lundif  dix-huitiemejevrier,  mil  eim  cent  ^uatre-vingt-^ix. 

Le  conseil  asseinblé  où  étoîent  Monsieur  le  gouvemenr,  Maitres 
Louis  Rouer  de  Villeraj,  premier  conseiller,  Charles  Le  Gardeur  de 
Tilly,  Mathieu  Damours  Deschaufour,  Nicolas  Dupont  de  Neuville, 
Ch'arles-Denys  ^e  Vitré,  Claude  de  Bemen  de  la  Martiniére,  con- 
seillers, et  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  procureur-génëral* 

Arrêt  du  Cou-  OUR  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par 'Jean  Mathieu,  boucher 

•eil  Supérieur  |^  ^^  ^eHQ  yiUg  ^  Québec,  contenant  que  depuis  un  nombre  d'an- 

pr&t^^n^uT  ^^^^  assez  considérable  il  auroit  eu  des  affaires  avec  Claude  Charron, 

Juger  uue  af-  marchand-bourgeois  de  cette  dite  ville,  pour  fait  de  mardiandise,  sur 

fiure  entre  J.  quoi  Texposant  lui  a  fait  beaucoup  de  payemens  qui  doivent  paraître 

Mathieu  et  ^  ^^  ^|-^^(  ^  gon  compte  sur  les  livres  et  brouillards  du  ait  sieur 

tour  attendu'^*  Charron,  lequel,  déns  la  suite,  lui  aurait  fait  faire  et  à  sa  femme  une 

t'alliance  du    Obligation  de  la  somme  de  quatre  mille  neuf  cent  quarante-sept  livres 

lieutenant- gé-  seize  sols  que  le  dit  exposant  a  plus  que  payée  par  plusieurs  arrêtés 

dh  Ohwron^^  de  comptes  sur  les  livres  du  dit  sieur  Charron,  lesquels  il  refuse  de 

18e.  f%T.  1686.  1^  montrer  et  de  compter  de  noifteau,  encore  qu'il  lui  eût  donné 

Bég.  des  Juff.  jour  et  heure  pour  ce  faire,  et  eu  communication  des  mémoires  du 

et  Mlih.  on  ^i  exposant  qu'il  prétend  approuver  et  désapprouver  ;  le  dit  expo» 

C^ns.  ^'^P^g^  Bant  suppliant  ce  conseil  que  leurs  comptes  soient  revus  depuis  la 

4f6L  856  V«/ <lito  obligation,  pour  faire  connoitre  que  la  somme  de  huit  à  neuf 

cents  livres  y  est  entrée,  quoiqu'il  soutienne  l'avoir  plus  que  payé. 

Et  pour  en  vider  et  terminer,  le  dit 'exposant  auroit  fait  •assiffner 
le  dit  sieur  Charron  dés  le  premier  décembre  de  l'année  dennére, 
par-devant  le  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  dont 
il  se  seroit  déporté,  ainsi  que  le  procureur  du  roi,  suivant  la  sentence 
du  onze  du  dit  mois  de  décembre,  suppliant  ce  dit  conseil  de  lui  per- 
mettre, attendu  le  dit  déport,  de  faire  assigner  en  ce  dit  conseil  le  dit 
eieur  Charron  pour  répondre  et  [procéder  sur  les  fins  de  la  dite 
requête  ; 

Vu  la  dite  sentence  de  la  prévôté  du  dit  jour  onzième  décembre 
dernier: 


Le  conseil  a  eommis  et  commet  Me.  René  Hubert,  pradden,  pour 
connoitre  ^ueer  du  difiërend  des  parties,  attendu  raUiance  du  dit 
lieutenant-^néral  avec  le  dit  Charron,  et  pour  les  raisons  portées 


r»ar  la  dite  sentence  en  ce  qui  concerne  le  ait  procureur  du  roi,  sauf 
'appel,  lequel  Hubert  tiendra  le  siège  en  la  dite  prévété  à  cet  effet 
seulement. 

Signé:  ROUER  DE  YILLERAT. 


Cmueil  Swpéfwur  de  OmHêc,  1686.  l\^ 

^ — Arrêt  du  Conteil  Supérieur  de  Québec  qui  défend  de  lai9Ser  êortir 
€i  vaquer  lie  Porct  dane  la  ville^  du  diw»neumàMe  <ioùij  mil  tim 
ceni  qtêoire^ningi'êimm 

Le  conseil  assembla  où  ëtoient  Maîtres  Louis  Rouer  de  Vîlleraj» 
premier  conseiner,  Charles  Le  Gardeur  de  Tilly,  Mathieu  D amours 
Deechaiifour,  Nicolas  DupoMt  de  Neuville,  Jéan-Baptiste  de  PeiitLS, 
Charles  Denjs  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de  la  Maxtimére,  con- 
seillers» et  Fraaçois-Magdelaine  Ruette  Davteuil,  procureur-gënëraL 

SUR  ce  qui  a  été  remontre  '  par  le  procureur-génëral  du  roi  que.  Arrêt  dn  Oon. 
nonobstant  les  défenses  faites  à  toutes  personnes  de  la  haijte  et  '^^l  fTlP^^^j' 
basse  ville  de  Québec  qui  nourrissent  des  porcs,  de  les  laisser  vaquer,  Uduer  Mrtir^ 
a  peine  pour  la  premiôre  fob  d^être  tenus  d'auBiôner  trois  livres  à  et  vaquer  les 
PHôtel-Dieu,  et  en  cas  de  récidive,  du  doublp  pour  la  seconde  fois,  porcs  dans  Im 
et  du  triple  pour  la  troisième,  la  plupart  leur  laissoitla  môme  liberté  ^^^' . 
qu^auparavant,  quoique  le  lieutenaat-géuéral  de  la  prévdtë  eût  fait  Bég!°des  Jug! 
toutes  les  diligences  possibles  pour  faire  exécuter  les  dites  défenses  et  Délib.  du 
qui  n'ont  eu  aucun  effet,  d'autant  qu'en  ayant  rencontré  peinant  ses  Oons.  Sop. 
visites,  il  n'avoit  pu  apprendre  à  qui  ils  appartenoieot,  chacun  pour  ^^  ors^  v  ' 
son  intérêt  disant  ignorer  et  ne  voulant  déclarer  les  propriétaires,  et    ^ 
ainsi  les  dites  défenses  demeurent  sans  exécution  ;  et  que  comme  l'on 
n'avmt  pu  empêcher  les  dégâts  que  faisoient  ces  animaux  dans  les 
grains  qu'en  permettant  de  les  tuer,  il  esiimoit  qu'il  falloit  avoir  re« 
<oarB  à  un  pareil  remède  pour  empêdier  la  continuation  des  désordres 
qui  arrivent  dans  la  ville  par  les  dits  porcs,  et  engager  les  proprié* 
taires  de  les  tenir  enfermes;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir; 

Le  conseil  a  fait  et  fait  .itératives  inhibitions  et  défenses  &  toutes 
personnes  qui  nourriront  des  porcs  à  la  haute  et  basse  ville  de  les  lais- 
ser sortir  et  vaquer,  à  peine  de  confiscation  des  dits  porcs  au  profit  des 
religieuses  et  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  et  attendu  la 
difficulté  de  les  transporter  et  conduire  vivants,  enjoint  à  tous  huissiers 
et  ministres  de  justice  de  les  tuer  au  premier  ordre  ou  injonctum 
verbal  qui  leur  en  sera  donné  par  le  dit  îieutenantrgénéral  en  faisant 
ses  visites,  et  d'en  avenir  à  l'instant  les  domestiques  des  dites  reli- 
gieuses, afin  de  les  enlever,  et  où  les  dites  religieuses  feroient  diffi- 
culté de  les  faire  transporter  au  dit  Hôtel-Dieu,  permis  au  premier 
qui  se  pi:ésentera  de  s'en  approprier,  en  payant  seulement  quarante 
sols  à  riiuissi»  pour  chaque  porc,  autrement  seront  les  dits  pores 
jetés  à  la  ririère. 

£t  si  a  le  dit  conseil  enjoint  au  dit  Heuteamnt-géaéral  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  des  présentes,  qui  lui  seront  envoyées  à  la  dili* 
gence  du  dit  procureur-général  pour  être,  &  celle  de  son  substitut  en 
la  dite  prëvéte^  lues,  publiées  et  affichées  aux  lieux  ordinaires,  à  ce 
que  personne  n'en  ignore.  • 

Signé:  BOUEE  DE  VILLERAY. 


^ 
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soixante-treize  livres  dix  sols,  j  compris  le  voyage  du  dit  Devancbj,  le 
surplus  deb  dépens  à  lui  adjugés  qui  n'ont  paru  en  ce  conseil,  à  taxer  aa 
dit  Montréal  par  Me.  Maugue,  commis  à  cet  eflet,  sur  le  mémoire  qui  à 
cet  effet  sera  signé  du  greffier  en  chef  et  }X>rté  sur  les  lieux  par  le  dit  De- 
vancbj,  par-devant  lequel  commissaire  seront  arrêtés  les  comptes  du  dit 
Quesneville,  sauf  au  dit  Bouvier  son  action  en  recoors  à  Pencontre  de  qui 
et  amsi  qu'il  verra  être  à  faire  par  raison. 

Ordonne  aussi  que  Quesneville,  sergent,  rendra  compte  des  deniers  res- 
tant de  la  vente  qu'il  a  faite,  après  déduction  des  payements  faits  sur  les 
dits  deniers  et  que  ce  qui  se  trouvera  de  reste  des  deniers  de  la  dite  rente 
sera  rerais  au  dit  Devancbj  pour  tenir  compte  à  ses  dits  enfants  de  la  part 
qui  en  devra  revenir  a  chacun  d'eux  en  temps  et  lieu,  même  au  dit  Bou- 
vier en  déduction  de  ce  qu^il  doit  au  dit  Devanchj  pour  les  dits  dommage?, 
intérêts  et  dépens  ci-dessus  a  lui  adjugés  ;  et  à  Tégard  .des  dits  Devanchjr 
et  Jean  Roy. 

É 

Ordonne  le  dit  conseil  que  diminution  sera  faite  au  dit  Roy  sur  ce  qu'il 
doit  de  ferme,  suivant  le  hail,  de  la  quantité  de  trente-cinq  roinota  de 
.  bled  et  dix  minots  de'  pois  estimés  et  réglés  par  les  nommés  Galipeau  et 
Robillard  pour  Tannée  dernière,  et  que  le  bail  sera  suivi  et  exécuté  par 
le  dit  Roy  pendant  ce  qui  reste  de  temps  à  en  expirer,  à  la  réserve  néan- 
moins qu^en  considération  qu'il  n'y  a  plus  de  bétail  sur  la  terre  du  dit 
Devanchy,  le  dit  Roy  ne  lui  fournira,  par  année  à  l'avenir,  et  à  ses  dits 
enfans,  que  le  nombre  de  soixante  minots  de  bled  froment' et  vingt  minots 
de  pois.  • 

m 

Ordonne  aussi  que  les  bestiaux  qui  n'auront  pas  été  vendus  à  l'encan,  en 
la  manière  ordinaire,  seront  rendus  au  dit  Devanchy,  les  dépens  faits  par 
les  dits  Roy  et  Devanchy  compensés  ;  et  sur  la  plainte  faite  en  plaidant 
par  le  dit  Devanchy  contre  le  dit  Cabazié  en  son  nom,  défenses  à  lui  d« 
couper,  abattre,  prendre  ni  enlever  aucun  bois  sur  les  terres  du  dit  Devan- 
cby  •^>us  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  payer  le  tort  qui  lai 
auroit  été  fait  et  d'amende  arbitraire. 

Le  dit  conseil  faisant  aussi  défenses  aux  juges  des  dits  lieux  d'ordonner 
à  l'avenir  vente  être  faite  de  bétail  qu'au  cas  de  la  déclaration  de  Sa* 
Majesté  du  sixième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-trois,  et  de  Tarrèt 
d'enregistrement  d'icelle  en  te  conseil  du  douze  novembre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-six,  ni  de  prononcer  nonobstant  oppositions  ou  appel lationSi 
sinon  au  cas  de  l'édit  du  roi  de  mil  six  cent  soixante-dix-neuf  sur  l'or- 
donnance de  mil  six  cent  soixante-sept,  et  jusqu'à  la  somme  de  quinze 
livres  seulement ^en  donnant  caution,  s'il  n'y  a  contrats,  obligations,  prc- 
4  messes  reconnues  ou  condamnations  précédentes,   suivant  l'article  XV  du 

titre  17  de  la  dite  ordonnance  ;  faisant  aussi  défense  au  procureur  fiscal 
•  ou  substituts  au  dit  bailliage  de  Ville- Marie  de  faire  fonction  de  juge  es 
instances  où  il  sera  question  d'intérêt  de  minorité,  non  plus  qu^ès  matières 
criminelles  et  autres  concernant  le  public  suivant  l'arrêt  de  ce  dit  conseil 
portant  règlement  du  dix-huit  avril,  mil  six  cent  soixante-dix-huit  ;  enjoint 
aux  officiers  du  dit  bailliage  de  déférer  aux  appellations  qui  seront  inter- 
y  fées  par  tes  parties,  à  peine  d'en  être  tenu  en  leur  nom. 

Ordonne  que  le  dit  présent  arrêt  sera  lu  et  publié  au  dit  bailliage  Tas- 
dîence  tenant  et  registre  au  grefle  d'icelui  afin  que  les  officiers  de  la  dits 
jurisdiction  n'en  ignorent,  et  qu'ils  aient  à  s'y  conformer  à  l'avenir. 

Signé  :  BOCHART  CHAMPIGNY. 

.L'arrêt  ci-contre  a  été  lu  et  publié  au  bailliage  de  Montréa]|'?a«dieB«s 
tenant^  le  20e.  mars  1691,  par  Pbtit. 
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• 

• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  qu'ail  sera  e£* 
pédié  par  le  greffier  des  Lettres  de  Relief  d* Appel  comme  d'abus 
d'une  ordonnance  de  Pévêque  de  Québecy  du  24*«.  avril  1696,  en 
faveur  de  Messire  André  de  MerlaCy  prêtre,  grand-^hantre  de 
Péglise  cathédrale  de  cette  ville  de  Québec,  du  trentième  Juin,  mil . 
six  cent  quatre-vingt-treize* 

« 

Le  conseil  aasemblé  où  étoient .  Monsieur  l^éréque.  Maîtres  Louis 
Rouer  de  Villera]^,  premier  conseiller,  Mathieu  Damours  Deschaufour, 
Jeao-Baptiste  de  Peiral,  Charles  Denjs  de  Vitré,  Claude  de  Bermen  de 
la  Martinière^  coosetUerB,  et  le  procureur-général  du  roi* 

» 

TTTI  la  re<j«ôte  çc  jourd'hui  présentée  en  ce  conseil  par  les  doyen,  cha-  Arrêt  du  cou* 
V  noines  et  chapitre  de  l'église  cathédrale  de  cette  ville,  contenant  que  *'îjj orXmlo"*^ 
Messire  André  de  Merlac,  prêtre,  gjand-chantre  et  "chanoine  de  la  dite  q,|*ii  «era  ex* 
église,  ajraot  présenté  sa  requête  à  Monsieur  l'évéque  de  cette  dite  ville,  pédié  par  le 
sar  laquelle  le  dit  sieur  évê'que  auroit  apposé  son  ordonnance*  portant  p*<^ffiet^^<^s 
5|ii'elle  seroit  conrattniquée  aux  dits  doyen  et  chanoines  avant  faire  droit  ;  ifef'Ji'anT^/^' 
et  qaoiqa^elle  n'eût  été-signiâée  ni  communiquée,  ni  venue  à  leur  connois-  commo  d'abnfl 
nnce,  il  auroit  rendu  son  ordonnance  le  vingt-quatre  avril  dernier,  portant  d*<ine  ordon- 
qoe  ce  ««roit au  dit  grand-cfaantre  de  faire  à  l'avenir  l'installation  des  cha-  ^^^^^  \^o*^l 
ootoesy  et  que  12acte  qui  -auroit  été  fait  de  celle  de  Mesure  de  la  Colora-  bec^Vn^  24e^ 
bière  ne  saaroit  être  d'aucune  autorité,  non  (ilus  qu'un  grand  nombre  avril  1693.  en 
d*aiitrea  qui  sont  aussi  dans  le  registre  du  secrétariat  du  chapitre,  jusques  faveur  de  Me. 
i  ce  que  les  dits  actes  aient  été  rectifiés  de  concert  avec  le  dit  sieur  i^  JAÎi^**'^* 
évêqae;  de  quoi  les  dits  supplians  ayant  grand  sujet  de  se  plaindre  pour  30'iain  1693. 
les  raisons  et  moyens  'qu'ils  déduiront  en  tems  et  lieu,  ils  ont  cru  être  Rég.  ders  Jug. 
obligés  de  s^en  porter  appelans  'comme  d'abus,  ce  qu'ils  ont  fait  par  acte  ®^  Délib.  du 
du  second  jour  de  mai  dernier,  signifié  au  dit  sieur  de  Merlac  le  même  jour,  ^^ag  4  fÂg4 
4  ce  qu'il  plaise  à  ce  conseil  recevoir  les  dits  supplians  à  leur  dit  appel  pqI.  14^  ito! 
comme  d'abus,  et  leur  permettre  de  faire  intimer  le  dit  sieur  de  Merlac  ; 

* 

Vtt  aussi   copie  des  dite  requête  du  dit  sieur  de  Mertac  et  jugement  du  ' 
dit  sieur  évéque^  et  déclaration   d'appel  des  dita  supplians,  et  o\iï  le  dit 
aear  érêque  i 

ht  conseil  a  ordonné  tt  ordonne  qu'il  sera  expédié  par  le  greffier  des 
lettres  dé  relief  d'appel  comme  d'abus  du  dit  jugement,  lesquelles  seront 
scellées  par  le  conseiller  qui  a  le  scel  ;  lesquelles  lettres  seront  adressées 
•iosi  qu'il  ensuit  : 

Signé  8  BOCIÎART  CHAMPIGNY. 

**  Et  est  retenu  que  ^huissier  Marafldeau,  qui  a  fait  la  signification  de  la 
dite  déclaration  d'appel,  sera  mandé  et  réprimandé  pour  l'avoir  faite  dana 
la  Baiaoa  du  dit  sieur  évêque  sans  lui  en  avoir  auparavant  fait  civilitiÉ;/^ 

Signé  s  BOCHART  CHAMPIGNV, 


â 


j^Q  Arriti  etBJglemtM  dm 

m 

♦ — Lettres  de  RelieJ  d^ Appel  comme  cTabîts  expédiées  par  le  G>n8ezS 
Supérieur  de  Québec,  en  confmmité  de  soti  arrêt  ci-dessus,  du  30r. 
juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize  » 

Leftres  Je  re^      X^ouis,  par  la  giàce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre  ;  au  premier 
lief  d'appol      notre  huissier  et  sergent  sur  ce  recfuisy  de  la  partie  de  nos  amés  les  dcjen, 
comme  d'abus  ehanoines  et  chapitre  de  Péglise  cathédrale  de  notre  ville  deQuébec^esquel» 
expédiées  par  ^^^^^  présenté  leur  requête  aux  fine  ci-après  à  notre  conseil  souverain  de  la 
périenr  de       dite  ville,  contenant  entr'autres  choses  que  Me.  André  de  Merlac,  prêtre, 
Québec,  en      grand -chantre  et  chanoine  de  la  dite  égJise,  ajant  présenté  requête  au 
conformité  de  ^gyp  èvêque  de  la  dite  ville,  sur  laquelle  il  auroTt  apposé  son* ordonnance^ 
d*^  us**^*^  ^^'  portant  qu'elle  seroit  communiquée  avant  faire  droit,  et  quofqu^elle  n'eût 
30  jain  1693.  été  siguifrée  ni  communiquée  ni  venue  è  leur  connoissance,  il  auroit  rendu 
Rég.  de8  Jug.  son  ordonnance  le  vin^t-quatriéroe  avril  dernier,  portant  que  ce  &eroit  au 
et  Délib.   du  ^^^  graud-cliantre   de  faire  à  l'avenir  Piustallatien  des  chanoines,  et  que 
îesa  à   1693.  l'acte  qm  auroit  été  fait  de  celle  de  measire  de  la  Colombière   ne  sauroit 
FoK  149   Ro!  être  d'aucune  autorité,  non  plu»  qu'on  grand  nombre  d'autres  qui  sont 
aussi  dans  le  registre  du  secrétariat  du  chapitre,  pour  les  raisons  j  con- 
tenues, et  qu'il  ne   sera  ajouté  aucune  foi  au  dit  livre  du  secrétariat  du 
chapitre,  josques  à  ce  que   les  dits  afctes  aient  'été  rectifiés  de   concert 
avec  le  dit  sieur  évéque,  de  quoi  ils  prétendent  avoir  sujet  de  se  plaindre, 
pour  les  raisons  et  mojens  qu'ils  déduiront  en  temps  et  lieu  )  et  n'j  ayant 
en  ce  pays  d'avocats  pour  les  consulter,  notre  dit  conseil  auroit  ouï  nt>tre 
procureur-générat  et  pris  son  sentiment  si  le»  dits  exposant»  seroient  bien 
fondés  à  interjeter  appel  comme  d'abus  de  la  dite  ordonnance  ou  jugement 
du  vingt-quatre  avril  dernier.  • 

• 
A  ces  cause»  nous  te  mandons  qu'à  la  requête  des  dits  exposants,  tu 
assignes  à  certain  et  compétent  jour  en  notre  dit  conseil,  le  dit  sieur  de 
Merlac,  pour  procéder  sur  l'appel  comme  d'abus  interjeté  par  les  dits- 
exposants,  et  qu'ils  interjettent  par  ces  présentes  du  dit  jugement  du  sieur 
évêque  de  Québec  rendu  le  vingt-quatrième  avril  dernier,  et  en  outre  pro- 
céder comme  de  raison  :  de  ce  fasre  te  donnons  pouvoir,  car  tel  est  notre 
plaisir. 

Donné  en  notre  dite  ville  de  Québec,  le  dernier  juin,  l'an  de  grâce  mil 
six  cent  quatre-vingt-treize,  et  de  notre  règne  le  ciilquanlième. 

Par  le  conseil. 

Signé  :  BOCHART  CHAMPIGN  Y. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  accorde  des  Lettres 
de  Restitution  à  Jeanne  Maillou,  veuve  Nicolas  Colombe^  contre 
un  contrat  de  mariage  portant  don  mutuel  non  insinué j  attendu  ta 
minorité^  du  lundi,  vingt 'Cinquième  juin^  mil  six  cent  quatre-vingt-- 
seize. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Maîtres  Louis  Rouèr  de  Villerây,  pre- 
mier conseiller,  Nicolas  Dupont  de  Neuville,  Claude  de  Bermen  de  la 
Martinière,  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 


C0M8eîl  Suféflsuf  de  Québec,  1695.  U31 

SUR  la   requête   présentée  au  conseil  par   Jeanne   Maillou,  âgée  de  Arrèrda  con- 
ringt-uQ  ansy  yeuve  de  Nicolasf  Colombe,  par  laquelle  elle  expose  ^^il  supérieur 

«u''en  contractant  arec  le  dit  défunt  Colombe,  ils  auraient  entré  en  com-  3^^  1*^°*^*^^^ 

A'jv**  *  i.4.  -ax'  "®*  lettres  de 

cnunaute  de  biens  tant  acquêts  que  coaquets,  et  «e  seroient  réciproque-  reatitution  à 

méat  fait  donation  de  tous  les  biens  de  leur  dite   communauté  au  dernier  Jeanne    Mail- 
rirant,  ensuite  de  quoi  le  dit  Colombe  seroit  décédé  &ans  savoir  que  l'in-  lou,  veuve  Ni- 
sinuatioa  fut  nécessaire  i  cause  de  la  dite  donation,  le  notaire  qai  l*a  passée  ^n^J-e^an™©»-* 
o^en  faisant  aucune  mention  par  le  dit  contrat  de  mariage,  ne  les  en  ayant  trat  de  ma» 
pas  même  averti  verbalement,  comme  il  Tauroit  dû  faire  ;  ce  qui  fait  que  riage,  portant 
ia  suppliante   depuis  le  dit  tems  seroit  demeurée  jusqu'aujourd'hui  sans  ^^^  P^.^^^ 
savoir  que  la  dite  insinuatiou  fût  nécessaire  pour  la  validité  de  la  dite  do-  g^^^Q^jQ  ja  mi- 
aation»  et  quand  même  elle  n'en  auroit  pas  été  ignorante,  ell^  a'auroit  pu  norité. 
dans  le  tems  requis  j  satisfaire,  attendu  que  les  glaces  commençoieat  à  25  joîb   1696. 
charrojer  et  fermer  la  navigation  sur  le  Seuve  Saint-Laurent  (qu'il  faut  ^^f^Jf-î  ^5^ 
traverser),  lors  du  décès  de  son  dît  défunt  nari,  concluant  à  ce  qu'il  Q^Qg^  gn»,  '^ 
plaise  à  la  cour  la  relever  du  laps  de  tems  qui  s'est  passé  depuis  celui  porté  1694   è  1702. 
par  les  ordonnances,  ce  faisant  lui  accorder  lettres  à  ce  nécessaires  pour  FoL  142  ,Bo. 
ensuite   être  le  dit  contrat  insinué  au  greffe  de   la  dite  prévôté  de  cette 
rOle,  sans  préjudice   toutefois  à  la  suppliante  de  se  pourvoir  pour,  son 
donaire  eoutua^ier  sur  les  biens  propres  de  son  dit  défunt  mari,  au  bas  de 
laquelle  requête  est  le  soit  montré  en  date  du  quinzième  avril  dernier,  et 
le  réquisitoire  du  procureur-général  du  vingtième  'ensuivant  ;  *    . 

Lecture  faite  du  dit  contrat  de  mariage  passé  devant  Jean  Adam« 
notaire  en  la  seigneurie  de  Beaumont,  le  vingt  neuvième  septembre,  inil 
six  cent  quatre-ving^-quàtorze  ;  ensemble  d'un  extrait  des  registres  de 
baptêmes  de  la  paroisse  Notre-Dame  de  cette  ville,  signé  ^<  François  Du- 
prè,  curé,"  par  lequel  il  paroit  que  la  dite  Jeanne  Maillou  a  été  baptisée 
le  neuvième  juillet,  mil  six  cent  soixante-quatorzei  le  dit  extrait  en  date 
du  onzième  de  ce  dit  mois  d'avril  :* 

Le  conseil,  attendu  la  minorité  de  la  dite  suppliante  et  ce  consentant  le 
£t  procureur-général,  a  icelle  restituée  contre  le  laps  de  tems,  ce  faisant 
a  ordonné  et  ordaone  que  lettres  lui  seroot  expédiées  tous  le  scel  d^  c» 
coueil  par  lo  greffier  en  cbef  en  îcelui. 

(Paraj^é  par  M,  BouçR  de  Vilicerat.) 


* — Lettre*  de  ReitUutîon  expédiées  en  vertu  de  Jarret  ei^stue^  en 

faveur  de  Jeanne  iSailiotu 

LouUy  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  NaTarre;  à  notre 
fiemenaal-gèoéral  eu  la  prévôté  de  Québec,  salut. 

De  h.  partie  de  Jeanne  Maillon,  veuve  Nicolas  Colombe,  mineure,  vous  Lettres  de  rei- 

aaodoDs  qu'ayez  à  insinuer  le  contrat  de  mariage  d'entre  la  dite  JVlaillou  titution  ezpé- 

efle  dit  défunt  Colombe,  portant  donation  au  dernier  vivant  de  tous  leurs  ^^^  V^  ^^ 

acquêts  et  cooquets,  nonobstant  le  laps  de  tems,  duquel  la  resti-  y^^*  de^'sôâ 

attendu  sa  minorité  et  les  di£Bcultés  qui  l'eut  empêchée  de  të  pouvoir  arrêt  ddestus, 

faire  dans  le  tems  porté  par  nos  ordonnances  $  car  tti  est  notre  plaisir,         en  faveur  de 

Jne.   Maillon. 

Donné  eu  notre  ville  de  Québec,  sous  le  scel  de  notre  conseil  souverain,.  Kég.'*^»  Ju»' 

le  TÎogt-cinqQième  juin,  l'an  de  grâce  mil  six  cent  quatre-vingt-seize,  et  et  Ôélib.    £ 

<le  uotre  rèfifue  le  ciaquante-troisième.  Com.  Snp, 

1694  A  ITOt. 
Signé  :  ROUER  DE  VILLEEAY.      Fol.  m  Vo. 


J32  Arrêts  et  Réglemens  du 

♦ — Arrii  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  portant  que  deux  Conseil" 
lers  peuvent  appeler  un  troisième  Juge  d'entre  les  Praticiens  pour 
administrer  la  Justice,  du  lundi,  vingt-septième  juin,  mil  sept 
cent  un. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Dupont,  de  Feiras  et  de  la 
Martinière,  conseillers,  Dauteuil,  procureur-géoéraly  et  moi  Peuvret^ 
greffier  en  chef. 

Arréidn  Cons.  Q  UR  ce  'qu'il  ne  s'est  trouré  ce  jourd'hui,  à  l'ouverture  du  conseil,  que 
8ap.  portant  j^  j^qJ^  ^^  messieurs  les  conseillers  et  le  procureur-général  et  qu'il  s'y 
qae  deux  con-  pQy,pj.Qj^  présenter  des  afiaires  dans  lesquelles  un  de  messieurs  qui  s'j  trou- 
Tent  appeler  v^nt  présents  pourroit  être  intéressé  ou  récusé,  a  été  agité,  savoir,  si  un 
nn  troisième  étant,  pour  les  raisons  susdites,  obligé  de  se  retirer,  les  deux  autres  pou- 
iuge  d'entre  yoient  faire  un  corps  suffisant  pour  nommer  et  appeler  pour  juger  avec  eux 
X''Sm1n"  ^  troisième  juge  d'entre  les  praticien,  ; 
trer  la  jaatice. 


1694  à   1703.  des  conseillers  en  icelui  afin  d'administrer  la  justice  à  l'ordinaire,  ou  que 
Foi.   397  Vo.  s'y  étant  trouvé  plus  grand  nombre  ils  auront  été  obligés  de  se  retirer,  ce 
qui  pourra  être  valablement  fait  par  les  deux  piésents  non  récusés. 

Signé  ;  DUPONT. 


^^^Arrèt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  fenrégistrc 
mont  de  P  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  20  mars  1703,  réunis^ 
sant  au  Domaine  de  Sa  Majesté  la  Province  de  PAcadie,  du  mardi j 
sixième  mai,  mil  sept  cent, quatre. 

« 

Le  conseil  extraordiiiairement  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'mteo* 
dant,  Messieurs  de  Lotbinière,  Dupont,  DeLibo,  de  Monseignat,  Uazeur, 
de  la  Golombiére  et  de  la  Cbenaje,  conseillers  ;  Messieurs  de  la  Duran- 
taye  et  dé  Villeraj  aussi  conseillers  et  Dauteuil,  procoreur-génëral, 
absen». 

Arr^  qui  or-  TT^  ***  conseil  l'arrôt  du  conseil  d^état  du  roî  tena  à  Versailles,  le  ving^«- 
âbone  i'enré-  V  iéme  mars  de  l'année  dernière  1703,  par  lequel  Sa  Majesté  ordonne 
iriitremeat  de  entre  autres  choses  que  la  province  de  l'Acadie  demeurera  réunie  à  son 
n  d'ità^*?*  domaine  en  tonte  son  étendue,  circonstances  et  dépendances,  et  déboute 
SO  mars  1703,  monsieur  le  due  de  Vandosme  et  le  sieur  LeBorgne,  es  noms  qu'ils  procé- 
r4aniuant  au  daient,  des  oppositions  qu'ils  avoient  formées  aux  arrêts  du  dernier  février 
domainede  8a  1682,  et  neuvième  février  1700,  comme  aussi  de  leurs  fins,  demandes  et 
ÎÎ2ce  de*î*T  conclusions  aÎMii  ■  que  les  sieurs  de  la  Tour,  Doublet,  (Je  Brevedcnt  et 
eadie.  autres,  et  cepeudant  Sa  Majesté  pour  bonnes  considérations  accorde  plu- 

6e.  mai  1704.  sieurs  espaces  de  terre,  tant  au  dit  sieur  LeBorgne  qu'au  dit  sieur  de  1& 
^**'rurh  ^^'  'î'our  et  autres,  aux  charges  et  conditions'  j  exprimées  avec   plusieurs 
Oont!  Snp.   ^  retrancbemena  dès  concessions  ci-devant  faites,  etc. 
17034   1705, 

2e.  partie,  FoL      Arrêt  rendu  en  ce  coiâeil  le  vingt -unième  avril  dernier,  portant  que  le 
34  vo*  ^^^  1^^^  du  conseil  d'état  serait  communiqué  au  procureur-général  du  roi^ 
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ee  requérant  ;  cooelusioos  du  dit  procureur-général  du  roi  en  date  du 
jour  d'hier. 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du 
roi  du  ringtiérae  mars  de  l'année  dernière  1703,  iera  registre  es  registres 
d^icelui  et  en  ceux  du  siég^rojal  de  PAcadie  et  des  amirautés  du  royaume, 
et  <)u1l  sera  lu,  publié  et  affiché  tant  en  cette  ville  qu'en  ceUc  du  Port 
Eojaly  ppnr  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Signé  :  BËAUHARNOIS. 


Arrêt  du  Conseil  Stqiérieur  au  sujet  des  dîmes  de  tous  les  produits 
des  terres  que  les  curés  de  Beauport  et  de  r  Ange-Gardien  vouhient 
exiger j  et  défenses  à  eux  ainsi  qu^à  tous  autres  curés  d'en  exiger  de 
plus  fortes  que  celles  arrêtées  par  le  règlement  du  6  septembre  1567; 
du  ^S  novembre  1705. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé,  où  étoient  Monsieur  Le  gou- 
verneur-général, Messieurs  les  intendants,  et  Messieurs  de  Lotbioièfe, 
Dupont,  Dû  Lino  et  Haxeur,  eonseillers,  et  Dauteuili  procureur-général 
du  roi. 

a 

SUR  ee  qui  a  été  remontré  par  le  procureur-général  du  roi  qu*il  a  en  Arrêt  au  «njet 
avis  le  jour  d'hier  que  le  curé  de  la  paroisse  de  l'Ange-Gardien  en  la  ^®"  dîme*  q«o 
seigneurie  de  Beaupré,  et  celui  de  Notre-Dame  de  Beauport,  ont,  dans  geauport  et 
leurs  prônes  dimanche  dernier  et  autres  dimanches  précédens,  averti  leurs  de  TAnge- 
parois>iens  que  dorénavant  ils  prétendoieat  qu'ils  leur  paf  assent  la  dime  Oardien  voa- 
■(»  seulement  des  grains,  comme  il  a  été  pratiqué  jusqu'à  présent,  mais  }^^^^  ^'^^o'' 
encore  de  tout  ce  que  la  terre  produit  par  la  culti^pe  ou  sans  culture,  et  des  ^és.  dès  Jug. 
^tiaux,  comme  foins  de  bas  prés,  fruits,  lin,  chanvre,  moutons  et  autres  et   DéHb.   du 
choses,  tellement  que  ces  propositions  causèrent  nu  grand  murmure  à  la  Cous.  Sup. 
sortie  des  dites  tnesses  entre  les  habitans.  à  cause  de  cette  nouveauté  in-  ^^^  ni^^v 
sapportable  en  ce  paf«  qui  est  déjà  si  difficile  par  la  rigueur  de  son  climat    ^  '       '     ^' 
qu*à  peine  les   habitans   peuvent-ils  pajer  exactement  la  dime  de  hsurs 
grainn  et  snbvenir  à  leurs  pressans  beboins,  ce  A  quoi  ils  ne  pourront  par- 
venir dorénavant,  comme  ils  en  sont  pleinement  convaincus^  qu'en  s'appli» 
qaant  à  élever  des  moutons  et  à  la  eulture  des  lins  et  chanvres,  ce  qui  a 
faki  que  depuis  deux  ans  tous  les  habitant  s'j  'sont  employés  fortement, 
dont  ik  oommencent  à  ressentir  l'avantage,  ces  prétentions  et  demandes 
des  dits  curés  étant  capables  de  les  décourager  et  même  rebuter  ; 

QsTû  est  néceasaîre  de  savoir  que  lorsque  Messieurs  de  Trac)r,Coiircelle« 
et  Talon  furent  envoyés  en  ce  pajs  par  Sa  Majesté  en  l'année  mil  six 
cent  soixante^cinq^  en  qualité  de  gouverneurs  et  lieutenants-généraux  et 
intendant,  ils  firent  nn  règlement  avec  monsieur  de  Laval,  pour  lors  nommé 
par  Sa  Majesté  premier  évêque  de  ce  pays,  le  quatrième  septembre,  mil 
six  eent  soixante-sept,  après  avoir  entendu  les  plus  notables  du  peys,  par 
lequel  il  fut  arrêté  que  les  dlnoes  ne  s'y  payeraient  à  l'avenir  que  des 
gmoM  senlemaqt  à  raison  dn  ringt-«ixiéme  mioot,  en  considération  d£  ce 
qaeles  babitaos  aeroieot  tenus  de  l'engranger,  battra,  vanner  et  porter  an 

Qbç  ee  rég^esent  renta  an  secrétariat  de  mon  dit  sieur  Talon, intendant, 
et  quoiqu'il  ne  paroinse  paS;  parce  que  la  plm^'  jurande  partie  de  ce  S6cré* 
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tariat  a  été  dissipé  comme  la  plupart  de  ceux  de  messieurs  ses  successeorTy 
il  a  été  exécuté  de  bonne  foi  de  part  et  d^autre,  et  il  ne  peut  être  nié  parce 
qu'il  j  a  encore  des  peraonoe»  vivantes  qui  ea  ont  parfaite  connoissance 
pour  j  avoir  été  appelées  ; 

Qufe  l'édît  de  Sa  Majesté  donné  à  Saint-Germain-en-Laje,  au  mois  de 
mai,  mil  six  cent  soixante^dîx  neuf,  registre  le  vingt-troisième  octobre 
*  suivant,  faH  mention  de  ce  règlement  et  le  date  du  quatre  septem\>re,  mil 
six  cent  soixante-sept;  et  comme  Sa  Majesté  a  donné  cet  édit  pour  servir 
au  règlement  des  dîmes  et  cures  fixe»,  elle  a  dérogé  par  icelui  spéciale- 
ment aux  lettres  patentes  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  soixante-trois,  par 
lesquelles  Sa  Majesté  avoit  conBrmè  le  décret  d'^érection  du  séminaire'  de 
cette  ville,  auquel  elle  avoit  aS'ecté  toutes  les  dîmes  de  quelque  nature 
qu'elles  pussent  être,  dérogeant  pareillement  à  toutes  lettrés  patentes^ 
édits  et  déclarations  et  autres  actes  contraires; 

Que  lorsque  Sa  Majesté  fit  comioitre  ses  intentions  par  ses  lettres  à  feu 
M.  le  comte  de  Frontenac,  lors  gouverneur-général,  et  à  feu  M.  Ducbes- 
neau,  intendant,  au  sujet  de  l'établissement  des  cures  fixes  en  ce  pajs,  el 
qu'elles  furent  réitérée»  et  renouvelées  par  les  lettres  de  feu  M.  Coibert^ 
ils  eurent  ordre  de  régler  dans  une  assemblée  à  quelle  somme  seroit  fixée 
la  portion  congrue  de  chaque  curé,  et  elle  le  fut  à  cinq  cents  livres,  outre 
les  menus  profits  du  dedans  de  Téglise,  et  on  estima  qn'lavec  cette  somme ^ 
outre  leur  subsistance  et  entretien^  ils  pou^oient  avoir  un  domestique  pour 
les  servir } 

Que  quoique  ce  règlement  soit  sufl5sant,et  qu'il  soit  assuré  que  le  moyen 
d'établir  le. pays,  ce  seroit  de  rendre  toutes  les  cures  fixes,  cependant  il 
b'j  en  a  quasi  pas,  et  encore  on  en  a  pourvu  que  ceux  qu'on  est  assuré  qui 
rendront  leurs  provisions  toutefois  et  quantes  qu'on  leur  demandera,  et 
e'est  pour  cela  que  jusqu^  présent  ils  n'ont  pas  fait  enregistrer  leurs  dites 
provisions  et  qu^ils  les  tiennent  secrètes,  et  au4si  qu'ils  ne  s'attachent  pa» 
à  l'augmentation  du  temporel  des  dites  cures  ; 

» 

Qu^il  est  incontestable  que  par  le  partage  qui  a  été  fait  pour  Pétendue 
de  chaque  cure  ou  mission,  il  y  en  a  peu  qui  n'ait  plus  que  la  portion  réglée 
congrue  par  les  dîmes  des  grains  beulement,  comme  elles  se  sont  perçues 
jusqu'à  présent,  et  que  quelque  changement  qu'on  voulût  y  faire,  ce  ne 
seroit  que  pour  donner  du  superflu  aux  curés  à  la  charge  des  peuples;  et 
comme  ces  publications  des'dk<«  curés  sont  une  entreprise  contre  l'autorité 
séculière,  il  est  d'importance  d'en  empêcher  la  continuation  et  les  incon- 
veniens  qui  en  pourroient  résulter  : 

Cest  pourquoi  le  dit  procureur-général  du  roi  requiert  qu'après  s'être 
fait  représenter  l'édit  de  Sa  Majesté  du  mois  de  mai,  mil  six  cent  soixante- 
dix-neuf,  et  les  lettres  patentes  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  soixante-trois, 
il  soit  m-donné  que  les  dits  sieurs  curés  de  PAnge-Gardien  et  de  Beauport 
viendront  en  personne  rendre  compte  au  conseil  de  quelle  autorité  ils  ont 
fait  la  dite  publication,  pour  sur  leurs  réponses  être  par  lui  pris  telles  con- 
clusions qu'il  appartiendra,  et  que  cependant  il  soit  fait  défenses  aux  dits 
curés  de  KAnge-Gardien  et  de  Beauport,  çt  à  tous  autres,  .de  faire  aucuna 
publication  pour  innover  dans  la  conduite  qu'on  a  tenue  jusqu'à  présent, 
dans  le  payement  des  dîmes,  et  à  tous  les  habitans  de  ce  pays  dé  payer 
d'autres  dîmes  que  celles  des  bleds  et  de  toutes  sortes  de  grains,  comme 
il  s'est  pratiqué  depuis  ce  tems-là  jusqu'à  présent^  sous  telle  peirce  qu'il 
appartiendra.  , 
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L«  conseil  faisant  droit  sur  les  dites  remontrances  et  réquisitoire,  vu 
fédit  de  Sa  Mi^sté  du  mois  de  mai,  mil  six  cent  soixante  et  dix-neuf,  et 
les  lettres  patentes  du  mois  d'avril,  mil  six  cent  soixanle-trois,  qu^il  s^est 
ait  représenter,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dits  curés  de  l'Ange-Gar- 
^enetde-  Beauport  lâendront  en  personnes  au  conseil  pour  j  rendre 
compte  de  quelle  au£orité  ils  ont  fait  la  dite  publication,  pour^  sur  leui^ 
^ponses,  être  par  le  dit  procureur-général  pris  telles  conclusions  qu'ail 
avisera  bon  être  ;  fait  défenses  aux  dits  curés  de  i'Ange-Gardien  et  de 
Beauport,  et  à  tous  autres  curés  de  ce  pays,  de  faire  aucune  publication 
pour 'innover  rien  en  la  conduite  qu'en  a  tenue  jusqu^à  présent  dans  le 
payement  des  dîmes,  et  d'en  exiger  à  plus  haut  prix  ;  et  aux  habit  ans 
d'en  payer  d'autres  que  celles  arrêtées  par  le  règlement  du  dit  jour  qua- 
trième septembre,  mil  six  cent  soixante-^ept,  comme  il  s'est  pratiqué 
depuis  ce  tems-là  jusqu'à  présent,  sous  telles  pe\nes  que  de  raison. 

Signé  z  RAUDOT. 


d^  Comeil  Supérieur  concernant  la  Police^  du  pretnier 

Jènrier  1706. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général,  Mes- 
sieurs Baudot,  iatendan8,et  Messieurs  de  Lotbiniére,  Dupent,  De  Lino  et 
de  Villeray,  coaseUlers. 


VU  Pairèt  rendu   en  ce  conseil  le  premier  décembre  dernier,  portant  n^glcmcnt  dn 
qii'il  seroit  fait  assemblée  de  police  en  la  prévôté  de  cette  ville  par-  co"«»î^il   «»?<'• 
devant  le  lieutenaot-géoéral  et  autres  officiers  d'icelle,  où  seraient  »appe-  ^^1^^1\^^^]\cq 


lés  le^  plus  notables   bourgeois  de  cette  ville,  et  à  laquelle  présideroient  i^r.  fév.  1706^ 
Messieurs  René  Louis  Cfaartier  de   Lotbiniére,  premier  conseiller,  et  Hé^-  dos  .Iuî;. 
François  Mathieu  Martin  De  Lino,  aussi  conseiller,  pour  sur  leir  rajiport  «t  Déhb.   «u 
être  réglé  et  ordonné  par  le  conseil,  ce  que  de  raison  ;  le  procès-verbal  ^^^"'*  \^\jqq 
de  la  dite  assemblée  fait  en  la  dite  prévôté,  le  cinquième  du  dit  mois  de  p^^]  28  Vo. 
décembre,  contenant  les  remontrances  faites  par  les  bourgeois,  artisans, 
boQcbers  et  boulangers  de  cette  ville,  rapporté   en  ce  conseil  {>ar  le  dit 
lientenast-général  le  quatorzième  du  même  mois  ;  arrêt  rendu  le  dit  jour 
portant  que  le  dit  procès-verbal   d'assemblée  seroit  communiqué  au  pro- 
careur-général  du  roi  ce  requérant,  pour,  sur  -ses  conclurions,  être  ordonné 
^ce  que  de  raison  j  conclusions  du  dit  procureur-général  du  roi,  le  conseil 
frisant  droit  sur  icellea  a  ordonné  et  ordonne  : 

I«  Q«e  les  boulangers  de  cette  ville  seront  tenus  d'avoir  toujours  ea 
vente  dans  leurs  boutiques  du  pain  de  toutes  qualités,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende  pour  la  première  «fois,  et  du  double  pour  les  suivantes: 
que  le  dit  pain  sera  bon  et  bien  conditionné,  i  peine  d'être  con6^qué  au 
profit  de  l'Hôtel-Dieu  des  la  première  fois  et  d'amende  arbitraire  ;  que  du' 
jour  de  la  publication  du  présent  règlement  les  dits  boulangers  ne  ]iourront 
vendre  le  jMiin  que  sur  le  pied  de  cinquante  sols  le  minot  de  bled,  lequel 
sera  distribué  par  eux,  savoir  :  le  petit  pain  blanc  du  poids  de  quatorze 
onces  à  un  sol  marqué  valant  20  deniers  ;  celui  pesant  trois  livres^  à  cinq 
«ois  ;  et  celui  du  poids  de  six  livres  à  dix  sols  ;  Je  pain  bis  blanc  à  un  sol  la 
Kvre  ;  Cous  lesquels  pains  les  dits  boulangers  seront  tenus  de  marquer 
d'une  marque  particulière,  et  le  poids  qu'ils  pèseront,  à  peine  de  conBsca- 
tion.  Fait  défenses  le  dit  conseil  à  toutes  autres  personnes  que  les  dits 
bûolasgen  de  faire  des  biscuits  à  peine  de  confiscation  et  de  cent  livres 
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d'amende,  applicable  moitié  au  dénonciateur  et  Tautre  moitié  aux  pauvres 
de  rH6te!-I)ieu  de  cette  ville,  à  la  charge  qu^ils  en  auront  toujours  de  bi» 
et  de  blanc  pour  vendre  au  prix  qui  sera  réglé  à  proportion  du  prix  du 
bled,  et  permet  à  toutes  personnes  de  faire  des  farines  pour  commercer 
au  dedans  et  au  dehors  de  ce  pajs. 

II.  Qu'attendu  2e  vil  prix  des  bestiaux,  les  bouchers  de  cette  dite  ville 
ne  vendront  à  Tavenir  depuis  les  fêtes  de  Noël  jusqu'à  la  St.-Jean,  la 
viande  de  bœuf,  et  de  veau  que  sur  le  pied  de  trois  sols  ia  livre,  et  depuis 
le  dit  jour  de  8t. -Jean  jusqu'à  Noël,  à  deux  sols  six  deniers  la  livre  de 
bœuf,  et  quatre  sol^  la  ïwYt  de  veau  ;  que  les  dits  bouchers  seront  tenu» 
avant  de  tuer  les  b^tes  qu'ils  voudront  vendre,  d'avertir  le  procureur  d» 
roi  de  la  prévôté  de  cette  ville,  ou  celui  qui  sera  par  lui  commis,  du 
tems  qu'ils  les  voudront  tuer,  afin  qu'ils  s^j  transportent  pour  connoltre  si 
les  bêtes  sont  en  assez  bon  état  pour  être  distribuées  au  public,  avec 
défenses  à  eux  d''exposer  en  vente  aucune  viande  qu'elle  n'ait  été  vue  par 
le  dit  procureur  du  roi  ou  personne*  |)ar  lui  préposée,  à  peine  de  confisca- 
tion d'icellc,  de  trente  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  de  soixante 
livres  pour  la  seconde,  et  de  cent  livres  pour  la  troisièine,  et  interdiotioQ 
pour  toujours  de  commerce  de  boucherie  ;  les  dites  amendes  applicables  ^ 
moitié  au  déiionciateur,  et  Tautre  aux  pauvres  de  THôtel-Dieu  de  cette 
ville  ;  fait  défenses  aux  habitans  de  la  campagne  d'apporter  en  cette  ville 
aucuns  veaux  à  vendre  qu'ils  n'aient  au  moins  un  mois,  et  aux  bouchers 
é'^y  en  faire  venir  pour  les  nourrir,  tuer  et  vendre,  qu'ils  n'aient  pins  d^un 
mois,  à  peine  contre  les  uns  et  les  autres  de  confiscation  des  dits  veaux  ;. 
fait  en  outre  défenses  le  dit  conseil  à  tous  habitans  d'apporter  en  cette 
ville  aucune  viande  qui  ne  soit  de  bonne  qualité  et  sans  être  morte  par 
accident  ou  avoir  été  tuée  à  cause  de  maladie,  à  peine  de  confiscation  de 
la  dite  viande  et  de  trente  livres  d^amende, applicable  comme  dessus;  ktxxE. 
enjoint  d'apporter  certificat  du  juge,  dans  les  lieux  où  il  j  en  a,  et  dans 
ceux  où  il  n'jr  en  a  point  encore  d'établis,  des  seiçneurs,  curés,  capitaines 
ou  autres  officiers  de  milice,  comme  les  bestiaux  par  eux  apportés  n  étoient 
attaqués  d'aucunes  maladies  avant  d'avoir  ét.é  tués,  et  qu'ils  ne  sont  pas 
morts  d'accident  comme  nojés  ou  empoisonnés,  lequel  certificat  les  dits 
habitans  seront  tenus  de  représenter  au  procureur  du  roi  de  la  prévôté  de 
cette  ville  pour  avoir  permission  de  lui  de  mettre  la'  dite  viande  en  vente  ; 
lequel  certificat  et  permission  leur  sera  délivré  sans  frais,  de  laquelle 
viande  les  dits  bouchers  auront  la  préférence  eo  tout  temps  en  la  pajant 
aux  dits  habitans  argent  comptant^  savoir  :  depuis  Noël  jusqu'à  la  Saint- 
Jean,  à  deux  sols  six  deniers  la* livre,  et  depuis  le  dit  jour  jusqu'à  Noël, 
à  deux  sols  la  livre,  et  le  veau  à  proportion  ;  qu'il  sera  fait  qnatre  étaux 
de  boucherie  en  cette  ville  aux  lieux  qui  seront  jugés  les  plus  commodes 
dans  lesquels  ils  feront  la  distribution  et  vente  de  leur  viande  les  mardi  et 
samedi  de  chacune  semaine,  auxquels  étaux  ils  auront  des  crochets  pour  j 
pendre  leur  viande,  et  à  eux  enjoint  d'en  vendre  à  ceux  qui  se  présente- 
ront  pour  acheter  en  pajant,  sans  les  renvo^r  sous  prétexte  qu'ils  retiea- 
nent  ces  viandes  pour  les  absens  ;  que  les  dits  bouchers  payeront  pour 
chacun  des  dits  étaux  cinquante  livres  par  an,  savoir,  moitié  à  Pâques 
prochain  et  l'autre  au  premier  jour  d'octobre,  laquelle  somme  ils  seront 
tenus  d'avancer  incessamment  pour  la  construction  des  dits  étaux  ;  fait 
défenses  aux  dits  bouchers  de  vendre  à  l'avenir  aecunes  volailles,  œufs^ 
beurre  ou  autres  denrées  à  peine  de  confiscation  et  d'amende  arbitraire. 
Et  pour  empêcher  l'infection  que  causent  leurs  tueries,  les  dits  bouchers 
seront  tenus  de  faire  enlever  et  porter  à  basse  marée  les  fumiers  et 
vidanges  des  bestiaux  qu'ils  tueront,  et  de  laver  et  nettojer  tellement  le 
sang  et  immondices  des  dits  bestiaux  qu'ils  ne  causent  dans  le  lieu  de  leurs 
tueries  ni  aux  environs  d^icelles  aucune  puanteur,  à  peine  de  dix  litres 
d'amende. 
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m.  Que  pour  remédier  promptement  aux  incendies  qui  n'arrivent  que 
trop  fréquemment  en  cette  Tille,  il  sera  fait  par  le  conseil  un  rôle  des 
habitans  qui  pourront  fournir  des  seaux  de  cuir,  lesquels  seront  dépasés^ès 
lieux  qui  seront  jugés  nécessaires. 

IV.  Que  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  pour  subvenir  aux  dépenses  à  faire 
en  cette  villt  pour  la  commodité  publique,  chaque  vendeur  de  vin  et  eau- 
de-vie  en  détail  ou  par  assiette  pajera  par  année,  savoir  :  ceux  qui  vendent 
en  détail,  cinq  livres,  et  ceux  qui  vendent  par  assiette,  dix  livres,  lesquelles 
sommes  seront  par  e  A  payées  d'avance  entre  les  mains  du  sieur  Bergeron, 
marchand*  commis  à  cet  efi'et,  et  distribuées  pour  les  réparations  de  cette 
ville,  suivant  Tavis  des  officiers  de  la  prévôté  d'icelle  \  et  s'il  7  a  du  sur- 
plus et  que  la  recette  excède  les  dépenses  à  faire,  il  en  sera  donné  con- 
noiîâance  en  chaque  assemblée  de  police  et  ensuite  au  conseil. 

V.  Ordonne  que  les  réglemens  faits  le  onzième  jour  demai  1676,  au  sujet 
des  fourrages,  sera  gardé  el  observé,  et  en  ce  faisant,  fait  défenses  à  toutes 
personnes  de  nourrir  aucuns  bestiaux  en  la  basse-ville,  et  de  garder  à  cet 
effet  des  fourrages  dans  leurs  maisons,  sur  peme  d'amende  arbitraire  et  de 
confiscation  des  dits  bestiaux  ;  permet  seulement  à  ceux  qui  ont  des  cbe- 
vaax  d'avoir  quelque  peu  de  fourrages  pour  les  nourrir,  sauf  à  eux  à  en 
avoir  de  réserve  hors  la  dite  basse-ville. 

yi.  Fait  aussi  défenses  de  nourrir  des  cochons  dans  la  basse-ville,  à 
eommencer  au  mois  de  mai  prochain,  depuis  la 'maison  de  Sauvain,  qui  est 
au  Sault-au- Matelot,  jusqu'à  celle  de  Jean  Demers,  qui  est  au  Cul-de- 
Sac  de  cette  ville  ;  enjoint  à.ceux  qui  en  nourriront  au-delà  des  dites 
maisons  de  les  tenir  enfermés,  et  permet  à  ceux  qui  le^  trouveront  dehors 
de  les  tuer. 

^^  • 

VII.  Toutes  personnes  *qui  feront  bâtir  à  l'avenir  des  maisons  en  cette 
vflle,  seront  tenues  d'y  faire  des  latrines  et  privés,  afin  d'éviter  l'infection 
et  la  puanteur  que  ces  ordures  apportent  lorsqu'elles  se  font  dans  les  rues  | 
ordonne  qu'il  en  sera  fait  aux  maisons  qui  sont  de  présent  bâties,  dans  le 
printems  prochain  sans  aucune  remise,  à  peine* de  vingt  livres  d'amende 
contre  les  propriétaires  ou  principaux  locsltaires,  lesquels  latrines  ou  privés 
seront  faits  sur  les  lojers  des  dit&  logis  ;  fait  défenses  aux  entrepreneurs 
ou, maçons  de  ne  plus  bâtir  de  logis  à  l'avenir  qu'ils  ne  fassent  des  latrines, 
à  peine  de  pareille  amende  de  vingt  livres,  et  enjoint  aux  officiers  de  la 
prévôté  de  faire  leurs  visites  dans  tous  les  logis  et  d'en  faire  faire  où  il  n'y 
en  a  pas  aux  dépens  du  p^opriétairc,  à  l'effet  de  quoi  le^ locataires  fourni- 
ront à  la  dépense,  laquelle  leur  sera  déduite  sur  les  loyers. 

Vm.  Ordonne  au  sieur  de  Bécancour,  grand-voyer,  de  se  transporter 
dans  toutes  les  seigneuries  où  les  grands  chemins  n'ont  pas  été  réglés,pour 
les  régler  de  concert  avec  les  propriétaires  des  seigneuries,  les  officiers 
de  milice  en  leur  absence,  s'il  n'y  a  pas  de  juge,  et  six  des  plus  anciens  et 
considérables  habitans  du  lieu,  pour,  suivant  leurs  avis,  régler  où  passe- 
'  ront  dorénavant  les  chemins  publics,  qui  auront  au  moins  vingt-quatre  pieds 
de  largeur  ;  enjoint  le  cooseÛ  au|  habitans,  chacun  en  droit  soi,  de  rendre 
parfaitement  praticables  les  dits  chemina,  e^  de  fournir  des  journées  de 
corvée  pour  faire,  dans  les  lieux  où  il  sera  nécessaire,  des  ponts  sur  les 
ruisseaux  ou  levées  (si  ce  sont  des  marais),  suivant  le  règlement  du  grand- 
voyer,  conjointement  avec  le  seigneur,  juge  et  officiers  de  milice  et  les 
dits  six  habitans  ;  enjoint  en  outre  aux  officiers  de  mHice  de  tenir  la  maiff  à 
faire  faire  les  dits  chemins  et  ponts  et  commander  les  habitans  à  cet  effet, 
et  de  rendre  compte  au  conseil,  au  mois  d'octobre  prochain,  de  l'état  des 

8» 
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des  dits  cbemms  ;  et  en  cas  de  contestation,  le  conseil  s'en  réserve  la  con- 
noissance,  avec  défenses  à  toutes  personnes  d'embarrasser  les  dits  grands 
'  chtmins  par  clôtures  ou  barrières,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 
peine  de  vingt  livres  d'amende,  applicable  i  la  fabrique  de  la  paroisse  de 
la  seigneurie,  laquelle  le  marguillier  en  charge  sera  tenu  de  faire  payer,  à 
peine  d'en  être  responsable  en  son  propre  et  privé  nom. 

IX.  Pour  empêcher  les  dommages  que  les  chevaux  font  aux  grains  en 
*           sautant  par-dessus  les  clôtures,  et  les  dangers  que  courent  les  personnes 

qui  passent  dans  les  grands .  chemins  montées  sur  cres  jumens  ou  sur  des 
chevaux  ongres,  enjoint  le  dit  conseil  à  ceux  qui  ont  des  chevaux  de  les 
faire  enferger,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  la- 
quelle sera  déclarée  encourue  sur  la  première  plainte,  et  enjoint  aux  juges 
des  lieux  ou,  au  défaut,  au  commandant  de  milice  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  présent  règlement. 

X.  Enjoint  pareillement  aux  habitans  de  ce  pajs  de  faire  garder  leurs 
bestiaux  depuis  que  le  juge  des  lieux  aura  fait  défenses  de  les  laisser  pac- 
cager  dans  les  terres,  après  la  fonte  des  neiges,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné, 
permission  de  cesser  la  garde  après  les  récoltes,  nonobstant  toutes  les  clô- 
tures qu'ils  peuvent  avoir  pour  empêcher  les  dég&ts  qu'ils  pourroient  faire, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenants,  et  de  payer  le 
dommage  qui  sera  fait  par  leurs  bestiaux,  lequel  sera  estimé  par  deux  des 
plus  proches  voisins. 

XI.  Fait  le  conseil  défenses  à  tous  habitans  de  ce  pays  de  contester  es 
portes  des  églises,  de  prendre  querelle  et  en  venir  aux  coups  pour  aucunes 
affaires,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  encourue  contre-  chacun  de  ceux 
des  contrevenans,  applicable  à  la  Fabrique  des  lieux,  et  enjoint  au  juge 
ou  à  défaut  à  l'officier  de  milice  du  lieu  de  tepir  la  main  au  recouvre- 
ment des  dites  amendes,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des 
parties. 

• 

XII.  Fait  pareillementi  défenses  à  ceux  qui  ont  des  chevaux  en  cette 
ville  de  les  envoyer  boire  sans  les  conduire  ou  faire  conduire  par  leurs 
licols  ou  brides,  et  aux  charretiers  et  voituriers  de  se  tenir  sur  leurs  char- 
rettes vides  en  allant  ou  revenant,  à  peine  de  prison,  et  des  dommages  et 
intérêts  des  parties  ;  à  eux   seulement  permis  lorsqu'ils  auront   deux  che- 

•    vaux  de  se  mettre  sur  lé  premier,  et  lorsqu'ils  en  auront  trois  sur  celui  du 
milieu. 

XIII.  Et  conformément  aux  règlements  du  dit  jour,  onzième  mai  1676, 
fait  défenses  à  tous  cabaretiers,  hôteliers,  vendeurs  et  regrattiers  de  cette 
ville  et  faubourgs,  d'aller  dans  les  côtes  pour  acheter  des  volailles,  gibiers, 
œufs,  beurre  et  autres  menues  denrées,  comme  aussi  sur  la  grève  au  devant 

'  de  ceux  qui  en  apportent  en  canot  et  chaloupe,  et  d'y  rien  acheter,  mais  ' 
seulement  ce  qui  sera  exposé  au  marché  après  neuf  heures  sonnées  en  été 
et  dix  en  hiver,  pour  donner  temps  aux  bourgeois  et  habitans  de  cette 
ville  de  se  fournir  de  ce  qui  leur  sera  nécessaire,  et  aux  habitans  tant  de 
cette  ville  que  de  ta  campagne  de  porter  ,:et  vendre  aucunes  des  dites  den- 
rées dans  les  maisons  particulières  s'ils  Jie  tes  ont  exposées  au  moins  une 
heure  dans  le  marché,  lorsqu'ils  arriveront  après-midi,  à  peine  de  confisca- 
tion des  dites  denrées  et  de  trois  livres  d'amende  contre  les  contrevenants  ; 
au  surplus  ordonne  le  conseil  que  les  autres  réglementa  de  police  ci-devaot 
fans  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  et,  à  ce  que  personne 
n'en  ignore,  sera  le  présent  règlement  envoyé  à  la  diligence  du  dit  procu- 
reur-général en  la  prévôté  de  cette  ville,  pour  être  exécuté;  lu^  publié  et 
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affiché  partout  où  besoin  sera,  dont  le  dit  procureur-général  du  roi  certi- 
fiera la  cour  dans  un  mois. 

Signé  :  RAUDOT. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  que  les  dîmes 
seront  levées  et  payées  conformément  à  P usage  qui  a  été  observé 
jusqu^à  présent j  du  lundis  premier  février^  mil  sept  sent  six. 

Le  conseil  a$«emblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général,  Mes- 
sieurs Raudot,  intendants^  et  Messieurs  de  Lotbmiôre,  Dupont,  DeLino  et 
de  Villerajy  conseillers. 

ENTRE  le  procureur-général  du  roi,  demandeur,  d'une  part  5  et  Mes-  ArrôtduCoD». 
sires  Boullard  et  Dufournel,  prêtres,  curés  de  la  paroisse  de  Notre-  ^oJ^e^^'ae  les 
Dame  de  Beauport  et  de  TAnge-Gardien,  en  la  seigneurie  de   Beaupré,  dîmes   seront 
défendeurs,  d^autre  part.    Vu  les  remontrances  faites  par  le  dit  procureur-  levées  et 
général  du  roi  ;  arrêt  rendu   en  ce   conseil   sur  icelles  le  dix-huitième  P*y^«f  «^i" 
novembre   dernier  ;  réponses  des  dits  sieurs  Boullard  et  Dufournel  non  V^^^  'été^ob- 
datée^,  par  eux  signées  et  présentées  en  ce  conseil  le  vingt-deux  décem-  serve  jusqu'à 
brè  dernier  ;  arrêt  rendu  le  même  jour  portant  que  les  dites   réponses  ou  présent, 
mémoires  présentés  par  les  défendeurs  seroient  communiqués  au  dit  pro-  }^'  ^^^-  ^J'^^* 
cureur-général  du   roi,  pour,  sur    ses   conclusions   ou  réquisitoire,  être  ^^  ^oélib.  du 
ordonné  ce  que  de  raison  ;  copie  sur  une  copie  coUationnée  d'une  ordon-  Cous.  Sup. 
nance  faite   par   messieurs  de  Tracj,  pour   lors  lieutenant-général  des  1705  et  1706, 
années  du  roi  dans  les  îles  et  terre  ferme  de  l'Amérique  Méridionale  et  ^°^*  ^^  ^' 
Septentrionale,  tant  par  mer  que  par  terre,  de  Courcelles,  lieutenant- 
général  et  gouverneur  de  Canada,  Acadie  et  Isle  de  Terreneuve,  et  Talon, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  de  la^  Nouvelle-France,  le  23e. 
août  1(>67  ;  conclusions  du  dit  procureur-général  de  roi  du  vingtième 
janvier  dernier. 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  les  dîmes  seront  levées  et  payées 
par  les  habitans  aux  dits  sieurs  Boullard,  Dufournel  et  autres  curés  de  ce 
pajs,  conformément  à  l'usage  qui  a  été  observé  jusqu'à  présent,  et  fait 
défenses  à  tous  curés  de  les  demander  et  aux  dits  habitans  de  ce  pajs  de 
les  payer  autrement  jusqu^à  ce  que  par  le  roi  en  ait  été  ordonné  ;  ordonne 
le  dit  conseil  que  le  présent  arrêt  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera  à  la  diligence  du  dit  procureur-général. 

Signé:  RAUDOT. 


Défense  faite  par  le  Conseil  Supérieur  à  la  Dame  de  la  Forêt  jde  faire 
tourner  son  Moulin  dans  le  Comté  Saint' Laurent  y  du  seizième 
août  1706. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans,  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  Dupont,  De  Lino  et  de  Villeray,  conseillers,  et 
Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

Monsieur  le  procureur-général  et  Messieurs  Dupont,  De  Lino  et  de 
Villeraj,  conseillers,  se  sont  retirés,  et  Messieurs  Paul  Denjs  de  Saint- 
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Simon,  prévôt  de  la  maréchaussée,  et  de  Lépinaj,  procureur  du  roi, 
commiïs  en  la  prévôté  de  <%tte  ville,  ont  été  appelés  pour  suppléer  à 
défaut  déjuges  en  cette  afi'aire* 

Défense  &  la  TTU  le  défaut  obtenu  en  ce  conseil,  le  vingt-sixième  avril  dernier,  par 
dame  de  la  y  ]y[e,  François  Bertbelot,  écuyer,  conseiller,  secrétaire  du  roi  et  des 
touimerwn^^  commandemens  de  défunte  Madame  la  Dauphine,  /lemandeur  en  requête, 
maulin  dansle  P&r  lui  présentée  en  ce  conseil  le  douzième  du  dit  mois  d'avril,  comparant 
comté  Sain^  par  Guillaume  Gaillard,  marchand  en  cette  ville,  son  procureur  à  Fen- 
Î!?"'*®"'\-^«  contre  de  dame  Charlotte-Françoise  Juchereau,  femme  non  commune  en 
Ré/^des  Ju^!  b*®ns  de  François  da  la  Forêt,  écuyer,  capitaine  d'une  compagnie^ des 
et  Délib.  du  troupes  du  détachement  de  la  marine, défenderesse  et  défaillante;  lasigni- 
Cons.  Sup.  fication  du  dit  défaut  faite  à  la  dite  dame  défenderesse  par  Oger,  huissier, 
F^^i^  q^v^^'  ^^  cinquième  de  ce  mois,  avec  assignation  à  comparoir  ce  jourd'hui  en  ce 
conseil  pour  voir  adjuger  le  profit  d'icelui  et  ordonner  ce  qu'il  appartiendra;* 

La  requête  du  dit  demandeur  contenant  qu^en  vertu  d'arrêt  du  septième 
décembre  dernier,  rendu  entre  lui  et  la  dite  dame  de  la  Forêt,  il'auroit 
rentré  en  possession  et  jouissance  de  Tisle  et  comté  de  Saint-Laurent,  où 
il  a  trouvé  que  la  dite  dame  de  la  Forêt  a  abandonné  un  moulin  à  eau 
bâti  au  lieu  appelé  la  Sainte-Famille,  pour  en  faire  bâtir  un  autre  en  la 
paroisse  de-  Saint-Pierre,  pendant  le  tems  d'une  saisie  réelle  de  la  dite 
isle.  à  la  requête  du  sieur  Duchesnaj,  son  frère,  et  en  laquelle  il  a  été 
subrogé;  que  n'étant  rentré  en  possession  de  la  dite  isle  que  conformé- 
ment à  la  vente  qu'il  en  a  faite  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  le  vin;>t- 
cinquième  février,  mil  sept  cent-deux,  et  que  le  dit  moulin  appartenant  à 
la  dite  dame  de  la  Forêt,  il  ne  peut  ni  ne  doit  jouir  du  susdit  moulin  ;  et 
comme  il  n'7  a  que  lui  qui  ail  droit  de  moulin  dans  la  dite  isle,  que  celui 
de  la  dite  dame  de  la  Forêt  fait  journellement  farine,  et  qu'elle  profite  des 
revenus  à  son  préjudice,  il  requiert  que  vu  le  dit  arrêt  du  septième  dé- 
cembre dernier,  bien  et  duement  signifié,  il  soit  ordonné  que  la  dite  dame 
de  la  Forêt  fera  cesser  et  arrêter  de  moudre  le  susdit  moulin,,  et  fait  dé- 
fenses tant  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  qu'à  toutes  autres  personnes,  de 
faire  moudre  à  l'avenir  aucuns  grains  au  susdit  moulin^  sous  telle  peine 
et  amende  qu'il  plairoit  à  la  cour  d'ordonner  ; 

Arrêt  rendu  enfin  d'icelle  le  douzième  du  dit  mois  d'avril,  portant  que 
la  dite  requête  seroit  communiquée  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  ; 

Signification  des  dites  requête  et  arrêt  faite  à  la  dite  dame  de  la  Forêt, 
par  Oger,  huissier,  le  dix-septième  du  dit  mois,  avec  assignation  à  elle  à 
comparoir  le  vingt-sixième  du  même  mois  au  conseil^  pour  procéder  sur 
les  fins  de  la  dite  requête  ; 

Signification  faite  au  dit  sieur  Guillaume  Gaillard,  procureur  du  dit  sieur 
Berthelot,  le  vingt-quatrième  du  dit  mois  d'avril,  à  la  requête  de  la  dite 
dame  de  la  Forêt,  par  laquelle  elle  lui  déclare,  tant  comme  procureur  du 
dit  sieur  Berthelot  qu'en  son  propre  et  privé  nom,  et  même  comme  faisant 
pour  Michel-François  Ëerthelot,  écujer,  sieur  de  Rebrourseau  et  Louis- 
Henry  Berthelot,  écujer,  sieur  de  Saint- Laurent  ;  qu'en  persistant  aux 
actes  d'évocation,  de  prise-à-partie  et  autres  signifiés  à  sa  requête  au  dit 
Gaillard,  es  dits  noms,  les  neuvième,  vingt-cinquième  et  vingt-septième 
janvier,  neuvième  et  dix-huitième  février,  et  vingt-troisième  mars  dernier, 
elle  proteste  de  nullité  de  l'arrêt  rendit  sur  requête  le  douzième  du  dit 
mois  de  janvier,  à  elle  signifié  le. seizième  suivant^  et  de  tout  ce  qui  s'en 
pourra  ensuivre  pour  les  causes  et  raisons  qu'elle  déduira  en  tems  et  lieu 
de  tous  ses  dépens,  dommages  et  intérêts  soufferts  et  à  souffrir,  et  de  tout 
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ee  qu'elle  peut  de  droit  protester^  an  cas  qu'il  continue  de  poursuivre 
•rexëcutioo  du  dit  arrêt  nullement  rendu  contre  et  au  préjudice  des  dits 
actes  d^évocation,  de  prise-à-partie  et  autres  ci-dessus  datés,  attendu  que 
le  dit  arrêt  est  attentatoire  à  icelle  et  rendu  contre  les  ordonnances,  ainsi 
qu'elle  le  déduira  par-devant  le  roi  et  nos  seigneurs  de  son  conseil  en  tems 
et  lieux  \  que  pour  les  mêmes  raisons  eHe  ne  paroîtra  ni  ne  fera  paroltre 
personne  pour  elle  à  l'échéance  de  l'assignation  qui  lui  a  été  donnée,  le 
dix-septième  du  dit  mois  d'avril,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  conseil 
du  douze,  apposée  au  baé  de  requête  présentée  par  le  dit  Graillard,  au  dit 
nom,  protestant  de  nullité  contre  tout  ce  qui  se  trouvera  être  fait  au  pré- 
judice de  la  dite  déclaration  de  se  pourvoir,  conformément  aux  dits  actes 
d'évocation,  prise-à-partie  et  autre^  de  tous  ses  dépens,  dommages  et 
intérêts  et  de  tout  ce  qu'elle  peut  et  doit  protester  \ 

Et  après  que  Je  dit  Gaillard,  au  dit  nom,  a  requis  le  profit  du  dit  défaut, 
et  que  la  dite  dame  de  la  Forêt  ni  personne  pour  elle  n'ont  comparu  : 

Le  conseil,  en  adjugeant  le  proBt  du  dit  défaut,  ordonne  que  la  dite 
dame  de  la  Forêtfera  cesser  et  arrêter  de  moudre  le  moulin  qu'elle  a  fait 
construire  es  dite  isle  ^  comté  de  Saint-Laurent,  lui  fait  défenses,  et  à 
toutes  autres  personnes,  de  faire  moudre  à  l'avenir  aucuns  grains  au  sus- 
dit moulin,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  et  a,  condamné  la  dite  dame 
de  la  Forêt  aux  dépens  à  Uxer  par  Me.  Paul  Denjs  de  Saînt-Simon, 
prévôt  de  la  maréchaussée,  qui  a  assisté  au  dit  jugement. 

Signé:  RAUDOT. 


ArrU  du  Conseil  Supérieur  de  Quéhec  qui  ordonne  aux  MarguiU 
tiers  de  la  Fabrique  de  Beauporty  de  fournir  aux  RR.  PP.  Jésuites 
une  place  dans  P  église  pour  y  placer  un  banc  du  côté  opposé  et  sur 
la  même  ligne  de  celui  du  sieur  Duckesna^y  du  lundis  trentième  aoùtj 
mil  seijt  cent  six, 

» 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendants.  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  Dupont,  DeLino,  et  de  Villeray,  conseillers.  (M.  de 
Villeray  s'est  retiré  ) 

VU  la  requête  présentée  à  Monsieur  l'intendant  par  les  Pères  Jésuites  ^""^^  ^^^  ^^ 
du  collège  de  cette  ville  de  Québec,  contenant  qu'étant  seigneurs  ulaî^uilirers 
hauts-justiciers  d'une  partie  de  )a  paroisse  de   Beauport,  ils   croient  avoir  de  Beaaport, 
droit  d'avoir  et  mettre  un  banc  dans  l'église  de  la  dite  paroisse  vis-à-vis  et  ^^  foui-uir  aux 

à  même  hauteur  que  celui  du  sieur  Duchesnay,  seigneur  du  dit  Beauport  :  ^^*    ^^'  4^' 
•I  *        j  i-*i        •  «i      c  t     t        I     suite»  une  pla* 

mais  comme  il  7  a  une  personne  de   qualité  qui  a  un  amere-net   dans  la  ^^  ^^^^^  p|. 

dite  seigneurie  et  qui  ne  veut  pas  souffrir  que  les  suppliants  occupent  la  glise  pour  7 

place  i|ui  leur  est  due,  qui   même  prétend  avoir  tous  les  honneurs  avant  placer  an 

eux,  requérant  les  dits  Pères  Jésuites  qu'il  leur  fût  permis  de  mettre  un  4""*^  vi«-à-vw 

banc  ou  plutôt  de  te  faire   mettre  par   les  inarguiliiers  de  la  dite  église  au  gjeur  Ouchei- 

lieu  où  ils  le  demandent  et  de  faire  défenses  à  toutes  personnes,  de  quel-  nay. 

que  qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être,  de  ^'opposer  à  l'emplace-  3^  ^^^^  1706. 

ment  du  dit  banc  ni  de  les  empêcher,  lorsqu'ils  se  trouveront  dans  la  dite  ^.^^nfrû    d 

église  de  Beauport,  de  prendre  leur  place  dans  le  dit  banc  et  de  jouir  des  Qont.  8ap. 

honneurs  qui  leur  sont  dûs  ;  ordonnance  de  mon  dit  sieur  l'intendant   en  1706  et  1707, 

date  du  yingt-buitième  de  ce  mois,  portant  que  les  parties  viendraient  ce  ^^*  ^^  ^^* 


j 
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jourd'hui  au  conseil  avec  le  premier  marguillier  de  la  paroisse   du  dit 
Beauport  ; 

Réponses  i  la  dite  requête  présentées  au  conseil  par  Jacques  Avisse, 
habitaat'du  dit  Beauport  et  premier  marguillier  de  la  paroisse  du  dit  lieu, 
signées  *'  Avisse,"  qui  contient  entr'autres  choses  que  monsieur  de  Laval, 
premier  évèque  de  cette  ville,  jugeant  que  la  seigneurie  du  dit  Beauport 
seule  n'étoit  pas  un  district  suffisant  pour  retendue  d'une  paroisse,  a  jugé  à 
propos  d^  unir  une  petite  portion  de  la  seigneurie  des  dits  Pores  Jésuites, 
où  ils  ont  une  ferme  et  quelques  concessions  ;  mais  comme  ils  n'ont  point 
le  siège  de  leur  jurisdiction  dans  cette  portion  de  leur  seigneurie  et  que  la 
dite  église  de  Beauport  est  bâtie  sw  la  seigneurie  du  dit  sieur  Duchesnay, 
les  dits  Pères  Jésuites  devroient  se  contenter  des  droits  dont  ils  jouissent 
dans  leur  paroisse  de  Charlebourg  contigûe  à  celle  du  dit  Beauport  ; 
requérant,  le  dit  Avisse,  la  cour  d'avoir  égard  au  préjudice  que  lui  cause, 
dans  ce  temps  de  récolte,  les  deux  voyages  qu'il  a  été  obligé  de  Taire  pour 
le  sujet  du  dit  banc  ; 

Copie  collatioanée  d'un  titre  de  concession  donnée  aux  dits  Pères  Jé- 
suites, le  diz-septièmè  janvier  1652^  par  laquelle  il  paroit  qu'il  leur  est 
accordé  une  lieue  de  large  sur  quatre  lieues  df  profondeur,  bornée  en 
partie  sur  la  rivière  St.-Charles  et  en  partie  sur  le  fleuve  Saint-Laurent, 
ainsi  qu'il  est  plus  amplement  expliqué  par  autres  concessions  à  eux 
ci-devant  accordées  par  Monsieur  de' Ventadour  et  la  compagnie  de  ce 
pajs  pour  en  jouir  par  eux  et  leurs  successeurs  à  perpétuité  en  pleine  pro- 
priété en  franc-aleu,  avec  tous  droits  de  haute,  mojenne  et  basse  justice 
seigneuriaux  et  féodaux,  de  pèche  sur  les  dites  rivières  vis-à-vis  de* leurs 
concessions  privativement  à  tous  autres,  même  les  prés  que  la  mer  couvre 
et  découvre  i  chaque  marée  sans  aucune  charge  ni  redevance  ;  et  Me. 
Augustin  Rouer  de  Villeray,  conseiller,  ajant  dit  qu'il  était  parent  du  dit 
sieur  Duchesnay  et  du  sieur  de  Sadnt-Martin  et  que  le  dernier  ajant  inté- 
rêt dans  l'affaire  dont  il  s^agit,  il  crojroit  ne  pouvoir  être  juge  ;  et  i«elui 
retiré. 

Le  conseil  a  ordonné  que  le  dit  sieur  de  Villeraj  s'abstiendroit  de  la 
connoissance  de  cette  affaire,  et  faisant  droit  sur  les  fins  de  la  dite  requête, 
que  les  marguilliers  de  h.  dite  église  de  Beauport  fourniront,  à  la  première 
réquisition  qui  leur  en  sera  faite,  une  place  aux  dits  Pères  Jésuites  pour 
placer  un  banc  de  l'autre  côté  et  sur  la  même  ligne  qu'est  placé  celui  du 
dit  sieur  Duchesnay,  dépens  compensés. 

Signé  :  RAUDOT. 


Permmion  donnée  par  le  Conseil  Supérieur  y  à  la  Dame  de  laForêi^ 
défaire  tourner  son  moulin  jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  fait  réta» 
blir  le  sien,  du  treizième  septembre  1706. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé,  où  étoient  Messieurs  Raudot, 
intendans.  Messieurs  de  Lotbinière,  Dupont,  De  Lino,  Hazeur  et  de 
Villeraj,  conseillers,  et  Dauteuil,  procureur-général  du  roi. 

Messieurs  Dupont,  De  Lino,  Hazeur  et  de  Villeraj,  conseillers,  et 
Monsieur  Dauteuil,  procureur-général,*  s'étant  retirés,.  Me.  Paul  Denjs 
de  Saint-Simon,  prévôt  de  la  maréchaussée,  a  été  appelé  à  défaut  de 
juges. 


V 
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U  la  requête  présentée  à  M.  Pintendant  par  Michel  Marandea  et  Phi-  Pemuagion  A 
/  lippe  Noël,  habitans  de  rfsle  de  Saint-Laurent,  paroisse  Saint-  madame  de  la 
Pierre,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habitans  de  la  dite  paroisse,  ?  °''^'  ^^  ^^^" 
qu^il  a  référée  en  ce  conseil,  contenant  que  1  incommodité  qu'ils  ont  eue  moulin  ia»- 
*  jusqu'en  Tannée  1704  de  n'avoir  aucun  moulin  dans  fa  dite  paroisse  pour  qu'à  ce  que  le 
j  faire  moudre  leurs  grains,  les  a  obligés  de  les  porter  moudre  aux  moulins  B<?igneur  ait 
des  côtes  voisines,  n  y  ayant  eu  dans  la  dite  isle  que  des  moulins  très-mal    .    «"établir  le 


sien. 


entretenus,  hors  d'état  de  service,  et  d'ailleurs' très  éloignés  de  leurs  de-  13  gèpt.  1706. 
meures  et  auxquels  il  ne  leur  est  pas  possible  de  porter  leurs  dits  grains,  Rég.  des  Jag*. 
en  étant  très-éloignés  par  les  chemins  qu'il  faudroit  faire  au  travers  des  ®t  Délib.  du 
bois  et  encore  plus  pour  y  aller  par  eau,  ce  qui  les  obligea  de  solliciter  la  9j^'  ^îf^n- 
dame  de  la  Forêt  de  faire  bâtir  un  moulin  à  eau  dans  la  dite  paroisse  de  poi,  24  Vo.  ' 
Saint-Pierre  pour  leur  commodité,  et  pour  l'y  engager  ils  s'offrirent  tous 
de  lui  donner  chacun  six  journées  de  leur  tems  pour  en  creuser  les  fonde- 
mens,  ce  qu'ils  ont  fait  dans  l'espérance  d'en  retirer  tout  le  secours  et  la 
commodité  qu'Us  en  pouvoient  espérer  par  sa  proximité  ;  mais  comme, 
depuis  ce  tems,  ils  ont  appris  que  le  sieur  traillard,  marchand  de  cette 
ville,  comme  procureur  de  Monsieur  Berthelot,  a  obtenu  arrêt  en  ce  conseil 
qui  fait  défenses  à  là  dite  dame  de  la  Forêt  et  au  meunier  de  fairt  moudre 
aucuns  grains  au  dit  moulin,  et  que  même  le  dit  meunier  refuse  de  moudre 
leurs  dits  grains,  il  ne  leur  paroît  ni  juste  ni  raisonnable*  d'être  privés  du 
fruit  de  leurs  travaux  et  de  la  contribution  qu'ils  ont  faite  à  la  construction 
du  dit  moulin  :  pourquoi  ils  requièrent  qu'attendu  le  mauvais  état  des 
autres  moulins  qui  sont  en  la  dite  isle,  et  leur  éloignement  de  la  dite  pa- 
roisse Saint-Pierre  et  l'impraticabilité  de  leurs  chemins,  et  que  d'ail ivurs 
le  dît  moulin  de  la  dite  paroisse  Saint-Pierre  a  été  construit,  en  qualité  de 
dame  et  propriétaire,  dans  ce  tems,  de  la  dite  isle,  pour  l'utilité  et  com- 
modité des  dits  habitans,  il  plaise  au  conseil,  sans  avoir  égard  au  dit  arrêt 
obtenu  par  défaut  par  le  dit  Sieur  Gaillard,  qui  ordonne  que  le  dit  moulin 
sera  fermé,  ordonner  qu'icelui  moulin  sera  ouvert,  et  le  meunier  d'icelui 
tenu  de  moudre  leurs  grains  à  l'ordinaire  ; 

L'ordonnance  en  fin  d'icelle  du  neuvième  de  ce  mois,  portant  que  les 
parties  se  pourvoiront  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  avec  la  dame  de  la  Forêt 
et  le  sieur  Gaillard,  attendu  que  cette  affaire  requiert  célérité,  et  que  la 
dite  requête  sera  signifiée  à  la  dite  dame  de  la  Forêt  et  notifiée  au  dit 
seitr  Gaillard  ; 

Signification  faite  des  dites  requête  et  ordonnance  l  la  dite  dame  de  la 
Forêt  le  même  jour  par  Filleul,  huissier,  avec  assignation  à  être  et  com- 
paroir ce  jourd'hui  en  ce  conseil  pour  répondre  et  procéder  sur  icelle  { 

Un  acte  signifié  à  la  fequête  de  la  dite  dame  de  la  Forêt  aux  dits  Ma- 
randea et*Noël,  par  Dubreuil,  huissier,  ce  jourd'hui,  par  lequel  elle  per- 
siste en  la  réponse  qu'elle  a  fait  signifier  au  dit  sieur  Gaillard  le  troisième 
de  ce  moû,  contenant  la  connoissance  qu'elle  a  du  besoin  indispensable  que- 
les  dits  habitans  ont  du  dit  moulin,  et  que  les  allégué»  du  dit  sieur  Gaillard 
au  contraire  sont  faux,  sauf  respect,  et  qu'elle  ne  peut  et  ne  doit  paroître  à 
Fassignation  qu'ils  lui  ont  fait  donner,  pour  les  raisons  qu'elle  déduira  en. 
temps  et  lieu  ; 

Un  certificat  du  sieur  Daurie,  curé  ne  la  dite  paroisse  de  Saint-Pierre, 
en  huitième  de  ce  mois,  de  l'assemblée  tenue  au  presbytère  des  habitans 
de  la  dite  paroisse,  dans  laquelle  ils  ont  nommé  les  dits  Marandea  et  Noël 
pour  représenter  Je  besoin  qu'ils  ont  du  dit  moulin,  icelui  signé  du  dit  sieur 
Daurie,  et  de  on;Ee  des  habitans  de  la  dite  paroisse  ; 
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Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  seizième  août  dernier,  qui  ordonne  que  la 
dite  dame  de  la  Forêt  fera  cesser  et  arrêter  de  moudre  le  moulin  qu^elle  a 
fait  construire  es  dite  ile  et  comté  de  Saint-Laurent,  lui  fait  défenses  et  à 
toutes  personnes  d'7  faire  moudre  à  Pavenir  aucuns  g^ins  i  peine  de  cent 
livres  d^amende,  et  ouï  le  dit  sieur  Gaillard,  au  nom  et  comme  procureur 
du  dit  sieur  Bertheiot,  qui  a  demandé  inexécution  du  dit  arrêt,  et  qui  a 
refusé  de  se  charger  d'affiermer  le  dit  moulin,  ne  voulant  pas  courir  les 
risques  qui  pourroient  y  arriver,  ensemble  les  dits  Marandea  et  Noël  pour 

tous  les  nabitans  de  la  dite  paroisse. 

♦ 

Le  con6eil,ayant  égard  à  la  requête  des  dits  habitans  de  la  paroisse 
de  Saint-Pterre,  en  llle  et  comte  de  Sainl^Laurent,  et  attendu  la 
nécessite  qu'il  y  a  de  faire  tourner  le  dit  moulin,  les  deux  autres  qui 
sont  dans  la  dite  ile  n'étant  point  en  état  de  faire  les  moutures  néces- 
saires pour  tous  les  habitans  d'icelle,  a  sursis  4  l'exécution  de  l'arrêt 
rendu  en  ce  conseil,  le  seizième  août  dernier,  et  en  conséquence  per- 
met à  la  dite  dame  de  la  Forêt  de  i^re.  tQumer  le  dit  moulin,  a  la 
charge  qu'elle  ne  retirera  que  la  moitié  des  droits  de  mouture,  et 
que  l'autre  moitié  sera  remise  entre  les  mains  du  dit  Gaillard,  pro- 
cureiir  du  dit  sieur  Beithelot,  pour  son  droit  de  banalité,  et  ce, 
jusqu'à  ce  que  le  dit  sieur  Bertheiot  en  ait  fait  construire  un  autre  ;  ce 
qu'elle  sera  tenue  d'opter  dans  trois  jours,  du  jour  de  la  signification 
au  présent  arrêt,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  dans  le  dit  tems,  et 
icelui  passé,  sera  fait  droit  lundi  prochain  sur  les  offres  que  Michel 
Marandea  et  Philippe  Noël  font  de  prendre  à  ferme  et  de  faire  tour- 
ner le*  dit  moulin,  et  même  de  répondre  des  risques  qui  peuvent  lui 
arriver,  moyennant  cent  minots  de  bled  de  redevance  par  an,  lequel 
bail  ne  durera  aussi  que  jusqu'à  ce  que  le  dit  sieur  Bertheiot  en  ait 
fait  construire  un  autre. 

Signé  :  RAUDOT. 


^-^Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  VEnrégiMrt' 
ment  de  V Arrêt  du  Conseil  d^Etat  du  Roi,  du  lôe.  mai  1702,  en 
interprétation  des  Edit  et  Déclaration  du  piois  de  mai  1679  et  29e. 
janvier  1686,  qui  déd-arefU  que  les  Cures  deVhlede  Montréal  et 
Côte  Saint' Sulpice  ne  sont  point  comprises  en  iceux,  mais  qu'elles 
demeureront  unies  et  incorporées  du  Séminaire  de  Saint- SulpicCt 
établi  à  Montréal,  du  lundi,  onzième  jour  d^tobre,  mil  sept  cent  six. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans.  Mes- 
sieurs de  Lotbinièro,  Dupont,  Hazeur  et  de  Vxlleray,  coiteeillers. 

Arrêt  du  Cens.  T7U  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  François  Vachon  de 
doMo*' rcnrSl  ^  Bellemont,  prêtre  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris  et 
ffittrement  de  supérieur  des  ecclési astiquée  du  Séminaire  de  Ville-Marie  en  l'Isle 
rarrêtdu  COQ- de  Montréal,  contenant  que  par  airêt  du  conseil  d'état  rendu,  Sa 
«eil  d'état  dn  Majesté  y  étant,  le  quinzième  mai  1702,  sur  la  requête  présentée 
ll^oct?^  1706.  ®^  icelui  par  les  ecclésiastiques  du  dit  séminaire  de  Saint-Sulpice,  et 
R^g.  des  Jug!  psu:  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  données  sur  icelui  à  Versailles,,  au 
•t  Délib.  du  mois  de  juin  suivant,  signées  **  Louis,"  et  sur  le  repli.  Par  le  jroii 
?706  ^°i707  "  Pbelyçeaux,"  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  jsfùne,  Sa  dite  Ma- 
Fol.  37V0.    '  J^^  ^^  interprétant  ses  édita,  déclaration  des  mois  de  mai  1679  et 
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vingt-neuvième  janvier  16S6,  déclare  n*y  avoir  point  entendu  com- 
prendre les  cureâ  de  Tlsle  de  Montréal  et  de  la  Côte  de  Saint-Sulpice, 
lescfiielles  demeureront  unies  et  incorporées  au  séminaire  des  ecclé' 
siafitiques  de  Saint-Sulpice  établi  au  dit  lieu  de  Ville-Marie,  en  la 
dite  isle  de  Montréal,  pour  être  desservies  par  ceux  d*entr*eux  qui 
seront  commis  par  le  supérieur  du  dit  séminaire  et  approuvés  par 
Monsieur  l'éveque  de  (Québec  ou  son  grand-vicaif e  ;  lequel  arrêt  du 
conseil  d'état  et  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  il  désireroit  faire  ré-' 
^strer  au  dit  conseil,  pourquoi  il  requiert  qu'il  soit  ordonné  que  le 
êîl  arrêt  et  les  dites  lettres  seront  régistrees  au  greffe  de  ce  conseil 
pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur»  et  y  avoir  recours  si 
WscÂD  est; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  neuvième  août  dernier»  portant 
^'elie  seruit  communiquée,  ensemble  les  dits  arrêt  et  lettres  patentes 
f  ëDOscées  au  procureur-général  du  roi,  pour  sur  ses  conclusions  être 
ordonné  ce  que  de  raison  ;  le  dit  arrêt  du  conseil  d*état  du  roi  du  dit 
jour  quinzième  mai  1702,  les  dites  lettres  patentes  données  sur  icclui 
an  dit  mois  de  juin  1602  (*),  signées  *'  Louis,^'  et  sur  le  repli,  Par 
le  rcM,  "  Phelypeaux,"  et  scellées  du  grand  sceau  de  cire  ]aune  et 
attachées  au  dit  arrêt  sous  le  coutr&*scel  de  la  chancellerie; 

Cmickbiions  du  dit  procureur-général  du  roi,  auquel  le  tout  a  été 
commuoiqué  en  date  du  jour  d'hier  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
du  quinzième  mai,  mil  sept  cent  deux,  et  les  lettres  patentes  de  Sa 
Majesté  sur  icelui,  du  mots  de  juin  suivant*  seront  registres  au  greffe 
de  ce  coaseil  pour  jouir  par  les  impétrans  du  contenu  en  iceux,  selon 
leur  forme  et  teneur. 

Signé  î  RAUDOT. 


Arrêt  dû  Conseil  Supérieur^  portant  que  le  MoaUn  bâti  sur  un 
arrihre'Jiefif  dftns  la  Seigneurie  de  Lauton,  sera  fermée  et  que 
Parrét  du  Conseil  tTEtat  du  Roi  du  4  juin  1686  sera  lu,  publié  et 
enrigkiré  partout  où  besoin  sera,  du  30e.  décembre  1706. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général» 
Raudot,   intendants,  Messieurs   de    Lotbinière,  Hazeur, 
et  le  substitut  du  procureur-général  du  roi. 


ENTRE  George Regnard  Duplessis,  propriétaire  dufief  delà  côte  Arrêt  portant 
etseignettrie  de  Lauzon,  demandeur  en  requête  par  lui  présen-  JÎ2     «onlm 
lée  au  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingtième  arriori»*fîer, 
Jidn,  mil  sept  cent  quatre,  d'une  paît  ;  et  Etienne  Charest,  marchand  dans  la  m»* 
tauneor,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  ses  co-héritiers  en  la  succès»  murie  ûb 
moa  de  défunts  Etienne  Charest  et  Bissot  leur  père  et  mère,  proprié*  f^^^'g^^*^ 
laires  de  rarriére-fief  de  la  Pointe  de  Lévy  en  la  dite  seigneurie  de  20^  ^i^c.  [705, 

La«son,  défendeur,  d'antre  part.  Bég.  des  iugé 

^  et    Déiih.   du 

Vn  ladite  requête,  contenant  que  le  dit  sieur  Ùuplessis  auroit  1706 '^lyo/, 
aeqniB  la  terre,  fief  et  seigneurie  de  Lauzon,  avec  les  droits  de  haute,  pol.  73  JBtf, 


(*)0«  devrait  être  1702. 
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moyenne  et  basse  justice,  et  autres  y  attribués,  sur  Inquelle  il  a  fait 
con  truire  Joux  moulina  pour  l'utilité  des  habitans  de  la  dite  seigneu- 
rie, et  comme  le  dit  Charest,  1  un  des  dits  habitans  avoit  auparavant 
un  moulin  de  construit  sur  sa  terre  sans  aucun  titre  que  celui  de  souf- 
france, jusqu'à  ce  que  le  seigneur  en  eût  fait  construire,  auquel  moulin 
}gs  habitans  de  la  dite  seigneurie  portoient  nuitamment  leur3  bleds  et 
autres  grnins  pour  les  y  faire  moudre,  ncmobstant  les  défenses  qui  leur 
en  ont  été  faites,ce  qui  lui  fait  un  tort  considérable, d'autant  plus  que  le 
dit  Charest  n'a  ni  ne  peut  avoir  aucun  droit  de  moulin,  qui  n'et?t  atta- 
ché directement  qu'à  la  dite  seigneurie,  et  par  conséquent  il  n'y  peut 
avoir  que  lui  qui  ait  seul  ce  drmt,  pourquoi  il  requiert  qu'il  lui  soit 
pennii  de  ftiire  approcher  le  dit  Charest  et  autres  héritiers  du  dit  feu 
Etienne  Charest,  son  père,  pour  voir  ordonner  qu'il  sera  tenu  de 
fermer  incessamnrent  son  moulin,  et  que  défenses  lui  seront  faites  d'y 
moudre  aucuns  giains  tant  pour  lui  que  pour  autres,  et  qu'il  sera  tenu 
de  porter  moudre  ses  grains  aux  moulins  de  la  dite  seigneurie,  pro- 
testant de  tous  ses  intérêts,  dommages  et  dépens  \ 

Ordonnance  en  fin  de  la  dite  requête  du  dit  jour  vingt  juin,  mil 
sept  cent  quatre,  portant  qu'elle  scroit  communiquée  à  paitie  pour 
en  venir  à  certain  et  compétent  jour  d'audience  j 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faîte  à  la  requête  du 
dit  demandeur  au  dit  défendeur,  le  vingt-uîiiéme  du  dit  mois  de  juin, 
par  Coignet,  huist^ier,  avec  assignation  à  comparoir  en  la  dite  prévôté 
du  mardi  suivant  en  huitaine,  pour  répondre  sur  les  fins  de  la  dite 
requête  ; 

Sentence  rendue  en  la  dite  préveté  le  premier  jour  de  juillet  en- 
' suivant,  par  laquelle,  après  qu'il  a  été  repré.senté,  par  le  dit  défen- 
deur, un  titre  donné  en  airiére-fief  par  le  dit  sieur  lieutenant-général, 
comme  procureur  du  sieur  Tliomas  Bertrand,  pour  lore  propiiétaire 
de  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  au  sujet  duquel  arrière-fief  l'instance 
est  mue  ;  que  d'ailleurs  Mre.  Paul  Dupuy,  lieutenant  particulier  est 
allié  au  dit  défendeur  et  que  le  procureur  du  roi  commis  se  trouve 
partie  dans  le  fait,  y  ayant  des  mineurs  du  dit  défunt  Charest,  il  est 
permis  aux  parties  de  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront  bon  être  ; 

Autre  requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  demandeur,tcndant, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  que  vu  les  récusations  des  juges  de 
la  dite  prévôté  portées  par  la  sentence  ci-dessus  mentionnée,  il  plût 
au  ctmseil  s'évoquer  l'in.-tance  ou  nommer  un  antre  juge  ;  arrêt  rendu 
sur  la  dite  requête  le  septième  juillet  de  la  dite  anpée  1704,  par 
lequeljOuï  le  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  nommé  pour  juge 
en  la  dite  instance  Me.  François  Gêna  pie  de  Belfonds,  notaire  en  la 
dite  prévôté,  sauf  l'appel  si  le  cas  y  échet  ; 

Autre  requête  présentée  parle  dit  demandeur  au  dit  sieur  Genaple, 
tendant  à  ce  qu'il  lui  fut  permis  de  faire  approcher  par-devant  lui 
le  dit  défendeur  au  nom  qu'il  procède,  pour  procéder  sur  l'instance 
encommencée  en  la  dite  prévôté,  au  bas  de  laquelle  requête  est  la 
déclaration  du  dit  sieur  Genaple,  du  dixième  du  dit  mois  de  juillet, 
qu'il  ne  peut  connoîtrede  l'afiaire.en  question,  ayant  t^té  consulté  et 
ouvert  son  sentiment  sur  icclle  ; 

Autre  requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  demandeur,  ten- 
dant à  ce  que,  vu  les  récusations  des  juges  de  la  dite  prévôté  de  cette 
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xiUe,  eclle  du  dit  sieur  Genapic  et  du  la  difficulté  qui  se  rencontre 
d'avoir  un  juge  en  première  instance,  tant  par  les  alliances  qui  se 
reucontrent  (|ue  comme  servant  de  procureur,  ou  donnant  conseil  aux 
parties,  il  plût  au  conseil  s'évoquor  la  dite  instance  et  A  cette  fin  lui 
permette  do  faire  approcher  en  icelui  le  dit  Charec^:,  au  dit  nom,  pour 
y  donner  son  consentement,  en  fin  de  laquelle  est  le  vu  dicelJe  au 
coD>eil  le  quatorzième  du  dit  mois  de  juillet; 

Arrêt  rendu  sur  la  dit©  requôto  le  dit  jour,  portant  qu'elle  scroît 
communiquée  au  dit  Charest,  au  nom  quil  procède,  pour  savoir  si  les 
parties  pou iToient  convenir  en tr* elles  d'un(3  personne  pour  les  juger 
en  première  instance,  et  que  pour  cet  effet  elles  comparoitroient  au  dit 
conseil  à  la  huitaine  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite  au  dit  défendeur,  au  dit  nom,  le  dix- 
septième  du  même  mois  par  le  dit  Coignet,  huissier,  avec  assignation 
à  comparoir  en  ce  conseil  au  lundi  suivant  ; 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-unième  du  dit  mois  de 
juillet,  par  lequel,  du  consentement  des  parties,  le  conseil  a  évoqué  à 
&fn  l'instance  et  a  sursis  le  jugement  d'icelle  jusqu'au  retour  du  sieur 
de  Courtemanche  ; 

Autre  arrût  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-septième  avril,  rail  sept 
cent  cinq,  sur  requête  présentée  en  icelui  par  le  dit  demandeur,  par 
lequel,  avant  faire  droit  sur  les  fins  de  la  dite  requête,  il  est  ordonné 
qu'elle  sera  communiquée  à  toutes  les  paities,  et  au  surplus  les  dites 
parties  appointées  à  écrire  et  produire,  dans  les  délais  ordinaires  par- 
devant  Me.  François  Hazeur,  conseiller  ;  un  écrit  fourni  parle  dit  de- 
mandeur et  wgni  fié  à  sa  requête  le  neuvième  février  dernier  au  dit 
défendeur  par  Coignet,  huissier  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  demandeur,  tendant  à 
ce  qu'il  fut  ordonné  que  les  trois  instances  seroient  et  deraeureroient 


qu  a  cet  enet  les  partle^ 
duire  incessamment  les  pièces  dont  elles  entendoient  se  servir  ; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  quinzième  mars  dernier,  par  le- 
quel il  e>t  ordonné  qu'elle  «croit  communiquée,  aux  parties  pour  en 
venir  au  lundi  suivant,  heure  de  conseil  ; 

Si:^ification  des  dites  requête  et  arrêt  faite  à  la  requête  du  dit  de- 
mandeur au  dit  défendeur  par  le  dit  Coignet,  le  dix-seotiôme  du  dit 
moLs  de  mars,  avec  assignation  à  comparoir  au  dit  jour  de  lundi  sui- 
vant pour  procéder  sur  les  fins  d'icelle  ;  un  écrit  du  dit  défendeur,  lui 
servant  do  défenses  à  la  dite  requête,  non  daté  ni  signifié  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-deuxième  du  dit  mois  de  mars 
dernier,  sur  les  dites  requête  et  réponses,  par  lequel  le  conseil  a 
appointé  riustancequî  est  entre  les  paiti es  sans  jonction  d'instance,  à 
écrire  et  produire  dins  les  délais  de  l'ordonnance  pardevant  le  dit 
«ieur  Hazeur,  pour  à  son  rapport  être  préalablement  fait  droit  ; 

• 

Signification  du  dit  arrêt,  faite  à  la  requête  du  dit  demandeur  au  dit 
défendeur  par  le  dit  Coignet,  le  premier  jour  d'avril  ausî<i  dernier, 
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avec  déclaration  que  le  dit  sieur  Dupleseis  a  produit  es  mains  du  dit 
BÎeur  Hazeur,  les  pièces  dont  il  entend  se  servir,  à  ce  que  le  dit  défen 
deur  eût  à  faire  le  semblable  si  bon  lui  sembloit  ; 

Un  écrit  du  dit  défendeur  servant  de  réponses  à  celui  d|i  deman- 
deur du  neuvième  février  dernier,  signifié  à  sa  requête  au  dit  deman* 
deur  par  Marandeau,  buissier,  le  vingt-tixiéme  du  dit  mois  d'avril  ; 

Répliques  fournies  par  le  dit  demandeur  au  dit  écrit  signifié  au  dit 
défendeur  le  dixième  juillet  ensuivant  par  Oger,  buissier  ; 


Réponses  fournies  par  le  défendeur  aux  dites  répliques*  signifiées 
au  dit  demandeur,  le  trentième  août  aussi  dernier,  par  Filleul, 
buissier  ; 

Autre  écrit  du  dit  demandeur  signifié  a  sa  requête  au  dit  défen* 
deur,  le  septième  septembre  aussi  dernier,  par  le  dit  Coigtiet  ; 

Réponses  fournies  au  dît  écrit  par  le  dit  défendeur,  signifiées  à  sa 
requête  au  dit  demandeur,  le  neuvième  du  dit  mois  de  septembre, 
par  Marandeau  ; 

Autre  airêt  rendu  en  ce  conseil  le  treizième  de  ce  mois,  portant 
qu'avant  faire  droit  le  dit  défendeur  rapporteroit  ce  jourd'hui  le  titre 
de  concession  accordé  à  défunt  François  Bissot,  son  aïeul,  de  la  terre 
à  lui  concédée  à  la  Pointe  de  Lévy,  en  Tannée  mil  six  c«nt  quarante* 
huit,  et  à  faute  de  ce  faire,  permis  au  demandeur  de  le  rapporter 
pour,  icelui  vu,  être  ordonné  ce  que  de  raison  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  demandeur,  au 
dit  défendeur  par  le  dit  Coignet,  le  seizième  de  ce  dit  moi^  ; 

Signification  faite  par  le  dit  Marandeau,  le  vingtième  août  de 
l'année  dernière  mil  se(*t  cent  cinq,  au  dit  demandeur,  à  la  requête 
du  dit  défendeur,  du  dit  titre  de  concession  accordé  par  le  feu  sieur 
de  Lauzon,  pour  lors  seigneur  de  la  dite  côte  de  Lauzon,  au  dit 
défunt  François  Bissot,  le  quinzième  octobre,  mil  six  cent  quarante- 
huit,  par  lequel  il  paroit  qu'il  lui  a  distribué  et  départi,  dans  l'étendue 
de  la  dite  terre  de  Lauzon,  la  consistance  de  deux  cents  arpens  de 
terre,  bornés  savoir  :  d'un  bout  au  nord-ouest  par  le  grana  fleuve 
Saint-Laurent,  d'autre  bout  au  sud-est  par  une  ligne  qui  court  nord 
est  et  sud-ouest  ou  environ,  fus*  nt  la  séparation  d'entre  le  dit  Bissot* 
et  les  terres  non  concédées  ;  d'un  côté  au  sud-ouest  par  une  ligne  la- 

2uelle  court  sud-est  et  nord-ouest^  laquelle  ligne  fait  la  séparation 
'entre  le  dit  Bissot  et  les  teiTes  aussi  non  concédées,  d'autre  côté  au 
nord-e>t  par  un  petit  ruisseau  qui  demeure  commun  entre  le  dit  Bissot 
et  Guillaume  Couture  jusqu'au  lieu  où  borne  a  été  ci-devant  assise 
par  Me.  Jean  Bourdon,  ingénieur  et  arpenteur  en  ce  pays,  de  laquelle 
borne  est  tirée  une  ligne  qui  court  sud-est  et  nord-ouest,  faisant  la 
séparation  d'entre  le  dit  Bissot  et  le  dit  Couture,  lesquelles  lignes 
serviront  de  chemin  de  dix-huit  pieds  de  large  ;  pour  jouir  parle  dit 
Bîssoty  ses  boira  et  ayans  cause,  des  dits  deux  cents  arpens  de  terre 
pleinement  et  paisiblement  en  pure  roture,  ensemble  de  la  faculté  et 
permission  de  pêche  le  long  du  bord  de  la  dite  rivière  Saint-Laurent, 
et  ce  dans  l'étendue  de  sa  concession  seulement,  qui  e^t  de  cinq  arpens 
de  front  sur  la  dite  rivière,  avec  permission  de  chasser  sur  la  dite 
concession,  à  la  charge  de  douze  deniers  de  censive  par  chacun 
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«rpent  qui  sera  Jéfriché  et  mis  eu  terre  labourable  ou  en  nature  de 
pré,  et  sans  autre  charge  annuelle  que  de  mettre  par  chacun  an,  éa 
niain.4  du  procureur  fiscal  ou  autre  ayant  pouvoir,  dans  le  jour  et  fôte 
de  Saint- Michel  par  chacune  année,  un  quaitron  (*)  d'anguille  salée 
et  bien  conditionnée,  à  la  charge  de  retrait  en  cas  de  vente  ; 

Copie  d'un  titre  accordé  le  vingt-huitième  octobre,  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-huit,  par  le  sieur  de  Bermen  de  la  Martiniére,  au 
nom  et  comme  procureur  du  sieur  Thomas  Bertrand,  pour  lors  pro- 
priétaire du  dit  fief  et  seigneurie  de  Lauzon,  par  lequel,  pour  les 
raisons  à  lui  déduites  par  le  dit  feu  Etienne  Charest,  père  du  défen* 
deur,  il  a  créé  et  éri^é  en  arriôre-fief  le:»  cinq  arpens  de  terre  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  sis  à  la  Pointe  de  Lévy  en  la  dite  sei- 
gneurie de  Lauzon,  et  à  icelui  arriére-fief  laissé  le  droit  de  moulin, 
et  icelui  droit  concédé  en  tant  que  besoin  seroit  à  toujours  et  sans 
banalité  et  sans  justice,  au  contraire  relevant  de  celle  de  la  dite  sei- 
gneurie, et  moyennant  que  les  habitans  d'icelle  moudroient  préféra' 
blement  leurs  grains  au  dit  moulin  à  tous  autres  des  côtes  voisines, 
en  attendant  qu'il  y  en  ait  un  banal  de  construit,  à  la  charge  de  la 
£oï  et  hommage  par  le  dit  Charest,  ses  hoirs  et  ayans  cause,  à  perpé* 
tuité  et  d'une  tasse  d'argent  du  poids  d'un  marc  ou  la  valeur  en  argent 
monnoyé,  à  chaque  mutation  ae  possesseur  ou  seigneur  domit^ant; 
ensuite  duquel  est  le  consentement  et  ratification  du  dit  sieur  Bertrand, 
en  date  da  quinzième  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix*neuf, 
et  la  quittance  du  dit  sieur  de  la  Martiniére  du  droit  de  mutation 
eonteoa  au  dit  titre  payé  par  le  dit  Charest,  fils,  le  I9e.  du  dit  mois 
de  septembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  le  dit  titre  déposé 
en  rétude  de  Genaple,  notaire,  en  la  prévôté  de  cette  ville»  suivant 
l'acte  du  huitième  juin,  mil  sept  cent  deux,  le  tout  signifié  au  dit  de- 
mandeur par  le  dit  Marandeau,  le  viugt-isixièmc  juin,  mil  sept  cent 
quatre  ; 

Un  contrat  de  la  vente  faite  de  la  dite  teiTe  et  seigneurie  de  Lauzon 
par  le  dit  Thomas  Bertrand,  tant  en  son  nom  que  comme  procureur 
Je  demoiselle  Marie  Desessars,  son  épouse,  séparée  quant  aux  biens 
d'avec  lui.  par  procuration  passée  par  Molin  et  Janson,  notait  es  au 
Ohàtelet  de  Paris,  le  vingt-cinquième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt» 
dix-huit,  à  Me.  François-Magdelaine  Ruette  Dauteuil,  conseiller  du 
roi  et  son  procureur-général  en  ce  conseil,  le  dit  contrat  passé  par 
Guillaume  Roger»  notaire,  en  la  dite  prévôté  de  cette  ville  le  qua- 
torzième octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf,  ensuite  duquel 
contrat  est  copie  de  la  procuration  de  la  dite  demoiselle  Bertrand, 
légaHsée  par  le  prévôt  des  marchands  et  écbevins  de  la  ville  de  Paris, 
ie  vingt-cinquième  mai,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-neuf; 

Procès- vei bal  fait  par  le  lieutenant-géaéral  en  la  prévôté  de  cette 
ville,  le  vingt-septième  mars,  mil  sept  cent,  contenant  la  déclarution 
du  dit  sieur  Dauteuil  comme  ladite  terre  et  seigneurie  delà  côte  de 
Lauzon  qu'il  avoit  achetée  le  jour  auparavant  du  dit  sieur  Beitrand, 
par  contrat  passé  par-devant  le  dit  Roger,  est  et, doit  appartenir  au 
dit  demandeur,  le  prix  d'icelle  ayant  été  donné  par  lui,  et  lui  sieur 
Dauteuil  ne  lui.ayant  fait  que  prêter  son  nom  pour  la  dite  acquisition, 
et  comme  le  dit  sieur  Duplessts  dédroit  que  la  dite  déclaration  fût 
secrète  pour  des  raisons  qu'il  avoit  par-devers  lui,  il  a  voit  résolu  de 
la  faire  par  un  écrit  qu'il  cachéteroit  de  trois  cachets  à  ses  armes  et 
qu'il  porteroit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  chez  le  dit  Roger  pour 
^^i—^-^-^^-^i"— ^»^^""^"^"~""— ^~^~^^"^~— ^~— ^— "^~-'  '  ^^— ^i^.^— •«.       ^^_^._„0 

(*)  B«*»cijercUe  et  Ooigmve  liÎBuut  un  ^afttro»fO\it  la  ile^^urtie  U'uu  ccuu 


\ 

150  Arrêté  ci  Rég^e^mem  du 

y  avoir  recours  en  tcms  et  lieu,  c'est  pourquoi  il  déclare  par  Te  dît 
écnt  que  la  dite  seigneurie  do  Lauzon  est  et  appartient  au  dit  deur 
Duplessis,  qui  en  a  payé  le  jtnx  de  «es  denieis,  et  qu'il  lui  a  seule- 
ment prfitc  son  nom  ix)ur  passer  le  dît  contrat,  n'y  pi  étendant  rien 
en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  dont  il  lui  passera  acte  authen- 
tique toutefois  et  quantes  qu'il  l'en  requeiTa,  de  laquelle  déclaration^ 
il  a  donné  copie  de  lui  t-ia^néc  nu  dit  eieur  Duplessis,  laquelle  décla- 
ration est  en  date  du  quinzième  d'octobre,  mil  six  cent  quatre- 
ringt-dix-neuf,  neuf  heures  du  matin,  et  dont  il  a  été  donné  acte  ai» 
dit  sieur  Duplessis  par  le  dit  proci^is-yerbal  du  vingt-septième  mars^ 
mil  sept  cent,  \yonT  lui  servir  et  valoir  ce  que  de  raison; 

Arrêt  Ju  con:îerl  d'état  du  quatrième  juin,  mil  ^îx  cent  quntre-vîncft- 
Fix,  et  commission  sur  icelui  adressée  en  ce  conseil,  par  lequel  Sa 
Majoté  ordonne  que  tous  les  seigneurs  qui  possèdent  des  fiefs  dans 
l'étendue  de  ce  pays  seront  tCTius  d'y  faire  coti-truire  des  moulins 
banaux  dans  le  tenis  d'une  année  après  la  publication  du  présent 
aiTut  ;  et  le  (fit  tems  passé,  fiiute  d'y  avoir  satisfait,  peimet  Sa  Ma- 
jesté à  tous  particuliers,  de  quelque  qualité,  et  condition  qu'ils  soient, 
de'batir  les  dits  moulins,  leur  en  attnbuant  à  cette  fin  le  droit  de- 
banalité,  faisant  défenses  à  toutes  personnes  de  les  y  troubler,  enjoi- 
gnant à  ce  conseil  de  tenir  la  main  à  l'exécution  d'icelui  et  de  le  fair& 
enregistrer,  publier  et  afficher  où  be.'oin  seroit;  ensuite  desquels 
arrêt  et  comnris.sion  est  l'enregistrement  en  ce  conseil,  ouï  et  ce  re- 
quérant le  procureur- général  du  roi,  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  suivant  l'anèt  du  viiigt-unième  octobre  ens'.iivant, 
signifié  à  la  requête  du  dit  Chares:t  au  dit  demandeur,  le  trentième 
aoûfdcmier  ; 


Tout 
requi 


;)Ut  consîJcîré  et  ouîle  substitut  du  procure^nr-général  du  roi,  qui  a 
h  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'ét:itfut  enregistré,  lu,  publié  et  affiché 
es  lieux  et  endroits  nécessaires  et  accmtumés,  ne  paroissant  pas 
l'avoir  été,  quoiqu'il  ait  été  ordonné  par  le  dit  arrêt  du  dit  jour  vingt- 
unième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-six  ;  oui  aussi  le  dit  sieur 
Hazeur,  conseiller,  en  son  rapport  : 

Le  conseil  a  maintenu  le  dit  Cliare>t,  es  noms  qu'il  procède,  dan» 
le  droit  d'arrière-fief  de  la  Pointe  de  Lévy^,  aux  droits  portés  par  le 
titre  qu'il  en  a  eu  du  dit  sieur  de  la  Martinière,  ratifié  par  le  dit  sieur 
Bertrand,  pour  lors  propriétaire  du  dit  fief  et  seigneurie  de  Lauzon, 
le  dit  jour  quinzième  septembre,  mil  six  c^nt  quatre-vingt-dix-neuf, 
a  condamné  et  condamne  le  dit  Charest  à  fermer  le  moulin  à  eau 
construit  sur  le  dit  arrière-fief,  lui  faisant  délenses  d'y  moudre  ni 
Bouffiir  moudre  aucune  grains,  Sfms  telles  peines  que  de  raison,  lui 
permettant  néanmoins  de  faire  moudre  .«es  grains  où  bon  lui  semblera; 

m 

Et  en  conséquence,  sur  toutes  les  autres  demandes  des  parties,  le 
consul  les  a  mis  hors  de  cour  et  de  procès,  tous  dépens  compensés, 
et  ayant  égard  au  réquisitoire  du  substitut,  du  dit  procureur-général, 
le  dit  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
du  quatrième  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  sera  enregistré,  lu, 
publie  et  affiché  partt^ut  où  besoin  sera,  à  la  diligence  du  dit  substitut, 
dont  il  certifiera  ki  cour  dans  trois  mois. 

Signé  :  RAUDOt, 

F.  HAZEUR. 
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* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  POrdon- 
nonce  de  1667,  titre  33,  article  xifr,  au  sujet  de  la  saisie  et  vente 
des  bestiaux^  sera  exécutée  selon  sa  for/ne  et  teneur,  mais  qu^il  sera 
lais  té,  à  celui  sur  qui  on  fera  t  exécution^  une  vache  ^  outre  celle 
réservée  par  le  dit  article^  au  lieu  de  trois  brebis^  du  lundi  y  vingts 
quatrième  janvier,  mil  sept  cent  sept. 

Le  conseil  assemble  où  étoient  Messieurs  Riudot,  intendants, 
Messieurs  deLotbiiiière,  Hazeui  et  Maccart,  conseillers,  et  le  subbtitut 
du  procureur-général  du  roi. 

VU  la  requête  présentée  eu  ce  conseil  par  Pierre   Peire,  Nicolas  Arrê  cluCoof. 
Pinault,  l'icrre  Plassan,  Guillaume  Gaillard,  Charles  Pcrthuys,  ,]o{J,*,e^o"g  ^^ 
Jean- François-Martin   DeLino,   Jacques  Fornel,  Jacques  Brousse,  rnr<1oir..ance 
Claude  Pauperet,  Joseph  Riverin,  Pierre  Dupont,  Charles  Guilleraîn,  i^*?  16G7,  litre 
Louis  Prat,  Dominique  Bereeron  et  Jacques  Barbel,  tous  marchands  "^"^i  "^î*  y^'*'." 
demeurants  en  cette  ville,  contenant   que'par  déclaration  du  roi  du  aie  et  vento 
sixième  novembre,   mil  six   cefft  quatrervingt-trois   en  conséquence  dei   bpstlaux, 
d'autre  déclaration  de  Sa  Majesté  du   mois  -de  janvier,  mil  six  cent  ^t*ï*a  esôcutéo 
8oixante-dix-huit>qui  expiroit  au  dernier  décembre  16S3,  la  saisie  des  *^^''^"  *^^  fonno 
bestiaux  seroit  défendue  dans  le  pays  de  Canada  pour  six  ans,  et  la  fj,,»,"]  g^rà 
dite  déclaration  prolongée  pour  autres  six  ans,  lesquels  délais  étant  !iii8i<é,  à  cfhii 
tous  expirés,  ils  ont  lieu  de  remontrer  à  la  cour  qu'ils  ne  peuvent  se  *^"rqui  on  ftv» 

faire  payer  des  sommes  qui  leur  sont  dues  par.  les  habitant  des  côtes,  1.^'    „°*i!l"* 
1  ^  ^  _^'      j     1      ^     i  •  •  ^         1        •  11-^    "*'®  vache, 

la  majeure  partie  de  leurs  biens  consistant  en  bestiaux,  et  les  dits  outre  celle  ri^- 

habitants  se  servant  de  cette  déclaration  pour  mettre  des  biens  qui  ne  servéo  par  le 

leur  appartiennent  pas  à  couvert  de  la  poursuite  de  leurs  créanciers,  ^}^  article,  ru 

ce  qui  étant  contre  les  instructions  de  Sa  Majesté  et  au  grand  préju-  ||j^p\,jg^*   ^^^"^ 

dice   de  la    colonie  dont  le   commerce  est   le  soutien,   et  qui   se  124  jaLv.  iro7. 

trouve  altéré  par  ces  abus,  ils   requièrent  que  la  dite  déclaration  du  i^V*  *!/."  ^^^ë- 

roi  soit  représentée  et  qu'attendu  sou  échéance,  il  soit  dit  qu'elle  ^^    Délib.  du 

n'aura  plus  de  lieu  et  qu'à  l'avenir  il  sera  procédé  à  l'égard  des  bes-  17*00  èt"^l707. 

liaux  qui  sont  en   très  grand  nombre   en  ce  pajs,  coriformément  à  fol.  83  Ro. 

Tordoimauce  ; 

» 
Arrêt  rendu   sur  la  dite  requête  le  dixième  de  ce  mois,  portant 

qu'elle  serait  communiquée  au  substitut  du  procureur-général  du  roi 

pour,  sur  ses   conclusions  ou  réquisitoire,  être  ordonné  ce  que  de 

raison  ; 

La  déclaration  du  roi  du  sixième  novembre,  mil  six  cent  qucitre-viiigt- 
troi*;  Tarrêt  d'enregistrement  d'icelie  en  ce  conseil,  du  douzième  novem- 
bre, mil  six  cent  quatre-vingt-six,  par  lequel  il  est  ordonné  que  la 
dite  déclaration  sei'a  exécutée  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  sans 
aucune  limitation  de  temps  en  faveur  des  habitants  de  ce  pays,  s'il 
n'en  étoit  autrement  ordonné  par  Sa  dite  Majesté  après  les  dites  «ix 
années  expirées  ;  conclusions  du  dit  substitut,  du  jour  d'hier. 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  a  ordonné  et  ordoime  que 
le  délai  indéfini  donné  sous  le  bon  plaisir  du  roi  par  le  dit  arrêt  du 
douzième  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  sera  levé,  et  en  ce 
disant,  que  l'ordonnance  de  1667,  titre  32*,  article  xiv,  au  sujet  de 
la  saisie,  exécution  et  vente  des  bestiaux,  sera  exécuté  selon  sa  forme 

i'J  Dsvioi;-éire  titre  33- 
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et  teneur,  et  attendu  qu'il  y  a  peu  do  brebis  et  point  de  chôvrefl  en  ce 
pays,  qu'il  sera  laissé  à  celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  une  autre 
vache  au  lieu  de  trois  brebis,  outre  celle  portée  par  le  dit  article  ; 
sursis  néanmoins  à  Texécution  du  présent  arrêt  jusqu'au  premier 
janvier  de  l'année  prochaine,  lequel  seia  lu,  publié,  affiché  et  enre- 
gistré en  cette  ville,  dans  celles  de  Montréal  et  des  Trois-Riviéres» 
aux  lieux  et  endroits  ordinaires  et  accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en 
ignore, 

« 

Signé  :  RAUDOT. 


* — Arréi  (ht  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  renrégisfre" 
ment  de  t'Ordonnance  de  Sa  Majesté  qui  défend  de  vendre  des  boiS" 
sons  enivrantes  aux  Sauvages  de  ce  pa^s^  du  lundi  vingl'^quairième 
octobrey  mil  sept  cent  sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendants. 
Messieurs  de  Lotbiniére,  Dupont,  DeLino,  Hazeur,  Aubert  et  Mac- 
cart,  conseillers/ 

Anèt  JuCons.  T7U  par  le  conseil  Tordomiance  du  roi  donnée  à  VeTsailles,  le  tren- 

5"^*    ^\*  uré^         tième  juin  dernier,  par  laquelle  Sa  Majesté  fait  très  expresses^in- 

gUtrcmont  de  bibitions  et  défendes  à  tous  ses  sujets  de  quelque  qualité  et  conditioD 

rordonnanco    qu'ils  soient  de  vendre   ni  faire  boire   aucune  eau-de-vie  ni  boisson 

do  Sa  jyi'Ù*^  enivrante  aux  sauvages  de  ce  pays  à  l'avenir,  à  peine  de  confiscation 

veùd  'o  do»       ^®®  boissons,  applicable  moitié  au  dénonciateur^  et  de  punition  corpo- 

boUsoni   eni-  >'oll«  en  cas  de  récidive  ;  oui  et  ce  requérant  Me.  Charles  Maccart^ 

vi-ttutei)  aaz      conseiller,  faisant  fonction  de  procureur-général  du  roi. 
saiivHgea. 

R6^.^dei  Jas!  ^^  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  ordonnance  de  Sa  Ma- 
et  ^Dflib.  dà  }09té  sera  régistrée  au  greffe  d'icelui  pour  être  exécutée  selon  sa 
Cont.  8up.  forme  et  teneur,  et  qu'à  la  diligence  du  dit  sieur  Maccart  elle  sera 
l^^ m^^^^^^'  lue,  publiée  et  affichée  en  tous  les  lieux  et  endioits  nécessaires  et 
FoLfiGVa       accoutumés.    . 

Signé  :  RAUDOT. 


* — Arrêi  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  êrdtmne  rEwrégistre^ 
ment  de  V  Ordonnance  de  V Intendant  du  22  octehre  1707,  laquelle 
réunit  la  Koute  justice  de  Sillery  à  lapréwêté  de  Québec,  et  celle  d*um 
fief  dans  la  vtUe  des  Trais-Rivières  (appartenant  aux  Pères  Jésuites} 
à  lajurisâictiem  de  la  dite  villes  du  lundi,  vingt-quatrième  octobre^, 
mil  sept  cent  sept. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans.  Mes* 
Rteurs  de  Lotbiniére,  Dupont,  De  Lino,  Haxemr,  Aubert  et  Maccart^ 

conseillers. 

donnerenr^.  T7^  P°^  '®  conseil  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  l'intendant  le 
d'an»  ordon!    Y   vingt-deuxième  de  ce  moiSi,  par  laquelle  Sa  Majesté  lui  ayant 
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iait  connaître  son  intention  dans  les  instructions  qu'elle  lui  a  euvoyées  de  rintendànt 
Tannée  dernière  et  dans  celles  qu'il  a  reçues  cette  année  pour  la  ré-  R"'  ^f^"* V 
union  de  la  haute  justice  de  la  seigneurie  de  Sillery,  appartenante  aux  j^  suicty  Via 
Pères  Jésuites  de  cette  colonie,  à  la  prévôté  de  cette  ville,  et  de  celle  pro\dt6  do 
du  fief  qu'ils  possèdent  aussi  dans  la  ville  des  Trois-Rivières  à  la  juris-  Québec,  etc. 
diction  de  la  dite  ville,  il  supprime  la  haute  justice  de  la  dite  sei-  ot^^^dc^'^JuI 

gieune  de  Sillery,  ensemble  celle  du  fief  situé  dans  la  ville  des  Trois-  ^^   béfib.  du 
ivières,  et  ordonne  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  plaideront  Cons.  Sup. 
en  première  instance  en  la  prévôté  de  cette  ville,  et  ceux  du  dit  fief  1707  et  1708. 
des  Trois-Rivières  en  la  jurisdiction  royale  de  la  dite  ville  :  '  °^"  ^^  ^^' 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  la  dite  ordonnance  sera  régis- 
trée  au  greffe  d'icelui  et  envoyée  en  la  dite  ville  des  Trois-Rivières 
pour  y  être  publiée,  et  pareillement  à  la  porte  de  la  paroisse  de  la 
dite  seigneurie  de  Sillery. 

Signé  :  RAUDOT. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  quHl  ne  sera 
plus  fuit  de  récusations  y  à  P avenir ^  pour  cause  d*  Alliances  Spirituel- 
lesj  du  lundi,  vingt^sixiime  novembre,  mil  sept  cent  huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendants,  Mes- 
sieurs de  Lotbinière,  Dupont.  DeLino,  de  la  Durantaye,  de  Vil- 
leray  et  Maccart,  conseillers,  le  dernier  faisant  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général du  roi. 

SUR  ce  qui  a  été  dit  par  Monsieur  Charles  Maccart,  conseiller,  ArrètduCoii* 
&i.iant  les  fonctions  ae  procureur-général  du  roi,  que  Monsieur  ®"P-  ^°*..  °"'' 
l'intendant  lui  a  fidt  voir  une  lettre  à  lui  adressée  cette  année,  par  g  "^''pîui  'fait 
laquelle  il  est  marqué  qu'il  n'est  point  parlé  en  l'ordonnance  de  1667  de  récusationii 
des  alliances  spirituelles,  qu'ainsi  les  juges  de  ce  pays  ne  doivent  à  Tayenir  pour 
point  s'abstenir  de  la  connoissance  des  causes  de  ceux  avec  qui  ils  *^*""®  *^' •  'tu, 
auront  des  dites  alliances  comme  ils  ont  fait  ci -devant  ;  pourquoi  il  ê^ea* 
requiert  que  sans  s'arrêter  à  ce  qui  a  été  pratiqué  jusques  à  présent  26  nov.  1708* 
en  ce  dit  pays  à  l'égard  des  dites  alliances,  il  soit  dit  que  dorénavant  R^g-  des  Jug. 
les  dits  juges  seront  tenus  de  demeurer  es  causes  de  ceux  avec  qui  ils  ^  Delib.  du 
auront  des  dîtes  alliances  sans  qu'il  leur  soit  libre  de  se  retirer,  ni  ijoset  1709« 
aux  parties  de  les  récuser,  s'il  n'y  a  d'autres  causes  de  récusation  Fol.  80  Vo. 
oontr'eux  : 

Le  conseil,  ayant  égard  au  dit  réquisitoire  et  nonobstant  ce  qui  a 
été  pratiqué  en  ce  dit  pays,  au  regard  des  dites  alliances  spirituelles, 
a  oraonné  et  ordonne  que  les  juges  qui  auront  des  dites  alliances  avec 
ceux  qui  auront  des  causes  par  devant  eux,  ne  pourront  se  retirer  à 
l'avenir,  ni  les  parties  les  récuser  s'il  n'y  a  autres  causes  de  récusa- 
tion contr'eux. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Règlement  du  Conseil  Supéri^mr  au  sujet  des  honneurs  décernés  aux 
Seigneurs  dans  lés  Eglises,  du  lundi,  Se.  juillet  1709. 

Le  conseil  assemWé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans,  Mes- 
sieurs Dupont,  De  Lino,  la  Colombière,  de  la  Durantaye,  Aubert, 
de  Villeray  et  Maccart,  conseillers,  le  dernier  faisant  les  fonctions  de 
procureur-génëral  du  roi. 

Règlement  ûu  p^TRE  Mre.  Pierre  Hazeur  Delorme,  prêtre.  6uré  de  Champlain, 

•uiet  ue«  hou-    1^,  ,  _  ,  ,     .     «T    ,.     .  i      i      a^i     • 

neurs  tiéjer-     -»-^  appelant  de  sentence  rendue  en  la  junsdiction  royale  des  Irois- 

iiés  aux  6yi-  Rivières  le  vingt-neuvième  avril  dernier,  d'une  part  ;  et  Joseph  De- 
gneurs  dans  jordy,  écuyer,  sieur  de  Cabanac,  propriétaire  en  partie  de  la  seigneurie 
8  iuillei  1709  ^^  Latouche-Champlain,  capitaine  d'une  compagnie  des  troupes  du 
Ré'',  des  Ju^,  détachement  de  la  marine  entretenue  en  ce  pays,  et  commandant  de 

ei  Délib.    ifu  la  dite  ville  des  Trois-Riviéres,  intimé,  d'autre  part  ; 
Cous.  Slip. 

Fol.  134  Vo  ^^  ^^  ^^^®  sentence  par  laquelle  il  est  ordonné  que  les  dites  parties 

se  conformeront  à  l'avenir  sur  ce  qui  a  été  réglé  conjointement  avec 
feu  Monsieur  le  comte  de  Frontenac  et  Monsieur  de  Champigny,  ci- 
devant  gouverneur-général  et  intendant  en  ce  pays,  sans  que  les  dites 
parties  puissent  y  contrevenir,  et  le  dit  sieur  appelant  condamné  aux 
dépens  taxés  à  huit  livres,  mon  noie  de  France,  l'expédijion  de  la 
dite  sentence  comprise  ; 

Signification  de  la  dite  sentence  faîte,  à  la  requête  du  dit  sieur  in- 
timé, au  dit  appelant  par  Pottier,  huissier,  au  dit  lieu  des  Troîs- 
Rivières,  le  trentième  du  dit  mois  d'avril  ; 

Acte  d'appel  de  la  dite  sentence  signifié,  à  la  requête  du  diç  appe- 
lant, au  dit  intimé  par  Normandin,  huissier,  le  deuxième  mai  aussi 
dernier  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  appelant  aux  fins  d'être 
reçu  en  son  dit  appel  ; 

Ordonnance  en  fin  d'icelle,  in  septième  du  dit  mois  de  mai,  qui  le 
reçoit  appelant  de  la  dite  sentence,  et  lui  permet  de  faire  intimer  le 
dit  sieur  de  Cabanac; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  au  dit  intimé,  à 
la  requête  du  dit  appelant,  le  quinzième  du  même  mois,  avec  assi- 
gnation à  comparoir  en  ce  conseil  le  premier  lundi  d'après  la  fête  de 
Saint-Jean-Baptiste  dernier,  pour  répondre  et  défendre  sur  la  dite 
requête,  et  autrement  procéder  ainsi  que  de  raison  et  aux  dépens  ; 

Un  écrit  ou  mémoire  produit  par  le  dît  appelant,  contenant  ses 
giiefe,  non  daté,  signé  ni  signifié  ; 

Sentence  rendue  en  la  jurisdiction  des  Trois-Ririères,  le  onzième 
juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt-quinze,  entre  feu  Etienne  Pezart  do 
Latouche,  vivant  écuyer  et  propriétaire  de  la  dite  seîg^ieurie  de 
Champlain,  et  Mre.  Claude  Boucquin,  prêtre,  pour  lors  curé  du  dit 
lieu,  par  laquelle  il  est  ordonné  qu'en  tous  les  prônes  que  fera  le  dit 
sieui  jSoucquin  dans  la  dite  église  de  Champlain,  aux  jours  de  di- 
manche, il  sera  tenu  de  fiiire  mention   du  dit  feu  sieur  de  Latouche 
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comme  seigneur  du  dit  Champlain,  et  auFsi  de  la  dame  sa  femme,  aux 
prières  qu'on  a  accoutume  do  faire,  pareillement  de  lui  faire  donner 
l'encens  loi-sque  le  dit  sieur  Boucquin  ferait  les  encensemens  àTentrée 
de  la  dite  église  et  qu'il  sera  dans  son  banc,  et  même  de  lui  faire 
rendre  dans  icelle  les  autres  honneurs  dûs  à  sa  dite  qualité  de  sei- 
gneur»  tout  ainsi  qu*il  se  pratique  en  France,  les  dépens  compensés  ; 

Arrct  rendu  en  ce  conseil  le  premier  de  ce  mois,  par  lequel  il  est 
ordonné,  avant  faire  dioit,  que  les  j>ièces  des  parties  seroient  commu- 
niquées à  Me.  Charles  Maccart,  conheiller,  faisant  les  fonctions  de 
pmcureur-général  du  roi,  et  ensuite  mi.ses  entre  les  mains  de  Me. 
Mathieu  Martin  D^tLino,  aussi  conseiller,  pour,  sur  son  rapport,  être 
fait  droit  ce  jourd'bui  ainsi  qu'il  appartiendroit  par  raison  ; 

Requête  présentée  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  par  le  dit  intimé,  ten- 
dant, pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  à  ce  conseil  con- 
firmer les  ditos  deux  sentences  et  la  confirmation  de  mes  dits  sieurs  le 
comte  de  Fn)ntenac  et  de  Champigny  et  ordonner,  avant  faite  droit, 
que  le  dit  appelant  lui  donnera  communication  des  pièces  dont  il  en- 
tend se  servir  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  ce  jourd'hui  qui  ordonne,  après  que  les 
parties  ont  con^jenti,  que  l'appel  en  question  soit  jugé  en  l'état  qu'il 
esU  et  sans  que  l'une  d'icelles  puisse  tirer  avantage  de  ce  que  la  pro- 
cédure n'a  pas  été  bien  observée,  et  de  ce  que  les  mémoire  et 
requête  présentés  par  les  parties  uont  été  communiqués  ni  signifiés 
qu'il  sera  passé  outre  au  jugement  du  dit  appel  ce  dit  jour  de 
relevée  ; 

• 

Requête  présentée  en  ce  conseil  ce  même  jour  de  relevée,  par 
Mess«ires  Charles  Glandelet  et  Louis-Ango  Desmaizerets,  vicaires- 
généraux  du  diocèse  de  Québec,  tendante  pour  les  raisons  y  conte- 
naes,  et  attendu  l'obligation  dans  laquelle  ils  se  croient  de  représenter 
le  droit  de  Monsieur  l'évCque  de  Québec,  en  la  manière  qu'ils  Texpo- 
sent  dans  la  dite  requête,  il  plaide  à  ce  conseil  ne  faire  aucune  men- 
tion dans  l'arrêt  qui  interviendra  pour  régler  les  honneurs  des  sei- 
gneurs hauts-justiciers  des  paroisses  de  Canada,  des  litres,  ceintures 
funèbres  et  armoiiies,  puisque  cette  marque  d'honneur,  qu'ils  n'ont 
point  demandée  et  prétendue  jusqu'à  présent,  peut  et  doit  même  leur 
être  contestée  comme  ne  leur  étant  pas  due,  ni  par  le  droit  qui  ne 
Taltribue  qu'aux  seuls  patrons  des  églises,  ni  par  le  titre  de  posses- 
sion dans  laquelle  ils  n'ont  jamais  été  à  cet  égard;  ouï  le  dit  sieur 
Maccart,  le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appelé  au 
néant,  émandant  a  ordonné  et  ordonne  : 

I.  Qtie  le  dit  appelant  et  les  autres  curés  de  c  3  pays  ne  reconnoî- 
tront  à  l'avenir  qu'un  seul  seigneur  dans  leurs  paroisses,  qui  sera  celui 
sur  la  terre  en  haute-justice  duquel  l'église  sera  bâtie,  lequel  seigneur 
haut-juôticier  aura  seul  les  droits  honorifiques  de  l'église  après  le 
patron,  en  cas  qu'il  y  en  ait  un. 

II.  Qu'il  aura  un  banc  permanent  dans  la  place  la  plus  honorable 
qui  e^t  la  droite  en  entrant  dans  Téglise,  dans  la  distance  de  quatre 
pieds  du  balustre,  afin  de  laisser  un  passage  libre  poui*  les  commu- 
nions, lequel  banc  sera  de  la  même  largeur  de  ceux  des  autres  habi- 
tans  pour  ne  point  embarrasser  les  cérémonies  de  l'église  et  qui  ne 
pourra  être  que  du  double  de  profondeur  des  autres. 
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III.  Que  le  dit  seigneur  haut-justicier  ira,  si  bon  lui  semble,  le 
premier  à  l'offrande  après  la  personne  qui  aura  offert  le  pain  bénit,  et 
ses  enfants  mâles  après  lui,  et  en  cas  a*absence  du  dit  seigneur,  ses 
dits  enfans  qui  auront  atteint  l'âge  de  seize  ans. 

IV.  Qu'icelui  seigneur  ira,  après  le  clergé  revêtu  de  surplis,  le  pre- 
mier, et  ses  enfants  mâles  après  lui,  au  balusti-e  prendre  les  cietges  le 
jour  de  la  Chandeleur,  et  recevoir  les  cendres  et  les  rameaux,  et  en 
cas  d'absence  du  dit  seigneur,  ses  enfans  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

y.  Que  le  seigneur  mnrchera  aux  processions  immédiatement  et  le 
premier  après  le  curé,  et  ensuite  ses  enfans  mâles,  et  en  cas  d'absence 
au  dit  seigneur,  ses  enfans  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

VI.  Que  le  seigneur  aura  droit  de  sépulture  dans  le  chœur,  hors  du 
sanctuaire,  pour  lui  et  sa  famille,  lorsqu'il  aura  donné  la  terre  sur 
laquelle  récrlîse  aura  été  bâtie,  sans  qu'on  leur  puisse  faire  des  tom- 
beaux élevés,  et  sans  qu'il  soit  obligé  de  payer  le  droit  d'ouverture 
de  terre,  mais  seulement  les  autres  droits  de  la  Fabrique  et  ceux  du 
curé. 

VII.  Qu'après  l'œuvre  et  le  chœur,  le  seigneur  ftura  le  premier 
l'eau  bénite  par  aspersion,  aussi  bien  que  sa  femme  et  ses  enfans,  en 
son  absence  sa  femme,  et  en  l'absence  de  l'un  et  l'autre  ses  enfans  de 
l'âge  de  seize  ans,  les  marguilliers  auront  seulement  l'eau  bénite  avec 
les  autres  habitaus. 

VIII.  Le  seigneur  aura  le  premier  le  pain  bénit  après  le  clergé 
revêtu  de  surplis,  et  après  lui  sa  femme  et  ses  enfans,  qui  se  trouve- 
ront dans  son  banc,  et  en  cas  d'absence  du  seigneur,  sa  femme,  et  si 
l'un  et  l'autre  ne  se  trou  voient  point  â  l'église,  ses  enfans  et  ce  avant 
les  marguilliers  et  les  chantres  non  revêtus. 

IX.  Que  les  co-j^eigneurs  et  seigneurs  de  fîe&,  si  aucuns  se  ren- 
contrent dans  une  même  paroisse,  payeront  à  la  fabrique  les  bancs 
qu'ils  occupeiT)nt  dans  l'église,  lesquels  bancs,  ensemble  ceux  qui 
seront  concédés  à  des  personnes  de  caractère,  seront  placés  après 
celui  du  seigneur  haut-justicier,  dans  les  endroits  qui  leur  seront  con- 
venables et  au-dessus  de  ceux  des  habitans. 

X.  Que  les  femmes  même  du  patron,  celles  des  soigneurs  haut- 
justiciers,  n'auront  aucim  rang  dans  les  cérémonies  de  l'église,  lors- 
qu'elles sortiront  de  leurs  bancs,  qu'après  tous  les  hommes,  et  que 
quand  elles  iront  chercher  les  cierges,  les  cendres  et  les  rameaux,  et 
qu'elles  se  trouveront  aux  processions,  elles  marcheront  les  premières 
avec  leurs  filles  à  la  tête  de  toutes  les  autres  femmes. 

XI.  Que  les  curés  de  chacune  paroisse  seront  tenus  de  recomman- 
der nommément  aux  prônes  le  seigneur  haut-jut<ticier  et  sa  femme  et 
leurs  enfans  en  nom  collectif;  et,  pour  faire  droit  sur  la  requête  de 
Messieurs  les  grands-vicaires  de  Monsieur  l'évêque  de  Québec  au 
sujet  du  droit  de  litres,  ordonne  quMl  en  sera  délibéré,  et  que  le 
présent  règlement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  fait  dé- 
fenses aux  curés  de  décerner  aux  seigneurs  haut-justiciers  d'autres 
honneurs  que  ceux  ci-dessus  réglés,  à  peine  de  privation  de  leur  tèm- 

Sorel,  et  aux  dits  seigneurs  de  les  exiger,  aussi  à  peine  de  demeurer 
échus  de  tous  ceux  qui  leur  sont  ci-dessus  adjugés  ;  et  le  présent 
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arrêt  déclare  commun  avec  tous  les  autres  usures  et  seigneurs  haut- 
justiciers  de  ce  pays»  tous  dépens  compensés  entre  les  parties. 

< 

Signé  :  ILtVUDOT. 


Arrêt  (lu  Conseil  Supérieur  qui  explique  le  6e.  article  du  Règlement 
du  Conseil  du  S  juillet  dernier,  au  sujet  des  lumneurs  décernés  atfx 
Seigneurs  dans  les  Eglises^  du  lundi  6e.  août  1709. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Raudot,  intendans,  Mes- 
sieurs  De  Lino,  la  Colombiére,  de  la  Durantaye,  Aubert,  de  Vil- 
Inray  et  Maccart,  conseillers,  le  dernier  faisant  les  fonctions  de  pro- 
cureur-général du  roi. 

SUR  la  requête  ce  jourd'hui  présentée  en  ce  conseil  par  les  sieurs  ^}7^^  ^"*  ®*' 
vicaires-généraux  du  diocèse  de  cette  ville,  contenant  que  vu  le  six-  ^^^^^  j^  ^l 
ième  article  du  règlement  fait  en  ce  dit  conseil  le  huitième  juillet  giement  du 
dernier,  pour  le  fait  qui  regarde  les  curés  et  seigneurs  haut-justiciers  conseil  du  8e. 
de  ce  pays,  qui  porte  que  le  seigneur  aura  droit  de  sépulture  dans  le  .1ail'«'tderuier, 
chœur  hors  du  sanctuaire  pour  lui  et  sa  famille,  lorsqu'il  aura  donné  la  honiJeu™  d^ 
terre  sur  laquelle  l'église  aura  été  bâtie,  sans  qu'on  puisse  leur  faire  crrnés  aax 
des  tomlieaux  élevés,  et  sans  qu  il  soit  obligé  de  payer  Je  droit  d'où-  Feigncnrsdans 


espace  au  cnœur,  tel  qu 
estdisporfé  dans  toutes  les  églises  de  ce  pays  où  il  ne  contient  qu'un  Cons.  Sap. 
assez  petit  réduit  pour  le  curé  et  les  chantres,  pourquoi  ils  concluent,  {jf^J^  \^  vl^^* 
attendu  l'obligation  dans  laquelle  ils  se  croient  de  représenter  à  la  cour    "  '    ' 
qu'un  tel  usage  en  ce  pays,  qui  n'est  fondé  sur  aucun  titre  ni  de  droit 
ni  de  possession,  il  sennt  contesté  par  Monsieur  l'évoque,  il  plut  à  ce 
conseil,  en  expliquant  ses   intentions  là-dessus,  exclure  les  dits  sei- 
gneursv  tels  qu'ils   puissent  être,  de  la  prétention  ci-dessus,  d'être 
enterrés  eux  et  les  leurs  dans  le  chœur  de  l'église;  la  dite   requête 
signée,  "  Charles  Glandelet,  vic^iire-général,  Louis-Anoro  Desmaizo- 
rets,  vicaire-général  ;"  oui  Me.  Charles  Maccart,  conseiller,  faisant 
les  £jncti(ms  du  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil,  en  expliquant  le  dit  règlement,  a  ordonné  et  ordonne 
que  le  seigneur  haut-justicier  lui  et  sa  famille  ne  pourront  être  entei- 
rés  que  dans  l'endroit  où  est  placé  son  banc,  étant  réputé  être  dans  le 
chœur  de  la  paroisse,  et  au  surplus,  le  dit  règlement  du  huit  juillet 
dernier  exécuté.         ^ 

Signé  :  RAUDOT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  ord-ownant  que  P  Arrêt  du  Conseil  d^Eiat 
du  Roi  du  4e.  juin  1686,  réglant  que  les  seigneurs  feront  hâlir  des 
fnoulins,  sera  enregistré  en  la  jurisdiction  de  rAcadie,  établie  au 
Port-Royal^  du  7e.  juillet  1710.    . 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant.  Messieurs  De 
Llno,  de  Villeray  et  Maccart,  conseillers,  Me.  Paul  Denys  de  Saint- 
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Simon,  prévôt  do  la  marécliaussëe,  et  le  sieur  Guillaiimo  G-aillard, 
praticien,  le  dit  sieur  Maccart,  faisant  leâfonctions  de  procureur-géné- 
ral du  roi. 

Arrêt  orJon-  TTU  Tarrôt  rendu  au  conseil  d'utat  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  le 
imut  qno  MF-  y  quatiioujejuiu,  1G3C,  signé,  "  Ci)îborL  "  et  cammi^ciou  Guricclui, 
d'étit  du  roi  signée  "  Louis,"  et  plus  bus,  par  le  roi,  **  Colbert,"  et  scellée  du 
du  4o.  juin  grand  sceau  en  cire  jaune,  par  lequel  il  est  ordonné  que  tous  les  sei- 
168(5,  au  sujet  gneurs  qui  possèdent  des  fiets  dans  l'étendue  de  la  Nouvelle-France, 
des  *"0"  '"'1'     seront  tenus  d*y  faire  construire   des  moulins  banaux  dans   le  tems 

sera   eniégis-  ^         "^   >     i  i  v        •         i  /  ,v  »      i-  * 

tré  en  la  in-  "  une  année  après  la  publication  du  présent  arrêt,  et  le  dit  teins  passe, 
risdictioa  de  faute  par  eux  d*y  avoir  Satisfait,  permis  à  tous  particuliers,  de  quel- 
l'Acudie.  que  qualité  et  condition  cpiils  soient,  de  bâtir  les  dits  moulins,  leur  en 

Ré''"  des  Ju'^   attribuant  à  cette  fin  le  droit  do  banalité,  et  fait  défenses  à  toutes  per- 
ct  "béiib.  du  sonnes  de  les  y  troubler  ; 
Cons.  Sup. 

ir^?^04  v'^^''       Arrôt  rendu  en  ce  conseil  le  vingt-uniôme  octobre  1686,  qui  ordon- 
**'      ne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  sera  ré^stré  au  greffe  de  ce  con- 
seil, Tenrégistreraent  du  dit  an-êt  signé,  "  Peuvret  ;" 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  vingtième  décembre,  mil  sept 
cent  six,  qui  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  sera 
enregistré,  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  à  la  diligence 
du  substitut  du  procureur-général  du  roi,  dont  il  ceitifieroit  lacour 
dans  trois  mois  ; 

Rapport  des  enregistrements,  publications  et  affiches  du  dit  arrêt 
faits,  tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  que  dans  les  j  un  «dictions  royales 
des  Trois-Riviùres  et  de  Montréal,  les  vingt-quatrième  et  vingt-cin- 
quième janvier,  et  le  quinzième  février,  rail  sept  cent  sept. 

Ouï  Me.  Charles  Maccart,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procu- 
reur-général du  roi,  lequel  a  requis  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d*état 
du  roi  fut  aussi  enregistré,  lu.  publié  et  affiché  en  la  jurisdiction  royale 
de  TAcadie,  établie  au  Port-Royal,  à  la  diligence  du  procureur  du 
roi  en  la  dite  jurisdiction  : 

Le  conseil  ayant  égard  au  dit  réquisitoire  a  ordonné  et  ordonne 
qu'à  la  diligence  du  dit  procureur  du  roi  de  TAcadie,  l'arrêt  du 
conseil  d  état  du  roi  du  quatrième  juin,  mil  six  cent  quatre-vingt  six, 
sera  enregistré  en  la  dite  juii^diction  royale  de  l'Acadie,  établie  au 
Port-Royal,  et  icelui  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera,  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  dont  le  dit  procureur  du  roi 
certifiera  la  cour  dans  six  mois. 

Signé:  RAUDOT. 


Arrêt  du  Conseil  Supaneur  portant  que  f  arrêt  du  Conseil  (PEfat  du 
tOe.juin  1712,  qui  règle  les  limites  de  la  Banlieue  du  Fort  Pont- 
Char  train  de  Chumblj/ysera  enregistré,  du  5e,  décembre  1712. 

Le  conseil  avSsemblé,  où  étoient  Monsieur  le  marquis  de  Vaudreuil, 
gouverneur-général,  Monsieur  Begon,  intendant.  Messieurs  de  la  Mar- 
inière, De  Lino,  de  la  Durantaye,  Aubert,  Maccart,  Sarrazin,  Cheron, 
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Gaillard,  de  Lotbiiiière  et  Hazcur,  conseillers,  et  le  procureur-géné- 
ral du  roi. 

VU  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  vingt-deuxième  juin  dernier,  signé,  Arrôt  portant 
"  Pheîypeaux,  "  par  lequel  Sa    Majesté,  étant  en    son  conseil,  ^"*^  ^ .')"?/  ^^ 
ordaun-  que  la  banlieue  du  fort  Poiit-Chtirtiain  dô  Cliambly,  sera  de  !j?"*fni     ^!?i 
trois  cents  toises  au-dessus  et  trois  cents  toises  au-dessous  du  dit  tort,  1712,   qui  rè* 
fai-sant  en  tout  six  cents  toises   de  front  sur  le  bord  de  la  rivière  de  g  e  les  liuûtea 
Richelieu,  sur  trois  cents  toises  de  profondeur,  sur  deux  lignes  cou-  ^J*^  J«;>>a"|ie"o 
rant&s  du  nord   au  sud,  bornées  à   Textrémité   des  dites  trois  cents  cimrtraîn  °dê 
toises  de  profondeur,  par  une  ligne  d'est  et  ouest,  de  six  cents  toises  Chambly.sera 
rencontrant  les  dites  deux   lignes  nord  et  sud,   et  que  le  dit  terrain  omé^Mstié. 
appartiendra  à  Sa  Majesté,  le   tout  conformément  à  l'ordonnance  de  ^^„J    ^]^^' 
messieurs  le  marquis  de   Vaudreuil,  gouverneur-général,  et  Raudot,  ^^  ^bélîb.  îhî 
ci-devant  intendant  en  ce  pays  ;  procès  verbal  et  plan  du  sieur  de  Cons.  8up. 
Catalongne,  et  que  tous  les  habitants  qui  ont  des  bâtiments  ou  clôtu-  1712  à    1713, 
res  sur  le  dit   terrain  seront  tenus  de  les  ôter  et  transporter  ailleurs,  ^^^'  *^^    '^^ 
avec  défenses  à  qui  que  ce  soit  de  s'établir  dans  la  dite  étendue  de 
terrain,  d'y  faire  aucun  bâtiment  ou  clôture  en  quelque  manière   que 
ce  soit,  et  que   le  dit  arrêt  sera   enregistré  au  greffe  de  ce  conseil, 
publié  et  affiché  au  fort  Pont-Chartrain  de  Chambly  ;  ouï  et  ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
sera  registre  au  greffe  de  ce  conseil,  et  ensuite  lu,  publié  et  affiché  au 
fort  Pont-Chartrain  de  Chambly  à  la  diligence  du  substitut  du  procu- 
reur-général du  roi,  en  la  juric^diction  royale  de  Montréal,  dont  il 
certifiera  la  cour  dans  deux  mois. 

Signé  :  BEGON. 


• — Arrtl  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  1rs  Séances 
du  dit  Conseil  se  tiendront  dans  un£  des  chambres  de  l^Ecêché  de 
Québec,  à  cause  de  Vincendie  du  Palais  arrivé  dan^  la  nuit  du  5  au 
6  de  ce  mois,  du  lundi,  trentième  jani^ier,  mil  sept  cent -treize. 

Le  conseil  assemblé  en  Tune  des  chambres  de  révcché  de  Québec, 
à  cause  de  l'incendie  du  palais  arrivé  la  nuit  du  cinq  au  sixième  du 
dit  mois  de  janvier,  où  étoient  Monsieur  Begon,  intendant.  Mes- 
sieurs de  la  Martinière,  De  Lino,  de  la  Duraiitaye,  Aubert,  Maccart, 
Sarrazin,  (Uieron,  Gaillard,  de  Lotbinière  et  Hazcur,  conseillers, 

A  ORDONNÉ  et  ordonne  qu'il  continuera  de  s'y  assembler  jusqu'à  Arrêt  portant 
A  ce  qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'établir  un  autre  lieu  pour  rendre  ?"^ie^„ar''a"'en 
la  justice,  et  que  pareillement  les  officiers  de  la  pré  vête  s'assemble-  i'évêchô  de 
ront  dans  la  même  chambre,  suivant  Tusage  ordinaire,  en  observant  Quél>pc. 
cependant  qu'attendu  qu'il  n'y  a  que  cette  chambre  au  dit  évêché,  30  j  an v.  1713. 
destinée  pour  y  rendre  la  justice,  ils  ne  s'y  assembleront  que  le  mer-  ^^  "£)^,|ib.  "/à 
crcdi  lorsque  le  conseil  s'y  assemblera  le  mardi,  auquel  jour  de  mer-  Conseil  Sup. 

credi  les  assiirnations  seront  données.  1712  et  1713, 

®  Fol.  131,   Ko. 

Signé  :  BEGON. 


IgO  ArrèU  et  RégUemens  du 

• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  la  Requête 
présentée  par  Jacques  Sivre  dit  Saint-Fort,  tendant  à  le  recevoir  ap' 
pelant  comme  d*abus  de  sentence  rendue  en  Vqfficialité  de  cette  vi/lcf 
entre  lui  et  Catherine  Damiens  lors  safemme,  sera  communiquée,  avec 
les  pièces  énoncées  en  icelle,  au  Procureur-Général,  du  lundi,  tren^ 
tième  janvier,  mil  sept  cent  treize. 

Le  conseil  assemble  en  l'une  des  chambres  de  Tévêchë  de  Québec, 
à  cause  de  l'incendie  du  palais  arrivé  la  nuit  du  cinq  au  sixième  du 
dit  mois  de  jativièr,  où  ëtoient  Monsieur  Begon,  intendant,  Messieurs 
de  la  Martiniére,  De  Lino,  de  la  Durantaye,  Aubert,  Maccart,  Sar* 
razin,  Cheron,  (raillard,  de  Lotbiniôce  et  Hazeur,  conseillers. 

Arrêt  qni  or-  \f^  ^*  requête  présentée  ce  jourd'hui  eu  ce  conseil  par  Jacques 
donne  que  la  V  Sivre  dit  Saint- Fort,  tendant,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce 
requête  pré-  qu'il  plaise  à  la  cour  le  recevoir  appelant  comme  d'abus  de  sentence 
sentée  par  J.  rendue  en  l'officialité  de  cette  ville,  le  vingt-sixième  novembre,  mil 
recevoir  appe-  B®P^  ^®"^  ^^'^*  entre  lui  et  Catherine  Damiens  lors  sa  femme,  ce  faisant 
lantd'aoesen-  lui  permettre  de  faire  intimer  en  ce  conseil  Monsieur  le  promoteur 
tence  entre  lui  pour  voir,  en  infirmant  la  dite  sentence,  déclarer  qu'il  a  été  mal,  nul- 
ct  ta  femmo,  jgjjjgjj^  ^^  abusivement  piononcé  au  chef  seulement  qui  défend  au  dit 
uiquéeau  pro-  î5aint-Fort  de  contracter  mariage,  et  ordonner  qu  en  s  acquittant  du 
cnrk*ar-gén.  devoir  de  chrétien  et  catholique  romain,  ne  se  rencontrant  aucun  ob- 
30  janv.  1713.  gtacle  en  lui,  le  sacrement  de  mariage  lui  sera  administré,  nonobstant 
et  bëlîb  du  ï'*"Cîip*ci^c  prétendue  par  la  dite  sentence  : 
Cnns.  8up. 

l^i^iTi  v^^'  Le  conseil,  avant  faire  droit  sur  la  dite  requête,  a  ordonné  et  or- 
donne qu'elle  sera  communiquée,  ensemble  les  pièces  énoncées  en 
icelle,  au  procureur-général  du  roi,  pour  ensuite  èti*e,  sur  ses  con» 
clusions,  ordonné  ce  qu'il  appaitiendra  par  raison. 

Signé  :  BEGON. 


* — Atrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  refait  Jacques  Sivre  dU 
Saint'Fort  appelant  de  la  sentence  rendue  en  VofficiaUté  de  cette  viUe 
le  6  novembre  1706,  et  lui  permet  défaire  intimer  le  Promoteur  delà 
dite  offidalité,  du  lundi,  sixième  février,  mil.  sept  cent  treize. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant.  Messieurs  de 
la  Martiniére,  De  Lino,  de  la  Durantaye,  Aubert,  Maccart,  Sarrazin, 
Cheron,  Gaillard,  Cbartier  et  Hazeur,  conseillers,  et  le  procureur* 
général  du  roi. 

Arrêt  qui  re-  T7  U  l'arrêt  rendu  en  ce  conseil,  le  trentième  janvier  dernier,  sur 
appelant  d*eib  '  lequête  présentée  en  icelui  par  Jacques  Sivre  dit  Saint-Fort,  par 
jientence  ren-  lequel  arrêt  il  est  ordonné,  avant  faire  droit  sur  la  dite  requête,  qu'elle 
due  en  Toffi*»  serait  communiquée,  ensemble  les  pièces  énoncées  en  icelle,  au  prc 
ciaUté  decette  cureur»général  du  roi,  pour  ensuite  être,  sur  ses  conclusions,  ordonné 
i>ermet  de  ^  ^^  ^"*^^  appartiendroit  par  raison  ;  conclusions  du  dit  procnreur-gëné-- 
rai  du  roi  : 
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Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  le  dit  Saint-Fort  appelant  de  la  sentence  ['**^®  mtJtoer 
rendue  en  Tofficialitë  de  cette  ville,  le  vingt-sixicme   novembre,  mil  ^  fév!'^  1713^.* 
sept   cent  six,  et  lui  permet  de  faire  intimer  le  promoteur  de  Voffi-  Ré^.du  C.  s! 
nalité  de  cette  ville  a  jour  certain  et  compétent,  auquel  le  dit  Saint-  17 12  et  1713, 
Fort  fera  signifier  la  dite  requête.  *'^^'  ^^*  ^**'' 

Signé:  BEGON. 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec,  portant  règlement,  qui  fait 
défense  au  Sieur  Duchesnay  de  concéder  aucun  emplacement,  dans 
le  Bourg  de  Fargy  à  Beauporty  à  plus  haut  titre  de  redevance  qu'à 
celui  éTun  sol  de  cens  et  un  poulet  de  rente  seigneuriale  par  chaque 
arpent  y  du  lundi  y  vingt^neàtiéme  mai,  mil  sept  cent  treize. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  Monsieur  Tin- 
tendant.  Messieurs  de  la  Martiniére,  De  Lino,  Maccart,  Sarrazini 
Cheron,  Ghiillard,  Chartier  et  Hazeur,  conseillers,  et  le  procureur- 
général  du  roi.  (Messieurs  de  la  Martiniére  et  Chartier  se  sont  re- 
tirés.) 

ENTRE  Jean  Lefebvre,  babitant  de  Beauport,  demandeur  en  re-  Arrêt  du  Coni. 
quête  par  lui  présentée  à  Moni«ieur   Tintendant  le  dix-huiticme  Sup.    portant 
ée  ce  mois,  qui  l'a  référée  en  ce  conseil,  présent  en  personne,  d'une  '^îÇ^J",*®"^», 
part;  et  Ignace  Juchereau,  écuyer,  sieur   Duchesnay,  propriétaire 'J^^^*!^^^^'' 
de  la  dite  seigneurie  du  dit  Beauport,  défendeur,  aussi   présent  en  chesnay  de 
personne^  d^autre  part.  ooncédler  «a- 

can  emplace- 

Parties  ouïes,  lecture  faite  de  la  dite  requête  tendant,  pour  les  bolirVa^par 

raisons  y  contenues,  à  ce  que  le  dit  Lefebvre  soit  remis  en  possiessiôn  gy  â  Beauport 

du  terrain  que  le  dit  sieur  Ducbesnay  a  concédé  à  Jacques  Parent  et  \  plus  haut 

Nicolas  Vallée  par  contrats,  passés  devant  Dupfac,  notaire  ;  casser  ***'*'  *^®  'J^** 

et  annuler  les  dits  contrats,  et  faire  défenses  au  dit  sieur  Ducbesnay  f^\^\  ^^^  ^ 

de  le  troubler,  lui  et  sa  famille,  dans  la  pos-^ession  du  dit  terrain,  et  de  cens  et  un 

le  condamner  en  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  Le*  poulet  de 

febvre  ;  'f'it^  seigneo. 

naïc  par  cha» 
que  arpent. 

De  l'ordonnance   étant  ensuite  delà  dite  requête,  du  dit  jour  dix-»  29  m  ai  1713. 

fanitiénie  de  ce  raoisi  portant  que  le  dit  sieur  Ducbesnay  seroit  appelé  ^^?-  ^^^  ^^ê* 

aux  fins  de  la  dite  requête  ;  Con?*Sa* 

'        ^      30  mai  1712 
D*tutre  ordonnance  étant  ensuite,  du  Vingt-unième  de  ce  dit  mois,  an  12  juin 

portant  qne  la  dite  requête  seroit  signifiée  au  dit  sieur  Duchesnay  ^^^^  '''^l*  ^^^ 

par  le  capitaine  de  la  côte  ; 

De  la  ngnification  des  dites  requêtes  et  ordonnances»  faite  au  dit 
sieur  Ducbesnay  par  Vincent  Vacbon,  capitaine  de  la  dite  côte,  le 
vingt-sixième  de  ce  dit  mois  ; 

D'arrêt  rendu  en  ce  conseil  entre  damoiselle  Marie  Regnouard, 
veuve  de  Robert  Gîffard,  vivant  écuyer,  seigneur  de  Beauport  et  de 
Pvgy,  nsufruitière  des  dits  lieux,  et  Joseph  Gifiard,  écuyer,  sieur 
des  dits  Beatmort  et  Fargy,  demandeurs  en  requête,  et  Patil  Vacbon, 
Jaan  Creste»  Pierre  Lefebvre»  François  Baugy,  Michel  Baugy,  Tou»* 


[ 
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saint  Giroux  et  autres,  habitans  du  dit  Fargy,  défendeurs,  en  dktie' 
cTu  viugt-deuxiéme  juillet,  mil  six  cent  soixante- neuf; 

*  • 

De  la  signification  du  dit  arrêt  faite,   à  la  requête  du  dit  sieur  Du- 
.  chesnay.  aux  dits  habitans,  le  quatrième  juin,  mil  sept  cent  trois; 

Du  procès- verbal  fait  par  Monsieur  de  Bouteroue,  ci-devant  inten- 
dant en  ce  pays,  en  date  du  douzième  août  de  la  dite  année  mil  six 
cent  soixante-neuf,  par  lequel  il  a  réglé  et  fait  borner  les  habitations 
des  anciens  habitans  du  dit  Bourg  de  Fargy,  et  les  nouvelles  qui 
étoient  à  donner  ; 

Du  contrat  deconcesjiïon  donné  par  le  dit  sieur  Joseph  GifTard  à  Jean 
Creste,  de  cinq  arpens  soixante-dix -neuf  perches  de  terre  en  super- 
ficie, sis  dans  le  ait  Bourg  de  Fargy,  passé  devant  Paul  Vachon, 
notaire,  le  vingt-quatrième  janvier;  mil  six  cent  soixante-treize  ; 

De  Tacte  fait  par  Duprac,  notaire,  le  dix-huitième  novembre 
dernier,  à  la  requête  de  Jean  Parent,  comme  étant  aux  droits  de 
Jacques  Parent,  fils,  par  lequel  il  paroît  qu^l  a  été  présenté  au  dit 
Lefebvre  la  somme  de  quatre-vingts  livres,  pour  et  au  nom  du  dit 
Jean  Parent,  pour  lui  payer  le  travail  et  déhichement  d'un  emplace- 
ment  situé  au  dit  Bourg  de  Fargy,  et  que  le  dit  Lefebvre  a  refusé  la 
dite  somme  et  a  déclaré  que  lorsque  le  dit  Jacques  Parent,  fils,  auroit 
bDlti  sur  le  dit  emplacenient,  il  étoit  prêt  a  recevoi)'  la  dite  somme,  et 
que  faute  par  le  dit  Parent,  fils,  de  bâtir  sur  le  dit  emplacement,  il 
promettait  d'y  bâtir  incessamment,  et  qu'à  cet  efiet  il  demandoit  la 
préférence  du  dit  emplacement  au  dit  Parent,  fils  ; 

De  l'exploit  de  défenses  faites  à  la  requête  du  dit  Lefebvre  au  dit 
Jçan  Parent,  le  seizième  mars  aussi  dernier,  de  tirer  de  la  pierre  ni 
travailler  sur  le  dit  emplacement  d'un  arpent  de  terre,  à  peine  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir, 
avec  protestation  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  ;  et  ouï  le  pro- 
,  cureur-général  du  rôi  : 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  requête  du  dit  Lefebvre,  a  déclaré  et 
déclare  les  concessions  faites  par  le  dit  sieur  Duchesnay  à  Jacques- 
Parent  et  Nicolas  Vallée,  nulles,  et  pour  obvier  aux  diverses  plainte» 
qui  ont  été  faites  pour  raison  des  dits  emplacements  du  Bourg  de 
Fargy,  le  conseil,  en  expliquant  l'arrêt  du  vingt-deuxième  juillet,  mil 
six  cent  soixante-neuf,  a  fait  le  réglenient  qui  ensuit  : 

I.  Que  chacun  des  habitants  du  Bourg  de  Fargy  jouira  en  pleine 
propriété  de  l'arpent  de  terre  en  superficie  qui  lui  a  été  concédé. 

IL  Qu'il  sera  loisible  au  dit  sieur  Duchesnay  de  concéder  à  de  nou- 
veaux habitants  les  autres  arpents  de  terre,  faisant  partie  de  l'empla- 
cement.destiné  pour  le  dit  Bourg  de  Fargy,  en  donnant  cependant  la 
préférence  à  ceux  des  habitants  qui  ont  la  jouissance  actuelle  des  dits 
emplacements  en  cas  qu'ils  s'obligent  d'y  bâtir  ou  d'y  faire  bâtir,  et 
d'y  tenir  feu  et  lieu,  et  qu'à  cet  effet  la  dite  concession  leur  sera  signi- 
fiée ;  et  que  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  dite  signification,  ils  seront 
tenus  de  déclarer  s'ils  veulent  accepter  la  dite  préférence  que  le  con- 
.  seil  leur  accorde,  auquel  cas  ils  donneront  au  dit  sieur  Duchesnay 
leur  soumission,  par  ^aiuelle  ils  s'obligeront  de  bâtir  sur  le  dit  terrain 
et  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  dix -huit  mois  du  jour  de  leur  soumission. 
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«A  à  faute  par  eux  d*y  avoir  satisfait  dans  le  dit  délai  :  le  conseil  les  a 
condamnée  des  à  présent  en  cent  cinquante  livres  d'amende  applicable 
4  la  fabrique  du  dit  Beauport,  au  payement  de  laquelle  \\^  seront  con- 
trainlj  à  la  diligence  du  sieur  curé  et  marguiUierâ  <)h  vertu  du  présent 
arrêt  et  sans  qu*il  en  soit  besoin  d'autre.  .  -, 

III.  Que  si  les  dits  habitants  n'acceptent  paft  la  préférence  à  eux 
«Sertc  dans  le  dit  délai,  la  concession  faite  par  le  dit  sieur  Ducbesnaj 
aura  lieu,  et  en  conséquence  sera  faite  une  estimation  du  travail  fait 
sur  le  dit  terrain  concédé  par  experts  dont  les  parties  conviendront, 
si  non  il  ea  sera  nommé  d'office  par  le  juge  du  dit  lieu,  le  pnx.duquel 
travail  sera  payé  comptant  aux  dits  habitants  par  le  nouveau  conces* 
idonnaire. 

IV.  Fait  défenses  le  dit  conseil  au  dit  sîour  Duchesnay  de  concéder 
aucun  des  dits  emplacements  à  plus  haut  titre  et  redevances  qu'à  celui 
«l'ioi  9ol,  par  chaque  arpent,  de  cens  et  un  poulet  prêt  à  chaponnur  de 
rent«  seigneuriale,  de  bail  d'héritage  et  non  rachetable, .  auxquels 
cens  et  rentes  le  conseil  a  réduit  et  réduit  toutes  les  concessions  faites 
dans  le  dit  Bourg  jusqu'à  présent  par  le  dit  sieur  Duchesnay  et  ses 
prédécesseurs  depuis  le  dit  arrêt  du  vingt  deuxième  juillet,  mil  six 
cent  soixante-neuf;  ordonne  qu'à  la  diligence  du  procureur-général 
du  rot,  le  présent  arrêt  sera  lu,  put)lié  et  affiché  à  l'issue  de  la  grande  - 
fliesse  dans  la  dite  paroisse  de  Beauport  par  le  capitaine  de  la  côte« 
dépens  conpensëa. 

Signé  1  BBGON- 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui,  sur  requête  du  Pro- 
moteur en  Pofficf alité  de  ce  payt^  renvoie  Pierre  Le  BouUanger^ 
sa  femme  et  sa  jUley  en  la  dke  officialitéy  pour  y  continuer  les  pro- 
cédures par  eux  commencées  à  rencontre  du  Père  Joseph  Denys, 
Recollet^  du  lundi,  dixième  septembre,  mil  sept  cent  quatorze. 

Le  conseil  assemblé  où  étoietit  Monsieur  Tlnteiidant,  Messieurs 
De  Lino,  de  la  Colorabière,  Màccart,.  Sarrazin,  Cheron,  Hazeur,- 
^t  Denys  de   Saint-Simon,  conseillers,  et  le  procureur-général  du 
roi.     (Messieurs  Cheron,  de  Saint-Simon  et  le  procureur-général  se 
«ont  retirés). 

ENTRE  Me.  Groulvin  Calvarin,  prêtre,  chanoine  de  Téglise  cathé-  Arrôtd«Ooii« 
drale  de  Notre-Dame  de  cette  ville,  faisant  en   cette  partie  les  ^"P"*!'**  "^ 
fonctions   de  promoteur  en  Tofficialité  de  ce  pays,  demandeur  en  BoalUager,  sa 
requête  par  lui  présentée  en  ce  conseil  le  troisième  de  ce  mois,  et  fpTDino  et   «a 
opposant  à  l'exécution  de  l'arrêt  rendu  lô  vingt-septième  août  der-  fijï«;  «^  Toffi- 

nier,  présent  en  personne,  d'une  'part  ;  et  Pierre  Le  BoullanErer  do  _  î.    P^H**  ^ 
o  •  \Ki-  ^    iLC     •     Tï       '   •  r^^jt  tr  '  ^  continuer  leur 

Saint-Fierre,  et  Mane-xtenee  Godenroy,    ^n  épouse,  au  nom  et  procédures  A 

comme  prenant  le  fait  et  cause  d'Anne-Margueiite  Le  BouUanger^  rencontre  du 

leur  fille,  aussi  demandeurs  en  requête  par  eux  présentéo  en  ce  dit  P-  Deny*,  Bé 

conseil  le  dit  jour  troisième  de  ce  mois,  comparants  par  Me.  Florent  ?2  !|Jp*  yi%m 

de  la  Cetticrrc,  notaire,  fondé  de  procuration  du  dit  Le  BoLiUanger,  s^g.  jeg  ja«, 

^'autre  part  ;  oui  les  dits  comparants  :  et   Délib.  da 

Goni.  8ap. 

Vu  le  dît  arrêt  du  vingt-septième  août  dernier,  portant  qu'attendu  p^j^  ^  y^    • 
4|Q'il  n'y  a  point  de  juges  aux  Trois-Riviôres  ni.de  praticiens  capables 
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de  remplir  le  siège,  il  serait  informé  du  contenu  en  la  requête  du  dit 
Le  Boullanger,  pardevant  les  officiers  de  la  prévôté  de  cette  ville  ; 

La  requête  du  dît  sieur  Calvann,  tendante»  pour  les  raisons  j  conte^ 
nues»  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour  le  recevoir  opposant  à  l'exécution  du 
dit  arrêt  et  ordonner  qiie  les  ecclésiastiques  et  clercs  seront  mainte* 
nus  et  gardés  dans  leurs  privilèges  ; 

Que  le  dit  Boallanger,  sa  femme  et  leur  fille  seront  renvoyés  en  la 
dite  officialité  pour  y  continuer  les  procédures  par  eux  enconimen- 
cées  à  rencontre  du  Père  Joseph  Denys,  récollet,  et  que  défenses 
soient  faites  au  sieur  Dartigny,  faisant  les. fonctions  de  lieiitenant  par- 
ticulier en  la  dite  prévôté,  d'en  connohre,  et  aux  dits  Le  Boullaneer, 
sa  femme  et  leur'  nlle,  de  procéder  ailleurs  sur  le  fait  en  question, 
à  peine  de  nullité  des  procédures  et  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts,  et  qu''au  cas  que  le  dit  Père  Joseph  Denys  fut  accusé 
d'avoir  commis  un  cas  privilégié,  ce  qui  n'est  point  à  la  connoissance 
du  dit  promoteur,  en  ce  cas  l'article  38  de  l'edit  p§  1695  sera  exé- 
cuté par  les  deux  jurisdictions  ; 

Arrêt  rendu  sur  la  dite  requête  le  dit  jour  troisième  de  ce  mois, 
portant  qu'elle  seroit  communiquée  à  partie  ; 

Signification  des  dits  requête  et  arrêt  faite  aux  dits  Le  Boullanger, 
sa  femme  et  leur  fille,  le  septième  de  ce  dit  mois,  avec  assignation  à 
ce  jour  ; 

Autre  requête  du  dit  Le  Boullanger  et  sa  dite  femme,  au  dit  nom, 
tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  à  la  cour 
ordonner  que  les  juges  de  la  dite  prévôté  connoitront  de  Tinforma- 
tion  en  question  an  désir  du  dit  arrêt  du  vingt-septième  août  dernier, 
qui  doit  subsister,'  ce  faisant,  débouter  le  dit  sieur  Calvarin,  promo- 
teur, de  sa  vendication,  au  moins  jusqu'au  décret  d'ajournement, 
attendu  même  qu'il  est  prouvé  qu*il  communique  toutes  les  pièces 
du  procès  à  Monsieur  l'evêque,  et  qu'il  n'y  a  point  encore  d'offîcial 
qui  puisse  connoilre  du  fait  :  Mç.  Thiboult  ayant  été  récusé,  et 
n'ayant  point  été  nommé  un  vice-gérant  pour  suppléer  à  son  défaut  ; 

An  et  rendu  sur  la  dite  requête  le  dit  jour  troisième  de  ce  mois, 
•  portant  qu'elle  seroit  communiqué  à  partie  ; 

Signification  des  dits  requête  et  arrêt  faite  au  dit  sieur  Calvarin  le 
sixième  de  ce  présent  mois,  avec  assignation  à  ce  jour  ; 

Va  aussi  un  billet  écrit  et  signé  de  Monsieur  Tévêque,  le  vingtième 
août  dernier,  par  lequel  il' déclare  qu^il  garde  la  requête  présentée  à 
M.  l'official  par  la  Damoiselle  Saint-Pierre,  en  original,  pour  l'en- 
voyer à  Monsieur  le  copite  de  Pontchartraift  avec  les  autres  pièces 
du  procès  ; 

Ouï  Me.  Jean-François  Hazeur,  conseiller,  faisant  en  cette  partie 
lés  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  qui  a  requis  qu'attendu 
que  la  requête  présentée  par  le  dit  Le  Boullanger  et  sa  femme  a  été 
communiquée  à  Monsieur  l'evêque  par  le  promoteur,  ce  qui  est  con- 
traire à  l'ordonnance  criminelle,  il  soit  nommé  un  autre  promoteur  : 
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Le  conseil  ayant  égard  à  l'opposition  formée  par  le  dit  sieur  Cal- 
rarin,  promoteur,  a  renvoyé  les  parties  pardevant  les  juges  de 
rofficialité  de  cette  ville,  pour  leur  être  fait  droit  ;  et  attendu  que  le 
dit  sieur  Thiboult  a  été  assigné  comme  témoin,  et  que  le  dit  sieur 
Calvarin  a  contrerenu  à  Tordonnance,  le  conseil  ordonne  qu'il  sera 
nommé  par  Monsieur  Tévéque  un  autre  officiai  et  un  autre  promoteur 
eo  cette  partie»  dépens  réservés. 

Signé;  BEGON. 


*— Arrêt  d^  Contetl  Supérieur  de  Québec,  qui  ordonne  provisoirement 
que  Jean  Gagnou y  fournira  à  Etienne  Janneau  un  chemin  de  douze 
pieds  de  largeur  pour  aller  sur  sa  terre j  tel  que  réglé  par  le  procès^ 
verbal  du  Grand-Voyer,  daté  du  16  août  1713,  du  lundi j  dùo* 
neuvième  novembre ,  mil  sept  c  nt'qualorze. 

Le  conseil  assemblé  où  étoienC  Monsieur  de  Bermen  de  la  Marti- 
niére,  premier  conseiller,  Messieurs  DeLino,  Maccait,  Sarrazin, 
Choron,  de  Lotbiniôre,  Hazeur,  conseillers»  et  le  procureur-général 
da  ruî. 

VU  la  requête  présentée  cejourd'hui  en  ce  conseil  par  Etienne  A>rr*t du Com. 
Janneau,  notaire,  en  la  seigneurie  de  la  Bouteillerie,  contenant  ^"P*  ^"'   ^^^ 
qu'ayant   une  terre  dans  la  dite   seigneurie  le  long  de   la  Rivière-  goireinent  que 
Ouel!e,  laquelle  est  enclavée  de  trois  côtés  dans  les  terres  de^Jean  Jean  Ga^uon, 
Gaignon  son  voisin,  ce  qui  fait  que  le  dit  Janneau  ne  peut  aller  sur  la  ^>urnira  à 
dite  terre  que  par  le  chemin  qui  doit  être  libre  pour  la  navigation  le  ®^*®"°®    *^' 
long  de  la  dite  Riviêre-Ouelle,  ainsi  qu'il  a  été  réglé   par  le  Grand-  ^in  dp  lô 
Voyer,  comme  il  paxoît  par  son  procés-verbal  des  dix,  quatorze  et  piedi  de  lar« 
«eiziôme  août,  mil  «ept  cent  treize,  nonobstant  quoi   le  dit  Gaignon  genrpour 
tnroit  obtenu  un  ordre   du  lieutenant  particulier   de  cette  ville  qui  ^      *'tll" 
défend  au    dit  Jeanneau  de  passer  par  le  dit  chemin,   sa  femme  ni  réglépar  lo 
aucun  de  ses  enfants  à  peine  ae  cent  livres  d'amende,  ce  qui  fait  un  procéa^verbal 
tort  considérable  au  dit  Janneau,  n'ayant  pu  labourer  sa  dite  terre,  ni  <!•*  grande 
eiAcver  son    foin  qui  est  en  mule,  ni  prendre  du  bois  pour  son  chauf-  y?^*^*!*  îtiô* 
lage;  et  le  du  Lraignon   n  ayant  pas  voulu  lui  donner  copie  du  dit  x9  nov.  1714 
ordre,  quoique  le  dit  Janneau  l'aît  sommé  de  le  faire  en  présence  de  Rég.  dei  Jug. 
teratiins,  il  requiert  lia  cour  de  lui  donner  main-levée  de  la  dite  défen-  ***    Délib.  du 
»e,  et  lui  permettre  de  passer  par  le  chemiu  réglé  par  le  dît  Grand-  i^°4*^°Çn6 
Voyer  et  ordonner  au  dit  Gaîgnon  de  venir  incessamment  représen-  pv,!,  22  V», 
ter  le  dit  ordre  poui*  être  sur  icelui  fait  droit,  ainsi  qu'il  appartiendra» 
A  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  iutér&ts  du  dit  Jannean  ; 

Vu  aussi  le  dit  procês-verbal  ci-devant  daté,   et  ouï  ii*  j;rocureur- 
général  du  roi  : 

Le  conseil  par  provision,  ordonne  que  Jean  ( j ai ^rnon  fournira  au 
dit  Janneau  le  chemin  nécessaire  pour  nîU»r  sur  «a  terre,  de  la  hirjreur 
de  douze  pieds  conformément  à  ce  quia  i^té  reirl^*  jir  le  »:,  «1- 
l'oyerle  seizième  août,  mil  sej>L  fcul  treize,  k  p<*iiic  de  CMU}uai.;.o 
livres  d'amende*  et  de  plus  graj*do  peine- vVj  y  t'(V*^  V-^.  jtteiidu  la 
difficulté  de  trouver  dei  huis^iors  ^uiç  *,  ^  lieu,  .irtîoïtne'  '^e  le  présent 
arrêt  s^a  notifié  au  dit  Oa;\  ^^^J^^  ^p  jncscucc  lîo  dt^ix  témoins,  qui  eu 
ùgueruu:   le  certiûcp*^  nautii  fairr  droit  aux  pallies  sur  le  principal 
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ainsi  qu'il  appartiendra^  après  qu'-elles  auront  éxé  ouïes  au  .  coBseif^ 
^pens  réserves, 

éïigné  i  C.  DE  BERMEN. 


• — Arréi  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  •  qui  ordonne  jinalemeni 
q%C Etienne  Janncau  jouira  £un  chemin  prive  dé  12  pieds  de  largeur 
$ur  la  terre  de  Jean  Gagnon,  conformèrent  an  Procès-  Verbal  du 
Grand- Votfert  du  lundis  vingt-neu vienne  juillet,  mil  sept  cent  quinze^ 

m 

Le  conseil  assemblé  où  élotent  Monsieur  Tintendant,  Messieuis  de 
la  Martinière,  De  Lino,  Aubert,  Marcart,  Sarrazin,  Cheron,  Gaillardr 
conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 

ArrHilnCoTïr,  TpNTRE  Etienne  Jannean,  notaire^  en  la  seigneurie  delà  Bouteil- 
Bnp.  qm  or-  JQj  Jej^g^  demandeur  en  requête  par  lui  préj^cntée  en  ce  conseil,  le 
ment^Qo'Ët.  dix-neuviéme  novembre  dernier,  comparant  par  Catherine  Penot,  8a 
Jannoaujoniru  femme,  assistée  d'Hilaire  Bernard  de  la  Rivière,  huistâer,  d'une 
d'en  cliciDin  part  ;  et  Jean  Gaignon,  habitant  en  la  dite  seigneurie  de  la  Bouteil- 
^J^  ^®  ^*      Icrie,  défendeur,  présent  en  pei^onne,  d'autre  part. 

par  la  terre  de 

Jean  GagDon,      Oui3  les  dits  compnnms  ;  vu  la  dite  requête,   le  proces-verbal  du 

cotifonséroent  grand- voyer  en  date  du  seizième  août,  mil  sept  cent  treize,  ensemble 
an  procBi-ver-  }»a,T.^j  rendu  en  ce  conseil,  entre  les  dites  parties,  le  dit  jour  dix- 
▼oyer.  neuvième  novembre  dernier,  par  lequel  il  est  ordonné  par  provision, 

29jni11etl7I5.  que  le  (Ht  Jean  Gaignon  fournira  au  dit  Janncau  le  chemin  nécessaire 
^^rt^^'u  ^'!?'  pour  aBer  sur  sa  terre,  delà  largeur  de  douze  peids,  confonrément 
Coni  Sqd  *  <^  ^^*  ^  ^^  réglé  par  le  grand-voyer  le  dit  jour  seizième  août,  mil 
1714  à  1716.  B^P^  c^^^  treize,  à  peine.de  cinquante  livres  d'amende  et  de  plus 
YoL  109  Rr.  grande  peine,  s'il  y  échet  ; 

Et  attendu  la  difficulté  de  trouver  des  huissiers  sur  le  lieu,  ordonne 
que  le  dit  arrêt  seroit  notifié  au  dît  Gaignon  en  présence  de  deux 
témoins  qui  en  sigr.croient  le  certifient,  sauf  à  faire  droit  aux  parties 
sur  le  principal  ainsi  qu'il  appartiendroit,  après  qu'elles  auroient  été 
ouïes  en  ce  conseil,  les  dépens  réservés,  et  tout  considéré  : 


Signé  :  BEGON. 


Le  conseil,  en  confirmant  son  arrAt  provisoire  du  dix-neuvième 
novembre  dernier^  a  ordonné  et  ordonne  définitivement'  que  le  dit 
Jannean  jouira  du  chemin  de  la  largeur  de  douze  pieds,  conformé-  vs 

ment  au  procès- verbal  du  grand- vf)yer  du   seizième  août,  mil   sept  '^^ 

cent  treize,  lequel  chemin  le  dit  Gaignon  sera  tenu  de  lui  livrer  incofr*  ?t 

sammeut,  et  a  condamné  le  dit  Gaignon  en  tous  les  dépens.  ^^ 


•4^ 


^     il 

"  ?  C 

>  î 
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*^Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  au  sujet  des  Registres  de 
Baptêmes^  Mariages^  Sépultures^  etc,,  et  qui  ordonne  que  les  Articles 
VIII  IX,  X,  XI  Xll  XIII  XV,  XVI  et  XVUIde  V  Ordonnance 
(fcl667,  titre  .20.  "  Des  J'ai ts  qui  gisent  en  preuve  vocale  ou  litté- 
rale,'' seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  du  lundi,  inquicmt 
août,  mil  sept  cent  quinze. 

Le  conseil  assemble  où  étoient  Monsioar  fintendant,  Mesfvieurs  de 
la  Martinière,  De  Lino,  de  là  Colom bière,  Aubert,  Maccart,  Sarrazin, 
Cberon,  Gaillard,  Charder  de  Lotbiaière,  conseillers,  et  le  procu- 
Kui-ffénéral  du  roi. 


\J  parle  conseil  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi»  en  Arièt^înCoii», 
date  de  ce  jour,  contenant  que  les  preuves  de  Tâge,  du  mariage,  8up.  ar  WQct 


da  temps  du  décèi,  des  tonsures,  des  ordres  mineurs  et  sacrés,  vôture-s  ^''^  ^  ^'^S*^'*' 

noviciats  et   professions  de  vœux,  sont   d'une   important  e  extrême,  m:xr?wrU,   §*^ 

tant  pour  assurer  le  repos  des  familles  que  pour  la  décision  des  con-  pnitores,  etc., 

tentations  qui  naissent  à  ce  sujet;  eiqwiorrfmmp 

qael<niarticlca 

Que  l'ordonnance  de  1667,  au  titre  des  faits  qui  gisent  en  preuve,  j„  '  j^jj,^  ^^  ' 
Teot  que   les  preuves  de  toutes  ces  -choses  soient   reçues  par  des  zti  et  xvni 

registres  en  -bonne  forme  ;  de  l'onioii- 

naijced^1667, 

titrd    2tf    Dot 
(iue  la  même  ordonnance  prescrit,  dans  les  articles  VIII,  IX,  X,  /yj,  ^  'gùent 

II.  XII,  XIII,  XV,  XVI  et  XVIII  du  même  titre,  la  forme  dansia-  eu^rmvtmceak 

fluelle  les  réinstres  doivent  être  tetius  ;    •  <"<  littérale,  bc- 

^  °  ront  exécutif 

Que  jusqu^à  présent  Texécutiôn  de  tout  ce  que  contient  l'ordon-  „,«  ^.t  t4<i>«*Rr. 
nance  à  cet  égard  a  été  fort  négligé,  observé  seulement  en  partie  5  fto4t  1715. 
fois  ceitains  lieux,  et  peint  du  tout  dans  d'autres:  1*^^;  **.*,*  ^'¥' 

Q,uemême  dans  cette  ville,  où  l'ordonnance  a  été  le  mieux  suivie,  1714  a  17U. 
les  curés  et  autres  qui  ont  fait  les  fonctions  curial es,  n^ont  point  encore  Fol.  liai  Bo. 
&it  signer  sur  le  registre,  lors  des  sépultures,  deux  des  plus  proches 
parens  ou  amis   qui  y  avaient  assisté,  quoique  Tordonnance  lèpres- 
Clive  expressément  par  Tarticle  dix  du  dit  dtre  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  l'ordonnance  n'a  été  m'gUgée,  dans  des 
points  si  essentiels,  que  parce  que,  dans  le  nouvel  établissement  de 
cette  colonie,  il  y  avoit  peu  de  côtes  habituées,  et  par  conséquent  peu 
de  paroisses  dans  la  campagne,  mais  que  présentement  y  ayant  beau- 
coup de  paroisses  formées,  une  pareille  négligence  ne  doit  plus  être 
tolérée  ; 

Qu^ainsi,  comme  un  des  principaux  devoirs  du  rainisttjre  du  dit 
procureur-général  du  roi  est  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  ordon- 
nances, il  requiert  qu'il  y  soit  pourvu  ;  ce  faisant,  qu'il  soit  ordonné 
que  dorénavant  les  dits  articles  VlII,  IX,  X,  XI,  XII,  XIII,  XV, 
XVI  et  XVIII  du  titre  vingt,  des  faits  qui  ^seut  en  preuve  de  l'or- 
donnance de  1667,  seroot  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  aux 
peines  y  (X)ntenues,  tant  pour  la  forme  des  i^eistres,  la  manière 
d'écrire  sur  iceux  les  baptêmes,  mariages,  sépultures,  tonsures» 
ordres  mineurs  et  sacrés,  vêtures,  noviciats  et  professions  de  vœux, 
que  pour  les  témoins  qui  doivent  assister  à  la  meilleure  partie  de  ces 
actes^  même  pour  le  dépôt  qui  doit  être .  lait  après  la  fin  de  chaque 
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année,  aux  greffes  des  juges  royaux,  des  grosses  des  registres  de 
baptêmes,  mariages  et  sépultures  ; 

Et  afin  que  les  curés,  vicaires  ou  autres  ecclésiastiques  séculiers  ou 
réguliers,  ou  missionnaires  faisant  les  fonctions  curiales,  ensemble 
les  supérieurs  ou  supérieures  des  communautés  séculières  ou  régu- 
lières, recteurs  ou  supérieurs  des  hôpitaux  et  autres  personnes  qui 
sont  compiises  aux  dits  articles  de  l'ordonnance  et  soumises  à  l'exé- 
cution d'iceux,  ne  puissent  prétendre  cause  d'ignorance  de  tout  ce 
qui  est  prescrit,  ordonner  que  les  articles  de  l'ordonnance  seront 
traiïscrits  ensuite  de  l'expédition  de  l'arrêt  qui  interviendra,  et  que 
le  tout  sera  lu,  publié  et  aôiché  dans  les  lieux  ordinaires,  et  registre 
tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  qu'aux  sièges  royaux  de  Montréal  et 
des  Trois- Rivières,  à  la  diligence  dqs  substituts  du  dit  procureur- 
général  du  roi,  qui  tiendront  la  main  à  ce  qu'il  soit  exécuté  et  en 
certifieront  le  dit  procureur-général  du  roi  dans  les  délais  ordinaires  ; 

Et  la  matière  mise  en  délibération  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne. que  dorénavant  les  articles  huit» 
neuf,  dix,  onze,  douze,  treize,  quinze,  seize  et  dix-huit  du  titre  vingt, 
desfaiU  qui  gisent  en  preuve,  de  l'ordonnance  de  mil  six  cent  soi- 
xante-sept, seront  exécutés  selon  leur  (orme  et  teneur  aux  peines  y 
contenues,  tant  pour  la  forme  des  registres,  la  manière  d'écrire  sur 
iceux  les  baptêmes,  mariages,  séputures,  tonsures,  ordres  mineurs 
et  sacrés,  vôtures,  noviciats  et  professions  de  vœux,  que  pour  les 
témoins  qui  doivent  assister  à  la  meilleure  partie  de  ces  actes,  même 
pour  le  dépôt  qui  doit  êti*e  fait  après  la  fin  de  chaque  année  aux  gref- 
fes des  juges  royaux»  des  grosses  des  registres  de  baptêmes,  mariagea 

et  sépultuies  j 

♦ 

Et  afin  que  les  curés,  vicaires  ou  autres  ecclé^siastiques,  séculiers  ou 
réguliers  ou  missionnaires,  faisant  les  fonctions  curiales,  ensemble  les 
supérieurs  ou  supérieures  des  communautés  séculières  ou  régulières, 
recteurs  ou  supérieurs  des  hôpitaux  et  autres  personnes  qui  sont  com- 
prises aux  dits  articles  de  l'ordonnance  et  soumises  à  l'exécution 
d'iceux,  ne  puissent  prétendre  cause  d'ignorance  de  tout  ce  qui  y  est 
prescrit;  ordonne  le  dit  conseil  que  les  dits  articles  de  l'ordonnance 
seront  transcrits  ensuite  de  l'expédition  du  présent  arrêt,  et  que  le 
tout  sera  lu,  publié  et  affiché  dans  les  lieux  ordinaires  et  registre, 
tant  en  la  prévôté  de  cette  ville  qu'aux  sièges  royaux  de  Montréal  et 
des  Trois-Kivières,  à  la  diligence  des  substituts  du  procureur^général 
\  du  roi,  qui  tiendront  la  main  à  ce  que  les  dits  articles  soient  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  et  en  enverront  des  copies  collationnées 
par  les  grefEers  aux  juges  des  seigneurs,  et  où  il  n^y  aura  point  de 
juges,  aux  capitaines  de  milice  de  leur  ressort,  pour  être  pareillement 
lu,  publié  et  affiché  dans  les  jurisdictions  seigneuriales  et  côtes  ;  des- 
quelles lectures,  publications  et  affiches,  les  dits  substittUs  seront  tenus,» 
chacun  en  droit  soi,  de  se  faire  certifier,  et  ensuite  en  certifieront  le 
dit  procureur-général  du  roi  dans  les  délais  ordinaires. 

Signé:  BEGON. 
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♦ — Arréi  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  portant  règlement  pour  les 
Boulangers  et  Meuniers  et  pour  ^étalonnages  des  poids  et  mesures ^ 
en  dix  articles^  du  lundi^  deuxième  décembre ^  mil  sept  cent  quinze. 

Le  conseil  assemble  où  ëtoîent  Monsieur  l'intendant^  Messieurs  De 
Lino,  de  la  Colombière,  Aubert,  Maceart,   Sarrazin,   Cheron,  Gail- 
lard, de  Lotbinière,   de  Saint-Simon,  coiiseilIei*s,  et  le  procureur 
général  du  roi.    (Me.  Jean -Baptiste.  Couillard  de  Lépinay,  procureur 
du  roi,  présent.)  « 

SUR  ce  qui  a  été  représenté  par  le  procureur-général  du  roi  qu'en  g^^^^pj^nt 
exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  tingt-huitiôme  novembie  der-  règlement 
nier.  Messieurs  Joseph  de  la  Colombière  et  Michel  Sarrazin,  conseil-  uour  les  boa- 
1ers,  commis  par  le  dit  arrêt,  ont  conjointement  avec  lui  fait  faire,  en  langera  et 
présence  des  boulangers  de  cette  ville,  l'épreuve  de  la  quantité  de  ™""7"taîon- 
pain  blanc  et  de  pain  bis-blanc  que  l'on  peut  faire  dans  un  minot  de  nage  des  poids 
bled  ;  et  mesures,  h» 

dix  articles. 

Que  cette  épreuve  a  été  faite  sur  du  bled  de  mouturage  qui  étoit  g^„  ^^^  j^  ' 
de  la  moindre  qualité,  et  que  néanmoins  il  a  produit  quatorze  livres,  et  ^Délib.  du 
treize  onces  et  demie  de  pain  blanc  et  quarante-une  livres  et  demie  Cens.  Sop. 
de  pain  bis- blanc,  ce  .qui  fait  en  tout  cinquante-six  livres,  cinq  onces  JJ^^  153^^»^' 
et  demie  de  pain  ; 

Que  les  dits  commissaires  et  lui  ont  cru  devoir  choisir  du  plus  mé- 
diocre bled  parce  que  connoissant  ce  que  du  bled  de  cette  espèce  peut 
produire  en  pain  blanc  et  bis-blanc,  c'est  le  moyen  le  plus  sûr  pour 
travailler  au  bien  public  sans  faire  préjudice  aux  boulangers  ; 

Que  les  dits  boulangers  se  sont  plaint  aux  dits  commissaires  et  à 
lui  qu'ils  étoient  trompés  dans  l'achat  des  bleds  parce  que  les  mesures 
n'étoient  point  marquées  et  étalonnées,  et  que  les  meuniers  n'avoient 
point  de  brancard  ni  de  poids  dans  leurs  moulins  ; 

Que  leurs  plaintes  à  cet  égard  paroissent  légitimes  et  qife  pour  les 
feire  cesser  il  estime  qu'il  est  important  de  renouveler  ce  qui  a  été 
prescrit  sur  ce  sujet  par  les  règlements  de  police  ci-devant  faits  ; 

Qu'il  estime  aussi  que  poui*  régler  le  prix  du  pain  par  rapport  au 
prix  courant  du  bled  qui  est  présentement  à  raison  de  huit  livres  le 
minot,  et  par  rapport  à  la  quantité  de  pain  blanc  et  de  pain  bis- 
blanc  que  produit  un  minot  de  bled  suivant  l'épreuve  qui  vient  d'en 
^tre  faite,  on  doit,  autant* qu'il  est  possible,  se  conformer  aux  propor- 
tions qui  ont  été  suivies  dans  le  règlement  du  premier  février,  mil 
sept  cent  six,  [comme  étant  celui  qui  paxoit  le  plus  avantageux  au 
public  ; 

Que  suivant  cette  épreuve  et  les  proportions  de  ce  règlement  les 
boulangers  peuvent  donner  trois  livres  et  demie  de  pain  blanc  pour 
vingt  sols,  et  six  livres  de  pain  bis-blanc,  aussi  pour  vingt  sols  ; 

QuHls  peuvent  faire  quatre  pains  blancs  de  fine  fleur  qui  pèseront 
en  tout  quatorze  livres,  et  sept  pain  bis-blancs  qui  pèseront  en  tout 
quarante-deux  livres,  moyennant  quoi  ils  retireront  onze  livres  du 
minot  de  bled  et  auront  encore  de  reste  suivant  l'épreuve  ci-dessus 

■Y* 
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cinq  onces  et  demie  de  pain  par  minot,  et  beaucoup  plus   quand   le 
bled  sera  meilleur,  et  outre  cola  tout  le  son  ; 

Requérant  qu'il  soit  pourvu  à  tout  ce  que  dessus,  et  que  les  boulan- 
gers, qu'il  a  fait  avertir,  soient  entendus  ; 

Vu  le  dit  arrêt  du  vingt-huitième  novembre  dernier  ;  ouïs  les  dits 
messieurs  de  la  Colombie re  et  Ëarrazin,  conseillers,  sur  la  dite  ëpreu-     « 
ve,  et  après  que  les  dits  boulangers,  pour  ce  mandés,  ont  été  entendus  : 

•  Le  conseil,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire. du  procureur-général  du 
roi,  a  ordonné  et  ordonne  : 

I.  Que.  du  jour  de  la  publication  du  présent  règlement,  '  les  bou- 
langers ne  pourront  vendre  le  pain  que  sur  le  pied  de  huit  livres  le 
minot  de  bled,  lequel  sera  distribué  par  eux,  savoir  :  le  pain  blanc 
de  fine  fleur,  du  poids  de  trois  livres  et  demie  pour  vingt  sols,  et  le 
pain  bis  blanc  du  poids  de  six  livres  aussi  pour  vingt  sols. 

II.  Que  les  dits  boulangers  seront  tenus  de  fournir  du  pain  sur  ce 
môme  pied  jusqu'à  ce  que  les  traînes  apportent  en  cette  ville  du  bled 
des  côtes,  à  l'eifet  de  quoi  ils  en  feront  leurs  soumissions  au  greffe 
du  conseil,  à  peine  contre  les  refusants  d'être  déchus  de  pouvoir 
exercer  la  boulangerie. 

III.  Que  conform«'»ment  à  l'article  premier  du  règlement  du  pre- 
mier février,  mil  sept  cent  six,  et  sous  les  peines  y  contenues,  les  dits 
boulangers  seront  tenus  d'avoir  toujours  en  vente  dans  leurs  bou- 
tiques du  pain  de  toutes  qualités,  bon  et  bien  conditionné,  et  marqué 
de  la  marque  particulière  du  boulanger  qui  l'aura  fait. 

XV.  Que  conformément  aux  règlements .  de  police  ci-devant  faits, 
tous  poids  et  mesures,  comme  n^inot,  demi-minot,  boisseau,  pot, 
pinte,  chopine,  demi-septier,  aune,  demi-aune,  chaîne,  romaine,  cro- 
chets, balances,  et  généralement  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
vente  et  achat  des  marchandises,  qui  ne  sont  point  étalonnés  et  mar- 

2ués  à  la  marque  du  roi,  seront  portés  aux  licutenans-généraux  de 
J,uébec,  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  pour,  en  présence  des 
substituts  du  procureur-général  du  roi  es  dites  jurisdictions,  être  ren- 
dus uniformes  et  marqués,  à  l'effet  de  quoi  seront  mis  des  étalons  de 
toutes  mesures  et  poias  aux  greffes  des  dites  jurisdictions  ;  faisant  le 
conseil  défenses  à  toutes  personnes,  à  peine  d'amende  arbitraire,  de 
se  servir  d'aucuns  poids  ou  mesures  qm  n'auront  point  été  étalonnés 
et  marqués. 

a 

V.  Que  les  propriétaires  des  moulins  seront  tenus,  à  peine 
d'amende  arbitraire,  d'y  avoir  des  brancards  et  poids  étalonnés  et 
marqués  pour  peser  le  bled  qui  y  sera  porté  moudre,  et  la  farine  qui 
en  sera  tirée  ;  enjoint  aux  juges  des  lieux  d'y  tenir  la  main  et  d'en 
faire  faire  aux  dépens  des  propriétaires  négligens  ;  même  de  faire 
paver  par  préférence  à  toutes  choses  les  ouvriers  qui  y  auront  tra- 
vaillé ou  ceux  qui  les  auront  fouttiis. 

VI.  En  cas  de  malversation  de  la  paîrt  des  meuniers,  les  plaignans 
auront  recours  contre  eux  lorsqu'ils  tiendront  le  moulin  à  ferme, 
mais  s'ils  ne  sont  pas  fermiers  ils  auront  recours  contre  les  proprië* 
tai<-es,  sauf  celui  aes  propriétaires  contre  les  meuniers. 
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VII.  Fait  défenses  aux  meuniers  de  faire  payer  pour  le  mouturage 
des  grains  plus  que  le  quatorzième,  à  peine  d  amende  arbitraire  ; 
enjoint  aux  juges  des  lieux  d'examiner  la  mesure  du  mouturage  de 
chaque  moulin  et  de  la  faire  rendre  ju^jte  et  marquer,  faisant  défenses 
aux  meuniers  de  mouturei  avec  autre  mesure  que  celle  qui  aura  été 
ainsi  marquée. 

VIII.  Ceux  qui  porteront  ou  enverront  des  grains  aux  moulins 
eeront  tenus  de  les  faire  peser  en  présence  du  meunier,  et  la  farine 
après  que  les  grains  seront  moulus,  faute  de  quoi  ils  ne  seront  pas 
reçus  à  se  plaindre. 

IX.  Pour  rendre  le  poids  des  grains  certain  et  éviter  les  contesta- 
tions à  ce  sujet,  enjinnt  aux  meuniers,  à  peine  d'amende  arbitraire, 
de  marquer  sur  une  taille  le  poids  des  grains  après  le  mouturage,  et 
de  remettre  à  chaque  particulier  le  double  de  la  dite  taille  pour  leur 
sen-irà  vérifier  le  dit  poids  lorsque  la  farine  leur  sera  rendue  ;  fait 
défenses  aux  dits  meuniers  sous  pareille  peine,  même  de  punition 
corporelle,  si  le  cas  y  écheoit,  de  mouiller  les  grains  qui  leur  seront 
portés  pour  en  rendre  la  farine  plus  pesante. 

X.  Seront  au  surplus  les  règlements  de  police,  ci-devant  faits, 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur;  et,  à  ce  que  personne  n'en  ignore, 
sera  le  présent  règlement  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera, 
à  l'effet  de  quoi,  copies  d  icelui  seront  envoyées  tant  en  la  prévôté  de 
cette  ville  qu'aux  sièges  royaux  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières  ; 
enjoint  aux  sub^^tituts  du  procureur-général  du  roi,  es  dites  jurisdic- 
tions,  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  le  dit  procureur-général  du  roi 
dans  les  délais  ordinaires. 

Signé:  BEGON. 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  déboule  plusieurs  sei- 
gneurs y  dénommés  des  fins  de  leur  requéle  lendanl  à  révision  de 
Parrêl  rendu  en  ce  conseil  le  Se,  juillet  ITOQ,  au  sujet  des  honneurs 
â  eux  décernés  dans  les  Eglises  y  du  (undi^  vingt'deuxième  février ^ 
mil  sept  cent  diX'Sept» 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouverneur-général, 
Monsieur  l'intendant.  Messieurs  de  Ja  Martinière,  De  Lino,  Aubeit, 
de  la  Colombière,  Maccart,  Sarrazin,  Gaillard,  de  liOtbiuière  et  de 
Saint-Simon,  conseillers,  le  dit  Sieur  de  Saint-Simon  faisant  les 
fonctions  de  procureur-général  du  roi.  Me.  Pierre  Rivet,  commis- 
greffier.     (Messieurs  Aubert  et  de  Lotbiniôre  se  sont  retirés.) 

VU  la  requête  présentée  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  par  Me..  Fran-  Arrêt  qni  44 
çoii  Aubert,  écuyer,  seigneur  haut-justicier  de  Uemaure  et  de  boute  plo- 
Mille- Vaches,  conseiller  en  ce  dit  conseil  ;  Me.  Eustache  Chartier,  ^^^  'y  d*- 
ëcayer,  seigneur  haut-justicier  de  Lotbiniére,  aussi  conseiller  au  dit  nommés  des 
conseil  ;  Me.  Jean-Baptiste  Couillard  de  Lespinay,  écuyer,  seigneur  finsdelearre, 
haut  justicier  de  la  Rivière  du  Sud,  et  lieutenant  particulier  en  la  qa*te  tendant 
prévôté  de  cette  ville  ;  Nicolas  Blaize,  écuyer.  sieur  de  Rigauville,  l'^rr^t  ren'da 
officier  des  troupes  et  seigneur  haut-justicier  de  Berthier,  de  Belle-  en  ce  coueil 
chasse  et  autres  lieux  ;  Nicolas  Renaud  Davenne,  écuyer,   sieur  de  le  8  juil.  1709, 
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au  sujet  des  Desmeloize,  aussi  officier  des  dites  troupes  et  seigneur  haut-justicier 
eux^déc'ernéf  ^®  Neuville  :  Joseph  Araiot,  seigneur  haut-justicier  de  Vincelotte  ; 
dansleséglisi^s  ©^  Joseph  Fleury  de  Lagorgendière,  écuyer,  seigneur  haut-justicier 
22  fév.  1717.  de  Deschambault  ;  contenant  que  depuis  très  peu  de  temps  ils  ont 
^^^nfrh  ^^A  ^®^^  l'arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  huitième  juillet,  mil  sept  cent 
Oons.  Sup.  nea^  de  relevée,  par  lequel  il  leur  est  fait  des  torts  et  griefe  cpnsî- 
1716  à  1717.  dérables,  puisqu'on  les  prive  des  honneurs  qui  sont  accordés  par  Sa 
Fol.  96  Eo.  Majesté  aux  seigneurs  haut-justiciers  de  tout  le  royaume  ;  lequel 
arrêt  n'a  été  lu,  publié  ni  affiché,  et  duquel  cependant  les  curés  pré- 
tendent se  prévaloir  ; 

Que  d'ailleurs  le  dit  arrêt  a  été  rendu  commun  avec  tous  les  sei- 
gneurs de  ce  pays,  quoiqu'ils  n'aient  point  été  assignés  et  qu'ils  n'y 
soient  point  parties,  comme  aussi  que  les  requérants  ne  déduiront 
point  ici  les  torts  et  griefs  qui  leur  sont  faits  par  le  dit  arrÇt,  puisqu'il 
est  rendu  contre  la  disposition  des  lois,  édits  et  déclarations  de  Sa 
Majesté  en  faveur  des  seigneurs  haut-justiciers  de  son  royaume  ; 

En  quoi  il  paroit  visiblement  qu'on  a  surpris  la  religion  de  la  cour, 
pourquoi  ils  requièrent  qu'il  plaise  à  ce  conseil  revoir  le  dit  arrêt,  et 
icelui  V.U,  ordonner  que  sans  y  avoir  égard,  les  dits  seigneurs  jouiront 
dorénavant  des  honneurs,  droits  et  prérogatives  dont  jouissent  les 
seigneurs  haut-justiciers  du  royaume  : 

La  dite  requête  signée  des  dénommés  ci-dessus  ; 

Vu  aussi  le  dît  arrêt  en  forme  de  règlement  rendu  le  dit  jour  hui- 
tième juillet,  mil  sept  cent  neuf;  et  ouï  Me.  Paul  Denys  de  Saint- 
Simon,  conseiller,  faisant  les  fonctions  de  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  débouté  et  déboute  les  dits  sieurs  Aubert,  de  Lotbi- 
nière,  Lespinay,  jde  Rigauville,  de  Desmeloize,  de  Vincejotte,  et  de 
Lagorgendière,  des  fins  de  leur  requête  tendante  à  révision  d'arrêt, 
et  néanmoins  ayant  aucunement  égard  à  la  dite  requête,  en  ce  que  le 
dit  arrêt  n'a  point  été  publié  ni  enregistré  aux  sièges  de  la  prévôté 
de  cette  ville  et  jurisdictions  royales  des  Trois-Rivières  et  de  Mont- 
réal, ordonne  que  le  dit  arrêt  en  forme  de  règlement  sera  envoyé,  à 
la  diligence  du  procureur-général  du  roi,  es  dits  sièges  de  Québec, 
Trois-Rivières  et  Montréal,  pour  y  être  lu,  publié,  affiché,  et  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur,  dont  les  substituts  du  dit  procureur-général 
en  certifieront  la  cour  dans  deux  mois. 

Signé  ;  BEGON. 


♦ — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  déclare  nul  le  bail  fait 
par  les  Marguilliers  de  Québec  au  nommé  Greysac^  d'un  banc 
placé  dans  la  Cathédrale^  et  qui  ordonne  qû*il  kera  crié  de  nouveau 

en    donnant    la  préférence  aux  héritiers  Jorian^    etc.^  etc^   du 

deuxième  maij  mil  sept  cent  dix^huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant.  Messieurs  de 
la  Martinière,  De  Lino,  de  la  Colombière,  Aubert,  Maccart,  Sarrazin, 
Gaillard,  et  de  Saint-Simon,  conseillers,  le  dernier  faisant  les  fonc- 
tions de  procureur-général  du  roi. 
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ENTRE  Chàrlea  Guillemin,  marguillîer  en  charge  de  Tœuvre  et  Arrêt  du  Cona. 
fabrique  de  Téglise  paroissiale  et  cathédrale  de  Notre-Dame  de  elarênuMe 
cette  ville,  appelant  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  dite  bail  d*un  banc 
ville,  le  vingt-cinnuiérae  février  dernier,  présent  en  personne,  assisté  dans  la  cathé- 
âk  Me.  Jacques  Barbel,  notaire  en  la  dite  prévôté,  et  ancien  mar-  ^rale,  et  qui 
guillier,  d'une  part  ;  et  Charles  de  Bled,  tant  en  son  nom  que  comme  géra  cHé  de* 
tuteur  des  enfaas  mineurs  de  défunt  André  Jorian,  et  procureur  de  nouveau. 
la  dite  veuve  Joi^an,  intimé,  présent  en  personne,  d'autre  part  ;  et  2  mai  1718. 
Pierre  Frontigny,  au  nom  et  comme  procureur  de  François  de  la  ^^^kfy!  ^"f  ' 
Joue,  son  beau-pére,  absent  de  ce  pays»  au  lieu  et  place  de  défunt  qq^^  ^' 
Pierre  Gauvreau,  et  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  du  dit  sieur  1717  à   1710. 
de  là  Joue  et  de  défunte  Anne  Ménage,  sa  femme,  partie  interve-  Fol.  81  Ro. 
nante  en  vertu  de  la  requête  par  lui  présentée  en  ce  const'il  le  vingt- 
cinquième  avril  dernier,  comparant  par  François  Mangeant,  porteur 
de  son  pouvoir  en  date  du  jour  d*hier,  encore  d'autre  part  ;  oui  les 
dits  comparans  : 

Vu  la  dite  sentence  par  laquelle  la  dite  veuve  Jonan  est  maintenue 
en  la  jouissance  du  banc  en  question  en  faisant  par  elle  la  condition 
égale  à  celle  du  sieur  Greysac,  auquel  il  a  été  concédé,  ainsi  qu'elle 
offre  de  faire,  avec  défenses  au  dit  appelant  et  à  tous  autres  de  la 
troubler  ni  inquiéter  en  la  dite  jouissance  et  i celui  appelant  condamné 
aux  dépens  ; 

Acte  d'appel  en  ce  conseil  de  la  dite  sentence  signifiée  à  la  requête 
du  dit  Guillemin  au  dit  intimé  le  onzième  mars  aussi  dernier  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  appelant  "aux  fins  d'être 
reçu  en  son  appel,  ordonnance  étant  ensuite,  ou  vingt-quatrième  du 
dît  mois  de  mai^,  par  laquelle  le  dit  Guillemin  est  reçu  appelant,  à 
lui  permis  de  faire  intimer  a  jour  certain  et  compétent  ; 

^gnification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite  à  la  requête  du 
dit  appelant  au  dit  intimé,  le  vingt-sixième  du  même  mois,  avec 
assignation  en  ce  conseil  ; 

Exploit  d'avenir  donné  au  dit  intimé,  le  vingt-deuxième  avril  aussi 
dernier  ; 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Frontigny,  es  dits 
noms,  tendante  à  être  reçu  partie  intervenante  en  la  cause  dont  il 
s'agit,  et  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  acte  qu'il  employoit,  pour  fonde- 
ment originaire  de  ses  prétentions  et  pour  défenses  contre  celles  des 
dites  parties  appelante  et  intimée,  le  contenu  en  la  dite  requête,  et 
en  tant  que  besoin  seroit,  à  ce  qu'il  fut  aus^si  reçu  appelant  de  la  dite 
sentence  et  de  tout  ce  qui  s'en  étoit  ensuivi,  ce  faisant,  le  maintenir 
en  la  possession  et  jouissance  du  banc  en  question,  aux  termes  du 
contrat  qui  en  a  été  passé  au  dit  la  Joue  ; 

Arrêt  rendu  le  vingt-cinquième  du  dit  mois  d'avril,  par  lequel» 
avant  faire  droit  sur  le  dit  appel,  le  dit  Frontigny,  es  dits  noms,  est 
reçu  partie  intervenante  en  la  présente  instance,  et  ordonné  que  la 
dite  requêse  d'intervention  seroit  communiquée  à  partie  pour  en 
venir  ce  jourd'hui  en  ce  conseil,  et  cependant  défenses  au  dit  Bled 
et  aux  héritiers  du  -dit  *  Jorian  de  se  mettre  dans  lé  dit  baoc  jusqu'à 
ce  qu'il  en  eut  été  autrement  ordonné,  lep  dépens  réservés  ; 
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Signification  des  dites  requête  et  arrêt  faite  à*  la  requête  du  dit 
Frontigny  au  dit  de  Bled,  le  vingt-huitième  du  dit  mois  d'avril,  avec 
défense  à  lui  et  aux  héritierâ.du  dit  Jorian  do  se  mettre  dans  le  dit 
banc,  jusqu'à  ce  qu'il  en  eut  été  autrement  ordonné,  et  en  outre,  as^* 
gnation  à  ce  jour. 

Vu  aussi  le  contrat  de  concessian  du  dit  banc  donné  par  les  dits 
marguilliers  au  dit  de  la  Joue,  passé  par  devant  défunt  Me.  Genaple, 
vivant,  notaire  en  la  dite  prévôté,  le  douzième  juin,  mil  six  cent 
quatre-vingt-dix-neuf,  au  bas  duquel  coutrat  est  écrit  : 

• 

"  Donné  par  moi,  soussigné,*à  M.  Jorian  à  jouir  de  Pâques  1703 
"  aux  mêmes  conditions  de  201bs.  par  an  ;  " 

Autre  contrat  de  concession  du  dit  banc  donné  par  les  dits  marguil- 
liers au  dit  Greyrac,  passé  par  devant  Me.  Florent  de  la  Cettiêre»' 
aussi  notaire  en  la  dite  prévôté,  le  dixième  janvier  dernier  ; 

Signification  du  dit  contrat  faite  à. la  requête  du  dit  Greysac  au  dit 
de  Bled  le  dixième  février  aussi  dernier  ;  ensemble,  le  livre  de  la 
dite  fabrique  et  les  autres  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  est 
intervenue  ; 

Oui  Me.  Paul  Denys  de  Saint-Simon,  conseiller,  faisant  les  fonctions 
de  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  débouté  et  déboute  le  dit.  Frontigny,  es  dits  noms»  de 
sa  requête  d'intervention,  a  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant,  émendant  a  déclaré  nul  le  bail  fait  par  les  dits  mar- 
guilliers au  dit  Greysac,  ordonne  que  le  banc  en  question  sera  crie  et 
adjugé  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  en  donnant  la  préfé- 
rence aux  héritiers  du  dit  Jorian.  et,  ayant  égard  au  réquisitoire  du 
dit  procureur-général  du  roi,  ordonne  en  outre  que  tous  ceux  qui  ont 
des  bancs  dans  la  dite  église  sans  titres,  seront  tenus  d'en  jirendre 
dans  quinzaine  après  la  publication  du  présent  anêt,  faute  de  quoi 
faire  dans  le  dit  délai,  permet  aux  dits  marguilliers  de  faire  crier  les 
bancs  de  ceux  qui  n'auront  p«jint  pris  de  titres,  dépens  compensés  de 
la  cause  d'appel. 

Signé  :  BEGON. 


• — *.Arret  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  qu*à  Vavenir 
les  concessions  de  Bancs  dans  les  Eglises  passeront  aux  veuves  et 
en/ans  des  Concessionnaires,  moyennant  une  rétribution  de  lOlbs, 
pour  les  villesy  et  de  3lbs.  pour  les  paroisses  de  la  campagne,  du 
lundi,  septième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  De  Lino,  premier  con- 
seiller. Messieurs  Aubert,  Maccart,  Gaillard,  de  Lotbinière,  Hazeur, 
Saint-Simon,  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 

ArrètduCona    QUR  le  réquisitoire  présenté  ce  jourd'hui  au  conseil   supérieur  do 

Bup.  qai    or-  jN  Québec,    par  le  procureur-irénéral  du   roi,'  que  son  ministère 
donoe  qu'à        , .  ,  , .  ^   ,,*£      *      •  \^      ^'v  ^  •  i     i.*  i_t      m 

raveoir  les      lobligeant  d  être  toujours  attentit  a  ce  qui  concerne  le  bien  public,  il 
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no  peut  se  dispenser  de  faîre  ses  remontrances  sur  le  préjudice  que  conccsBionado 
causeroit  au  public  l'exécution  de  l'arrêt  rendu  en   ce   conseil,  le  ^*]"^*     "'    * 
deuxième  mai,  mil  sept  cent  dix-huit,  au  sujet  des  bancs   dans  les  j-oq^  aax 
églises  ;  que  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de  cette   matière,   éta-  vpuves  et  en- 
bliasent  que  la  disposition  çt  concession  des  bancs  dans  la  nef  des  ^"'**.  ^^*  p^^' 
églises  appartient  aux  marguilliers  et  quHls  peuvent  en  disposer  au  n™  """^^I^** 
profit  des  paroissiens  ;  qu'ils  n'auroient  plus  cette  libeité  puisque,  une  rétriba- 
sous  prétexte  que  cet  arrêt  ordokine  que  le  banc  dont  il  étoit  question  tion  de  lOlbi. 
sera  crié  et  adjugé  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  il  ne  leur  P*^"**  ^®'  villes 
est  plus  permis  de  disposer  d'aucun  banc  et  qu'ils  doivent  tous  être  [^g  naioisseii^'^ 
cries  et  adjugés  de  la  même  manière  ;  que  les  bancs  dans  les  églises  de  U,  cam- 
devToient  être  publics  comme  les  églises  le  sont,  et  tous  les  parois-  pagne. 
«ens  devroient  y  avoir  des  places  gratuitement,  parce  que  les  églises  ^J/*^^^.®*  ^1^^^' 
paroissiales  n'ont  été  établies  que  pour  y  assembler  les  fidèles  :  l'usage  ç'f  ^jj^fib  ^^u. 
de  donner  une  rétribution  pour  avoir  place  dans  les  églises  n'a  été  Coup.  Sup. 
introduit  que  par  la  bonne  vplonté  des  paroissiens  qui,  se  considérant  1721   à   1723. 
comme  enfans  de  l'Eglise,  ont  voulu  contribuer  par  ce  moyen  à  l'en-  ïol  29  Ro. 
tretien  de  leur  mère. 

Ce  seroit  dépouiller  l'Eglise  de  sa  qualité  de  mère  et  bonne  mère 
que  d'obliger  les  marguilliers  à  faire  crier  tous  les  bancs  qu'ils  auront 
à  concéder;  les  veuves,  les  enfans  et  les  héritiers  qui  doivent  être 
préférés,  n'auroient  plus  de  préférence  si,  au  lieu  d'une  reconnais- 
sance modique  qu'ils  doivent  seulement  donner,  ils  étoient  contraints  * 
de  suivre  le  caprice  d'un  ambitieux  qni,  pour  avoir  un  banc  dans 
l'Eglise,  le  pousseroit  à  une  somme  exhorbitante  ;  que  suivant,  la 
coutume  de  rniis  et  tous  les  usages  qui  s'y  observent,  on  y  conserve 
aux  veuves  les  bancs  de  leurs  maris,  et  aux  enfans  et  héritiers  ceux 
de  leurs  père  et  mère  ou  parents,  en  donnant  une  légère  reconnais- 
sance, parce  qu'il  seroit  injuste  de  faire  passer  à  des  étrangers  des 
bancs  sous  lesquels  souveut  les  maris,  père,  mère  ou  parens  sont 
enterréis. 

Divers  arrêts  sont  rapportés  sur  cette  matière  par  les  auteurs,  qui 
conservent  aux  veuves  et  enfans  les  bancs  dans  les  églises  ;  que  cet 
usage  est  constant  non-seulement  par  la  jurisprudence  des  airêts, 
mais  encore  par  des  arrêtés  faits  par  des  députes  par  le  roi,  lesquels 
arrêtés  se  trouvent  dans  les  œuvres  d'Auzannet  et  Maréchal. 

Les  concessions  de  banc  sont  personnelles  pour  ceux  en  faveur  de 
qui  elles  ont  été  faites  ;  néanmoins,  après  leur  décès,  elles  passent  à 
leuiB  veuves  tandis  qu'elles  demeurent  en  viilûité.  Si  celui  en  faveur 
de  qui  la  concession  a  été  faite  a  laissé  des  eufans,  ils  peuvent  dans 
trois  mois  requérir  qu'elle  soit  renouvelée  en  leur  faveur,  ce  qui  leur 
sera  accordé  en  donnant  à  la  fabrique  une  rétribution  modique  ;  mais 
du  jour  que  la  veuve  ou  enfants  de  celui  qui  a  obtenu  la  concession 
auront  établi  leur  domicile  sur  une  autre  paroisse,  ils  demeurent 
déchus  de  plein  droit  du  bénéfice  de  la  concession,  nonobstant  toutes 
conventions  contraires  qui  sont  déclarées  nulles  ;  que  cet  usage  avoit 
M>ujours  été  observé  en  ce  pays  avant  l'arrêt  du  deuxième  mai,  mil 
sept  cent  dix-huit. 

C'est  par  toutes  ces  considérations  que  le  procureur-général  du  roi 
requiert  qu'il  plaise  au  conseil,  sans  avoir  égard  au  dit  arrêt,  ordon- 
ner qu'à  l'avenir  les  concessions  de  bancs  passeront  aux  veuves  des 
concessionnaires  tandis  qu'elles  demeureront  en  viduité  ;  que  les 
concessions  seront  renouvelées  en  faveur  des  enfants  des  concession- 
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naires»  et  sur  leur  réquisition,  en  donnant  à  la  fabriqiie  une  rétribua 
tion  modique  ;  que  lorsqu'il  n'y  aura  ni  veuve  ni  enfants  lés  marguil- 
liers  auront  la  libre  disposition  des  bancs  dans  la  nef  des  églises 
comme  ils  l'ont  eue  ci-devaut, .  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  sera 
registre  aux  greffes  de  la  prévôté  de  cette  ville  et  des  jurisdictions  de 
Montréal  et  des  Trois-Iuviéres,  lu  publié  et  affiché  aux  endroits 
accoutumés  et  même  dans  les  côtes,  a  la  diligence  des  substituts  du 
procureur-général  du  roi  es  dites  jurisdictions  : 

Le  conseil  ayant  égard  au  dit  réquisitoire  et  sans  avoir  égard  à  son 
arrêt  du  deuxième  mai,  mil  sept  cent  dix-huit,  a  ordonné  et  ordonne 
qu'à  l'avenir  les  concessions  de  bancs  passeront  aux  veuves  descon* 
cession naires  tandis  qu'elles  demeureront  en  viduité  ;  que  les  conces* 
sions  seront  renouvelées  en  faveur  des  enfans  des  concessionnaires  e€ 
sur  leur  réquisition  en  donnant  à  la  fabrique  une  rétribution  modique, 
laquelle  le  conseil  a  réglé  à  la  somme  de  dix  livres  pour  les  villes  de 
Québec,  Montréal  et  des  Trois-Riviôres,  et  trois  livres  pour  les  pa* 
roisses  des  côtes  ;  que  lorsqu'il  n'y  aura  ni  veu^^es,  ni  en&nts,  les 
marguilliers  auront  la  libre  disposition  des  bancs  dans  la  nef  des 
églises  comme  ils  l'ont  eue  ci -devant,  et  qu*à  cet  effet  le  présent  arrêt 
sera  registre  aux  greffes  de  la  prévôté  de  cette  ville  et  des  jutîsdic- 
tiens  de  Montréal  et  des  Trois-Riviôres,  lu,  publié  et  affiche  aux  en« 
droits  accoutumés  et  même  dans  les  côtes,  à  la  diligence  des  substi* 
*  tuts  du  procureur-général  du  roi  et  des  procureur  fiscaux  des  sei* 

gneurs. 

Signé  :  DE  LINO. 


Arrél  du  Conseil  Supérieur  qui  règle  le  rumb'de-vent  des  Concessions 
au  Lac  des  Deux- Montagnes  et  sur  la  Rivière  des  OutaouaiSy  du 
5e,  octobre  1722. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  le  gouverneur-général i 
évêque  et  intendant,  Messieurs  De  Lino,  premier  conseiller,  Sarrazin, 
Gaillard,  Lotbiniôre,  Hazeur,  Saint-Simon  et  Guillemin,  conseillersi 
et  le  procureur-général  du  roi. 

A«.At  nnî  vA.  Ij^NTRE  Damo  Louise  Denis,  veuve  de  feu  Pierre  Dailleboust, 
glelenimb-de-  J -*  ecuyer,  sieur  d  Argenteuil,  vivant,  capitaine  dune  compagme 
vent  des  con-  des  troupes  du  détachement  de  la  marine  entretenue  en  ce  pays, 
cession  au  lac  demanderesse  en  requête,  présente  en  personne,  d'une  part  ;  Mes« 
Mont^^es  et  ^^^^  François  Vachon  de  Belmont,  prêtre,  supérieur  des  sieurs  ecclé- 
sur  la  riviore  stàstiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  établi  à  Ville-Marie,  Isle  de 
desOutaouai».  Montréal,  procureur  de  Mre.  François  Lechassier,  prêtre,  docteur 
^rr^Ag^j^^*  en  théologie  de  la  faculté  de  Paris,  supérieur  de  Messires  les  ecclé- 
et  ^DéHb,  "(fii  si^stiques  du  Séminaire  de  Saint-Sulpice  de  Paris,  seigneurs  de  la 
Cons.  Slip.  dite  Isle  de  Montréal,  défendeurs  sur  la  dite  requête  et  assignés  à  ce 
1721  à  1723,  jourd'hui,  par  exploit  du  douzième  septembre  dernier,  comparant 
Fol.  97  Ro.  p^y  Pierre  Poulin,  marchand  en  cette  ville,  leur  procureur  par  pro- 
curation passée  devant  David,  notaire,  au  dit  Montréal,  en  date  du 
premier  août  dernier,  d'autre  part  ;  parties  ouïes  : 

Vu  la  dite  requête,  par  laquelle  la  dite  Dame  d'Argenteuil  expose 
qu'étant  propriétaire  d'une  seigneurie  située  au  nord  de  la  grande 
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rivière  des  Outaouais,  contenant  deux  lieues  de  front  sur  quatre  de 

Srofondeur,  le  dit  front  à  prendre  depuis  le  bas  du  Long-Sault  en 
esceudant  la  dite  rivière  et  venant  dans  le  Lac  des  Deux-Montagnes, 
ensemble  de  Tlsle  Carillon,  étant  au-devant,  et  autres  isles  qui 
s'y  trouvent,  de  laquelle  elle  n'a  pu  jouir  par  rapport  aux  défenses 
faites  par  Sa  Majesté  de  faire  des  établissemens  au-dessus  de  Tlsle  do 
Montréal,  et  lesquelles  défenses  ayant  été  levées,  e!]e  a  obtenu  per- 
mission d'en  jouir  et  de  s'y  établir,  suivant  les  ordres  qu'en  ont  reçu 
Messieurs  le  marquis  de  Vaudreuil  et  Begon,  gouvemeur-géuéi*a]  et 
intendant  en  ce  pays,  en  conséquence  desquels  elle  a  travaillé  à  éta« 
blir  la  dite  seigneurie  et  Isle  Carillon  ; 

Et  ayant  appris  que  les  dits  sieurs  du  dit  séminaire,  qui  ont  obtenu 
une  seigneurie,  pour  placer  la  mission  des  sauvages  du  Sault-aux-* 
Récollets,  de.  trois  lieues  et  demie  de  front  sur  trois  lieues  de  profon-* 
deur  dans  le  Lac  des  Deux-Montap^nes,  du  côté  du  nord,  le  dit  front 
â  prendre  depuis  le  Ruisseau  du  Nord  en  remontant  le  dit  lac,  ont 
&it  tirer  les  lignes  et  borner  la  dite  concession  sans  l'y  appeler  et 
d'une  manière  si  extraordinaire,  qu'ils  prétendent  non-seulement  em- 
porter tout  le  front  et  la  meilleure  partie  de  la  profondeur  de  sa  sei- 
gneurie, mais  encore  aller  à  prés  de  deux  lieues  au-dessus,  en  sorte 
qu'ils  auroient,  si  leurs  prétentions  avoient  lieu,  plus  de  huit  lieuea 
Ae  front  en  droite  ligne,  tarit  sur  le  Lac  des  Deux- Montagnes  que  sur 
la  Grande-Rivière  des  Outaouais,  ce  qui  iroit  à  plus  de  dix  lieues  de 
front  si  l'on  chaînait  toutes  leâ  anses  ou  pointes  qui  se  trouvent  dans 
cette  étendue,  se  fondant  les  dits  sieurs  du  séminaire  sur  ce  que  par 
œi  règlement  de  ce  conseil,  il  a  été  ordonné  que  les  concessions  qui 
seroient  faites  au  nom  du  roi  courroient  nord-est  et  sud-ouest  pour  le 
front,  et  le  sud-est  et  nord-ouest  pour  la  profondeur,  et  sur  ce  fbnde- 
ment  ils  ont  fait  tirer  une  ligne  qui  prena  au  nord  depuis  le  ruisseau 
qui  fait  leur  borne  d'en  bas,  et  -ont  fait  courir  cette  ligne  dans  le 
temps  des  glaces,  du  nord-est  au  sud-ouest,  au  travers  du  Lac  des 
Deux-Montagnes,  et  de  là  dans  les  terres  du  sud  jusqu'à  l'étenduç 
des  trois  lieues  et  demie,  que  leur  conces^^ion  doit  avoir  de  front  ; 

Qu'ils  ont  ensuite  fait  tirer  des  lignes  parallèles  aux  deux  extrë- 
mités  de  ces  trois  lieues  et  demie,  lesquelles  lignes  courent  sud-est 
et  nord-ouest  jusqu^à  trois  lieues  de  profondeur,  et  que  ce  front  ainsi 
tiré  leur  produisant  peu  de  teirain  par  rapport,  tant  à  l'étendue  du 
Lac  des  Deux-Montagnes  qu'aux  >  terres  au  sud  qu'ils  ne  pourroient 
point  avoir,  ils  ont  fait  une  supputation  de  tout  ce  qu'ils  perdroienC 
sur  le  front  en  le  tirant  de  celte  manière,  et  pour  le  regagner,  ont 
poussé  leur  prétendue  profondeur  à  plus  de  quatre  lieues  du  côté  du 
nord,  au-dessus  de  l'endroit  où  doit  finir  le  front  de  leur  concession, 
comme  s'ils  étoient  les  maîtres  du  terrain,  au  préj.udice  des  conce»* 
êons  qui  leur  sont  antérieures  ; 

Q,ue  les  prétentions  des  dits  sieurs  du  séminaire  sont  insoutenables, 
et  l'obligent  de  supplier  le  conseil  de  faire  attention  que  le  rumb^de- 
vent,  nord-est  et  ^iUu-ouest,  énoncé  au  règlement  du  conseil,  n^a  été 
donné  pour  front  qu'aux  seigneuries  accordées  sur  le  fleuve  Saint* 
Laurent,  à  cause  du  cours  du  fleuve,  que  même  il  n'a  point  été  suivi 
dans  les  lieux  où  le  fleuve  court  sur  un  autre  rumb-de-vent,  et  que 
toutes  les  conccsnions  qui  ont  été  accordées  sur  les  rivières  qui  tom* 
bent  dans  le  dit  fleuve,  ne  suivent  point  ce  rumb-de-vent  pour  le  front, 
mais  celui  qui  leur  convient,  telles  sont  lc<s  seigneuries  de  Beauport, 
la  Cauardtore,  le  comté  d'Orsainville,  Saint-Bernard  et  autres  qui  sont 
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sur  la  rivière  Saint-Charles  prôs  de  Québec,  et  Ton  trouYera  cette 
môme  différence  pour  les  autres  seigneuries  qui  ont  été  accordées  sur 
d'autres  rivières. 

La  gi'ande  rivière  des  Outaouais  qui  tombe  dans  le  Lac  des  Deux- 
Montagnes,  court  ouest-nord-ouest  et  est-quart-de'-sud-est^  ce  qui  fait 
cinq  quarts  de  rurab-de-vent  de  différence  du  rurab -de-vent  que  les 
dits  sieurs  du  séminaire  prennent  pour  le  front  de  leur  seigneurie  ; 

Que  la  grande  rivière  des  Outaouais  n'est  pas  le  fleuve  Sainte 
Laurent,  et  par  conséquent  les  concessions. qui  somt  données  sur  cette 
rivière,  soit  sur  le  Lac  des  Deux-Montagnes  dans  lequel  elle  tombe, 
doivent  servir  d'un  rumb- de-vent  qui  convient  au  cours  de  cette 
rivière  pour  régler  leur  front  et  leur  profondeur  ; 

Que  leur  prétention  répugne  (fautant  plus  qu'ils  n'ignoroient  pas 
l'étendue  et  la  situation  de  sa  seigneurie,  et  s'en  sont  informés  à  elle- 
rar?rae  avant  de  demander  la  concession  qu'ils  ont  obtenue,  et  l'on  ne 
peut  ignorer  qu'ils  n'*aient  fait  mesurer  l'étendue  du  terrain  qui  étoit 
entre  le  Ruisseau  du  Nord  et  sa  dite  seigneurie,  puisqu'ils  ont  demandé 
trois  lieues  et  demie  de  front,  qui  est  l'étendi^e  qui  se  trouve  entre  le 
dit  Ruisseau,  du  Nord,  qui  e.st  leur  borne  d'en  bas  et  celle  de  sa  dite 
seigneurie  ; 

Que  l'étendue  de  leur  terrain  se  trouvant  conforme  à  leur  titre,  ils 
ne  peuvent  rien  exiger  au-delà^  et  ne  seroient  pas  inèmQ  en  droit  de 
rien  prétendre  «ur  son  terrain,  supposé  que  leurs  trois  lieues  et  demie 
ne  so  trouvassent  pas  dans  les  dites  bornes,  en  ce  que  ses  titres  sont 
antériem-s  à  la  concession  des  dits  sieurs  du  séminaire,  et  qu'ainsi 
elle  doit  prendre  tout  son  front  avant  les  dits  sieurs  du  séminaire  ; 

Que  le  rumb-de-vent  qui  doit  régler  le  front  de  la  concession  des 
dit  sieurs  du  séminaire,  et  celui  de  sa  seigneurie,  est  Test-quart-de- 
Bud-est  en  tirant  à  l'ouest-quart -de  nord-ouest,  et  pour  sa  profondeur, 
le  sud-quart-de-Bud-ouest  tirant  au  nord-quart-d'est,  ou  bien  l'est  et 
l'ouest  pour  le  front,  et  nord  et  sud  pour  la  profondeur,  ce  qui  fera  de 
chaque  côté  un  air  de  vent  de  différence  ;  pour  lesquels  rumbs-de-vent 
faire  régler,  elle  se  seroit  pourvue  par-devant  le  lieutenant-général 
,  de  la  jurisdiction  royale  de  Montréal,  par-devant  lequel  •  elle  a  fait 
.  approcher  les  dits  sieurs  du  séminaire,  et  sur  laquelle  instance,  sen- 
tence seroit  intervenue  le  troisième  juillet  dernier,  par  laquelle  ils 
sont  renvoyés  à  se  pourvoir  ainsi  qu'ils  a^^seroient  bon  être,  et  c'est 
ce  qui  l'a  obligée  de  se  pourvoir  en  ce  conseil,  et  conclut  à  ce  que, 
sans  avoir  égard  aux  prétendues  lignes  que  les  dits  sieurs  du  sémi- 
naire ont  fait  tirer  et  aux  bornes  qu'ils  ont  fait  planter,  il  sera  tiré 
de  nouvelles  lignes  et  planté  de  nouvelles  bornes  pour  faire  la  sépa- 
ration de  leurs  seigneuries,  et  que  les  dites  lignes  seront  tirées  de 
l'est-qu art-de-sud-est,  tirant  à  l'ouest-quart-de-nord-ouest  pour  le  front, 
et  du  sud-quart-de-sud-ouest  au  nord-quart-de-nord-est  pour  la  pro- 
fondeur, si  mieux  n'aiment  les  dits  sieurs  du  séminaire  que  le  front 
fioil  tiré  de  l'est  à  Touest,  et  la  profondeur  du  nord  au  sud,  et  en  cas 
de  contestation  les  condamner  aux  dépens  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  l'ordonnance  en  date  du  treizième 
juillet  demier,  portant  que  le  conseil  a  ordonné  que  la  dite  requête 
seroit  signifiée  à  partie  pour  en  venir  dans  les  délais  de  l'ordonnance; 
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L^'exploit  de  signification  faite  de  la  dite  requùte  et  ordonnance,  à 
\a  requête  de  la  dite  dame  d'Argenteuil,  aux  dits  sieui^  du  séminaire, 
le  vingt-troisième  du  dit  mois  de  juillet,  avecf  assignation  au  lundi 
septième  septembre  dernier; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil  le  dit  jour  septième  septembre,  par  le- 
quel le  conseil  a  donné  acte  à  la  dite  dame  d*Argculeuil  du  désiste- 
ment du  dit  Poulin,  au  dit  nom,  des  r.ùsons  décliiiatoires  proposées 
par  son  écrit  de  défenses  du  cinquième  du  dit  mois  de  septembre,  et 
de  ses  offres  de  plaider  sur  le  fond  en  lui  accordant  un  délai  suffisant 
pour  faire  venir  de  Montréal  le  titre  de  concession  accordé  aux  dits 
sieurs  ecclésiastiques  du  Séminaire  de  Saiut-Sulpice,  sur  le  Lac  des 
Deux- Montagnes  ; 

La  requête  qu'ils  ont  présentée  au  juge  de  Montréal,  et  le  procès- 
verbal  d*aligiiement,  tiré  en  conséquence,  de  la  seigneurie  en  question 
et  autres  pièces  dont  il  voudra  se  servir,  à  quoi^ayant  égard  :  le  conseil 
a  accordé  délai  au  dit  Poulin,  au  dit  nom,  jusqu'à  ce  jourd'hui,  au- 
quel jour  les  parties  seroient  tenues  de  venir  plaider  sur  le  fonds  et 
apporter  les  pièces  dont  elles  entendent  se  servir,  faute  de  quoi  seroit 
Isuit  droit,  les  dépens  réservés  ; 

Signification  faite  du  dit  arrêt  aux  dits  sieurs  du  séminaire,  au  d<> 
mi  ci  le  du  dit  Poulin,  leur  procureur,  le  douze  du  dit  mois  de  sep- 
tembre, avec  assignation  à  ce  jourd'hui  en  ce  conseil  et  somihatioQ 
faite  aux  dits  sieurs  du  séminaire,  conformément  au  dit  arrêt,  d'ap- 
porter toutes  les  pièces  dont  ils  entendent  se  servir,  faute  de  .quoi 
fieroit  fait  droit; 

L'écrit  des  défenses  des  dits  sieurs  du  séminaire  en.  date  du  cin^ 
quième  septembre  dernier,  signé  du  dit  Poulin,  non  signifié,  conte- 
nant que  la  requête  de  la  dite  dame  d'Argcnteuil  est  remplie  de  bien 
des  faits  sur  lesquels  il  ne  leur  paroit  pas  qu'il  soit  présentement  né- 
cessaire de  contester,  faisant  cependant  la  remarque  qu'il  n'est  pas  vrai, 
sauf  respect,  que  les  dits  sieurs  du  ecminaire  aient,  pour  regagner  du 
terrain,  poussé  la  profondeur  de  la  dite  concession  pour  la  missiou 
des  sauvages,  au  Lac  des^Deux-Montagnes,  jusqu'à  plus  de  quatre 
lieues  au-delà  du  front  qu'elle  doit  avoir,  comme  il  est  exposé  dans 
la  dite  requête,  ce  qui  est  un  fait  calomnieux  et  témérairement 
avancé,  dont  ils  se  réservent  à  poursuivre  la  réparation,  ainsi  qu*il9 
aviseront  en  tems  et  lieu,  n'ayant  fait  mesurer  que  trois  lieues  et  demie 
de  front,  ainsi  qu'il  sera  aisé  de  justifier  par  le  procès-verbal  du 
l'arpenteur; 

Que  pour  ce  qui  concerne  les  conclusions  de  la  dite  requête,  et 
pour  éviter  une  répétition  ennuyeuse,  ils  s'arrêtent  à  ce  qu'ils  ont 
dit  devant  le  juge  de  Montréal,  y  ajoutant  seulement  que  le  prétendu 
décret  et  sentence  d'adjudication  dont  l'extrait  abrégé  leur  a  été 
signifié,  ne  peut  pas  donner  d'autre  droit  à  la  dite  Dame  d'Argcn- 
teuil que  celui  que  pouvoit  avoir  le  feu  sieur  d'Argcnteuil  son  mari, 
et  que  le  contrat  de  vente  à  lui  faite  par  le  feu  sieur  Dailleboust,  père 
du  dit  feu  sieur  d'Argcnteuil,  non  plus  que  les  billets  de  Messieurs  de 
Frontenac  et  Duchesneau,  gouverneur-général  et  intendant  en  ce 
pays,  n'étant  pas  des  titres  suffisans  pour  établir  le  droit  de  propriété 
prétendu  par  la  dite  Dame  d'Argenteuil,  puisque  ces  promesses 
n^ont  point  été  suivies  de  l'exécution,  et  la  dite  Dame  d'Argenteui[ 
ne  faisant  pas  même  encore  paroltrc  une  concession  ni  ratification  de 
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Sa  Majesté,  elle  n'est  pas  partie  capable  pour  contester  les  aligne- 
mens  et  bornes  en  question,  qui  ont  élë  d'ailleurs  juridiquement  faits 
et  posés  pour  les  limites  de  la  concession  à  eux  faite  pour  la  mission 
des  sauvages  au  Lac  des  Deux- Montagnes,  et  encore  moins  de  de- 
mander le  changement  du  rurab-de-vent  qui  a  été  suivi  pour  aligner 
la  dite  terre,  qui  est  le  même  que  celui  donné  à  toutes  les  seigneuries 
f  qui  sont  au-dessous  et  sur  le  même  continent  de  celles  en  que^tion, 
laquelle  autrement  se  trouveroit  réduite  et  coupée  dans  la  profondeur, 
ce  qui  seroit  contraire  an  titre  de  concession  et  à  Tintention  de  Sa 
Majesté,  et  préjudiciable  au  propriétaire,  pourquoi  ils  demandent  à 
être  renvoyés  et  à  être  maintenus  en  leur  possession,  suivant. la 
requête  qo'ils  ont  présentée  à  Messieurs  de  Vaudreuil  et  Begon,  gou- 
vei-neur-général  et  intendant  en  ce  pays. 

Vu  aussi  la  vente  faite  par  le  dit  sieur  Dailleboust  et  Dame  Cathe- 
rine LeGardeur,  son  épouse,  au  dit  feu  sieur  d'Argenteuil,  passée 
devant  Adhernard,  notaire  royal  à  Montréal,  le  treizième  lévrier, 
mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept,  signifié  aux  dits  sieurs  du  sémi- 
naire le  vingt-troisième  juillet  dernier  ;    . 

La  sentence  d'adjudication  faite  de  la  dite  concession  à  la  dite 
Dame  d'Argcnteuil,  le  onzième  mars,  mil  sept  cent  douze,  signifiée 
aux  dits  sieurs  du  séminaire,  le  dit  jour  vingt-troisième  juillet  ; 

Le  titre  de  cond'ession  accordée  aux  dits  sieurs  du  séminaire,  en 
date  du  dix-septième  octobre,  mil  sept  cent  dix-sept  ; 

Le  brevet  de  confirmation  de  la  dite  concession,  du  vingt-septième 
avril,  mil  sept  cent  dix-huit  ; 

La  sentence  rendue  en  la  dite  jurisdiction  de  Montréal,  le  troisième 
juillet  dernier,  et  les  pièces  y  énoncées  ; 

Le  procès-verbal  d'arpentage  fait  par  Jean-Baptiste  Angers,  arpen-^ 
teur  juré,  le  quatrième  avril,  mil  sept  cent  vingt-un  ; 

La  carte  figurative  des  ten-ains  en  question  certifiée  véritable  par 
le  dit  Angers,  et  signifiée  aux  dits  sieurs  du  séminaire  au  domicile 
du  dit  Foulin,  le  deux  de  ce  mois  ; 

Et  ouï  le  procureur-général  du  roi  : 

Le  crnseil,  ayant  égard  a  la  requête  de  la  dite  Dame  d'ArgentruîI, 
sans  s'arrêter  à  l'arpentage  fait  par  le  dit  Angers,  à  la  requête  des 
dits  sicurii  du  séminaire  de  Montréal,  ordonne  que  la  concession  qui 
leur  a  été  accordée  sur  le  Lac  des  Deux-Montagnes  seia  de  nouveau 
bornée,  et  que  le  front  de  la  dite  concession  courra  de  l'est-quart-de- 
sud-est  à  l'ouest-quart-de-nord-ouest,  et  la  profondeur  du  sud-quart- 
de-sud-ouest  au  nord-quart-de-nord-est,  suivant  les  lignes  marquées 
sur  la  carte  signifiée  par  X^arivière,  huissier,  le  deux  de  ce  mois, 
dont  il  restera  copie  au  gieffe  de  ce  conseil,  laquelle  sera  paraphée, 
ne  varù'tur,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  ;  lequel  bornage  et 
arpentage  sera  fait  en  présence  de  la  dite  Dame  d'Argenteuil,  ou  elle 
duemeut  appelée. 

Ordonne  aus«^i  que  les  concessions  qui  seront  faites  sur  le  dît  Lac 
Jes  Deux-Montagnes  et  sur  la  Grande-Rivière  des  Outaouaîs,  cour- 
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ront  les  mêmes  rumbs-de-vent  pour  le  front  et  pour  la  profondeur,  et 
iceux  sieura  du  séminai.e  condamnés  aux  dépens,  liquidés  à  la  somme 
de  vingt-quatre  livres,  le  présent  arrêt  non  compris. 

Signé:  BEGON. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  déclare  nulles  les  procé» 
dures  faites  en  VAtnitauié  de  Loui^bourg  concernant  deux  bâtiment 
arrêtés  eu  mer,  du  samedi,  dix-huitiè^tie  septembre,  jnil  sept  cent 
vingt-trois. 

Le  conseil  extraordînairemcnt  assemblé  où  étoient  Monsieur  Tin- 
tendant,  Messieurs  De  Lino,  premier  conseiller,  Maccarti  Sarrazin, 
Gaillard,  Hazcur,  Guillemin,  et  Collet,  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  Me.  François  Aubert,  écuyer,  conseiller  en  ce  conseil  et  Arrtt  du  Ocwi- 
di recteur-général  de  la  compagnie,  poursuivant  au  dit  nom  l'appel  ^^]  Sapériour 
interjeté    par  le  sieur  Gotteville  de  Belle-lsle,  ci-devànt  directeur*  JuIIm  loa'^ro- 

fénéral  de  la  dite  compagnie,  des  sentences  rendues  en  l'amirauté  de  cédares  futea 
louisbourg  en  date  des  seize  août,  douze,  treize  et  quiùze  septembre»  en  l'amirauté 
mil  sept  cent  vingt-un,  et  demandeur  en  restitution  de  dommages  et  ^®  Loaiabonrç 
intérêts,  comparant  par  Me.  Jacques   Barbel,  son  procureur,  d'une  deaxbâtimoni 

{>art  ;  et  les  sieurs  Michel  Dacarette  et  Saint-Martin,  marchands  da  arrèt««  en 
'Ile- Royale,  intimés  et  défendeurs  sur  la  dite  restitution,  comparant  mer. 
par  Claude- Joseph  Demarest,  leur  procureur,  d'autre  part.  }^  '^P'-  *^^- 

Vu  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  dix  mars,  mil  sept  cent  vingt-  Oomi.  Snp. 
deux»  par  lequel  Sa  Majesté,  étant  en  son  conseil,  de  1  avis  de  Mon-  1723-84,  Kol. 
sieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  a  cassé  et  annulé,  ca.Hsse  et  annule  ^'^  ^* 
Tarrêt  du  conseil   supérieur  de  LouisboUrg,  du  vingt-deux   octobre» 
mil  sept  cent  S'ingt-un,  et  tout  ce  qui  s*en  est  ensuivi,  et  pour  être 
fait  droit  aux  parties  les  a  renvoyées  et  renvoie  au  conseil   supérieur 
de  Québec,  lui  attribuant  à  cet  effet  toute  cour,  jurisdiction  et  con* 
naissance,  et  icelle  interdisant  à  toutes  ses  cours  et  autres  juges  ;  com* 
mission  sur  icelui  du  dit  jour  ;  le  dit  arrêt  et  commission  signifiés,  à  la 
requête  du  dit  sieur  de  Gotteville  aux  dits  Dacarette  et  Saint-Martin» 
le  neuf  juillet  de  la  dite  année  ;  ' 

•  Sentence  do  la  dite  amirauté  du  seize  août  suivant^  par  la-^ 
quelle  il  est  ordonné  que  relâchement  et  délivrance  sera  faite  à 
Jean  de  la  Fargue,  demandeur  du  bateau  nommé  le  Saint- François' 
Alexis,  appartenant  au  dit  sieur  Saint-Martin,  avec  les  agrès,  appa» 
raux»  ustensiles  et  marchandises»  con£3rmément  à  l'inventaire  qui 
en  a  été  fait,  resté  entre  les  mains  du  dit  sieur  de  Gotteville,  en 
semble  de  la  quantité  de  cinquante  quintaux  de  morue  dont  il  étoit 
charge  et  qui  n'ont  pas  été  compiis  dans  le  dit  inventaire  ;  à  ce  fairo 
les  gardiens  du  dit  bateau  contraints  par  toutes  voies  dues  et  raison- 
nables» ce  faisant,  diéchargés,  le  dit  sieur  de  Gotteville  condamné 
aux  dommages-intérêts  du  demandeur,  au  dire  des  experts  qui  seront 
Domnjas  d'oQîce  à  cet  effet,  et  aux  dépens  de  l'instance  ; 

Lequel  jugement  sera  signifié  au  dit  sieut  de  Gotteville  et  aux  dits 
gardiens  par  le  nommé  Etienne  Duneau,  huissier,  nommé  à  cet  effet, 
pour  le  dit  jugement  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  attendu 
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les  contraventions  aux  ordonnances,  en  donnant,  par  le  dit  demandeur^ 
bonne  et  suffisante  caution; 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requôte  du  dit  Saint-Martin  au  dit 
«leur  de  Gotte ville,  le  trente  août  de  la  dite  année  mil  sept  cent 
vingt-un  ; 

•Autre  sentence  du  dit  jour,  portant  que  relâchement  et  délivrance 
sera  faite  à  Michel  Dacarette,  de  la  goélette  nommée  **  La  Sainte- 
Croix,  ''  aved  soixante  quintaux  de  nu>rue  dont  étoit  chargée  la  dite 
goélette  et  qui  n'ont  pas  été  compris  dans  l'inventaire  qui  en  a  été 
fait  :  les  gardiens  de  la  dite  goélette  contraints  par  toutes  voies  dues 
et  raisonnables,  ce  faisant  déchargés,  et  le  dit  sieur  de  Gotteville 
condamné  aux  dépens  de  l'instance  — lequel  jugement  lui  sera  signifié 
par  Duneau,  huissier,  pour  le  dit  jugement  être  exécuté  selon  sa 
iorme  et  teneur,  attendu  les  contraventions  aux  ordonnances,  en 
donnant,  par  le  dit  Dacarette,  bonne  et  suffisante  caution  ; 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  du  dit  Dacarette  au  dit  sieur 
de  Gotteville  au  port  La  Joie,  le  dit  jour,  trente  du  dit  mois  d'août  de 
la  môme  année  ; 

Acte  d'affirmation  pris  au  greffe  de  l'amirauté  de  Louisbourg,  le 
eeize  ensuivant,  par  le  nommé  la  Fargue,  capitaine  du  dit  bateau 
nommé  le  "  Saint-François- Alexis,  "  appartenant  au  dit  Saint- 
Martin,  par  lequel  il  déclare  qu'il  part  de  Louisbourg  pour  se  rendre 
au  Petit-Dégrat  pour  armer  une  chaloupe  retirée  de  la  pêche  pour 
aller  à  l'Isle  Saint-Jean  réclamer  le  dit  bateau  le  '^  Saint-François- 
Alexis  \'* 

Autre  acte  du  dit  jour  pris  au  dit  greffe  par  le  dit  Dacarette,  par 
lequel  il  déclare  qu'il  arme  une  chaloupe  retirée  de  la  pêche,  équipée 
de  onze  hommes  pour  aller  à  l'Isle  Saint-Jean  réclamer  la  goélette 
la  •*  Sainte-Croix  ;  " 

Procès-verbal  de  Duneau,  huissier,  du  vingt-huit  du  dit  mois,  par 
lequel  il  déclare  qu'il  est  arrivé  le  dit  jour  au  poit  Saint-Pierre,  que 
le  bateau  du  dit  Saint-Martin  est  parti  le  même  jour  du  dit  poit  pour 
poitcr  les  morues  de  la  goélette  et  du  bateau  au  port  La  Joie,  et  que 
la  goélette  est  restée  désagréée  au  port  Saint-Pierre  ; 

• 

Procès-verbal  de  la  Fargue,  du  trente  du  même  mois,  comme  le 
dît  sieur  de  Gotteville  a  fait  tirer  en  sa  présence  un  cable  neuf  pour 
amarrer  le  navire  le  *•  Comte  Saint-Pierre,  "  appartenant  à  la  dite 
compagnie  ; 

Autre  sentence  du  douze  septembre  suivant,  rendue  eii  l'amirauté 
de  Louisbourg  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  le  dit  Dacarette, 
portant  que  sans  avoir  égard  à  l'appel  à  la  table  dç  marbre  allégué 
par  le  dit  sieur  de  Gotteville,  attendu  que  les  appels  des  jugements 
de  la  dite  amirauté  doivent  être  faits  au  conseil  supérieur  de  Louis- 
bourg, avant  faire  droit  sur  le  contenu  en  la  dite  requête,  et  en  con- 
séquence du  dit  jugement  du  seize  août  de  la  dite  année,  il  a  été 
nommé  d'office  les  sieurs  Adam  Manesia  et  Joseph  Ricard,  capi- 
taines de  navires,  9e  la  part  du  dit  sieur  de  Gotteville,  et  les  sieurs 
Georges  Lasson  et  Guillaume  Delort,  marchands,  de  la  part  du  dit 
Dacarette,  pour  examiner  en  leurs  consciences  les  pertes,  domm  âges 
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«t  intérêts  causes  par  le  dit  sieur  de  Gotteville,  tant  pour  la  rétention 
de  la  dite  goélette  depuis  le  vingt-deux  juillet  de  la  dite  amiëe  jus- 
<|a'au-  vingt-cinq  septembre  suivant,  que  du  dépéiissement  d'icelle 
en  ses  agrès  et  apparaux  ;  ensemble  régler  le  voyage  que  le  dit 
Dacarette  a  fait  faire  à  sa  cbaloupe  pour  aller  faire  signifier  le  dît 
Jugement  au  dit  sieur  de  GottevilJe.  avec  les  morues  dont  elle  était 
chargée  lorsqu'elle  a  été  arrêtée,  réservant  au  si^plus  les  fi'ais  de  la 
taxe  de  l'huissier  et  de  l'instance  avec  ceux  du  voyage  que  le  dit 
Dacarette  va  faire  faire  présentement  ;  lesquels  dits  experts  arrête- 
ront l'état  des  prétentions  du  dit  Dacarette  et  en  décideront  si  faire 
se  peut,  sinon  ils  dresseront  leur  avis,  lequel  ils  enverront  au  greffe 
dos  et  cacheté,  pour  icelui  vu  être  fait  droit  aux  parties  ainsi  qu'il 
appartiendra  ;  la  dite  sentence  non  signifiée  ; 

Autre  sentence  rendue  le  même  jour  entre  le  dit  sieur  de  Gotte- 
ville  et  le  dit  Saint-Martin,  portant  que,  sans  avoir  égard  à  l'appel  à  la 
table  de  marbre  allégué  par  le  dit  sieur  de  Gotteville,  attendu  que  les 
appels  des  jugemens  delà  dite  amirauté  doivent  être  faits  au  conseil 
supérieur  de  Louisbourg  avant  faire  droit  sur  le  contenu  en  la  dite 
requête,  a  été  nommé  d'office  les  sieurs  Adam  Manesia  et  Joseph 
Ricard,  capitaines  de  navires,  de  la  part  du  dit  sieur  de  Gotteville, 
et  les  dits  sieurs  de  Lasson  et  Delort  de  la  part  du  dit  Saint-Martin, 
pour  examiner  en  leurs  C4insciences  les  pertes,  dommages  et  intérêts 
causés,  tant  pour  la  rétention  du  dit  bateau  le  "Saint-François- Alexis,*' 
depuis  le  quinze  juillet  de  la  dite  année  jusqu'au  vingt-cinq  septembre 
suivant,  que  du  dépérissement  d'icelui  en  ses  agrès  et  apparaux,  en- 
semble régler  les  fi-ais  du  voyage  que  le  dit  Saint-Martin  a  fait  faire  à 
sa  chaloupe  pour  aller  faire  signifier  le  dit  jugement  à  l'Isle  Saint- 
Jean  au  dit  sieur  de  Gotteville,  et  réclamer  son  dit  bateau  avec  les 
morues  dont  il  étoit  chargé  lorsqu'il  a  été  arrêté,  réservant  au  sur- 
plus la  taxe  des  frais  de  l'huissier  et  de  l'instance  avec  ceux  du 
voyage  que  le  dit  Saint-Martin  doit  faire  faire  présentement  ;  lesquels 
dits  experts  anêteront  l'état  des  prétentions  du  dit  Saint-Martin,  et 
en  déaderont  si  faire  se  peut,  sinon  ils  dresseront  leur  avis,  lequel  . 
ils  enverront  au  greffe  clos  et  cacheté,  pour  icelui  vu,  être  fait  droit 
aux  parties  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  signifiée  au  dit  sieur  de  Gotte- 
ville le  vingt-six  septembre  de  la  dite  année  mil  sept  cent  vingt-un  ; 

Arbitrage  au  sujet  des  demandes  du  dit  Dacarette,  en  date  du  dit 
)<>ur. 

Autre  sentence  rendue  en  la  dite  amirauté,  le  treize  du  dit  mois, 
entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  le  dit  Dacarette,  portant  en  confîr-  ,    • 

mant  le  dit  jugement  du  seize  du  dit  mois  d'août,  et  attendu  que  le 
cautionnement  que  le  dit  Dacarette  devoit  donner  ne  devoit  être  que 
pour  les  dommages  et  intérêts  et  frais  de  Tinstance,  ordonné  qu'ité- 
ratif commandement  sera  fait  au  dit  sieur  de  Gotteville  de  délivrer 
au  dit  Dacarette  la  goélette  nommée  la  "  Sainte- Croix,"  avec  ses 
agrès,  apparaux,  ustensiles  et  marchandises,  conformément  à  l'in- 
ventaire qui  en  a  été  fait,  ensemble  les  soixante  quintaux  de  morue 
dont  elle  étoit  chargée  dans  le  tems  qu''elle  a  été  arrêtée  en  mer  et 
conduite  à  la  dite  Isle  Saint- Jean,  et  en  outre,  sans  avoir  égard  à 
l'appel  à  la  table  de  marbre,  allégué  par  le  dit  sieur  de  Gotteville, 
qui  n^est  que  po.ur  éluder  et  différer,  attendu  que  les  appels  des  juge- 
mens de  la  dite  amirauté  doivent  être  faits  au  conseil  supérieur  de 
Louisbourg,  le  dit  sieur  de  Gotteville  est  condamné  à  fournir  par 
provision  dans  tout  le  dit  mois,  au  dit  Dacarette,  le  nombre  de  quatre 
cent  neuf  quintaux  soixante-dix  livres  de  morue,  conformément  à 
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l'avis  et  décision  des  arbitres,  ou  à  payer  la  valeur  en  argent,  les 
mofues  évaluées  à  douze  livres  le  quintal  au  prix  courant  de  la  côte, 
et  ce  nonobstant,  en  donnant  par  le  dit  Dacarette  bonne  et  suffisante 
caution  pour  ce  qui  concerne  les  dommages  et  intérêts,  qui  sera  reçue 
au  greffe  de.  la  dite  amirauté  par  le  procureur  du  roi  au  dit  siège, 
attendu  le  tems  des  payemens  et  que  les  bâtimens  se  disposoient  à 
retourner  en  France,  sinon  et  faute  de  ce  faire  le  dit  .sieur  de  Gotte- 
▼ille  contraint  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  le  tout  sans  pré- 
judice des  réserves  portées  dans  Tavis  des  dits  arbitres  et  aux  dépens 
do  rinstance,  et  sera  le  dit  jugement  signifié  au  dit  sieur  de  Gotte- 
ville  au  Port-la-Joie  ;  la  dite  sentence  signiiiée  au  dit  sieur  de  Gotte- 
ville  le  vingt-sept  du  dit  mois  de  septembre; 

Autre  arbitrage  sur  les  demandes  du  dit  Saint-Martin,  du  dit  jour 
douze  septembre  ; 

Autre  sentence  rendue  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  le  dît 
Saint-Martin,  portant  qu'itératif  commandement  sera  fait  au  dit  de 
Gotteville  de  délivrer  au  dit  Saint-Maitin  le  bateau  nommé  le  "  Saint* 
François- Alexis,''  avec  ses  agrès,  apparaux,  ustensiles  et  marchan- 
dises, conformément  à  l'inventaire  qui  en  a  été  fait,  ensemble  lea 
cinquante  quintaux  de  morue  dont  il  étoit  chargé  dans  le  tems  qu'il 
a  été  arrêté  en  mer  et  conduit  à  la  dite  Isle  Saint- Jean,  et  en  outre» 
Bans  avoir  égard  à  l'appel  à  la  table  de  marbre  allégué  par  le  dit  sieur 
de  Gotteville,  qui  n'est  que  pour  éluder  et  difierer,  le  dit  sieur  de 
Gotteville  est  condamné  à  fournir,  par  provision  dans  tout  le  dit  mois, 
BU  dit  Saint-Martin,  le  nombre  de  deux  cent  quatre-vingt-trois  quin- 
taux de  morue,  conformément  à  l'avis  et  décision  des  arbitres,  ou  à 
payer  la  valeur  eu  argent,  les  morues  évaluées  à  douze  livres  le 
quintal  au  prix  courant  de  la  cote,  et  ce  nonobstant  appel,  en  donnant 
par  le  dit  Saint'Maitin  bonne  et  suffisante  caution  pour  ce  qui  con- 
cerne les  dits  dommages  et  intérêts,  qui  sera  reçue  au  greffe  de  la  dite 
amirauté  ;  la  dite  sentence  signifiée  par  le  dit  Duneau,  huissier,  au 
dit  sieur  de  Gotteville,  le  vingt-sept  du  même  mob  de  septembre  ; 

Requête  présentée  par  les  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  aux  sieurs 
juges  de  la  aite  amirauté,  le  quinze  du  dit  mois  ;  arbitrage  du  dit  jour  ; 

Sentence  rendue  sur  la  dite  requête  le  même  jour,  portant,  après 
avoir  oui  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  que  le  dit  avis  des  ar- 
bitres est  entériné,  et  conformément  à  icelui  le  dit  sieur  de  Gotteville 
condamné  à  payer  au  dit  Saint-Martin  et  Dacarette  le  nombre  do 
'  cent-trente  quintaux  de  morue  pour  les  frais  du  retardement  du  bateau 

nommé  le  **  Souhaité  "  pour  le  voyage  de  la  dite  Tsle  Saint-Jean,  et  la 
somme  de  cent  livres  pour  les  gages  du  pilote  côtier,  le  tout  suivant 
l'avis  des  dits  arbitres  et  aux  dépens  de  l'instance  ;  la  dite  sentence 
signifiée  par  le  dit  Duneau  au  dit  sieur  de  Gotteville  le  vingt-six  du 
dit  mois  de  septembre,  avec  sommation  de  se  conformera  ladite 
sentence; 

• 

Liquidation  des  dépens  faits  dans  l'instance  entre  le  dit  Dacarette 
ot  le  dit  sieur  de  Gotteville,  arrêtée  le  même  jour  par  le  dit  sieur 
Tiieutenant-général  de  la  dite  amirauté  ; 

Autre  liquidation  de  dépens  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  le 
dit  Saint- Maitin,  arrêtée  le  dit  jour  par  le  dit  sieur  lieutenant-géné« 
ml; 
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Acte  de  soumission  fait  au  greffe  de  la  dite  amirauté,  le  seize  du 
dît  mois  de  septembre,  au  bas  de  laquelle  soumission  est  le  reçu  de 
Dacarette  le  jeune,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  le  dit  Saint-Martin, 
en  date  du  deux  octobre  suivant  ; 

Le  reçu  de  Duneau,  huissier,  de  la  somme  de  trois  cent  quatre- 
vingt-treize  livres,  pour  frais  de  justice  et  autres,  signifié,  à  la  requête 
du  dit  sieur  Aubert,  au  nom  qu'il  agit,  aux  dits  Saint-Martin  et  Daca- 
rette, le  dix-neuf  du  dit  mois  ; 

Requête  présentée  au  conseil  supérieur  de  Louisbourg,  le  qua- 
torze octobre  suivant,  par  le  sieur  Pottier  Dubuisson,  porteur  de 
procuration  du  dit  sieur  de  Grotteville,  où  il  expose  qu'il  appelle,  au 
dit  nom-,  des  dites  sentences  rendues  en  l'amirauté  du  dit  lieu,  et  pour 
les  raisons  y  contenues  demande  qu'il  plaise  au  dit  conseil  lui  per- 
mettre de  faire  venir  les  dits  sieurs  Dacarette  et  Saint-Martin,  par- 
lant pour  les  deux  au  dit  sieur  Dacarette,  et  attendu  qu'il  est  sur  son 
départ,  il  prie  le  conseil  de  vouloir  s'assembler  par  extraordinaire,  < 
pour  être  fait  droit  sur  les  conclusions  qu'il  prendra  dans  ses  griefs  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  portant,  viennent  les  parties  au  lende- 
main, mercredi,  pour  être  fait  droit  à  qui  il  appartiendra  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête  du 
dit  sieur  Pottier  Dubuisson  au  dit  Dacarette,  le  quinze  du  dit  mois 
d^octobre  ; 

'  Arrêt  rendu  au  dit  conseil  de  Louisbourg,  le  dix-buit  du  dit  mois 
dWtobre,  par  lequel  le  conseil  a  ordonné  que  l'appelant  communi- 
quera aux  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  sa  procuration,  comme* 
aussi  son  mémoire  de  griefs  pour  y  être  répondu  par  écrit  ; 

Signification  du  dit  arrt^t  faite,  à  la  requête  des  dits  Dacarette  et 
Saint- Martin,  au  dit  sieur  Pottier  Dubuisson,  le  vingt  ensuivant  ; 

Grio&  du  dit  sieur  Dubuisson,  signifiés  au  dit  Dacarette,  le  même 
jour; 

■ 

Réponses  faites  aux  dits  griefs  par  les  dits  Saint-Martin  et  Daca- 
rette, en  date  du  vingt-un  du  même  mois  :    . 

f 

Autre  arrêt  du  dit  conseil  supérieur  de  Louisbourg,  du  vingt-deux 
du  même  mois,  par  lequel  il  met  l'appellation  faite  par  le  dit  sieur 
Pottier  Dubuisson,  au  nom  et  comme  fondé  de  procuration  du  dit 
sieur  de  Gotteville,  au  néant,  ordonne  que  la  sentence  de»  officiers  de 
l'amirauté  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  au  surplus  le  dit 
appelant  aux  dépens  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite  à  la  requête  des  dits  Dacarette  et 
Saint- Martin,  le  vingt-cinq  du  même  mois  ; 

Acte  d'appel  fait  par  le  dit  sieur  Pottier  Dubuisson,  le  quatre 
novembre  ae  la  dite  année  au  conseil  d'état  du  roi,  de  l'arrêt  du  dit 
conseil  supérieur  de  Louisbourg,  du  dit  jour  vingt-deux  octobre» 
signifie  au  dit  Dacarette,  le  six  novembre  suivant  ; 

a2» 
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Sommation  faite  au  dit  sieur  Pottier  Dubuisson  à  la  requête  des 
dits  Dacarette  et  Saint>Martin,  de  consigner  l'amende  et  donner 
caution  :  la  dite  sommation  du  treize  du  dit  mois  de  novembre. 

Procuration  des  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  an  dit  Demarest,  du  dix- 
sept  juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux,  pour  poursuivre  en  ce  conseil  l'ins- 
tance qui  j  est  pendante  entre  le  dit  sieur  de  Gotteville  et  eux,  par  renToi 
du  conseil  d^état  du  roi  ci-devant  cité  ; 

Acte  d^aiSrmation  de  vojage  pHs  au  greffe  du  conseil  de  Louïsbourg 
par  le  dit  Dacarette,  lé  seize  juillet  de  la  dite  aunéc  ; 

Autre  acte  d'afbrmation  de  vojage  fait  au  greS^  de  ce  conseil  le  six 
août  suivant,  signifié  à  la  requête  du  dit  Demarest  au  dit  sieur  de  Gotte- 
ville, en  l'hôtel  du  dit  sieur  Aubert  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  sieur  Aubert,  tendant,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  que,  vu  le  dit  arrêt  du  conseil  d^état  du  roi  et 
commission,  s'agissant  d'un  fait  maritime,  il  plaise  à  la  cour  permettre  au 
suppliant  faire  approcher  les  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  pour  se  voir 
condamner  par  corps  à  rendre  et  restituer  les  dix-huit  cent  vingt-deux 
quintaux  de  poisson  sec,  bien  conditionné  et  marchand,  ensemble  la  dite 
somme  de  troi!<  cent  qualre-vingC-treize  livres,  et  en  tous  les  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  et  retardement  du  dit  sieur  de  Gotteville  par  les  voies 
de  liait,  dont  ils  se  sont  mal  à  propos  et  sans  fondement  servis  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  sept  septembre  de  la  dite  année,  portant, 
soit  communiquée  à  partie  pour  en  venir  au  conseil  extraordioairbment 
assemblé  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête  du  dît 
sieur  Aubert  au  dit  Demarest,  au  nom  qu'il  agit,  le  même  jour  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  dit  jour,  par  lequel  le  conseil  appointe 
les  parties  à  écrire  et  produire  incessamment  les  pièces  dont  elles  entendent 
se  servir  pour  leur  être  fait  droit  au  rapport  de  Me.  François  Mathieu 
Martin  DeLino,  premier  conseiller  ; 

Signification  du  dit  arrêt,  à  la  requête  du  dit  sieUr  Aubert,  au  dit  Dema- 
rest, le  dix  du  même  mois  ; 

Défenses  fournies  par  le  dit  Demarest,  signifiées  au  dit  sieur  Aubert  le 
quatorze  du  dit  mois  ; 

Réponses  aux  dites  défenses  par  le  dit  sieur  Aubert,  le  dix-neuf  sui- 
vant ; 

Soutiens  aux  défenses  des  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  fournis  par  ie 
dit  Demarest,  le  vingt-deux  du  dit  mois  de  septembre,  signifiés  au  dit  sieur 
Aubert,  le  vingt-trois  du  même  mois,  la  réponse  du  dit  sieur  Aubert  à 
l'instant  ; 

Acte  du  trente  du  dit  mois  par  lequel  le  dit  Demarest  déclare  qu^il  tien, 
la  copie  de  l'arrêt  du  conseil  d^état,  signifiée  aux  défendeurs,  pour  confor- 
me à  l'original,  le  dit  acte  signifié  au  dit  sieur  Aubert  le  même  jour  ; 

Acte  de  sommation  faite  au  dit  sieur  Aubert  d'élire  domicile  et  cons- 
tituer procureur,  en  date  du  premier  octobre,  mil  sept  cent  vingt-deux, 
signifié  à  l'instant  au  dit  sieur  Aubert  i 
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Requête  présenlée  en  ce'  dit  conseil  par  le  dit  Demarest  le  cinquième 
du  dit  mois,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu^il  plaise  à  la 
cour,  par  son  arrêt  qui  sur  ce  interviendroit,  condamner  le  demandeur,  es 
qualité  qu'il  agit,  à  pajer  présentement  faute  d'avoir  apporté  Toriginal  de 
rarrêt  en  question  qui  suspend  la  décision  du  procès  (au  suppliant)  les 
frais  du  aon  voya[^e,  séjour  et  retour  à  Louisbourg,  surseoir  au  jugement 
du  procès  jusqu'à  son  arrivée  ici  l'année  prochaine,  et  où  il  ne  trouveroit 
(a  présent  que  la  saison  est  avancée)  occasion  pour  Louisbourg,  ordonner 
que  son  séjour  en  cette  ville  jusqu'à  la  production  des  pièces  continuera 
aux  frais  et  dépens  <iu  demandeur  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  par  lequel  il  est  ordonné  que  pour  faire 
droit  aux  parties  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  et  com- 
istssioD  du  dixième  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  le  dit  sieur  Aubert  sera 
tenu  de  rapporter  foriginal  du  dit  arrêt  et  commission,  attendu  que  les 
copies  ne  sont  ni  signées  ni  çollationnées,  ensemble  les  titres  de  concession 
accordés  à  la  compagnie  de  l'Isle  Saint-Jean  ; 

Et  sur  la  requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest,  le 
coosctil  ordonne  qu'elle  demeurera  jointe  aux  pièces  pour  y  avoir  en  jugeant 
tel  égard  que  de  raison,  lesquels  resteront  au  grefie  dé  ce  dit  conseil  dont 
le  greffier  délivrera  aux  parties,  acte  de  leur  production,  dépens  réservés  ; 

Signification'  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  Demarest,  à  Me. 
Jacques  Barbe],  au  nom  et  comme  gérant  les  affaires  du  dit  sieur  Aubert, 
le  quatre  de  ce  moLs  ; 

Autre  acte  pris  au  greffe  de  ce  dit  conseil  du  vingt  du  dit  mois  d'octo- 
bre, stgniBé  au  dit  sieur  Aubert  en  l'hôtel  du  procureur-général  du  roi,  le 
même  jour  ; 

La  procuration  des  dits  Dacarette  et  Saint- Martin  au  dit  Demarest,  du 
douze  mai  dernier,  légalisée  par  le  sieur  de  Mézy,  le  treize  du  même  mois, 
signifiée  le  viogt'-six  suivant  ; 

Autre  acte  d'^affîrmation  de  voyage  fait  à  Louisbourg  par  le  dit  Dema- 
rest le  douze  du  dit  mois,  signifié  le  vingt  du  même  mois  ; 

Autre  acte  d'affîrmation  fait  au  greffe  de  ce  dit  conseil  par  le  dit  Dema- 
rest, le  vingt-cinq  du  même  mois,  signifié  en  l'hôlel  du  procureur-général^ 
le  vingt-six  suivant  \ 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest,  tendante,  po.ur 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  ordonner  qu'à  jour 
certain  et  fixé  il  sera  procédé  par  forclusion  au  jugement  du  procès  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  cinq  juillet  aussi  dernier,  portant  sursis  à 
(aire  droit  sur  la  dite  requête  jusqu'après  l'arrivée  du  premier  bâtiment  qui 
viendra  de  l'Isle  Saint-Jean,  les  dites  requête  et  ordonnance  non  signifiées  ; 

Inventaire  de  pièces  produit  par  les  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  en 
date  du  trente-un  août  aussi  dernier,  non  signifié  ; 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest,  tendante,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil,  attendu  que  l'affaire  est 
maritime,  s'agissent  de  la  prise  de  deux  bâtiments,  et  que  le  dit  Demarest 
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ne  saurait  séjourner  plus  longtemps  en  cette  ville,  il  requiert  rassemblée 
extraordinaire  du  conseil  ; 

Ordonnance  étant  en  fin  d^icelle,  du  trente-un  du  dit  mois,  portant,  soient 
parties  a|)pelées  pour  en  venir  au  conseil  extraordinairement  assemblé  au 
lendemain,  neuf  heures  du  matin,  signifiée  au  dit  sieur  Barbel,  au  dit  Doniy 
le  même  jour  ; 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  premier  de  ce  mois,  par  lequel  le 
conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  que  le  sieur  Barbel  fera  signider  au  dit 
Demarest  le  pouvoir  qu'il  a  du  sieur  Aubert  pour  poursuivre  Tinstance 
d'entre  les  parties,  après  quoi  le  dit  Demarest  fera  signifier  au  dit  sieur 
Barbel  Parrêl  rendu  en  ce  dit  conseil  le  cinq  octobre  de  Tannée  dernière, 
tlépens  réservés  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  Demarest,  au  dit  sieur 
Barbel,  le  quatre  de  ce  dit  mois. 

Vu  aussi  une  lettre  missive  du  dit  sieur  Aubert  au  dit  sieur  Barbel,  du 
dix-sept  juillet  dernier  ; 

Les  copies  collationnées  de  lettres  patentes  des  concessions  accordées 
au  sieur  comte  de  Saint-Pierre,  et  l'édit  qui  lui  attribue  la  pèche  exclu- 
sive, des  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-neuf,  janvier,  mil  sept  cent  vingt, 
et  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  et  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  les 
dites  sentences  dont  est  appel  sont  mtervenues. 

Ouï  le  rapport  de  M.  François-Mathieu-Martin  De  Lino,  premier  con- 
seiller, rapporteur  ;  conclusions  du  procureur-général  du  roi  : 

• 

Le  conseil  a  mis  et  met  les  appellations  et  sentences  dont  est  appel  au 
néant,  déclare  'a  procédure*  faite  en  l'amirauté  de  Louiçbourg  nulle,  éman- 
dant  condamne  le  dit  sieur  Aubert,  au  dit  nom,  à  payer  aux  sieurs  Daca- 
rette  et  Saint- Martin  pour  dommages  et  intérêts,  savoir:  au  dit  Saint- 
Martin,  vingt- neuf  jours  de  solde  du  capitaine  et  de  son  équipage  de  neuf 
hommes,  depuis  et  compris  le  quinze  juillet,  mif  sept  cent  vingt-un, 
jusques  et  compris  le  douze  août  suivant,  le  fret  du  corps  de  son  bâtiment 
le  "  Saint-Alexis,"  de  trente-cinq  tonneaux,  depuis  et  compris  le  dit 
jour  quinze  juillet,  jusques  et  compris  le  huitième  octobre  suivant,  jour 
qu'il  a  été  de  retour  à  PIsle-Royale,  et  le  voyage  de  sa  chaloupe  de 
risie- Royale  à  l'isie  Saint-Jean  avec  sept  hommes  d'équipage  pendant 
vingt-quatre  jours  qu'a  duré  le  dit  voyage  jusqu'au  retour  à  l'Isle-Koyale  ; 
et  au  dit  sieur  Dacarette  vingt-deux  jours  de  solde  du  capitfiine  et  de  son 
équipag;e  de  treize  hommes,  depuis  et  compris  le  vingt-deux  iuillet  jusques 
et  compris  le  dit  jour  douze  août  suivant  ;  le  fret  du  corps  de  sa  goélette 
la  "  Sainte-Croix,"  de  quarante  tonneaux,  depuis  et  compris  le  dit  jour 
vingt-deux  juillet  jusques  et  compris  le  dit  jour  huitième  octobre,  jour 
qu'elile  a  été  de  retour  à  l'Isle-Royale,  et  le  voyage  de  sa  chaloupe  de 
PIsle-Royale  à  l'Isle  Saint- Jean,  avec  onze  'hommes  d'équipage,  pendant 
vingt-quatre  jours  qu'a  duré  le  dit  voyage  jusqu'au  retour  de  la  dite  cha- 
loupe à  l'IsIé-Royale,  et  aux  dits  Dacarette  et  Saint-Martin,  à  chacun, 
moitié  du  voyage  du  bateau  le  ''  Souhaité,"  de  l'Isle-Royale,  lesquels 
solde,  fret  et  voyages  seront  réglés  par  des  arbitres  dont  les  parties  con* 
viendront,  sinon  en  sera  nommé  d^office,  lequel;^  arbitres  prêteront  serment 
pardevant   Me.  François-Mathieu-Martin   De  Lino,  premier  conseiller 
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rapporteur, — pour  leur  avis,  vu  et  rapporté  au  conseil,  être  ordonné  ce 
qu*d  appartiendra,  dépens  réservés. 

Signé!  BEGON, 

DE  LINO. 


Àrrit  du  Conseil  Supérieur  portant  q^ue  les  écrits,  que  feront 
signifier  les  parties  dans  les  causes  et  instarwes  qu'elles  auront^ 
seront  signée  des  parties ^  si  elles  savent  signer,  ou  de  ceux  qui 
agiront  en  leurs  noms^  du  29e.  juillet  1787. 

Le  confwil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Cugnet,  premier  conseiller  \ 
Me»ieurs  de  Lotbiniére,  Guillemin,  Varin,  Foucault,  Tascbereau  et  La- 
fontaine,  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  Louis  Gunière,  négociant  en  cette  ville,  au  nom  et  comme  AiTét  portant 
exécuteur  testamentaire  de  feu  François  Levasseur,  marchand  forain,  ^"®  .?"  *cnt§ 
appelant  de  sentence  de  la  prévôté  de  cette  dite  ville,  du  seize  de  ce  mois  clnifierleBoar- 
aoticipé,  et  comparant  en  personne,  d^une  part  ;  et  dame  Marie-Josephe-  ties  danB  Irb 
Geneviève  Ilégnard  Duplessis  de  l'Enfant- Jésus,  religieuse  du  monastère  causes  et  ins- 

deTHôteUDieu  de  cette  ville,  dépositaire  des  pauvres  du  dit  lIôteUDieu,  tancesqu'elles 
...  .  \i     T  r  ^  •  I  I     j.       auront,  serout 

mtimee   et  comparante  par  M.  Jean   Latour,  notaire   royal   en  la  dite  gicnés  des 

prévôté,  fondé  de  son  pouvoir  sous  seing  privé,  du  premier  de  ce  mois,  parties  si  eliet 

d'aatre  part.  .  ««^ent  signçr, 

*  ou  de  ccuA  qui 

Vu  la  sentence  dont  appel  du  dit  jour  seizième  de  ce  mois,  icelle  non  leurs  noms. 


si^aifiêe,  par  laquelle,  parties  ouïes,  attendu  qu'il  convient  qu'il  y  ait  une  29  juill.  1737. 
partie  capable  pour  pouvoir  discuter  la  créance  dont  il  s'agit  ou  donner  ^^'^jixrî ''^^* 
son  coubenteroent,  il  est  ordonné,  avant  faire  droit,  qu'il  sera  créé  un  Cens.  Sup.  " 
c'irat«fur  à  l'absence  des  présomptifs  héritiers  à  la  succesî^ion  du  dit  feu  1737  juIq  a 
isieur  Levasseur,  dépens  réservés  ;  sept  Fol.   36 


L*actc  d'appel,  interjeté  en  ce  conseil  par  l'appelant,  de  la  dite  sentence, 
par  exploit  de  François  Cl  esse,  premier  huissier  çn  ce  conseil,  le  lende- 
main dix-sept  ; 

La  requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  Tintimée,  tendant,  pour  les 
raisons  j  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  la  recevoir  anticipante  suf 
le  dit  appel,  lui  permettre  de  faire  assigner  l'appelant  à  un  conseil  extra- 
ordinaiie  pour  voir  dire  et  ordonner  que  dans  le  cas  que  la  cour  juge  qu'il 
ait  été  nécessaire  d'ordonner  qu'il  seroit  créé  un  curateur  à  l'absence  des 
héritiers  présomptifs  du  dit  feu  Levasseur,  l'appellation  du  dit  sieur  Gu  • 
fiière  sera  mise  au  néant  avec  amende,  et  l'exécution  de  la  dite  sentence 
ordonnée  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  dans  le  cas  contraire,  attendu  que 
rintimée  n'a  pas  demandé  ni  donné  lieu  d^une  nranière  directe  ni  indirecte 
à  ordonner  qu'il  seroit  créé  un  curateur  à  la  dite  succes^^ion  ou  héritiers 
présomptifs  absens,  la  décharger  et  renvoyer  du  dit  appel,  sauf  à  l'appe- 
lant i  agir  ainsi  et  comme  il  trouvera  à  propos,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas 
le  condamner  aux  dépens  ; 

L'ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête  en  date  du  dix-huit  de  ce 
lnoi^,  portant,  reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  au  conseil 
hiodi  procbain,  viogt^deuxiéme  du  présent  mois  ; 
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La  signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  par  Caron,  huissier 
au  dit  conseil,  le  dix-neuvième  de  ce  dit  mois,  à  la  requête  de  l'intimée, 
à  rappelant  avec  assignation  au  dit  appelant  à  comparoître  en  ce  dit  conseil 
le  dit  jour  lundi  lors  prochain,  pour  répondre  et  procéder  sur  les  fins  des 
conclusions  prises  par  sa  dite  requête,  circonstances  et  dépendances,  et 
sur  le  tout  voir  ordonner  ce  quM  appartiendra  ; 

L^écrit  de  griefs  de  Pappelant,  par  lequel  il  conclut  à  ce  que  la  sen- 
tence dont  est  appel  soit  mise  au  néant  pour  la  nomination  du  curateur 
qu'elle  ordonne,  et  au  surplus,  auparavant  faire  droit  sur  la  demande  de 
rinlimèe,  il  plaise  au  conseil  ordonner  qu'il  sera  sursis  jusqu'à  ce  que 
l'état  de  la  dite  succession  soit  parfaitement  connu,  ne  le  pouvant  être 
quant  à  présent,  sauf  à-Tintimée  à  se  pourvoir  conjointement  ou  séparé- 
ment avec  les  créanciers  de  la  dite  succession,  en  tems  et  lieu  et  sans  pré- 
judice à  l'appelant  de  défendre,  aussi  en  tems  et  lieu,  sur  le  fait  de  la 
créance  en  question,  pourquoi  fait  toutes  expresses  réserves,  ce  faisant 
condamner  Tintimée  en  tous  les  dépens  ;  le  dit  écrit  de  griefs  signifié  à 
l'intimée  le  vingt-deuxième  de  ce  mois  ; 

L'écrit  de  réponses  de  l'intimée  aux  dits  griefs  par  lequel  elle  persiste  en 
ses  précédentes  conclusions,  et  à  ce  que,  si  le  conseil  trouve  à  propos 
d'évoquer,  le  dit  sieur  Gunière  soit  condamné  à  délivrer  à  l'intimée  Ja 
somme  de  trois  cent  trente  livres  en  question  sur  celles  qu'il  a  en  main  de 
la  succession  du  dit  Levasseur,  offrant  l'intimée  de  donner  bonne  et  suffi- 
sante caution,  dé  la  rapporter  pour  être  mise  en  contribution  au  cas  que 
les  biens  du  dit  feu  Levasseur  ne  fussent  pas  sufBsans  pour  payer  les  cré- 
anciers; le  dit  écrit  de  réponses  signifié  par  Dubrcuil,  huissier  au  dit 
conseil,  le  vingt-quatrième  de  ce  mois,  à  la  requête  de  l'intimée,  à  l'ap- 
pelant avec  assignation  à  comparoître  ce  jourd'bui  en  ce  conseil,  pourvoir 
accorder  à  l'intimée  ses  conclusions  avec  déoens  ; 

L'arrêt  de  ce  conseil,  du  dit  jour  vingt-deuxième  de  ce  mois,  portant 
que  les  pièces  des  parties  resteroienl  sur  le  bureau  pour  en  être  délibéré, 
et  les  dites  pièces  communiquées  au  procureur-général  du  roi  ;  et  après 
qu'il  en  a  été  délibéré,  et  ouï  le  dit  procureur-gènnéral  du  roi  auquel  les 
pièces  des  parties  ont  été  communiquées  : 

Le  conseil  a  mis  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  effet,  en  conséquence  a  nommé  et  nomme  l'appelant  curateur  à  la 
succession  vacante  du  dit  défunt  François  Levasseur,  et  donné  acte  au  dit 
appelant,  pour  cet  effet  manda,  de  l'acceptation  par  lui  faite  de  la  dite 
charge  ;  ordonne  qu'il  fera  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville  les  sou- 
missions de  droit  en  ladite  qualité, renvoyé  l'intimée  à  former  sa  demande 
•  en  la  dite  prévôté,  pour  raison  du  billet  en  question  contre  l'appelant  en 
la  dite  nouvelle  qualité  de  curateur,  fins  de  non  recevoir  et  défenses  de 
l'appellant,  au  dit  nom,  au  contraire,  condamne  l'appelant  en  l'amende  du 
fol  appel  et  aux  dépens  qu'il  employera  en  frais  de  commission  ; 

Et,  faisant  droit  sur  le  réquivsitoîre  du  procureur-général  du  roi,  ordonne 
que  les  écrits  que  feront  signifier  les  parties  dans  les  causes,  instances  et 
procès  qu'elles  auront,  seront  signés  des  parties,  si  elles  savent  signer,  ou 
de  ceux  qui  les  auront  signés  en  leurs  noms,  faute  de  quoi  les  juges  n'y 
auront  aucun  égard,  et  ne  passeront  en  taxe  les  dits  écrits  non  signés  ; 
fait  défenses  à  tous  huissiers  de  signifier  aucuns  écrits  qu'ils  ne  soient 
signés  des  parties  ou  de  ceux  qui  les  auront  dressés  au  nom  des  dites 
parties,  à  peine  contre  les  dits  huissiers  de  six  livres  d'amende  ; 
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Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  lu,  publié  et  enregistré  dans  les  trois 
jarisdictions  de  cette  colonie,  à  la  diligence  du  procureur-général  du  roi, 
qui  en  certi&era  le  conseil  dans  les  délais  ordinaires. 

Signé:  CUGNET. 

(Taxé  à  douze  livres.) 


Arrêt  du  Conseil  Supé/ieur  portant  qu^il  sera  expédié  Lettres  de 
Restitution  en  entier  œntre  une  Donation  mutuelle,  et  autres  Sti- 
pulations préjudiciables^  portées  dans  un  Contrat  de  Mariage,  du 
vendredi,  2.5  octobre,  1737. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  M.  Guillemin,  et 
Messieurs  LanouUier,  Variu,  Lafontaine  et  Gaillard,  conseillers.  Mon- 
sieur le  procureur-général  du  roi,  et  Me.  Dulauienl,  greffier  commis. 
(M.  Guilleroin  a  présidé). 


VU  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Joseph  Roy  dit  Chatelle-  Arrêt  portant 
reau,  habitant  de  Batiscan,.  héritier  de  feue   Marguerite    Roy,  sa  ^?,l^  "^  ®* 
sœur  germaine,  au  jour  de  son  décès,  femme  de  Michel-îStanislas  Lepelé  J^  restitution 
dit  I^haje,  aussi  habitant  du  dit  lieu,  par  laquelle  il  expose  qu'entr'autres  en  entier  con- 
stîpnlations  portées  au  contrat  de  mariage  passé  devant  Pollet,  notaire  au  tre  une  dona- 
dit   Batiscan.  le  dix-huit  avril,  mil  sept   cent  trente-cinq,  entre  le  dit  e^^amre^T^liti' 
Lej'>elé  et  la  dite  défunte,  icelie   alors  mineure,  âgée  seulement  de  dix-  poiaiions  pré- 
oeuf  ans  encore  non  accomplis,  Pierre  Roy,  son  oncle  et  tuteur,  ainsi  judiciables, 
qu^au  suppliant  alors  auroit,  de  son  chef  et  de  sa  seule  autorité,  ameubli  portées    dani 
en  entier  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  échus  à  la  dite  défunte  par  mariage 
les  décès  de  feus  Michel  Roy  dit  Chatellereau  et  Magdelaine  Quatresols,  25e.  oct.  1737 
ses  père  et  mère,  ce  qui  est  tout  à  fait  prohibé,  puisque  Pameublissement  Rég.  des  Jug. 
des  biens  d'une  mineure  ne  se  peut  faire  sans  cause,  sans  avis  de  parens  et  ^   Délib,  du 
sans  autorité  du  juge,  en  ce  que  Pameublissement  étant  une  aliénation,  gemeinbre  à 
quand  il  se  fait  des  biens  d'une   mineure,  il  ne  se  peut   valablement  faire  décembre 
que  pour  une  juste  cause  avec  les  formalités  requises  pour  la  validité  des  1737,  Fol.  47 
aliénations  des  biens  qui  appartiennent  à  une  mineure  i  ^^* 

Que  c'est  donc  bien  mal  à  propos  que  le  dit  Michel  Roy,,  tuteur,  se 
soit  ainsi  soustrait  de  ces  règles  pour  préférer  les  intérêts  du  dit  Lepelé 
au  préjudice  de  sa  pupille  ; 

Que  cela  paroi tra  d^autanl  plus  sensible  lorsque  Ton  considérera  que  le 
dit  Lepelé  ètoit  sans  aucuns  biens,  et  avoit  même  vendu  et  consommé 
son  peu  d'héritage  es  successions  de  ses  père  et  mère,  quand  au  contraire 
la  dite  Marguerite  Roy  avoit  une  belle  tejre  et  très-bonne,  de  deux  arpens 
deux  perches  de  front  sur  quarante  arpens  de  profondeur,  avec- des 
meubles  pour  une  somme  assez  considérable,  le  toUt  à  elle  échu  suivant 
les  inventaire  et  partage  faits  entre  elle  et  le  su])pliant,  des  biens  des  suc- 
cessions des  dits  feus  Michel  Roy  dit  Chatellereau  et  Magdelaine  Quatre- 
soh,  lear  père  et  mère  ; 

Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  qu'un  tel  ameublisscment  est  tout  à  fait  nul 
dans  son  principe  et  ses  circonstances  ; 

Qa^ïi  en  est  de  même  à  Pégard  de  la  donation  mutuelle  faite  entre  les 
conjoints   portée  au  dit  contrat,  dite  égale  et  réciproque  au  survivant 
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d'eux,  de  tous  ei  chacuns  les  biens  meubles,  propres,  acquêts,  et  conquetfl 
immeubles  qui  appartiendront  au  premier  mourant,  au  jour  et  heure  de 
son  décès,  pour  en  jouir  par  le  survivant  à  sa  caution  juratoire,  etc.  ; 

Que  cette  donation  est  pareillement  nulle  en  elle-même  suii^nt  Tes 
règles  el  dispositions  prescrites  par  la  coutume  et  les  ordonnances,  n'y 
ayant  encore  nulle  apparence  d^ègalitè  et  qu'elle  n''a  été  ainsi  faite  que  da 
propre  mouvement  du  dit  iioj,  tuteur  ^ 

Qu'une  donation  si  défectueuse  n'a  encore  été  insinuée  que  le  vingt- 
huit  août  dernier,  comme  il  parqît  par  Pacte  d'insinuation  joint  à  la  dite 
requête,  c'est-à-dire  au  bout  de  deux  ans  et  dix  jours  au-delà  des  quatre 
mois  seulem.ent  accordés  et  prescrits  par  Tordonnance,  et  ce,  en  vertu 
d'une  procuration  précipitamment  donnée  devant  le  dit  PoUet,  notairei 
le  vingt-sept  du  dit  mois,  dans  laquelle  on  a  fait  parier  la  défunte, 
quoiqu'elle  tût  si  fort  à  l'extrémité  qu'elle  mourut  peut-être  une  heure 
après  ; 

Que  si  une  telle  donation  pouvoit  mériter  quelque  faveur,  ce  seroit 
tout  au  plus  pour  les  conquets  faits  constant  la  communauté  des  conjoints 
et  non  des  propres  de  celui  d^eux  ainsi  décédé  ; 

Qu'ainsi  une  semblable  stipulation  est  encore  une  lésion  outrée  et 
tout  à  lait  énorme,  dont  souBroit  la  dite  Marguerite  Roy,  par  la  conni- 
vence criminelle  de  son  tuteur  avec  le  dit  Lepelé,  et  conclut  le  dit 
Joseph  iloy,  suppliant,  à  ce  que,  vu  les  dits  contrat  de  mariage  et  acte 
d'insinuation  d'icelui  j  joint,  il  plaise  au  conseil  annuler  el  rescinder  le 
dit  contrat  de  mariage  aux  chefs  de  la  dite  donation  mutuelle  et  autres 
stipulations  y  portées,  préjudiciables  au  suppliant' au  dit  nom  d'héritier  de 
ladite  défunte  Marguerite  iloy,  sa  sœur,  ce  iai.-^ant,  remettre  les  ptirliesà  cet 
égard  en  tel  et  semblable  état  qu'elles  seroient  sans  la  dite  donation  mu- 
tuelle et  autres  stipulations  préjudiciables,  et  à  cet  effet  lui  accorder 
lettres  de  restitution  en  entier  à  ce  nécessairps. 

Vu  aussi  les  dits  contrat  de  mariage  et  acte  d'insinuation  d'icelui  y  joint, 
des  ditd  jours  dix-huit  avril,  mil  sept  cent  trente-cinq,  et  vingt-huit  août 
dernier  ;  ouï  le  procureur-général  : 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  a  ordonné  et  ordonne  que  par 
le  greffier  il  sera  expédié  au  dit  Joseph  Iloy,  ôs  noms,  lettres  de  restitu- 
tion en  entier  contre  la  donation  mutuelle  et  autres  stipulations  préjudi  - 
ciablcs  portées  au  dit  contrat  de  mariage,  du  dit  jour  dix-huit  avril,  mil 
sept  cent  trente-cinq,  de  la  dite  défunte  sa  sœur  avec  le  dit  Lepelé, 
adressantes  au  lieutenant-général  de  la  jurisdiction  royale  des  Trois- 
Rivières,  pour  y  être  entérinées,  si  faire  se. doit. 

Signé  :  GUILLLMÎN. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  que  Lettres 
d^ émancipa/ ion  et  bénéfice  d'âge  seront  expédiées  à  Marie-Catlierin» 
Guyon,  pour  être  entérinées^  si  faire  se  dfdty  en  la  Jurisdiction 
Rot/aie  de  Montréal,  du  troisième  février,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  Guille- 
min,  Lanouliier,  Varin,  Foucault,  Taschereau,  de  Lafontaine,  Gaillard^ 
Estébe,  conseillers,  le  procureur-général  du  roi  et  le  greffier  en  chef. 


V 
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U  la  requête  présentée  ce  jourd^hui  en  ce  conseil  par  Marie  Guyon,  Arrêt  du  Oo»- 
^    fille  de  défunts  Joseph   Guyon   et  de   Magdelaine  Petit,  contenant  ***'/ ^**Ç*''**"' 
qo^mjant  atteint  Và^e  de  dix-huit  ans  et  dix  mois,  suivant  son  extrait  bap-  qnèlpunwdNl* 
tistaire  da  quatorze  mars,  mil  sept  cent  dix-neut,  et  s'étant  toujours  bien  mancipatiai 
comportée  depuis  le  décès  de  ses  père  et  mère,  elle  est  capable  de  jouir  et  béu6fic« 
fies  biens  et  droits  qui  la  compétent  et  de  les  régir  et  gouverner  ;  *^'*z*'rî**'?* 

Marie'<?athe- 
A  ces  causes  requerroit  la  dite  Marie-Catherine  Guy  on  qu'il  plût  au  rine  Gajom 

conseil  lui  accorder   lettres  d^émanctpation  et  bénéfice  d*à:i:e  adressantes  P"'"*  **"«  «»• 
au  lieutenanl-général  de  Moatréal,  pour  être   entérinées  eu  la   manière  }-^,  ?  ±^ 

accoutumée;  mlmi^tiMi 

tiou  l'uyale  da 

Vu  aussi  l'extrait  baptistaire  susdaté,  collationué  par  Me.  Porlrer,  gref-  j*?"^'!***- 
fier  de  la  juri»diction  du  dit  Montréal,  le  vingt-un  janvier  dernier  ;  ouï  le  r^/ j^  J^T 
procureur-génerdl  du  roi  ;  et  Détib.   da 

Cona.  Sap. 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  a  ordonné  et  ordonne  que  par  ^  •■^V^^'^ry-JaL 
le  greffier  en  chef  en  icelui  il   sera   expédié   à  la   dite   Marie^Catberine  yj^^  g^. 
Gujon  lettres  d'émancipation  et  bènélîce  d'àg'e.  adressantes  au  lieutenant- 
général  de  la  jurisdiction  rojale  de  Montréal,  pour  être  entérinées  si  fairt 
ie  doit. 

Signé:  HOCQUART. 


Appel  éTÂbus  accordé  par  le  Conseil  Supérieur  à  Catherine  Peuwe$ 
de  Fordonnance  tendue  par  Me,  Deminiac,  vicaire^général,  amcef^ 
nant  la  place  d'un  banc  dans  PcgHsty  du  lundis  2 1  avril  1738. 

Le  conseil  assemblé  où  étoieof  Monsieur  l'intendant.  Messieurs  Cugnel^ 
firemier  conseiller,  Guillemin,  Lanouliier,  Foucaut,  Taschereau,  de  La« 
fontaine^  £slébe,  conseillers,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier 
«D  chef. 

YU  la  requête  présentée  au  conseil  le  quatorze  de  cQ  mois  par  dame  Appel  d*aW 
Catherine  Peuvret,  veuve  de  défunt  Ignace  Jucbereau,  écuyer,  seî-  acconW  à  0»- 
gnear  de  Bjauport,  t:ndant,  pour  les  raisonsy  ccnienues,  à  ce  qu'il  plaise  therine  Peu- 
au  conseil  la  recevoir  appelante  comme  d'abus  de  Tordonnance  rendue  par  Jonnanci***^ 

^^m  ^  r^*  "T^  ••  '^11*^^*'  I*  %*\***»aiia*^ 


Me.  Jeac-Pierre  Demiiiiac,  vicaire  général,  le  vingt-trois  mars   dertrieri  due  par  Mre» 
«t  à  employer  pour  griefs  et  moyen  d^ppel,   le  contenu  eu  la  dite  requête,  Oeminiac,  y>> 
et  lui  permettre  de  faire  intimer  qui  elle   trouvera  à  propos,  pour  voir  *^*''**n*"*r*}' 
mettre  la  dite  ordonnance  au  néant,  et  ordonner  que  le   banc  de  la  dite  ^\^^^  j'im 
dame  veuve  Juchereau,  dont  est  question,  demeurera  placé  à'J'endroit  où  il  bancdmoi  l'é- 
doit  être  en  conformité  de  l'arrêt  de  règlement  de  ce  conseil,  du  huit  gHse. 
joîllet,  mil  sept  cent  neuf,  et  en  la  manière  qu'il  a  été  fixé  par  tes  ordon-»  ol^*^!*'  ^J'** 
nances  rendues  avant  celle  du  dit  sieur  Deminiac  par  de  grands  vicaires  en  ^^  ^bélib.  ém 
cours  de  visite,  et  cependant,  par  provision  et  sans  préjudice  du  droit  des  Cons.  Sup« 
parties,  attendu  que  suivant  les  ordonnances  royales,  on  peut  form«*r  com-  ^^.3^»  janvier 
plainte,  et  que  pendant  l'appel  on  ne  peut  faire  aucun  changement,  ordon-  îjV*  y'  * 
ver  que  les  choses  resteront  en  Pétat  où  elles  étoient  avant  l'ordonnance 
du  dit  sieur  Deminiac,  jusqu^à  ce  que  le  conseil  en  oît  autrement  ordonné, 
requérant  la  dite  dame  veuve  Juchereau,  la  jonction  du  procureur^général 
da  roi,  pour  l'exécution  des   ordonnances   et   renflements  avec   dé|iens| 
Fordonnance  de  soit  montré  an  dit  procureur- général  du  roi,  du  dit  joar^ 
quatorze  de  ce  dit  mois  ;  conclusions  du  procureur-général  du-  roi  en  datt 
im  dix-oeuf  de  ce  dit  mois  : 

b2» 
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Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  la  dite  dame  Catherine  Pouvret,  veure  du 
dit  sieur  Jucbereau,  appelante»  comme  d'abus  de  Pordonnance  du  dit  sieur 
Peininiac,  lui  permet  d'intimer  qui  il  appartiendra,  dans  les  délais  de  l'or- 
donnaDce,  et  le  surplus  de  la  dite  requête  joint  à  l'appel,  dépens  réseryés. 

Signé  :  HCCQUART. 


♦ — Arrêt  du  Conseil   Supérieur  de  Québec  qui  ordonne  {attendu 

gu^U  s*agit  d*aliénation  de  biens  de  mineurs  par  ordonnance  de 

M,  Raudot,  intendant,  du  23e.  juin  1708)  que  les  parties  re  pour- 

voiront  par-devant  M.  Vintendant^  du  mardi j  neuvième  septem- 

brCf  mil  sept  cent  trente-huit  y  à  cause  de  la  fête  de  la  vierge. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  Cugnet, 
premier  conseiller,  Guillemin,  Lanoulîier,  Varin,  Foucault,  Taschereau, 
Gaillard,  Estébe,  conseillers ,  M.  le  procureur-général  du  roi  et  le  grefiGter 
en  chef  du  conseil. 

Arrdtda  Con-  THNTRE  François  Vandalle,  habitant  de  Neuville,  appelant  de  sentence 
■eîl  Supérieur  Jlj  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ?ille,le  trente  mai  dernier,  et  anticipé, 
?attendu°qi?il  d'une  part  ;  et  Pierre  Simon,  cabaretier  en  cette  dite  ville,  au  nom  et 
fl'agitd'aliéna-  comme  ayant  épousé  Angélique  Vandalle,  intimé  et  anticipant,  d'autre 

tiou  de  biexiB  part, 
de  ininears 

cède  Mr.  Eau-      Vu  la  dite  sentence  par  laquelle,  vu  Pordonnance  rendue  par  M.  Raudot, 
dot,inteiidaQr,  pour  lors  intendant  en  ce  pays,  le  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  huit,  il 
du  23  juin       paroit  que  le  principal  motif  de  cette  ordonnance  est  de  faciliter  un  paye- 
^^rti  a^ie'*        ""^^^  ^^  ^*  somme  de  cinq  cents  livres,  prétendue  être  due  par  la  commu- 
pourvoîront     naut^  de  Marie-Magdelaine  Pinel,  veuve  Vandalle,  avec  François  Van- 
par  devant  M.  dalle,  son  premier  mari,  et  que  cette  veuve  Vandalle  ainsi  que  François 
rintendant.      Vandalle,  son  fils,  donataire  et  acquéreur  de  la  terre  en  question,  ont  re- 
Béê^^es  Juff!  présenté  à  mon  dit  sieur  Raudot  qu'on  ne  pouvoit  absolument  parvenir  à 
et  Délib.    du  acquitter  cette  somme  de  cinq  cents  livres  qu'en  vendant  cette  terre,  dont 
Cons.  Sup.       il  cdnsentoit  de  faire   l'acquisition,  pourvu  qu'on  la  lui  fit  tant  de  la  part 
ifi^v^  ^^^      ^chue  à  ses  frères  et  sœurs,  comme  héritiers  de  feu  leur  père,  que  de  celle 
revenant  à  la  dite   veuve  Vandalle,  sa  mère,  à  elle  appartenant  pour  soi» 
droit  de  communauté,  au  moyen  de  quoi  il  s'engageoit  et  promettoit 'd'ac- 
quitter et  payer  la  dite  somme  de  cinq  cents  livres  due  par  la  communauté 
du  dit  feu  Vandalle,  son  père,  et  de  la  dite  Magdelaine  Finel,  sa  mère,  et 
d'eiécuter  les  autres  clauses  et  conditions  portées  par  la  dite  ordonnance, 
ce  qui  véritablement  pouvoit  être  plus  avantageux  tant  à  la  dite  veuve 
Vandalle  qu'aux  dits  héritiers,  supposé   que  la  dite  somme  de  cinq  cents 
livres,  due  par  la  dite  communauté,  le  fût  véritablement  et  sérieusement, 
ce  qui  a  été  le  fondement  de  l'ordonnance  de  mon  dit  sieur  Eaudot  : 

^  II  est  ordonné  que(pour  se  conformer  à  ce  qui  a  déterminé  le  jugement  porté 

par  la  dite  ordonnance,  auquel  il  ne  peut  être  donné  atteinte  mais  doit  être 
exécuté,  supposé  que  \es  raisons  alléguées  par  là  dite  veuve  Vandalle  et 
par  le  dit  François  Vandalle,  son  fils,  se  trouvent  justes  et  véritables,)  le 
dit  François  Vandalle  seroit  tenu  de  justifier'  dans  quinzaine  pour 
tout  délai,  du  jour  de  la  signification  de  la  dite  sentence,  que  la  commu- 
nauté de  feu  François  Vaudalle  avec  la  dite  Marie-Magdelaine  Pinel 
devoit  réellement  la  dite  somme  de  cinq  cents  livres  :  les  quatre  décharges 
—  — ^♦♦-jices  rapportées  par  le  dit  Vandalle  ne  le  faisant  pas  conooitre  ; 
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naiK  an  contraire  prouvent  gu^  ces  dettes  ont  été  créées  et  faites  par 
fa  dite  Marie-Magdeiaine  Viaei,  veuve  de  François  V^andaile,  depuis 
le  décès  de  son  premier  mari,  pour  lesquelles  elle  n'a  pu  engager  la  part 
rerenant  à  ses  enfaas  du  chef  de  leur  père,  à  l'exception  néanmoins  de 
Tobligatiou  consentie  en  faveur  du  sieur  Foucault,  de  la  somme  de  qua- 
rante livrer  seize  sols,  faisaat,  déduction  faite  du  quart,  celle  de  trente 
livres  douze  sols,  ce  qui  fait  pour  les  mineurs  quinze  livrée  six  sols  et 
pareille  somme  pour  la  dite  veuve  ;  et  faute  par  lé  dît  François  Vandalle 
de  faire  la  dite  justification  dans  les  formes  ordinaires  et  dans  le  délai 
prescrit,  il  est  condamné  à  pajer  à  ses  dits  frères  et  sœurs,  héritiers  de 
leur  défunt  père,  la  moitié  de  l'estimation  de  la  terre  en  question,  ordon- 
née par  M.  Raudot  et  qui  a  été  faite  dans  le  temps  i  la  somme  de  sept 
cents  livres,  ce  qai  fera,  pour  les  héritiers  du  chef  de  leur  père,  celle  de 
trois  cent  cinquante  livres,  ne  pouvant  le  dit  Vandalle  profiter  de  la 
remise,  qui  lui  a  été  faite  par  la  dite  ordonnance,  de  la  somme  de  cent 
livres  qui  revenait  aux  dits  héritiers  pour  leur  moitié  dans  la  dite  estima- 
tion, qu'en  faisait  la  même  justification  de  la  dette  de  cinq  cents  livres. 
•suppose  être  due  par  la  communauté  du  dit  feu  François  Vandalle  et  qui 
a  été  le  motif  sur  lequel  la  dite  ordonnance  a  été  rendue  ;  sur  laquelle 
somme,  cependant,  de  trois  cent  cinquante  livres,  11  sera  déduit  celle  de 
quinze  livres  six  sols  pour  la  moitié  de  l'obligation  consentie  en  faveur  du 
iît  siear  Foucault,  due  par  les  dits  héritiers  Vandalle,  comme  il  est  dit 
ci-devant  ;  le  dit  Vandalle  pareillement  condamné  aux  intérêts  de  la  dite 
somme  de  trois  cent  cinquante  livres,  ou  plutôt,  de  celle  de  trois  cent 
trente-quatre  livres  quatorze  sols,  déduction  faite  de  celle  de  quinze 
livres  six  sols,  et  ce,  depuis  le  décès  de  la  dite  Marie-MagdelaÎQe  Pinel, 
veuve  Vandalle,  leur  mère,  dépens  réservés,  au  cas  que  le  dit  Vandalle 
fa<$se  la  dite  justification,  autrement  condamné  dés  à  présent  à  tous  les 
frais  et  dépens  du  procès  ; 

• 

Significatien  de  la  dite  sentence  faite  i  la  requête  du  dit  intimé  an  dit 
appelant,  le  quatre  juin  aussi  dernier,  avec  commandement  de  satisfaire 
au  contenu  en  icelle  ; 

Acte  d^appel  fait  en  ce  dit  conseil  de  la  dite  sentence  par  le  dit  Van« 
dalle,  signifié  à  sa  requête  au  dit  intimé  le  dix -neuf  du  même  mois  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  Simon,  tendante,  pour  les 
Taisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  le  recevoir  anticipant  sur 
ledit  appel  et  lui  permettre  de  faire  assigner  le  dit  Vandalle,  dans  les 
délais  de  l'ordonnaace,  pour  voir  mettre  son  appellation  au  néant,  avec 
amende  et  dépens,  et  ordonner  Texécution  de  la  dite  sentence  suivant  sa 
forme  et  teneur  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  vingt-nn  an  dit  mois  de  juin,  |>ortant, 
reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  au  conseil  dans  les  délais 
de  PordoonaBce  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit 
Intimé,  au  dit  appelant  le  même  jour,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce 
conseil  le  lundi  lors  en  huit  jours  ; 

Les  griefs  et  mojens  d'appel  du  dit  appelant  signifiés  à  sa  requête  au 
dit  intimé,  le  vingt-huit  du  dit  mois  de  juin,  par  lesquels  le  dit  appelant  con- 
clut à  ce  que  la  sentence  dont  est  appel  soit  mise  au  néant  et  que  le  dit 
■ntmW>  ioit  condamné  aux  dépens  des  causes  pincipales  et  d'appel  3 
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Sommation  faite  au  dit  sieur  Pottier  Dubuisson  à  la  requête  des 
dits  Dacarette  et  Saint-Martin,  de  consigner  l'amende  et  donner 
caution  :  la  dite  sommation  du  treize  du  dit  mois  de  novembre. 

Procuration  des  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  au  dit  Demarest,  du  dix- 
sept  juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux,  pour  poursuivre  en  ce  conseil  l'ins- 
tance qui  7  est  pendante  entre  le  dit  sieur  de  Gotteviile  et  eux,  par  renyoi 
du  conseil  d^ètat  du  roi  ci-devant  cité  ; 

Acte  d^affirmation  de  voyage  pfis  au  grefTe  du  conseil  de  Louïsbourg 
par  le  dit  Dacarette,  le  seize  juillet  de  la  dite  aunéc  ; 

Autre  acte  d'af&rmation  de  voyage  fait  au  greSi^  de  ce  conseil  le  six 
août  suivant,  signifié  à  la  requête  du  dit  Demarest  au  dit  sieur  de  Gotte- 
viile, en  rhôtel  du  dit  sieur  Aubert  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  sieur  Aubert,  tendant,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  que,  vu  le  dit  arrêt  du  conseil  d^état  du  roi  et 
commission,  s'agissant  d'un  fait  maritime,  il  plaise  à  la  cour  permettre  au 
suppliant  faire  approcher  les  dits  Dacarette  et  Saint- Martin  pour  se  voir 
condamner  par  corps  à  rendre  et  restituer  les  dix-huit  cent  vingt-deux 
quibtaux  de  poishon  sec,  bien  conditionné  et  marchand,  ensemble  ladite 
somme  de  troiss  cent  qualre-vingC-treize  livres,  et  en  tous  les  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  et  retardement  du  dit  sieur  de  Gotteviile  par  les  voies 
de  fait,  dont  ils  se  sont  mal  à  propos  et  sans  fondement  servis  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  sept  septembre  de  la  dite  année,  portant, 
soit  communiquée  à  partie  pour  en  venir  au  conseil  extraordinairëment 
assemblé  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  requête  du  dit 
sieur  Aubert  au  dit  Demarest,  au  nom  qu'il  agit,  le  même  jour  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  dit  jour,  par  lequel  le  conseil  Appointe 
les  parties  à  écrire  et  produire  incessamment  les  pièces  dont  elles  entendent 
se  servir  pour  leur  être  fait  droit  au  rapport  de  Me.  François  Mathieu 
Martin  DeLino,  premier  conseiller  ; 

Signification  du  dit  arrêt,  à  la  requête  du  dit  sieur  Aubert,  au  dit  Dema- 
rest, le  dix  du  même  mois  ; 

Défenses  fournies  par  le  dit  Demarest,  signifiées  au  dit  sieur  Aubert  le 
quatorze  du  dit  mois  ; 

Réponses  aux  dites  défenses  par  le  dit  sieur  Aubert,  le  dix-neuf  aui- 
yant; 

■ 

Soutiens  aux  défenses  des  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  fournis  parle 
dit  Demarest,  le  vingt-deux  du  dit  mois  de  septembre,  signifiés  au  dit  sieur 
Aubert,  le  vingt-trois  du  même  mois,  la  réponse  du  dit  sieur  Aubert  à 
l'instant  ; 

Acte  du  trente  du  dit  mois  par  lequel  le  dit  Demarest  déclare  qu^il  tien, 
la  copie  de  l'arrêt  du  conseil  d'^état,  signifiée  aux  défendeur;^,  pour  confor- 
me à  l'original,  le  dit  acte  signifié  au  dit  sieur  Aubert  le  même  jour  ; 

Acte  de  sommation  faite  au  dit  sieur  Aubert  d'élire  domicile  et  cons* 
tituer  procureur,  en  date  du  premier  octobre,  mil  sept  cent  vingt-deux, 
signifié  à  Pinstant  au  dit  sieur  Aubert  ; 
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Requête  présentée  en  ce'  dit  conseil  par  le  dit  Demareat  le  cinquième 
da  dit  mois,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  à  la 
cour,  par  son  arrêt  qui  bur  ce  interviendroit,  condamner  le  demandeur,  es 
qualité  qu'il  agit,  à  pajer  présentement  faute  d'avoir  apporté  Toriginal  de 
Parrêt  en  question  qui  suspend  la  décision  du  procès  (au  suppliant)  les 
frais  du  .son  voyage,  séjour  et  retour  à  Louisbourg,  surseoir  au  jugement 
du  procès  jusqu^'à  son  arrivée  ici  Tannée  prochaine,  et  où  il  ne  trouveroit 
(a  présent  que  la  saison  est  avancée)  occasion  pour  Louisbourg,  ordonner 
I  que  son  séjour  en  cette  ville  jusqu'à  la  production  des  pièces  continuera 
aui  frais  et  dépens  <lu  demandeur  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  par  lequel  il  est  ordonné  que  pour  faire 
droit  aux  parties  conformément  à  Parrêt  du  conseil  d'état  du  roi  et  corn- 
nission  du  dixième  mars,  mil  sept  cent  vingl-deux,  le  dit  sieur  Aubert  sera 
tenu  de  rapporter  Toriginal  du  dit  arrêt  et  commission,  attendu  que  les 
coptes  ne  sont  ni  signées  ni  collationnécs,  ensemble  les  titres  de  concession 
accordés  à  la  compagnie  de  TJsle  Saint-Jean  ; 

Et  sur  la  requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest,  le 
coDsetil  ordonne  qu'elle  demeurera  jointe  aux  pièces  pour  j  avoir  en  jugeant 
tel  égard  que  de  raison,  lesquels  resteront  au  greÛe  dé  ce  dit  conseil  dont 
le  greffier  délivrera  aux  parties,  acte  de  leur  production,  dépens  réservés  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  Demarest,  à  Me. 
Jacques  Barbel,  au  nom  et  comme  gérant  les  affaires  du  dit  sieur  Aubert, 
ie  quatre  de  ce  mois  ; 

Autre  acte  pris  au  greffe  de  ce  dit  conseil  du  vingt  du  dit  mois  d'octo- 
bre, sig:nifié  au  dit  sieur  Aubert  en  Fhôtel  du  procureur-général  du  roi,  le 
même  jour  ; 

La  procuration  des  dits  Dacarette  et  Saint- Martin  au  dit  Demarest,  du 
douze  mai  dernier,  légalisée  par  le  sieur  de  Mézy,  ie  treize  du  même  mois, 
signifiée  le  vingt-six  suivant  ; 

Autre  acte  d^affirmation  de  voyage  fait  à  Louisbourg  par  le  dit  Dema- 
rest le  douze  du  dit  mois,  signifié  le  vingt  du  même  mois  ; 

Autre  acte  d^affirmation  fait  au  greffe  de  ce  dit  conseil  par  le  dit  Dema- 
rest, le  vingt-cinq  du  même  mois,  signifié  en  Thôlel  du  procureur-général, 
le  riogt-six  suivant  ; 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest,  tendante,  pour 
les  raisons  j  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  ordonner  qu'à  jour 
certain  et  fixé  il  sera  procédé  par  forclusion  au  jugement  du  procès  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  cinq  juillet  aussi  dernier,  portant  sursis  à 
(aire  droit  sur  la  dite  requête  jusqu'après  l'arrivée  du  premier  bâtiment  qui 
viendra  de  l'Isle  Saint-Jean,  les  dites  requête  et  ordonnance  non  signifiées  ; 

Inventaire  de  pièces  produit  par  les  dits  Dacarette  et  Saint-Martin  en 
date  du  trento-un  août  aussi  dernier,  non  signifié  ; 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Demarest,  tendante,  pour 
les  raisons  j  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil,  attendu  que  l'affaire  est 
maritime^  s'ag^as^nt  de  la  prise  de  deux  bâtiments,  et  que  le  dit  Demarest 
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ne  saurait  séjourner  plus  longtemps  en  cette  ville,  il  requiert  rassemblée 
extraordinaire  du  conseil  ; 

Ordonnance  étant  en  fin  d^icelle,  du  trente-un  du  dit  mois,  portant, soient 
parties  appelées  pour  en  venir  au  conseil  extraordinairemenl  assemblé  au 
lendemain,  neuf  heures  du  matin,  signifiée  au  dit  sieur  Barbel,  au  dit  nom, 
le  même  jour  ; 

Autre  arrêt  rendu  en  ce  dit  conseil  le  premier  de  ce  mois,  par  leque]  le 
conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  que  le  sieur  Barbel  fera  signiôer  au  dit 
Demarest  le  pouvoir  qu'il  a  du  sieur  Aubert  pour  poursuivre  l'instance 
d'entre  les  parties,  après  quoi  le  dit  Demarest  fera  signifier  au  dit  sieur 
Barbel  Parrèl  rendu  en  ce  dit  conseil  le  cinq  octobre  de  Tannée  dernière, 
dépens  réservés  ; 

Signification  du  dit  arrêt  faite,  à  la  requête  du  dit  Demarest,  au  dit  sieur 
Barbel,  le  quatre  de  ce  dit  mois. 

Vu  aussi  une  lettre  missive  du  dit  sieur  Aubert  au  dit  sieur  BarBel,  du 
dix-sept  juillet  dernier  j 

Les  copies  collationnées  de  lettres  patentes  des  concessions  accordées 
au  sieur  comte  de  Saint-Pierre,  et  l'édit  qui  lui  attribue  la  pêche  exclu- 
sive, des  mois  d'août,  mil  sept  cent  dix-neuf,  janvier,  mil  sept  cent  ving^, 
et  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  et  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  Tes 
dites  sentences  dont  est  ap|)el  sont  mtervenues. 

Ouï  le  rapport  de  M.  François-Matbieu-Martin  De  Lino,  premier  con- 
seiller, rapporteur  ;  conclusions  du  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  les  appellations  et  sentences  dont  est  appel  au 
néant,  déclare  la  procédure' faite  en  l'amirauté  de  Loui^bourg  nulle,  émaa- 
dant  condamne  le  dit  sieur  Aubert,  au  dit  nom,  à  payer  aux  sieurs  Daca- 
rette  et  Saint-Martin  pour  dommages  et  intérêts,  savoir  :  au  dit  Saint- 
Martin,  vingt-neuf  jours  de  solde  du  capitaine  et  de  son  équipage  de  neuf 
hommes,  depuis  et  compris  le  quinze  juillet,  mil  sept  cent  vingt-un, 
jusques  et  compris  le  douze  août  suivant,  le  fret  du  corps  de  son  bâtiment 
le  <'  Saint-Alexis,"  de  trente-cinq  tonneaux,  depuis  et  compris  le  dit 
jour  quinze  juillet,  jusques  et  compris  le  huitième  octobre  suivant,  jour 
qu'il  a  été  de  retour  à  l'Isle-Royale,  el  le  voyage  de  sa  chaloupe  de 
risle-Royale  à  l'Isle  Saint-Jean  avec  sept  hommes  d'équipage  pendant 
vingt-quatre  jours  qu'a  duré  le  dit  voyage  jusqu^au  retour  à  l'Isle-Koyale  ; 
et  au  dit  sieur  Dacarette  vingt-deux  jours  de  solde  du  capit^iine  et  de  son 
équipag^e  de  treize  hommes,  depuis  et  compris  le  vingt-deux  îuillet  jusques 
et  compris  le  dit  jour  douze  août  suivant  ;  le  fret  du  corps  de  sa  goélette 
la  "  Sainte-Croix,"  de  quarante  tonneaux,  depuis  et  compris  le  dit  jour 
vingt-deux  juillet  jusques  et  compris  le  dit  jour  huitième  octobre,  jour 
qu'ellle  a  été  de  retour  à  l'Isle-Royale,  et  le  voyage  de  sa  chaloupe  de 
risIe-Royale  à  l'Isle  Saint- Jean,  avec  onze  'hommes  d'équipage,  pendant 
vingt-quatre  jours  qu'a  duré  le  dit  voyage  jusqu'au  retour  de  la  dite  cha- 
loupe à  l'IsIé-Royale,  et  aux  dits  Dacarette  et  Saint-Martin,  à  chacun, 
moitié  du  voyage  du  bateau  le  **  Souhaité,"  de  l'Isle-Royale,  lesquels 
solde,  fret  et  voyages  seront  réglés  par  des  arbitres  dont  les  parties  con- 
viendront, sinon  en  sera  nommé  d'office,  lequel?:  arbitres  prêteront  serment 
pardevant  Me.  François-Matbieu-Martin   De  Lino,  premier  conseiller 
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rapporteur, — pour  leur  avis,  vu  et  rapporté  au  conseil,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra,  dépens  réservés. 

Signé!  BEGON, 

DE  LINO. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  (fue  les  écrits^  que  feront 
signifier  les  parties  dans  les  causes  et  instances  qiCelles  auront^ 
seront  signén  des  parties  y  si  elles  savent  signer,  ou  de  ceux  qui 
agiront  en  leurs  noms,  du  29e.  juillet  1787. 

Le  con<(eil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Cu^net,  premier  conseiller  ; 
Mef^earsde  Lotbiniôre,  Guiltemin,  Varin,  Foucault,  Tascbereau  et  La- 
foDtaiae,  conseillers,  et  le  procureur-général  du  roi. 

ENTRE  Louis  Guniére,  négociant  en  cette  ville,  au  nom  et  comme  AiTèt  portant 
exécuteur  testamentaire  de  feu  François  Levasseur,  marchand  forain,  ^"®  'j?*  écnto 
^  '  .     que  feront  «• 


inê- 

derilôteî-Dieu  de  cette  ville,  dépositaire  des  piuvres  du  dit  Hôtel-Dieu,  tanc^^»/!"'*'!!*» 
iotimée   et  comparante  par  M.  Jean   Latour,  notaire    royal   en  la  dite  gianéadcs 
prévôté,  fondé  de  son  pouvoir  sous  seing  privé,  du  premier  de  ce  mois,  parties  si  elie* 

d'attiré  part.  «avent  tigiiçr, 

oudecciLiqui 

Vu  la  sentence  dont  appel  du  dit  jour  seizième  de  ce  mois,  icclle  non  leurs  noms. 

ârniâée,  par  laquelle,  parties  ouïes,  attendu  qu'il  convient  qu'il  y  ait  une  29  juill.  1737. 

partie  capable  pour  pouvoir   discuter  la  créance  dont  il  s'agit  ou  donner  ^**o!  ^^®.*  ^^B- 

*oo  consentement,  il  est  ordonné,  avant  faire   droit,  qu'il   sera   créé  un  q^^^  g,  ' 

curateur  à  Pabscnce   des  présomptifs   héritiers  à  la  succession  du  dit  feu  1737  juin    a 

lâeur  Leva.s.seur,  dépens  réservés  ;  sept.  Kol.   36 

Ro. 

L'acte  d"*appel,  interjeté  en  ce  conseil  par  l'appelant,  de  la  dite  sentence, 
par  exploit  de  François  Cl  esse,  premier  huissier  çn  ce  conseil,  le  tende- 
main  dix-sept  ; 

• 

La  requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  Tintimée,  tendant,  pour  les 
rai5ons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  la  recevoir  anticipante  su^ 
le  dît  appel,  lui  permettre  de  faire  assigner  l'appelant  à  un  conseil  extra- 
ordinaiie  pour  voir  dire  et  ordonner  que  dans  le  cas  que  la  cour  juge  qu'il 
ait  été  nécessii<*e  d'ordonner  qu'il  seroit  créé  un  curateur  à  l'absence  des 
héritiers  présomptifs  du  dit  feu  Levasseur,  l'appellation  du  dit  sieur  Gu- 
mére  sera  mise  au  néant  avec  amende,  et  l'exécution  de  la  dite  sentence 
ordonnée  suivant  sa  forme  et  teneur,  et  dans  le  ca»  contraire,  attendu  que 
rbtimce  n'a  pas  demandé  ni  donné  lieu  d^une  manière  directe  ni  indirecte 
à  ordonner  qu'il  seroit  créé  un  curateur  à  la  dite  succ€8>ion  ou  héritiers 
présomptifs  absens,  la  décharger  et  renvoyer  du  dit  appel,  sauf  à  l'appe- 
lant i  agir  ainsi  et  comme  il  trouvera  à  propos,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas 
le  condamner  aux  dépens  ; 

L'ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête  en  date  du  dix-huit  de  ce 
mois,  portant,  reçu  anticipant,  permis  d'a.ssigner  pour  en  venir  au  conseil 
laadi  prochain,  viogt-deuxiéme  du  présent  mois; 
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L^écrit  de  réponses  de  Tintimé  à  la  dite  requête  de  Tappelant,  par 
lequel  il  conclut  à  ce  que  le  dit  acte  dont  appel,  sorte  son  plein  et  entier 
effet; 

Le  dit  écrit  signifié  à  la  requête  de  Tintimé  à  Tappelant  par  le  dîl 
Caron,  huissier,  ce  jourd^hui  matin  ;  ouï  les  parties  comparantes  et  le  pro- 
cureur-général du  roi': 

Le  conseil  a  mis  et  met  Pappellation  et  ce  au  néant,  émendant,  ordonne 
qu^il  sera  procédé  à  nouvelle  élection  de  tuteur,  dé))ens  conipen>és,  et 
ceiiendunt  pourra  Tintimé  répéter  sur  les  mineurs  ceux  par  lui  faits,  et 
faisiin  droit  sur  les  conclusions  du  procureur-général  du  roi,  le  conseil 
enjoint  au  lieutenant-général  de  la  prevôlé  de  cette  ville  d'appeler  le  sub- 
stitut du  dit  procureur-général  du  roi  aux  élections  de  tutelle  et  autres  actes 
auxquels  sa  présence  sera  nécessaire,  et  en  cas  d'absence  ou  légitime» 
em);êchemcns  du  dit  substitut,  d^appeler  le  plus  ancien  praticien  pour  ea 
faine  les  fonctions. 

Signé  :  CUGNET. 


• — Arrêt  du  Coriseil  Supérieur  de  Québec  gui  ordonne,  avant  faiv 
droit  sur  un  appil  interjeté  par  Pierre  Saint- Mars  contre  Guil^ 
iaume  Duficsne,  que  le  grand-voycr  se  transporte/a  sut  les  lieux 
en  contesUUUm,  et  après  visite  faite  d^iceux,  en  dresse? a  son  pro^ 
cèS'Verbaly  du  lundi  y  sept  nuirs,  mil  sept  cc?U  quarante. 

Le  conseil  assemblé  où  étoieiit  M.  Pintendant,  Messieurs  Varia,  Fou- 
cault, Taschereau,  Gaillard,  Estèbe,  conseillers,  le  procureur-général 
du  roi  et  le  greffier  en  chef. 

A^^v^m  T?NTRE  Pierre  Saint-xMars.dit  Gobelin,  habitant  de  Tisle  et  comté  de 

fkii»  dr»it  anr  J-^  Saint- Laurent,  appelant  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  celte 

v&fvppelinter-  ville,  le  neuf  février  dernier,  et  anticipé,  comparant  par  JVl.  Pinguet  de 

A**?*''**®'^*'®  Vaucourt,  son  procureur,  porteur  de  pièces,  d'uue  part;  et  Guillaume 

t]»iB  Dofi^i^  Dufresne,  habitant  du  dit  lieu,  intimé  et  anticipant,  comparant  par  Me. 

Bsv  ^»  te       ^esin  Latour,  son  procureur,  aussi  porteur  de  pièces,  d'autre  ^xirt  ;  ouï 

0n2-Toyer     les  parties  comparantes  et  le  procureur-général  du  roi  : 
t9  InuMporte- 

mt^i^nei^eu  ^  conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  qu\iux  frais  et  diligence  de  Pappe- 
êimamtn  M>n  lant.  le  sieur  grand- voyer  se  transportera  sur  les  lieux  pour  les  visiter^ 
P'o^is-^prbal.  niveler  les  eaux,  s^il  en  est  besoin,  et  examiner  ce  qui  sera  plus  expé- 
fiM»  1740.  dient  pour  la  décharge  des  eaux  de  la  molière  en  question,  parties  pré- 
•tBélib.  dû  *®"^**s  0"  dûment  appelées,  desquelles  parties  il  recevra  Ks  raisons  ;  de 
Cotm  Sknp.  laquelle  visite  et  examen  le  dit  sieur  grand-voyer  dressera  procès-verbal 
179^^  fol.  pour,  icelui  rapporté  au  conseil,  être  ordonné  ce  que  de  raison,  dèpeitt 
***  "^  réservés. 

Signé:  HOCQUART. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  règle  les  formes  de  destilution  des 
Tuteurs,  du  21e.  février  1741. 

Le  conseil  assemblé  où  éloient  Monsieur  Tintendant,  Messieur  Lanoul- 
lier,  Taschereau,  GaillarJ,  Lstèbe,  conseillers,  le  procureur-général  du  roi, 
tt  le  greffier  en  chef. 

IT'NTRE  Julien  Rivard,  voyageur,   demeurant  ordinairement  à  Mont^  Arrêt  onî  rè- 
^  réal,  appelant    des    sentences    rendues  par  Me*  Jacques  de   Lafon-  jj  destitutioa 
taibe,  conseiller  en   ce  conseil,  faisant  les  fonctions  de   lieutenant-général  Jcs  tuteurs. 
en  lajurisdiction  royale  de  Montréal,  les  deuxième  et  neu\!éme  décembre  27  fév.   1741. 
dernier,  et  de  tout  ce  qui    les  a    précédé  et   s'en  est  ensuivi,  présent   en  ^^^^j|?^  ^^f' 
personne,  d'une  fart  ;  et  le  substitut  du  procureur-général  du  roi  en  ladite  Cons.  8up. 
jurisdiction,  intimé,  d'autre  part  ;  et  le  sieur  Jo<^epli  Douaire,  marchand  en  Janvier  à  sep- 
ladite  ville  de  Montréal,  et  demoiselle  Catherine  Kainjbaut,   son  épouse,  tpnihre    174L 
auparavant  veuve  d»;  feu  Julien  Trotier,  ci-devant  tutrice  aux  enfans  mi-  ******  *^  ^^ 
neurs,  issus  de  son  mariage   avec   le  dit  Trotier  et  Me.  Claude  Dauré, 
BOtaire,  auNsi  intimés  et  détaillants,  encore  d'autre  part  : 

Vu  la  sentence  du  vingt -huitième  novembre  dernier,  pr  laquelle  il.  est 
ordonné  qu*à  la  requête  du  dit  substitut  il  sera  incessamment  procédé  à  la 
Domination  d%m  nouveau  tuteur  aux  enfans  mineurs  de  feu  Julien  Trolier 
dit  Desriviéres,  en  la  forme  ordinaire  ; 

Celle  du  deuxième  décembre  suivant,  par  laquelle  il  est  ordonné  que  le 
dit  appelant  demeureroit  tuteur  au  régin)e,  gouvernement  et  administra- 
tion des  biens  et  personnes  des  dits  enfans  mineurs,  au  (teu  et  place  du  dit 
Dou;iire  et  sa  femme,  et  que  le  notnnié  Toussaint  Pottier,  resteroit  et 
demeureroit  subrogé  tuteur  des  dits  mineurs,  lequel  subrogé  tuteur  à  ce 
pré^nt  a  volontairement  accepté  la  dite  charge,  à  son  égard,  et  promis 
£iire  son  devoir  en  icelle,  et  a  signé  après  avoir  fait  le  serment  de  coutu- 
me, et  à  Tin^^tant,  apiès  avoir  requis  le  serment  du  dit  appelant  auroLt 
refusé  de  le  faire  jusqu'au  lundi,  cinquième  du  dit  mois  de  décembre,  qui 
lui  aurcit  été  octroyé,  s:ins  préjudice  néanmoins  à  la  nomination  qui  a  été 
faite  du  dit  ap  elant  pour  la  gestion  et  adnuuistration  des  biens  et  person- 
nes éts  dits  enians  mineuis  : 

Et  celle  du  neuvième  du  dit  mois,  par  laquelle,  attendu  la  nécessité 
argenté  de  pourvoir  non-seulement  à  la  dite  admini>tration  des  biens  des 
mineurs,  mais  même  aux  soins  et  gouvernement  de  leurs  personi  es.  surtout 
à  la  conduite  déjeunes  (îlles  qu'il  convient  de  placer  et  pourvoira  leur 
éducation,  suivant  leur  état,  a  requis  qu'il  fut  à  l'instant  nommé  un  co- 
tuteifr  aux  dits  mineurs  dont  les  peines  et  soins  seront  payés  par  le  dit 
^pelant  qui  demeurera  toujours  chargé  et  garant  des  biens  des  dits  mi- 
Beura  ;  et  à  l'instant  les  dits  parents  auroient  délibéré  sur  la  nomination 
d'im  co-tuteur  pour  gérer  et  administrer  les  biens  des  dits  mineurs,  au 
dé&ut  de  l'acceptation  du  dit  appelant,  ils  ont  été  d'avis  et  ont  nommé  le 
sieur  Daurè  pour  la  dite  charge  de  co-tuteur,  et  ont  été  aussi  d'avis  qu'il 
loi  fut  accordé  la  somme  de  cinq  cents  livres  par  an,  pour  ses  peines  et 
toinn  et  administration,  lesquelles  cinq  cents  livres  seroie.it  payées  par  le 
dit  appelant  à  compter  du  dit  jour  neuvième  du  dit  mois  de  décembre, 
laquelle   nomination   auroit  été   boioologuée   par    le   lieutenant-général 


commis  ; 


En  cons/*quence,  ayant  égard  au  réquisitoire  du  dit  substitut  du  pro- 
enreur-géDéral  du  roi  en  la  dite  jurisdiction  de  Montréal,  et  vu  le  second 
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refus  du  dit  appelant  d'accepter  la  dite  charge  de  tuteur  et  de  faire  le 
serment  demandé  ; 

II  est  ordonné  que  le  dit  Dauré  demeurera  co-tuteur  aux  dits  mineurs^ 
pour  gérer  et  administrer  leurs  biens,  au  lieu  et  place  du  dit  appelant^ 
qui  demeurera  néanmoins  garant  de  la  cause  de  la  tutelle,  et  que  la  dite 
somme  de  cinq  cents  livres  lui  sera  payée  par  le  dit  a])[)elant,  de  quartier 
en  quartier  ;  et  par  provision,  qu'il  lui  sera  compté,  du  dit  jour,  neuf  du 
dit  mois  de  décembre,  la  somme  de  cent  livres  pour  subvenir  aux  frais 
qu'il  est  d'abord  nécessaire  de  faire  ;  lequel  dit  Dauré  a  ce  présent,  au- 
roit  accepté  la  dite  charge  de  co-tuteur  et  promis  faire  son  devoir  en 
icelle,  et  fait  le  serment  accoutumé  ; 

Les  sisniBcations  du»  dites  sentences  des  deux  et  neuf  du  dit  mois  de 
décembre,  faites,  à  la  requête  du  dit  Dauré,  au  dit  appelant,  le  seize  du 
même'  mois,  avec  commandement  ^lar  Tune  d'icelle,  de  payer  la  dite 
somme  de  cent  livres  ; 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil  par  le  dit  Rivard,  des  dites  deux  sen- 
tences des  dits  jours,  deux  et  neuf  du  dit  mois  de  décembre,  et  de  tout 
ce  qui  les  a  précédé  et  s'en  est  ensuivi,  en  date  du  dix-sept  du  même 
mois,  signifié,  à  sa  ret^uète,  aux  dits  intimés  le  même  jour  ; 

Requête  présentée  en  ce  dit  conseil  par  le  dit  Rivard,  tendante,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  le  recevoir  appelant, 
tenir  son  appel  pour  bien  relevé,  et  lui  permettre  de  faire  intimer  le  dit 
Douaire  et  sa  femme,  et  tous  autres  qu'il  appartiendra,  au  conseil,  à  jour 
compétent,  pour  voir  infîrmer  les  dites  sentences  des  dits  jours,  deux  et 
neuf  du  dit  mois  de  décembre,  ce  faisant,  que  le  dit  appelant  sera 
déchargé  de  la  nomination  de  tuteur  et  charge  d^icelle,  ne  l'ayant  accep- 
tée, ainsi  qu'il  paroft  par  les  dites  sentences,  n'ayant  géré  que  pour 
satisfaire  à  justice  et  aux  ordonnances,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  ser- 
vira au  dit  appelant  de  décharge,  et  condamner  les  dits  sieur  et  demoi- 
selle Douaire  et  autres  qu'il  appartiendra,  et  aux  dépens  tant  des  causes 
principales  que  d'appel  ; 

Ordonnance  étant  ensuite;  du  onze  janvier  dernier,  portant,  reçu  appe- 
lant, permis  d'intimer  pour  en  venir  au  conseil,  dans  les  délais  de  Tordon- 
nancc;  après  avoir  consigné  préalablement  l'amende  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du  dit 
appelant,  au  dit  intimé,  le  douze  du  môme  mois,  avec  assignation  à  com- 
paroir ce  jourd'hui  en  ce  conseil  ;  • 

Les  griefs  et  moyens  d'appel  du  dit  appelant,  par  lesquels  il  conclut  à  ce 
que  les  dites  sentences  des  dits  jours,  vingt-huit  novembre,  deux  et  neuf 
décembre  dernier,  dont  est  appel,  soient  mises  au  néant,  émendant,  qu^il 
soit  déchargé  de  la  tutelle  à  lui  déférée  par  icelles,  dit  et  ordonné  que  la 
dite  Demoiselle  Douaire  sera  et  demeurera  pour  tutrice  à  ses  dits  enfans 
mineurs,  sous  la  co-tutelle  du  dit  sieur  Douaire  son  époux,  ou  telle  autre 
personne  capable,  qu'il  plaira  à  la  cour  nommer,  l'appelant  acquérant, 
pour  l'intérêt  de  qui  il  appartiendra,  la  jonction  de  Monsieur  le  procureur^ 
général  du  roi,  et  conclut,  en  outre,  aux  dépens  des  causes  principales  et 
d'appel,  et  notamment  à  ceux  de  son  voyage,  séjour  et  retour  ;  les  dits 
grieis  non  datés  ni  signifiés^  et  seulement  signés  du  dit  appelant  ; 
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Vu  aussi  les  actes  d'affirmation  de  voyage  pris  par  le  dit  appelant,  les 
dix*sept  du  dit  mois  de  décembue  et  vingt-trois  de  ce  mois  ;  ouï  le  pro- 
cureur-général du  roi,  prenant,  sans  approbation  préjudiciable,  le  fait  et 
cause  de  son  substitut  en  la  dite  jurisdiction  de  Montréal  : 

Le  conseil  a  reçu  et  reçoit,  en  tant  que  de  besoin,  le  dit  procureur- 
eénéral  du  roi,  appelant  de  la  sentence  du  vipgt-buit  novembre  dernier, 
taisant  droit  tant  sur  le  dit  appel  que  sur  celui  du-  dit  Rivard,  a  mis  et 
met  les  appellations  et  ce,  au  néant,  émendant,  déclare  toute  la  procé- 
dure nulle  ; 

Ordonne  qu'à  la  requête  et  diligence  du  dit  appelant,  allié  des  mineurs 
Desrivières,  i\  sera  fait  en  la  jurisdiction  royale  de  Montréal  une  nou- 
velle assemblée  des  parens  des  dits  mineurs  pour  donner  leur  avis  :  la 
veuve  Desrivières  leur  mère  et  Douaire  aujourd'hui  son  mari,  présens  et 
entendus  ou  duement  appelés,  si  lu  dite  veuve  demeurera  tutrice  des  dits 
mineurs  sous  l'autorité  et  la  caution  juratoire  du  dit  Douaire,  son  mari, 
pour,  en  cas  que  la  dite  veuve  demeure  tutrice,  faire  par  elle  le  serment, 
et  par  le  dit  Douaire,  son  mari,  les  soumissions  du  dit  cautionnement,  en 
la  manière  accoutumée,  pardevant  le  juge  de  Montréal  ;  et  au  cas  que 
les  dits  parens  soient  d'avis  de  pourvoir  les  dits  mineurs  d^un  nouveau 
tuteur,  qu'en  nommant  par  les  dits  parens  icelui  tuteur,  qui  sera  néan- 
moins un  autre  que  le  dit  Rivard  ;  ils  donneront  aussi  leurs  avis  si  Pédu- 
cation  des  dits  mineurs  sera  laissée  à  la  dite  veuve  et  au  dit  Douaire,  son 
mari,  pour  ensuite  et  sur  les  conclusions  du  substitut  du  dit  procureur- 
géuiiral  du  roi,  en  la  dite  jurisdiction,  être  par  le  dit  juge  statué,  ce  que 
de  raison,  sauf  l'appel  au  conseil,  si  le  cas  y  échet. 

Le  conseil  a  donné  défaut  contre  le  dit  Douaire,  sa  femme  et  Dauré, 
et  pour  le  profit  déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  eux,  et  les  con- 
damne aux  dépens  du  présent  défaut  ;  et,  faisant  droit  sur  les  conclusions 
du  dit  procureur-général  du  roi,  fait  défenses  au  dit  substitut  de  requérir 
d'office  la  destitution  d'un  tuteur  sur  les  seuls  rapports  de  ses  pupilles,  lui 
enjoint  de  le  faire  que  sur  un  avis  des  parens.  des  pupilles,  assemblés  à  la 
requête  de  Tun  des  dits  parens,  ou  à  la  requête  même  du  dit  substitut,  en 
cas  de  négligence  des  dits  parens,  par  lui  préalablement  avertis  d'agir,  à 
laquelle  assemblée  le  dit  parent  qui  l'aura  provoquée,  ou  le  dit  substitut 
au  dit  cas  de  négligence,  fera  aussi  appeler  le  tuteur  pour  j  être  présent 
et  défendre,  si  bon  lui  semble,  sur  la  dite  destitution  ; 

Enjoint  au  lieutenant-général,  commis  en  la  dite  jurisdiction,  et  tous 
antres  juges  de  n'ordonner  la  destitution  d'un  tuteur  qu'en  la  forme  et 
manière  ci-dessus,  en  connoissance  de  cause  et  non  sur  la  seule  démission 
volontaire  ou  le  simple  acquiescement  que  le  tuteur  donneroit  à  la  dite 
destitution,  comme  aussi  que  le  dit  lieutenant-général  commis,  dans  le  cas 
où  celui  des  parens  appelés  à  l'assemblée  d'iceux  auroit  été  élu  tuteurs,  et 
leroit  refusant  d^accepter  la  tutelle  à  lui  déférée,  fera  signifier  à  la 
requête  de  celui  qui  aura  provoqué  la  dite  nomination,  l'acte  de  tutelle  au 
tuteur  refusant  avec  sommation  d'accepter  la  dite  tutelle,  sinon  qu'icelle 
courra  à  ses  risques,  périls  et  fortunes,  et  assignation  au  premier  jour, 
pardevant  le  dit  lieutenant-général  commis,  pour  le  voir  ainsi  dire  et 
ordonner,  et  que  si  le  tuteur  défendeur  n'a  moyens  légitimes  de  refus,  le 
dit  lieutenant-général  commis  rendra  sa  sentence  conforme  aux  dites  con- 
clusions, laquelle  sera  aussi  duement  dénoncée  au  dit  tuteur  refusant^ 
avec  itérative  sommation  sous  les  mêmes  peines,  sans  prononcer  d'autre 
contrainte  ni  pourvoir  d'autre  tuteur  ouco-tuteur,  pour  gérer  la  dite 
tutelle  aux  frais  du  dit  tuteur  refusant  ; 
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Et  sera  le  présent  arrêt  hi,  publié  «t  réoistré,  tant  en  la  prévôté  de 
cette  ville,  qu'es  jurisJictioDs  de.^  Trois-Llivières  et  de  Montréal,  Tau- 
dience  tenant. 

Signé:  HOCQUART. 


Arré>t,  du  Conseil  Supérieur  qui  rend  nuls  les  mariages  des  mineurs 
faits  Muis  le  consent eiiitnt  de.  leurs  parens,  cl  qui  enjoint  aux  cures 
cVohso.ver  les  Ordonnitnc  s  canoniques  tonccrnanl  la  publication 
dcsbmcSy  du  I2e,juinf  1741. 

Le  conseil  cxtraordinairement  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'inten- 
dant, Messieurs  Cu^net,  premier  conseiller,  de  Lotbinière,  Foucault, 
Taschereau,  Gaillard,  E^tèbe,  conseillers,  le  procureur-général  du  roi, 
et  le  gretlier  en  chef. 

Anétquirend  PNTRE  Dame   Marie-Anne   Baudouin,  veuve  de   feu  Jean-Baptiste 

buIb   le»  ma-  ij  Herlel,  écuyer,  sieur  de  Rouville,  vivant,  chevalier  de  Tordre  mili- 

riage^desmf-  |j^j,.g  jg  ,«Saint-Louis,  capitaine  d'une  compagnie  des  troupes  du  détaclie- 
Beamiaita  sans  ,    ,  '  .  ■         •  •  1 1 1  i     n        i  «  ^ 

la  coniente-      roent  de  lu  inaiine  entretenue  pour  le  service  du  roi  a  I  Isie-ltoyale,  niere 

ment  de  leurs  et  tutrice  du  sieur  René-t)vide  Herlel  de  Kouville,  mineur,  i^rtant 
parens,  et  qui  plainte  et  appelant  comme  d'abus  du  mariage  contrai  tô  entre  le  dit  sieur 
"1?"d'o"or-  ^®  RouvilJe,  mineur,  et  la  Demoiselle  Louise  André,  fille  majeure  du 
ver  le*  ordiin-  ^^^^^  André  de  Leigne,  lieutenanr-général  de  la  prévôté  de  celle  ville, 
nanccs  caao-  comparante  par  Me  Poirier  praticien,  son  procureur,  porteur  de  pièces, 
siqnesconuei-  d'une  part  ;  et  L:  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  la  dite  Demoiselle  André 

l^ISL'îi?.        et  le  dit  sieur    André   de    Lei^^ne,  lieuienant-tfénéral  de  la  dite   prévôté, 

cation  aei         ....  i     i-  •  o     »  «,  °   ^r       ..     i 

banca.  intimes   sur  le  dit  appel,  comparants  par    Me.   r^ouette   leur   procureuri 

18  îain  1741.  porteur  de   pièces,  d'autre   part;  sans  que  les  qualités  puissent  nuire  ni 

^*niî*K '''*?'  pi^ju^^cier  aux  [«irties  ; 

QoiM.  Sud. 

Janvier  à  sep-       Vu  la  requête  présentée  par  la  dite  Dame  Rouville,  es  noms,  le  vingt- 

Mibre  1741.  neu\iôme  mai  dernier,  par  laquelle  elle  conclut  à  ce  qu'attendu  le  juste 
fU.  115  Bo.  j|,.Qjf  qu't.||e  a  de  revendirpicr  son  fils  qu'on  lui  a  sédtiit  et  enlevé,  et  de 
s'opposer  à  la  validité  d'un  protendu  mariage,  par  lui  contracté  avec  la 
dite  Demoiselle  André,  contraire  à  toutes  les  lois  du  royaume,  et  dont 
l'exemple  seroit  d'une  funeste  conséquence,  puisque  tous  les  pères  et 
mères  seroient  exposés  à  perdre  leurs  enfims,  qui,  ne  reconnoisvant  plus 
d'autorité,  se  livrproient  à  tout  ce  que  la  fureur  d'une  jeunesse  eftrénée 
pourroit  leur  inspirer,  il  plaise  au  conseil  recevoir  sa  plainte,  lui  permettre 
toutes  poursuites  pour  procéder  à  la  dissolution  d'un  mariage  claiidestin 
aussi  illégitimement  contracté  que  celui  do:it  il  s'agit,  la  recevoir  appe- 
lante comme  d'abus  de  tout  ce  qui  peut  avoir  été  fait  au  sujet  de  la 
subornation  et  enlèvement  de  son  enfant,  et  cçmme  il  s'agit  ici  parlicu- 
lièrement  d'un  fait  de  mineur  séduit,  suborné  et  enlevé  du  sein  de  sa 
mère;  qui  a  apporté  pour  son  éducation  des  soins  connus  et  qui  ne  lui 
]ai>soit  rien  à  se  reprocher,  qu'il  est  aussi  (juestion  d'une  mère  veuve, 
tutrice  de  son  enfant  qui  est  sans  appui,  puisque  ceux  qui  vendent  att 
public  leurs  secours  les  lui  ont  gériéralemeiit  refusés  ;  qu'il  est  aussi 
question  de  soutenir  la  vigueur  et  l'intégrité  des  lois  les  plus  resj)ectable8 
de  nos  rois,  et  la  cause  publique  dans  celle  d'un  particulier,  dont  l'exemple 
autori>é  seroit  d'un,^  terrible  conséquence,  la  dite  api-elante  requiert  la 
jonction  du  procureur-g-énéral  du  roi  pour  procéder  à  la  cassation  du  dit 
prétendu  mariage  ; 
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LWdonnnnce,  du  môme  jour,  de  soit  montré  au  dit  procuieur-génèral 
du  roi,  ensuite  de  laquelle  &ont  les  conclusions  du  dit  jour  vingt-neuvième 
mai  ; 

Arrêt  rendu  le  même  jour  sur  la  dite  requête,  par  lequel  il  est  'donné 
acte  à  la  dite  dame  Kou ville  de  sa  plainte,  en  conséquence  la  reçoit  appe- 
lante, comme  d  abus,  du  dit  mariage  contracté  entre  le  dit  sieur  de  Kou- 
ville,  niinù-ur,  et  la  dite  demoiselle  André,  Bile  majeure  du  dit  sieur  André, 
tient  le  dit  appel  ])our  bien  relevé,  permet  Tintimer  sur  icelui  pour  en  . 
Tenir  au  consf^eil  qui  sera  extraordinairement  as^euiblé  le  mercredi,  sep- 
tième de  ce  mois,  tant  le  dit  sieur  de  Llouville,  son  fils,  et  la  dite  demoi- 
selle André  que  le  dit  sieur  André,  et  tous  autres  qn^il  appartiendra,  pour 
répondre  et  procéder  ainsi  que  de  raison  sur  les  dites  plainte  et  appel 
comme  d^abus,  et  par  lequel  arrêt,  le  conseil  a  nommé  d^office  M.  Poirier, 
praticien,  pour  procureur  de  la  dite  daine  de  Roii ville  sur  les  dites  plainte 
et  appel,  comme  d^abus,  circonstances  et  dépendances,  et  François  Clesseï 
premier  huissier  de  ce  conseil,  pour  l'aire,  à  la  requête  de  la  dite  dame 
Teuve  de  iioii ville,  toutes  et  telles  signitîjations,  qu'il  appartiendra,  au  sujet 
de  ce  que  dessus  ; 

Enjoint  aux  dits  Poirier  et  Clesse  de  travailler  pour  la  dite  dame  de 
Rouville  moyennant  salaires  raisonnables  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  et  du  dit  arrêt,  faite,  à  la 
requête  de  la  dite  appelante,  taiit  au  dit  sieur  André,  à  la  dite  demoiselle 
Andrt.,  sa  fille,  qu^au  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  le  trente  du  même 
mois  de  mai,  avec  assignation  à  chacun  d'eux  séparément  à  comparoir  ea 
ce  dit  conseil  le  dit  jour  septième  de  ce  dit  mois  de  juin  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  sieur  André  el  la  dite  de- 
iDoiselle  André,  épouse  du  dit  sieur  de  Rouville,  tendante,  à  ce  qu^il  plaise 
au  conseil,  eu  venant  par  les  parties  plaider  sur  la  plainte  formée  ])ar  la 
dite  ap[)elante,  ordonner,  qu'elles  viendront  pareillement  plaider  sur  la  dite 
requête,  pour  voir  dire  que  l'accusation  de  rapt  intentée  par  la  dite  dame 
de  Rouville,  sera  déclarée  injuste  et  calomnieuse,  que  le  dit  sieur  André 
et  la  dite  demoiselle  Andié,  sa  (îlle,  seront  pleinement  et  entièrement 
déchargés,  et  attendu  qu'il  s'agit  d'ime  téméraire  accusation  d'un  crime 
capital,  qu'en  atteignant  un  juge  et  sa  tîlle  d'un  crime  si  grave  sans  fonde- 
ment, c'est  atiaqut;r  la  magistrature  même,  intéressée  dans  la  vengeance 
d^un  juge  si  indignement  outragé  et  si  impitoyablement  calomnié,  ordonner 
que  la  dite  dame  de  Rouville  sera  tenue  de  dire  à  haute  et  intelligible 
voix,  le  conseil  assemblé,  que  témérairement  et  comme  mal  avisée  elle  a 
intenté,  contre  le  dit  sieur  André  et  sa  fdie,  l'accusation  de  rapt, 
qnVIle  en  demande  pardon  à  Dieu,  au  roi,et  à  la  justice,  et  coiidainner  la 
dite  dame  de  Rouville,  envers  eux  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il  plaira 
au  conseil  arbitrer,  pour  lesquels  ils  se  restreignent  chacun  à  la  somme  de 
six  mille  livres,  a,ip  icub!e,  de  leur  consentement,  au  profit  de  Thôpital- 
général  de  cette  ville,  et  en  l'amende  de  son  fol  a|>pel.et  aux  dépens  ; 

La  dite  requête,  signée  "  Nouette,^'  comme  fondé  du  pouvoir  des  in- 
timés ; 

Ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête  du  deux  de  ce  mois,  portant» 
viennent  les  parties  le  dit  jour,  S'^pt  de  ce  dit  mois  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  requête  du  dit 
neur  André  et  la  dite  demoiselle  Andié,  sa  tîlle,  épouse  du  dit  sieur  de 
llouville,  à  la  dite  appelante  le  dit  jour,  deux  de  ce  dit  mois  ; 
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Un  écrit  du  dit  sieur  de  Rouvifie,  mineur,  et  de  la  dite  demoiselle 
André,  son  épouse,  par  lui  antorisée,  d'eux  signé,  du  dit  sieur  André  et  du 
ditNouette,  par  lequel  ils  concluent  à  ce  que  sans  avoir  égard  à  l'appel 
interjeté  par  la  dite  dame  de  Rouville,  il  soit  déclaré  qu'il  n'y  a  abus, 
sauf  à  la  dite  dame  de  Roupille  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elle  avisera  en  Poffi- 
cialité  pour  raison  de  la  validité  ou  de  la  nullité  du  dit  mariage,  pour  le 
for  intérieur  ou  pour  le  for  extérieur,  et  à  ce  que  la  dite  dame  de  Rou- 
ville  soit  condamnée  envers  les  intimés  en  tous  les  dépens,  san&  préjudicier 
aux  conclusions  prises  par  le  dit  sieur  André  et  la  dite  demoiselle  André, 
sa  fille,  sur  l'accusation  de  rapt,  et  à  celles  que  les  intimés  se  réservent  de 
prendre  si  besoin  est  ; 

Signification  du  dit  écrit,  faite,  i  la  requête  du  dit  sieur  de  Rouville  et 
de  la  dite  demoiselle  André,  son  épouse,  à  la  dite  appelante,  le  dit  jour 
deux  de  ce  dit  mois  ; 

Autre  écrit  du  dit  sieur  André  et  de  la  dite  demoiselle  André,  sa  fille, 
signé  du  dit  Nouette,  par  lequel  ils  persistent  dans  les  conclusions  qu'iU 
ont  ci-devant  prises  par  leur  requête  du  dit  jour  deux  de  ce  dit  mois,  et 
aux  dépens,  le  dit  écrit  signifié  à  la  requête  du  dit  sieur  André  et  de  It 
dite  demoiselle  André,  sa  tille,  à  la  dite  appelante,  le  trois  de  ce  dit  mois  ; 

• 

Un  mémoire  de  la  dite  appelante,  d'elle  signé  et  du  dit  Poirier,  conte- 
nant ses  griefs  et  moyens  d'appel,  comme  d'abus,  et  réponses  au  mémoire  à 
elle  signifié  à  la  requête  du  dit  sieur  de  Rouville,  son  fils,  et  de  la  dite 
demoiselle  André,  le  dit  jour,  deux  de  ce  dit  mois,  par  lequel  la  dite  appe- 
lante conclut  à  ce  que  faisant  droit  sur  son  appel,  4:omme  d'abus  du  mariage 
en  question,  il  soit  dit  qu'il  a  été  mal  et  abusivement  procédé,  en  consé- 
quence qu'il  soit  déclaré  non  valablement  contracté,  quant  aux  effets 
civils,  et  quant  au  Sacrement,  que  les  parties  seront  remises  au  même  et 
semblable  état  qu'elles  étoient  avant  le  dit  mariage  ; 

Que  le  dit  sieur  de  Rouville  rentrera  sous  la  puissance  et  tutelle  de 
l'appelante  avec,  défenses  à  lui  de  s'en  soustraire,  sous  telle  punition  que 
de  droit,  sauf  à  monsieur  le  procureur-général  du  roi,  duquel  elle  requiert 
la  jonction,  à  prendre  pour  l'intérêt  public  telles  autres  conclusions  qu'il 
avisera,  l'appelante  concluant  aux  dépens  envers  qui  il  appartiendra,  et  en 
outre  que  le  dit  sieur  André,  et  la  dfte  demoiselle  André,  sa  fille,  soient 
renvoyés  des  conclusions  par  eux  prises,  par  leur  requête,  et  que  faisant 
droit  sur  celles  ci-devant  prises  par  la  dite  appelante,  elles  lui  soient 
adjugées  avec  dépens,  et  que  l'arrêt  qui  interviendra  sera  commun  entre 
toutes  les  parties  ; 

Le  dit  mémoire  signifié  à  la  requête  de  la  dite  Dame  de  Rouyille,  tant 
au  dit  sieur  André  et  à  la  dite  Demoiselle  sa  fille,  qu'au  dit  sieur  de  Rou- 
ville, le  cinquième  de  ce  dit  mois  ; 

Ecrit  du  dit  sieur  André  et  de  la  dite  Demoiselle  André,  sa  fille,  dv 
sixième  de  ce  dit  mois,  signé  tant  du  dit  sieur  André,  de  la  dite  Demoi- 
selle André,  sa  fille,  que  du  dit  sieur  de  Rouville  et  Nouette,  par  lequel 
ils  concluent  à  ce  que  les  réparatious  et  les  dommages  par  eux  demandés 
par  leur  requête  du  deuxième  de  ce  mois,  leur  soient  adjugés,  le  dit  écrit 
signifié  à  la  requête  du  dit  sieur  André  et  de  la  dite  Demoiselle  André,  sa 
fille,  à  la  dite  appelante,  le  dit  jour  sixième  de  ce  dit  mois  ; 

Un  mémoire  instructif  contenant  les  réponses  du  dit  sieur  de  Rouville 
et  de  la  dite  Demoiselle  André,  son  épouse,  au  mémoire  de  la  dite  Dame 
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de  Rouville,  contenant  entre  autres  choses  qu'ils  n'insistent  plus  dans  leur 
déclioatoire,  puisqu'on  n'attaque  leur  mariage  par  aucuns  moyens  de 
nullité,  et  que  les  moyens  d'abus,  proposés  par  l'appelante,  ne  sont  fon- 
dés que  sur  de  véritables  êtres  de  raison,  et  concluent  à  ce  qu'il  soit 
déclaré  qu'il  n'y  a  abus  dans  le  mariage  en  question,  et  à  ce  que  l'appe- 
lante soil  condamnée  en  l'amende  et  aux  dépens,  le  dit  écrit  signé  du 
dit  sieur  de  Rouville,  de  la  dite  Demoiselle  André  et  du  dit  Nouette,  et 
signifié  à  leur  requête  à  la  dite  appelante,  le  dit  jour  six  de  ce  dit  mois, 
de  relevée  ; 

Un  écrit  intitulé  défenses  succinctes  du  dit  sieur  André,  de  lui  signé, 
en  date  du  sixième  de  ce  dit  mois,  non  sie^nifîé,  le  dit  écrit  paraphé 
par  Monsieur  l'intendant  après  lecture  faite  d'icelui  à  l'audience  du  cod- 
seily  du  dit  jour  septième  de  ce  dit  mois  ; 

L'écrit  du  même  jour  signé  du  dit  sieur  André,  de  la  dite  Demoiselle 
André  et  du  dit  sieur  de  Rouville,  portant  restriction  de  la  demande  par 
eux  faite  par  leur  écrit  du  deuxième  de  ce  dit  mois,  le  dit  écrit  de 
défenses  aussi  paraphé  par  mon  dit  sieur  l'intendant  ; 

L'arrêt  de  ce  conseil,  du  dit  jour  septième  de  ce  dit  mois,  par  lequel 
0  est  donné  acte  au  dil  sieur  André  et  à  la  dite  Demoiselle  André  assis- 
tée du  dit  sieur  de  Rouvillci  son  mari,  de  la  restriction  qu'ils  font  par  leur 
écrit  du  môme  jour  septième  de  ce  dit  mois,  lequel  a  été  à  l'instant  pa- 
raphé par  Monsieur  l'intendant  ainsi  que  le  dit  écrit  de  défenses  du  dit 
sieur  André,  pour  demeurer  déposés  au  greffe  du  conseil,  faisant  droit 
sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi  ; 

Est  fait  défenses  au  dit  Nouette,  sous  les  peines  droit,  de  faire  aucunes 
demandes  qu'elles  ne  soient  signées  des  parties  ou  qu'il  n'en  ait  d'elles  un 
pouvoir  spécial  par  écrit,  et 

Ordonné  que  les  pièces  et  mémoires  des  parties  seront  communiqués  au 
procureur-général  du  roi  pour,  sur  ses  conclusions,  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra^  dépens  réservés  ; 

Va  aussi  copie  collationnée  de  l'acte  d'assemblée  des  parens  et  amis  des 
eofans  mineurs,  issus  du  mariage  du  dit  feu  sieur  de  Rouville  avec  la  dite 
Dame  sa  Teuye,  la  dite  assemblée  faite  à  Louisbourg,  le  douzième  sep- 
tembre, mil  sept  cent  vingt-deux,  devant  Me.  François- Marie  Desgou- 
tins,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  Louisbourg,  nommé  par  le  dit 
conseil  pour  l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  par 
laquelle  dite  'assemblée  il  est  ordonné  que  la  dite  Dame  veuve  de  Rouville 
demeurera  tutrice  de  ses  dits  enfans  mineurs,  et  le  sieur  Penseins,  subrogé- 
tuteur  aux  dits  mineurs,  la  dite  copie  collationnée,  signée  par  le  sieur  Genier, 
greffier  du  dit  conseil  de  Louisbourg,  le  cinquième  octobre  de  la  dite 
année,  mil  sept  cent  vingt-deux  ; 

Le  contrat  de  mariage  du  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  avec  la  dite 
Demoiselle  André,  majeure,  passé  devant  Me.  Boisseau,  notaire  royal 
eo  la  prévôté  de  cette  ville,  le  vingt  mai  dernier  ; 

La  dispense  accordée  par  le  grand-vicaire-général  du  diocèse  de  cette 
dite  ville,  de  la  publication  des  trois  bancs  du  dit  mariage  et  la  permission 
da  dit  vicaire-général,  du  même  jour,  au  Père  Valentin,  récollet,  mis- 
■onnaire  à  Saint-Roch,  pour  la  célébration  du  dit  mariage  ; 
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I/extrait  de  célébration  du  dit  mariage,  du  vingl  du  dit  mots  de  maii 
étant  sur  une  feuille  volante  et  signé  seulement  du  dit  Père  Vaientin,  da 
dit  sieur  de  Rouville,  de  ia  dite  Demoiselle  André,  du  dit  sieur  André, 
et  des  sieurs  Iliché  et  Boisseau,  ti^moins  ; 

Le  certificat  du  sieur  Plante,  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Notre* 
Dame  de  celte  ville,  en  date  du  vingt-deuxième  du  dit  mois  de  mai  der» 
nier,  par  lequel  il  est  dit  n^avoir  aucune  connoissance  ni  donné  aucuDt 
permission  pour  la  célébration  du  mariage  du  sieur  Kené-Ovide  de  Uoi»* 
ville  avec  la  demoiselle  André,  tous  deux  de  la  dite  paroisse  ; 

Autre  certificat  du  dit  sieur  Plante  du  trois  de  co  dit  mois,  par  lequel 
il  déclare  n^avoir  point  reçu  Pacte  de  célébration  du  dit  mariage  du  dîl 
.  sieur  de  Rouville  et  de  la  dite  Demoiselle  André  ; 

Conclusions  verbales  du  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  reçu  et  reçoit  le  dit  procureur-général  du  roi  appelant 
comme  d^abus  de  la  dispense  des  trois  bancs  accordée  par  le  vicaire* 
général  du  diocèse  de  celte  ville,  au  dit  sieur  de  Kouville,  mineur,  pour 
épouser  la  dite  demoiselle  André,  fille  majeure,  tient  le  dit  appel  pour 
bien  relevé,  et  faisant  droit,  tant  sur  icelui  que  celui  de  la  Dame  veuve  de 
Rouville,  mère  et  tutrice  du  dit  sieur  de  Rouville,  mineur,  de  la  cél^ 
bration  du  dit  mariage,  dit  qu'il  a  été  mal,  nullement  et  abusivement  pro- 
cédé et  célébré  ; 

Déclare  le  dit  mariage  non  valablement  contracté  ; 

Fait  défenses  au  dit  sieur  de  Rouville  et  à  la  dite  Demoiselle  André  de 
prendre  la  qualité  de  mari  et  de  femme,  et  de  se  hanter  et  fréquenter^ 
BOUS  les  peines  de  droit  ; 

Déboute  les  dits  sieur  et  Demoiselle  André  de  leur  demande  en  répara* 
tion  portée  tant  par  leur  requête  du  deuxième  de  ce  mois  que  par  leur 
acte  du  septième  de  ce  dit  mois,  de  restriction  de  la  dite  requête,  et  les 
condamne  solidairement  en  tous  les  dépens  de  la  plainte  et  appel  comme 
d'abus  envers  la  dite  Dame  de  Rouville  ;  faisant  droit  sur  le  réquisitoire 
du  dit  procureur-général  du  roi, 

Fait  défenses  à  tous  notaires  de  passer  des  contrats  de  mariage  de 
mineurs  que  les  dits  mineurs  ne  soient  duement  assistés  et  autorisés  de 
leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  qui  signeront  au  dit  contrat,  oe 
qu'en  vertu  de  procuration  en  bonne  et  due*>forme  des  dits  pères,  mères, 
tuteurs  ou  curateurs,  dont  la  minute  ou  expédition  demeurera  annexée  aa 
dit  contrat,  sans  pouvoir  par  les  dits  notaires  recevoir  seulement  ni  la 
déclaration  des  dits  mineurs  de  se  porter  fort  de  leurs  dits  pères,  mèreSi 
tuteurs  ou  curateurs,  ni  leur  promesse  de  leur  faire  agréer,  approuver  et 
ratifier  le  dit  contrat  de  mariage  ; 

Eryoint  au  vicaire-général  dn  diocèse  de  cette  dire  ville  et  à  tous  autres 
vicaires-généraux,  d'observer  les  ordonnances  et  constitutions  canoniques 
concernant  la  publication  et  dispense  des  bancs,  laquelle  dispense  ne  {Yourra 
être  accordée  pour  marier  des  mineurs  sans  le  consentement  des  pères  et 
mères,  tuteurs  ou  curateurs  ou  qu'il  n^y  uît  un  jugement'  rendu  en  cou» 
noissance  de  cause  sur  ItfS  oppositions  ou  défaut  de  consentement  des  dits 
pères  et  mères,  tuteurs  ou  curateurs  ; 
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Enjoint  pareillement  à  tous  curés  et  prêtres,  tint  séculiers  que  régu- 
liers, de  marquer  dans  les  actes  de  célébration  de  mariage  si  les  contrac- 
tants sont  enfans  de  famille,  en  tutelle  ou  curatelle  on  en  la'  puissance 
d^autnit,  dy  énoncer  pareillement  les  consentements  de  leurs  dits  pères  et 
mères,  tuteurs  ou  curateurs  ou  jugements  rendus  sur  les  dites  opposition» 
ou  défaut  de  consentement,  ou  d^y  faire  appelée  et  assister,  non  pas  seule* 
nienl  deux  témoins,  mais  q.uatre  témoins  suivant  les  ordonnances,  édita» 
déclarations  et  réglemens. 

Ordonne  qu^ep  conformité  des  articles  huit  et  oeuf  de  la  déclaration  do 
roi  du  neuvième  avril,  mil  sept  cent  trente-six,  les  actes  de  célébration  de 
mariage  seront  inscrits  sur  les  registres  de  Péglise  paroi:<siale  du  lieu  où  le 
DarLige  sera  célébré,  et  en  cas  que,  pour. des  causes  justes  et  légitimes,  il 
ait  été  permis  de  le  célébrer  dans  une  autre  église  ou  cliapelle,  les  regis- 
tres de  îi  paroisse  dans  Pétendue  de  laquelle  (a  dite  église  ou  chapelle 
ieront  situées,  seront  apportés  lors  de  la  célébration  du  mariage,  pour  / 
être  l'acte  de  la  dite  célébration  inscrit  ; 

I 

Fait  défense  d^écrire  et  sis:ner  en  aucun  cas  les  dits  actes  de  célébra* 
(ion  sur  des  feuilles  volantet*,  à  peine  d'hêtre  procédé  extraordioairement 
contre  le  curé  et  autres  prêtres,  qui  auroicnt  fait  les  dits  actes,  lesquels 
seront  condamnés  en  tA\e  amende  ou  autre  ])lus  grande  peine  qu^it  appar- 
tiendra, suivant  Pexigence  des  cas,  et  à  peine  contre  les  contractants  de 
déchéance  de  tous  les  avantages  et  conventions  portés  par  le  contrat  de 
ma  nage  ou  autres  actes,  même  des  privations  d ''effets  civils  s^il  j  écbet. 

Et  sera  \e  présent  arrêt  lu  et  publié,  Paudience  tenant,  et  enregistré  ani 
greffes  de  la  prévôté  de  cette  ville  et  des  jurisdibti^s  des  Trois-Rivières 
et  de  Montréal  ; 

Enjoint  aux  substituts  du  procureur-général  du  roi  d'en  certifier  l6 
«tmseil  dans  les  délais  ordinaires. 

Signé:         •  HOCQUART. 


^^ Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne^  avant  fuira: 
droit  sur  un  appel  interjeté  par  Jeau^Baptiste  Rousseau  et  autres 
contre  Louis  CouiUanl^  seigneur  de  la  Rivière  du  Sud^  que  le  mow 
lia  àftirine  de  la  dite  seigneurie  sera  visité  par  le  capitaine  de  ta 
côte  et  te  Juge  d*icelle  seigneurie  et  qu*ils  dresseront  prozès^verbat 
.de son  état  actuel^  du  premier  octobre^  mil  sept  cent  quarante^deux* 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Pintendant,  Monsieur  Michel, 
commissaire  de  la  marine,  résidant  à  Montréal,  Messieurs  de  Lotbiniére^ 
Lapoullier,  Varin,  Foucault,  Taschereau,  Estèbe,  couseillcrs,  le  propu- 
reor-général  du  roi  et  le  greffier  en  .chef. 

ENTRE  Jean-Baptiste  Rousseau,  Sébastien  Morîn,  Etienne  Fontaine  4"**  ^'  «^ 
et  Jean  Blanchet,  appelants  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  «ol^n^ï^J • 
TÎileJe  treize  avril  dernier  et  anticipés,  comparant  par  Panet,  porteur  de  rin«»  de  la  Bfl 
pièces,  d^une  part  ;  et  le  sieur  Louis  Couillard,  seigneur  en  partie  de  la  vîdrv  dn  Sod 
leigneurie  de  la  Rivière  du  Sud,  intimé  et  anticipant,  comparant  par  ■*'■ '^''i'^- 
Kouette,  aussi  porteui  de  pièces,  d^aqtre  part  ;  ouï  les  parties  comparan*  ûéê?^Iêê^j^ 
tes  et  le  procureur-général  du  roi  :  *  ■• 

d2* 
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et  Délib.  dn  Le  conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  que  par  le  capitaine  de  la  côreef 
?74o  Q^^^F  1  ^^  J"o^  ^^  '*  ^'^*^  seigneurie,  le  moulin  en  question  sera  visité  et  par  eux 
(vg  ^^*  '  dressée  procès-verbal  de  Pétat  actuel  d'icelui  et  s^il  est  suffisamtuent  ioumi 

des   ustensiles   nécessaires  pour  faire  de  bonne  farine,  tous  dépens,  dora- 


matées  et  intérêts  re&ervés. 


'o 


Signé  :  HOCQUARt. 


Arrêt  du  Con$eil  Supérieur  qui  condamne  le$  habitons  de  la  Rivière 
du  Sud  à  aller  faire  moudre  leurs  grains  au  moulin  banaly  du  12e* 
novembre  y  1742. 

Lo  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Tintendant,  Messieurs 
de  Lothinière,  Varin,  JPoucault,  Taschereau,  E^tèbe,  conseillers, 
Gnilîemin,  conseiller-assesseur,  le  procureur-général  du  roi,  et  le 
greffier  en  chef. 

AiTètquiron-  THNTRE  Jean-Baptii^te  Rousseau,  Sébastien  Morin,  Etienne  Fon- 
!^?t!r"*  d*  **?"  ■*-^  taine,  et  Jean  Blanchet,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les 
BiviôToduSud  autres  habitans  de  la  Rivière  du  Sud,  appelans  de  sentence  rendue 
À  aUer  faire  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  treizième  avril  dernier,  et  anticipés, 
fTimidr»  leur*  comparant  par  le  sieur  Panet,  porteur  du  ppuvoir  du  nommé  Michel 
f^^îîl'uaV"**"  Moriu,  Tun  des  habitans  de  la  dite  Rivière  du  Sud,  suivant  sa  lettre 
12  nov.  1742.  miasivo  du  trois  de  ce  mois,  d'une  part  ;  et  le  sieur  Louis  Couillard, 
R^g.  dpK  Jug.  Beigneur  en  partie  de  la  seigneurie  de  la  dite  Rivière  du  Sud.  intimé 
ex  D^ib.  du  Qi  anticipant,  comparant  par  Me.  Nouette,  praticien,  porteur  do 
Ao6t  17^  ^pièces,  d'autre  part; 
piin  1743.  Fo!.  . 

42  £{>.  Vu  la  dite  sentence  par  laquelle  il  est  dit  qu'il  a  été  bieti  jugé,  mal 

et  sans  griefs  appelé,  en  conséquence,  ordonné  que  les  sentence» 
rendues  par  le  juge  bailli  de  la  jurisdiction  de  la  dite  Rivière  du  iSud 
sortiront  leur  plein  et  entier  effet,  les  dits  appelans  condamnés  en 
l'amende  de  deux  livres  pour  leur  fol  appel,  et  aux  dépens  des  causes 
principale  et  d'appel  liquidés,,  pour  chacun  des  dits  appelans,  à  t>ept 
livres  trois  sols  six  deniers  :  l'expédition  de  la  dite  sentence  non 
comprise  ; 

Est  donné  défaut  contre  le  dit  Fontaine  non  comparanit  ni  procu- 
reur pour  lui  à  la  dite  assignation,  et  pour  le  profit  la  dite  sentence 
déclarés  commune  avec  lui,  et  ayant  égard  à  la  demande  foiinée 
judiciairement  à  l'audience  par  le  dit  intimé,  à  ce  que  les  dits  appe- 
'  lans  n'aient  à  porter  moudre  leurs  grains  au  moulin  de  la  dite  sei- 
gneurie,, il  est  fait  défenses  aux  dits  appelans  de  porter  à  l'avenir 
moudre  leur  bled  ailleurs  qu'au  mqulin  banal  de  la  dite  seigneurie,  si 
oe  n'est  aux  conditions  portées  par  leurs  contrats  ; 

Signification  de  la  dite  sentence,  faite,  à  la  requête  du  dit  intimé, 
aux  dits  appelans,  le  dix-huitième  juin  suivant,  avec  commandement 
de  satisfaire  au  contenu  en  iceUe  ; 

Acte  d'appel,  fait  à  l'instant,  de  la  c|^te  sentence  par  les  dits  Roua- 
seau,  Morin,  Fontaine,  et  Blanchet  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  le  dit  Couillard,  tendante^ 
pour  les  raisons  y  contetiues,  à  ce  qu'il  pkise  au  conseil  le  recevoir 
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• 

«tjQelpant  sur  le  dit  Bp|>e1,  lui  permettre  de  faire  assigner  les  dits 
•appelans  dans  les  -délais  de  l'ordonnance,  pour  voir  mettre  Tappella- 
cioR  au  Dcant,  et  ordonner  que  ce  dont  est  appel;,  sortira  son  plein  et 
«uticr  effet,  et  se  voir  condamner  en  Tamende  du  fol  appel  et  aux 
dépeBd  âe  la  cause  d'appel; 

Ordonaanee  étant  ensuite,  du  vîngt-ûxidme  du  dit  mois  de  jutR, 
portant,  reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  au  conseil 
^ans  les  délais  de  l'ordonnauee  en  consignant  préalablement  Ta* 
iBehde  ; 

Le  reçu  du  greffier  en  chef  de  ce  conaeil  de  la  coBsignadoB  éeH 
dite  aatende  ;  . 


Signification  des  dîtes  requête  et  ordorniance  faite,  à  la  requête  du 
^it  intimé,  aux  dits  appelants  le  deux  Juillet  suivant,  avec  assignation 
À  coraparciir  en  ce  dit  conseil  le  seize  du  dit  <nois  de  juillet  ; 

Défaut  obtenu  en  ee  dit  conseii  le  dit  jour  par  le  dh  intimé,  dgnifitf 
«ttx  dits  appelants  le  premier  août  suivante 

Les  griefs  et  moyens  d*appel  des  dits  appelants  signifiés  &  leur 
requête  au  dit  intimé,  le  onze  du  même  mois,  par  lesquels  ils  con* 
cUieut  9^  ce  qu^il  plaisç  au  coustjl  mettre  2*appellatîr>n  et -ce  ati  néant» 
émendant,  decbarger  les  appelants  des  condamnations «contre^eux  pro- 
noncées par  la  dite  seutetice,  leur  donner  acte  des  offres  qu'ils  fout 
d'aller  moudre  aux  moulins  de  la  seigneurie  de  la  dite  Riviôre-du« 
Sud,  quand  iceux  seront  en  -état  de  travailler  et  de  fournir  de  bonne 
farine  aux  babftans,  et  qu'il  y  aura  des  meuniers  capables  de  conduire  - 
Acs  dits  moulins,  et  en  cas  de  déni  de  la  part  de  llntîmé,  des  fait# 
«i-deiisus,  ordonner  que  les  dits  moulins  seront  vus  et  visités,  aux  frais 
et  dépens  de  qui  il  appartiendra,  par  experts  et  gens  à  ce  connoissaiit9 
ilont  les  parties  conviendront,  sinon  nommés  d'office  ;  lesquels  ex- 
perts d réviseront,  ferment  préalablement  prêté,  des  procd.^ verbaux 
de  l'état  des  dits  moulins,  et  déclareroi^  par  ieeux  s'ils  sont  en  état 
de  fdire  de  bonne  farine  eu  non,  pour,  les  dits  procds-verbaux  rappor« 
té-i  au  conseil,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  condamner  l'inumé 
en  tons  les  tlépens  des  causes  principale  et  d*appel; 

Signification  des  dits  griefs  faite*  à  la  requête  dos  dits  appelants^  ml 
^t  intimé  le  dit  jour  onzième  du  dit  mois  d'août  ; 

9 

« 

L'écnt  de  réponses  du  dit  intimé  aux  dits  griefs 'signifié  à  aa  requête 
«ux  dits  appelants,  le  premier  octobre  dernier,  par  lequel  le  ^Ut 
intin|é  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  au 
néant,  ordonner  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet  avec  eoiende  -et 
dépens  ; 

Arrêt  contradictoire  rendu  le  dit  jour,  premier  octobre»  entre  les 
^artîci  comparantes  au  conseil  sans  assignation,  par  lecjuel  il  est 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  par  .le  capitaine  de  la  odte  et  le  juge 
de  le  dite  seigneurie,  le  moulin  en  question  eera  visité  at  par  eux 
dresôé  procès- verbal  de  Tétat  d'icelui,  et  s'il  est  suffisamment  fourni 
des  ustensiles  nécessaires  pour  faire  de  bonne  farinent  tous  dépeni^ 
dommages  et  intérêts  réservés  ; 
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Signification  du  dit  arrêt  faîte,  à  la  requête  du  dit  intimé,  aux  dits 
appelants,  le  troii  du  mOme  mois  ; 

• 

Le  proccs-verbal  de  visite  tant  du  dit  moulin  en  question  que  do 
deux  autres  établis  dan:j  la  dite  seigneuiie,  dres.'-é  par  le  dit  juge  et 
Joseph  Côté,  lieutenant  de  milice  de  la  dite  seigneuiie,  en  du  te  du 
trente  du  dit  mois,  par  lequel  il  paroit  que  les  dits  moulins  sont  en 
très-bon  ofdre,  et  fournis  de  meuniers  et  d'ustensiles  nécessaires  pour 
les  bien  entretenir,  et  qu'ils  font  d'excellente  farine  ; 

Signification  du  dit  procès-verbal,  faite,  à  la  requête  du  dit  i'îlimé, 
aux  dits  appelants  le  neuf  de  ce  mois,  avec  déi^laratiiin  qu  il  poursui- 
vra ce  jimrd'hui  l'audience  de  la  cause  d'entre  les 'parties  et  les 
autres  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  dont  est  appel  est  inter- 
venue ;  oui  les  parties  comparantes  et  le  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  6t  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  co 
dont  est  appel  dort  ira  effut,  condamne  les  appelants  en  l'amende  de 
trois  livres  pour  leur  fol  appel,  et  aux  dépens  de  la  cause  d  appel. 

Signé  :  HOCQUART. 


AtrU  du  Omseil  Supérieur  qui  condamne  la  dame  de  Pécaudy,  à  pré" 
'tenter  le  Pain-héait  avec  cierge  et  offrande^  par  personne  de  safamillt 
ef  de  sa  condition,  en  r église  paroissiale  de 'Montréal,  du  11  déci^m- 
ire  1742. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  ^Ionsieur  l'intendant,  Messieur»  de 
Lôtbintère,  Lanoullier,  Varin,  Taschereau,  conseillers,  Guillrmin, 
oonsçiller-assesseur,  le  procureur-général  du  roi»  et  le  greffier  en 
chef. 

Airitt  ^tfl xoP"  I^.NTRE  Mre.  Antoine  Déat,  prêtce,  faisant  les  fonctions  curinles 
dT^pLuiadv?  ^  ^^  '*  paroisse  de  Montréal,  les  sieurs  Jacqu&H  Charly,  Louis  Ca- 
wfcentBr  la  Yclior,  et  Pierre  Courëau  La  Co.ste,  marguilliers  en  charge  de  la  dito 
|Nih»>lréiii^  paroisse  de  Mnntréal,  appelants  de  sentence  rendue  en  la  junsdiction 
•Jjo  ey^^fp^  «t  du  dit  Montréal,  le  quatorze  septembre  dernier,  stipulant  pour  eux 
*  rionn»  ^de  ^®  ^^^  sieur  Charly,  comparant  par  le  sieur  Pieire  Poirier,  porteur  de 
M  iamitlft  et  pièces,  d'une  part,  et  dume  Marie  de  Pécaudy,  veuve  de  Jeaii- Louis 
9m  A»  cooèî-  de  Chapt,  écuyer,  sieur  de  la  Corne,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de 
Im^  en  ^  l**-  8aînt- Louis,  lieutenant  de  roi  du  goiivemement  de  Montréal,  inti- 
I^I^J^'JJ^^  méej  comparante  par  le  sieur  Nouette,  aussi  porteur  de  pièces, 
véak  d'autre  paît  ; 

^'^t^?*  ^"jp"  Vu  la  dite  sentence  par  laquelle,  attendu  que  les  dits  appelants  ne 
Coni.  Bnp.  disconviennent  point  ae  l'indisposition  et  refus  de  la  demoiselle  de 
Anftt  \74St  &  Villiers,  à  offrir  le  pain  à  bénir  et  quêter,  allégués  par  la  dite  intimée, 

faiiil74%%U  «iiiBi  que  d  avoir  refusé,  tant  la  fille  d*un  bourgeois  de  la  dite  ville  do 
*  "**•  Montréal,  pour  offiir  son  pain  à  bénir,  faire  la  quête,  que  Tes  trois 

livres  sur  ce  refus  par  elle  offertes,  la  dite  intimée  renvoyée  de  l'ac* 
tion  contre  elle  intentée,  les  dépens  compensés,  fors  (  )  le  coût  de  la 

dite  sentence  auquel  les  dits  appelants  sont  condamnés  ; 

-  * 


« 
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Une  copie  collatîonnée  par  Adheraar,  notaire  à  Montréal,  le  six 
octobre  dernier,  de  l'acte    d'assemblée    des  dits  appeluns  en  dato*^ 
du  \Hngt-un  du  dit  ^l(»i^«  de  septembre,  par  lecpiel  le  dit  sieur  Charly, 
l'un  d  eux,  est  autuiisé  à  ihtei;}eter  appel  de  la  dite  sentence  ; 

L'acte  d'appel  fîiit  en  conséquence  de  la  dfte  sentence  au  greffe  d» 
la  jurisdiction  du  dit  Montréal,  par  le  dit  sieur  Charly,  le  vingt- 
quatre  du  dit  mois  de  septembre  ; 

Signification  tant  du  dit  acte  d'appel  que  de  la  dite  sentence,  faite,  à  la 
requête  du  dit  sieur  Charly,  au  dit  nom,  à  la  dite  intimée  par  Gt.ignard, 
buis:>ier,  au  dit  Montréal,  le  vingt-six  du  dit  mois  de  septembre  ; 

Un  certificat*  du  dit  sieur  DcaV«  en  date  du  cinq  octobre,  aussi 
dernier  : 

La  requête  présentée  en  ce  conseil  par  la  dite  Dame  ve'ive  de  la 
Corne,  tendante  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  la  recevoir  anticipant^ 
sur  l'appel  inteijeté  par  lendits  t-ieurs  curé  et  marguilliers,  lui  per- 
mettre de  faire  as.«^igner  tant  le  dit  ^icur  Charly,  es  noms,  que  le  dit 
Heur  Dcat,  pour  voir  mettre  l'appellation  au  néant,  ordonner  que  ca 
dont  est  a[ipel  sortira  effet,  et  8c  voir  condamner  en  Tamende  du  fol 
appel  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel  ; 

• 

L'ordonnance  ét'mt  en  «suite  en  date  du  trois  novembre  dernier, 
|)ortant,  reçu  anticipante,  permis»  de  faire  assigner  pour  en  venir  au 
on  eil  dans  les  dtïluis  de  l'ordonnance  en  conâgnant  préalablement 
l'amendj  ; 

La  sîsrnificitîon  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  rcqtiôte 
de  la  dite  Dame  de  la  Corne,  tant  au  dit  sieur  Déat  qu'iui  dit  î-ieur 
Char;,  ai  dit  nom,  'par  Rageot,  huissier,  le  dix-sept  du  dit  n  ois  de 
novembre,  avec  ashi^rnation  à  comparoir  en  ce  conseil,  du  lundi  lois 
prochiin,- eu  huit  jours  ; 

Les  frneU  et  moyens  d'appel  des  dits  sieurs  curé  et  mnrgnillîers»  ' 
fiîîînifiés,  k  leur  requête,  à  la  dite  Dame  de  la  Corne  pyr  ThuisMer 
Côurtîn.  le  vingt-six  du  dit  mois  de  novrmbre,  par  kvquels  ils  con» 
cluent  à  ce  qu'il  plai>e  au  conseil  mettre  l'appellation,  et  ce,  air  néant, 
émendmt,  condamner  la  dite  Dame  veuve  de  la  Corne,  à  rendre  lo 
pain  ù  bénir  et  de  l'offiir  ou  faire  offiir  avec  cierge,  par  perstinne  dd 
sa  condition,  qui  fera  la  quête  accoutumée  le  premier  dimanche  qui 
lui  hera  indiijué  par  les  dits  appèlans,  si.non  qu*il  leur  sera  permis  da 
le  faire  rendre  à  ses  frais  et  dépens,  et  la  condamner  aux  dépens  des 
causes  principale  et  d'appel  ; 

L'écrit  de  réponse-i  aux  dît^  griefs  signifié,  à.  la  requête  de  la  dite 
Dires  veuve  de  \\  Coi  ne,  aux  dit-j  sieurs  Déat,  prêtre,  et  Charly,  au 
dît  nom,  par  le  dit  Rageot,  le  premier  de  ce  mois,  avec  déclaration, 
qu'attcudu  la  fête  du  lundi,  trois  de  ce  dit  mois,  l'assignation  ci-devant 
seroit  continuée  au  lendemain  mardi,  par  lequel  écrit  la  dite  Dame 
veuve  conclut  à  ce  qu  il  plaise  au  c<mseil  mettre  l'appellation  au 
néant,  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  sortira  effet,  et  con« 
damner  les  appeluns  en  Tamunde  et  aux  dépens  de  la  cî^use  d'appel  ;* 

L'exploit  d'avenir  donné,  à  la  requête  dé  là  dite  Dame  veuve  de  la 
Corne,  aux  dits  sieurs  curé  et  marguilliers,  par  Pilottt;,  huissier,  le 
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treize  Je  ce  Jit  mois,  avec  cFeclaratioa  que  ce  •  îouriThui  la  e£rlBS«^ 
â*entre  les  parties  seroit  poarBum«  ; 

L'écrit  cTe  T^pîïqnes  des  cRts  ap])eîan6  à  celui  de  repon.«e8  de  Ta 
dite  iiitîmée  à  eUe  signifie  par  ïliibaalt,  hoiï5«ier,  le  quatorze  de  ce- 
dit  mois,  par  lequel  ils  perei^tent  dtiiv*  les  conclu^ioBs  par  eux  prise» 
pa- leurs  gnef»,  et  en  y  ajoutant,  \  ce  qo'il  plaise  au  conseil  ordon- 
ner la  radiation  des  termes  injuneux  insérés  dans  Fécrit  à  eux  BÎgnHi» 
ïfi  premier  de  ce  mois,  et  condamner  Tintimée  amx  dt'pens  des  cause» 
princ'ipale  et  d'appel  > 

Autre  écrit  de  la  dite  I^aroe  veuve  de  la  Corne,  signifie  avz  dît^ 
aîeurs  curé  et  raûrguillrers,  Te  quinze  de  ce  dit  mois,  par  leqoel  elle 
pen^istc  dans  ses  précédentes  conclusions  et  les  autres  pièces  sur 
lesquelles  la  dite  sentence  dont*  est  appel  est  intervenue  \  oui  le» 
paires  comparantes  et  le  procureur-général  da  roi: 

Le  conseil  o  mis  et  met  TappelTation,  et  ce,  au  néant,  émendunU 
ordonne  que  l'intimée  sera  tenue  de  prtWnïer  ou  faire  pnîsentir  et 
rciulre  le  pain  à  bénir  avec  cierge  et  oflicinde,.  et  faire  la  quête  ou  la 
faire  faire  par  personne  de  sa  famille  ou  de  sa  condition  en  Téglise 
parofs:  iale  de  Montréal,  et  ce,  le  premier  jour  dé  dimanche  qui  lai 
sera  indiqué  par  le»  appelans,  sinon  et  à  faute  de  ce  fdiif,  en  vertu 
dn  présent  an*êt  €ît  sans  qit'il  en  soit  besoin  d'autre,  le  conseil  a  per- 
i»id  et  permet  aux  appelans  de  le  rendre  et  d'employer  jusqu'à  la 
somme  de  douze  livres,  laquelle  le  conseil  condamne  dès  à  présent 
fintimée,  en  cas  de  refus,  à  rendre  et  payer  aux  dits  appelaus,  sur 
quoi  ils  seront  crus  ; 

Condamne  l'intimée  aux  dépens  liquic^s  à  dtjnze  livres,  non  coin» 
pns  le  coût  diT  présent  arrùt>  faisant  dioit  sur  le  réquisitoire  du  pic>- 
eu reur- général  du  roi  ; 

Ordonne  que  l'écrit  de  réponses  à  griefs  signé,  Nouette,  et  uw 
autre  écrit  de  réponses  aussi  signé,  Nouette,  et  signifiés  de  la  j)aiX 
de  1  intimée  aux  appelaus,  les  premier  et  quinzième  de  ce  présent 
mois,  demeureront  supprimés,  et  attendu  l'ij-révérence  des  terme» 
employés  par  le  dit  Nouette  dans  les  dits  écrits,  l'a  condamné  en 
vingt-quatre  livres  d'amende,  payable  *  sans  déport,  applicable  aux 
pauvres  de  l'Hôpital-Général,  oéfenses  à  lui  de  récidiver  sous  peinai 
de  punition  corporelle. 

Signé:         .  HOCqUART. 


Arrit  du  Consctl  SupéTicvr  qm  eominet  le  Curé  de  Saint- Jean  f^vr 
recevoir  le  SermeiU  des  Experts  nommés  pomr faire  V estimation  dV«# 
terre  saisie,  qui  ne  peut  sfupporter  les  frais  d'twi  décret^  dv  4e.  mars 
1743. 

Le  conseil  assemblé  où  étoîent  Monrieur  l'intendant,  M<^.«ienT» 
Lanoullicr,  Varin,  Foucault,  Taschereau,  de  Lafontaine,  conseillers, 
Guillemin  et  Peithuis,  conseillers-assesseurs,  le  procuTeur-géuéi'al  du 
roi,  et  le  greffier  e)à  cbeL 
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VU  la  requête  pré.sentée  ce  jourd*hui   en  ce  conseil  par  Matliîeu  ^.n^t  ^ni^ 
Palain  Dabonville,  contenant  qu'il  lui  est  <iû  par  le  nommé  Henri  ®''™™!1*  •  •  . 
«fc^       .  ,  ,        .  *      .     ,.  ^  ,  ,••     •  curé  éo  caivM- 

DescJteaux,  la  «omme  de  cinquante-3ix  livres,  quatorze  sols,  qu  il  a  j(.^ji  pour  y^. 

^té  condamné  de  lui  payer  par  jugement  du  sieur  Castongué,  prôtre,  cevoir  lo  9«*r- 
misnonnaire  de  Sainte-Anne,  subdélégué  en  cette  partie  de  monsieur  ^^^^^  dea  e»- 
l'intendant:  le  dit  iu?ement  en  date  du  vsngt-neuvicme  mai,  mil  sept  5*f.^*  1^??!?^^' 

'  •*   ®t.        /  1  °  1  !•       •  if       *•    pour    estmicr 

cent  trente-sept,   connrme  par  ordonnance  de  mon  dit  sieur  1  inten-  une  terre  qui 

dant,  du  vingt-unième  août  suivant,  que  faute  de  payement  de  la  dite  na  peui  io^- 
somme  de  cinquante-six  livres,  quatorze  sols,  sans  p  éjudice  des  iuté-  porter  les  frai* 
rets,  frais  et  dépens,  il  a  m'oit  fait  saisir  réellement  une  terre  appar-  ^  "ma  «^17*43 
tenante  au  dit  Descôteaux,  et  comme  cette  terre  ne  peut  suppoiter  un  uég.  dca  Jov! 
décret  en  forme  à  cause  de  son  peu  de  valeur,  le  suppliant  conclut  et  Déiib.  du 
par  la  dite  requête  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  lui  permettre  de  faire  9*^ï''  ^,7^0 

S  recéder  à  la  vente  d'iccUe  sur  une  simple  criée  au  devant  de  la  porte  j^^  1743^0;* 
e  l'église  de  Saint- Jean,  où  la  dite  terre  est  située^  ainsi  que  le  dit  149.  Uo. 
De4c5teaux  en  est  convenu,  suivant  l'accord  fait  eutr'eux  et  le  nommé 
Dionne,  procureur  du  dit  Dabonville,  et  à  cet  effet  autoriser  Tbuis- 
Bter  des  lieux  à  faire  la  dite  publication,  recevoir  les  enchères 
et  faire  l'adjudication,  pour  sur  les  deniers  être  le  dit  Dabonville  pay4 
de  son  dû,  intérêts,  frais  et  dépens  ; 

• 
Vu  aussi  la  saisie  réelle   en  aate  du  viugt-neuviême  janvier,  mil 
sept  cent  quarante- deux  ;  oui  le  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  que  par  deux  experts  dont  1« 
dit  Dabonville  conviendra,  avec  la  partie  saisie,  par  devant  le  eieur 
Soupiran,  prêtre,  missionnaire  de  la  dite  paroisse  de  Suint-Jean,  qus 
le  conieil  a  commis  à  cet  effet,  ou  qui  seront  par  lui  nommés  d!office, 
il  sera  fait  estimation  de  la  dite  terre,  parties  présentes  ou  duement 
appelées,  serment  préalablement,  prêté  par  devant  le  dit  sielir  curé, 
de  laquelle  estimation  il  sera  dressé  procés-verbal  pour  icelui  fait  et 
rapporté  au  conseil,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Arrêt  du  CojueU  Supérieur  de  Québec  qui  ordonne,  avant  faire 
droit  êur  un  appel  interjeté  par  Michel  Vallée  et  autres  contre  An- 
toîne  Juchereau,  écuyer,  seigneur  de  Beauport,  que  le  iwmlin  k 
farine  de  la  dite  seigneurie  sera  risité  par  le  sieur  Grenct,  menuisier^ 
et  quHl  dressera  procès-verbal  de  Vétat  actuel  d*iceluif  du  lundis  diuh 
huitième  mars,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  Messieun 
Varin,  Foucault,  Taschereau,  conseillers,  Guilbmin,  conseiller- 
assesseur,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

I^NTRE  Michel  Vallée,  Jean  Dupràt,  Paul  Rainville  et  Ren4  An^  ^mi  01- 
^  Toupin,  habitansde  la  seigneurie  tle  Beauport,  appel  ans  de  sen-  ilj^^,'^„îin*'à  ti- 
tence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  huit  de  ce  mois,  compa-  ritmdo  U  Mi- 
rant par  le  sieur  Dorceval,  portenr  de  pi^èces,  d'une  part  ;  et  An-  rneurjo  do 
toiiie  Juchereau,  écuyer,  sieur  de  Beauport.  intimé,  présent  en  pcr-  «««"p/'r^ 
tonne,  d'autre  part  ;  ouï  les  parties  comparantes  et  le  procureur-  {^^a^l^Qfo^. 
giénénd  du  roi  : 
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18  mars  W43.  Le  conseil  ordonne,  avant  faire  droit,  que  par  Grenet,  menui.âer 
5*»JL~*?  •'"?•  que  le  coubeil  a  nomme  d  office  et  lequel  a  été  agréé  par  les  paities» 
Coii».  8up.  "  **®''*  dresie  procès- verbal  de  letat  du  moulin  en  question,  et,  a  cet 
1^42-^.  Fol.  effet,  pourra  le  dit  Grenet  faire  lever  "  les  meules,  prendra  connois- 
149  Ho.  Bauce  de  la  quotité  du  droit  de  mouture,  vérifiera  la  bonne  ou  mau- 

vaise qualité  de  la  farine  qui  aura  été  moulue  en  sa  présence  par  la 
farinior  du  dit  moulin,  le  tout  serment  préalablement  prêté  pur  le 
dit  Grenet,  pai  devant  Me.  Nicolas  Lanoullier,  conseiller,  que  le  con- 
seil a  commis  à  cet  effet,  pour  le  dit  procès-verbal  fuit  et  rapporté  au 
conseil,  Ctre  ordonné  ce  que  de  raison  ;         • 

Donne  acte  aux  appelons  des  offres  de  l'intimé  de  garnir  le  moulin 
du  brancard  et  poids  étalonnés,  convenables — dépens  réservés. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  QucheCt  qui,  sur  Beguttc  pré- 
scntée  en  icclui  par  Me.  Nicolas  LanouUier,.  aux  fins  de  V  enregistra 
ment  d^un  Brevet  par  lui  obtenu  de  Sa  Majesté,  lui  aceordant  le  pri» 
vilége  exclusif ^  pendant  10  années,  dt  construire  sur  le  Jleuve  Sainte 
lAiurent  des  Moulins  sur  bateaux,  ordonne  qu\l  se  retirera  devers  Sa 
Majesté  pour  obtenir  des  Lettres  de  Surannafian  et  de  Confirmation, 
du  lundis  vingt-deuxième  avril,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Le  conseil  assemblé  où  étoisnt  Monsieur  l'intendant,  Me<«ieuis 
Varin,  Foucault,  Tascbereau,  de  Lafontaine,  Ëstèbe,  conseillers^ 
Guillemin  et  Pertbu.is,  conseillers-assesseui*s,  le  procureur-général 
du  roi,  et  le  greffier  en  chef.  ^    * 

Anôt  qni  or-  T7U  la  requête  présentée  ce  jourd'huî  en  ce  conseil  par  Me.  Nico^ 
di^nurqaeMe.  y  j^  LanouUier,  conseiller,  garde  des  sceaux  en  icelui.  tendante 
fpiin  w  par  *  ^^  f\n^l\  plaise  au  conseil  ordonner  l'enregistrement  du  brevet  par 
«i^vors  8.  M.  lui  obtenu  de  Sa  Majesté,  par  lequel  Sa  dite  Majesté  lui  a  accordé  et 
pour  obtenir  à  ses  hoirs  et  ayans  cause  la  permis.sion  et  privilège  exclusif  pour 
fcLconflnna-^  dix  années,  à  compter  du  jour  de  Tenrégiatrement  du  dit  brevet^ 
wléxs  qui""  ^®  faire  construire  sur  le  fleuve  Saint-Laurent  tel  nombre  de' moulins 
a  obteDo  de  «ur  bateaux  qu*il  a>'isera,  aux  charges,  clauses  et  conditions  y  énon» 
bfttir  des  mon-  cées  ; 
Bas  Bardés  bn- 

fit-LanreDt.  ^"  ^^J^û  le  dit  brevet  daté  à  Pari»,  le  vingt-sept  janvier,  mil  sept 

2S  avril  1743.  Cent  vingt-deuxi  signé,  Louis,  et  plus  bas,  Fleuriav  ;  oui  le  pro- 

ft^g.  des  Jug.  Gureur-firéuéral  dul'oi  : 
«   Déhb.    da  ^ 

1742-^.     Fol.      L^  conseil  a  ordonné  et  ordonne  que  le  dit  sieur  LanouUier  se  reti- 
iSii  Bo.  rera  par-devem  Sa  Majesté  pour  obtenir  des  letties  de  surannation  et 

en  tant  que  de  besoin  de  confirmation. 

Signé:  H(X3QUART. 
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Arrit  du  Conseil-  Supérieur  qui  corifirme  tm  Contrat  de  concession  «o»- 
ohstant  ses  défectuosités ^  du  2e,  mars  1744. 

Le  conseil  assemble  où  étoient  Monsieur  Cugnet,  premier  conseil- 
ler, Mesi>ieurd  Vnllier,  conj»eiller-clorc,  Lanoullier,  Foucault,  c<jnseil- 
lers,  Guillemia  et  Peithui^i,  con^illerd-asœâseurs,.  le  piocureur-géiié- 
nJ  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

ENTRE  Joseph  Robillard,  habitant  de  Lavalteno,  appelant  de  sen-  Arrêt  qui  con- 
tence  rendue  par  défaut  en  la  jurisdictinn  royale  de  Montréal  le  ♦..'TU'ÎL™^ 
Vingt- iieu\io me  novembre  dernier,  comparant  nar  Me.  l'ojiier,  prati-  sioimonob- 
cien,  porteur  de  piùces,  d'une  part,  et  Pierre  ue  Marganne,  ttei^eur  stutit  ros  dé- 
de  Lavalterie,  capitaine  d'une  compagnie  des  troupes  du  détachement  ^♦-ctuosiié». 
de  la  marine,  entretenue  pour  le  service  du  mi  en  ce  pays,  intimé,  R^™"5e8  Jue! 
comparant  par  le  sieur  Panet,  praticien,  son  procureur  ausisi  poiteur  ot  ^Dolib.  du 

de  pièces,  d'autre  part  :  •  Cons  Snp. 

'^  .  Juin  1743  à 

Vu  la  dite  sentence  par  laquelle,   aprtjs  que  le  dit  intimé  a  requis  ^54  y^ 
an  second  défdut  contre  le  dit  appelant  non   comparant  ni  personne 
pour  lui,  et  que  pour  le  proHt  il  plût  au  lieutenant-général  ae  la  dite 
jarisdiction  adjuger  au  dit  intimé»  les  fias  et  conclusions  de  sou  ex- 
ploit ; 

Vu  le  dit'oxploit  et  défaut,  il  est  donné  un  second  défaut  contre  le 
dit  appelant,  et  avant  faire  droit  sur  le  profit  d'icelui,  il  est  ordonné 
que  les  pièces  resteront  sur  le  bureau  pour  en  être  délibéré,  et  que 
cependant  la  minute  du  contrat  de  concession  d'^ne  terre  sise  à  la 
seigneurie  de  Lavaltorie,  tle  six  arpens  de  front  sUr  vingt  de  profon- 
deur, faisant  ia  continuation  de  la  première  concession  du  dit  appe- 
lant et  joignant  par  derrière  à  une  autre  terre  à  lui  appartenante  en 
la  dite  seigneurie  de  Lavalterie,  sera  représentée  par  le  greffier  dépo- 
sitaire d'icelle,  et  après  en  avoir  délibéié  et  vu  la  miinjte  du  dit  con- 
trat en  question,  attendu  qu'il  a  apparu  que  la  dite  minute  n'eist  ^ignée 
ni  du  notaire,  ni  des  parties,  ni  des  témoins,  en  adjugeant  le  profit  du 
dît  défaut,  le  dit  appelant  esl  condamné  à  prendre  contrat  de  c(inces- 
sionde  la  dite  terre  en  fonne,  et  à  payer  au  dit  intimé  la  quantité  de 
trois  minots  de  blé  froment  et  six  livres  en  argent  pour  une  année 
d'arrérages  échue  le  onzième  novembre,  mil  sept  cent  quarante-trois, 
et  ainsi  coutitmer  d'année  en  année,  et  le  dit  appelant  condamne  aux 
dépens  taxés  à  quinze  livres,  huit  sols,  non  compiis  lexpédition  de  la 
dite  sentence  ; 

# 

Signification  d'icelle  faite,  à  la  reqtiète  du  dit  intimé,  au  dit  appelant 
le  dix -septième  décembre  suivant,  avec  commandement  de  payer  aa 
dit  intimé  la  somme  de  dix-neuf  livres  cinq  sols,  pour  les  fr^is  taxés 
par  la  dite  sentence,  coût  d  icelle,  et  en  outre  à  prendre  contrat  de 
concestnon  de  la  dite  terre  ] 

Le  reçu  de  l'huissier  Giiyard,  du  dît  jour  dix-septième  du  morne 
mois,  de  la  somme  de  trente-cinq  Kvres  huit  sols,  savoir:  six  livres 
poyr  une  année,  d'arrérages  de  rente  échue  le  onzième  nc»vembre, 
mil  pept  cent  quarante-trois  ;  celle  de  douze  livres  ])our  trois  minots 
de  blé  ;  et  quinze  livre?,  eJ  une  livre  dix  sois  pour  l'expédition  de  la 
dite  sentence,  avec  protestation,  que  ce  n'est  que  pour  nbéirûjus- 
tice,  qu'il  a  payé-  ces  Sommes,  et  sans  que  ces  paiemens  puis.-ent  utre 
réputés  à  aucun  acquiescement  à  la  dite  sentence,  ni  qu'ils  puissent 

e2* 
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lui  nuire  ni  lui  préjudicier,  ni  l'empêcher  de  se  pourvoir  au  conseil 
contre  la  dite  sentence  ; 

Requête  présentée  par  le  dit  Robillard,  tendante,  pour  les  raisons 
y  contenues,  à  ce  qu*i]  plaise  au  'conseil  le  recevoir  appelant  de  la 
dite  sentence  obtenue  par  défaut,  le  dit  jour  vin^-neuf  du  dit  mois 
de  novembre,  tenir  son  appel  pour  bien  relevé,  lui  permettre  de 
faire  intimer,  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  le  dit  sieur  de  la  Val- 
terie  pour  voir  mettre  la  dite  sentence  au  néant,  émendant,  voir  dire 
et  ordonner  qiiil  laissera  jouir  le  dit  appelant  librement  des  dits  six 
arpens  de  terre  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  aux  termes  et  con- 
dittons  du  dit  ccmtrat  passé  devant  Lepallieur,  notaire,  royal»  le  dit 
jour  onzième  novembre,  mil  sept  cent  dix-huit,  et  dés  quittances 
depuis  la  dite  année  jusquien  mil  sept  cent  quarante-trois,  c'est-à- 
dire  qu'il  ne  payera  pour  toute  la  dite  concession,  par  chaque  année» 
qu'un  demi-minot  de  blé-froment  et  six  livres  six  sols  de  cens  et 
rentes,  à  la  réduction  du  quart,  conformément  a  la  déclaration  da 
roi,  de  mil  sept  cent  dix-huit  et  mil  sept  cent  dix-neuf;  «e  réservant 
de  prendre  telles  conclusions  qu'il  avisera  dans  son  écrit  de  griefs, 
qui  sera  signifié,  et  condamner  le  dit  intimé  aux  dépens  des  causes 
pricipale  et  d'appel  ;' 

Le  reçu  du  sieur  Trémont,  commis,  à  Montréal,  à  la  recette  des 
amendes,  en  date  du  dix-neuf  décembre  dernier,  de  la  somme  de 
trois  livres  pour  la  consignation  de  l'amende .; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  vingt-unième  du  même  mois,  portant 
reçu  appelant,  permisT  d'intimer  pour  en  venir  ail  conseil  dans  les 
délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  des  dite  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  irequête  du 
dit  intimé,  au  dit  appelant,  le'vingt-huitiême  du  dit  mois,  avec  assi- 
gnation à  comparoir  eu/ce  dit  conseil  le  dix  de  ce  mois  ; 

Les  gtiefs  et  moyens  d'appel  du  dit  Robillard,  signifiés  à  sa^equête 
au  dit  intimé,  le  cinquième  de  ce  mois,  par  lesquels  le  dit  appelant 
conclut  a  ce  que  la  sentence  du  dit  jour  vingt-neuvième  novembre 
dernier,  dont  est  appel,  soit  mise  au  néai  t  et  déclarée  nulle,  en  ce 
qu'elle  auroit  été  rendue  contre  toutes  les  lois  prescrites,  et  que  la 
grosse,  expédition  et  signification  n'est  pas  conforme  à  l'original  du 
plumitif  (ce  que  l'appelant  offre  de  prouver)  demandant  pour  cet  effet 
qu  il  soit,  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra,  nommé  par  le  cofkseiU 
un  conseiller  pour  la  vérification  des  faits  mis  en  avant,  et  que  l'in- 
timé soit  conaumné  aux  dépens  des  causes  pnncipale  et  d'appel,  et 
à  rembourser  à  l'appelant  les  trente-cinc|  livres  huit  sols  six.  deniers 
qu'il  auroit  payées  à  l'huissier  Davuinne,  sans  préjudicier  à  son  appel, 
ainsi  qu'il  est  énoncé  en  la  quittance  du  dit  huissier  qui,  contre  tous 
droits  le  menaçoit  sur-le-champ  d'exécution  de*  ses  meubles,,  et  par 
cotte  surprise  et  terreur,  l'auroit  engagé  au  dit  payement,  pour  obéir 
à  justice  sans  cependant  aucun  acquiescement,  émendant,  qu'il  soit 
ordonné  que  l'appelant  jouira  paisiblement  de  la  dite  terre  de  six 
arpen^i  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  en  payant  par  chaque  année 
poui  toute  la  dite  concession,  ainsi  qu'il  l'auroit  ci-devant  payé,  un 
demi-minot  de  blé  et  six  livres  six  sols  de  cens  et  rentes,  à  la  réduc- 
tion du  quart,  en  confoimité  des  déclarations  du  roi  de  mil  sept  cent 
dix-huit  et  mil  sept  cent  dix-neuf  en  ce  qu'il  est  revêtu  d'un  titre 
suffisant  tant  pour  une  jouissance  de  vingt-cinq  ans  et  bornage,  que 
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par  It53  <lite:i  vingt-trois  quittances  et  grosse  et  expédition  du  dit  con- 
trat de  cuacesôiou  du  dit  jour  onzième  novembre,  mil  sept  cent  dix- 
huit,-  duement  signe  du  dit  Lepallieur,  notaire,  demandant  sur  le 
tout  ia  jonction  du  procureur-général  du  roi,  et  notamment  pour  la 
vindicte  publique  sur  le  défaut  de  conformité  des  dites  grosse  et 
expédition  et  minute  de  la  dite  sentence  du  vingt-neuvième  npvembre 
dernier,  tiiut  par  les  dates  surchargées  et  efibcées,  que  par  les  termes 
y  changés  ;    • 

• 

Congé  défaut  obtenu  par  le  dit  intime  contre  le  dit  appelant,  le 
dix  du  ce  ilit  mois,  avec  assignation  à  comparoir  ce  joura'hui  en  ce 
conseil,  Técrit  de  réponses  aux  dits  giieis,  signifié  à  la  requête  du 
dit  intimé  au  dit  appelant,  le  vingt-huit  de  ce  dit  mois,  par  lequel  le 
dit  intimé  conclut  à  la  confirmation  de  la  dite  sentence  dont  est  upptl» 
avec  amende  et  dépens  ; 

Vu  aussi  Texpédition  du  dit  contrat  de  concession  susdatç,  signi- 
fiée à  rintimé  le  vingt-huitième  de  décembre  dernier,  et  les  dites 
vinçt-trois  quittances  des  dits  cens  et  rentes,  depuis  la  dite  année, 
mil  sept  cent  dix-huit,  jusques  et  compiis  Tannée  mil  sept  cent  qua- 
rante-ti'OLs,  au  dos  de  la  dernière  desquelles  est  éciit  :  Il  est  dû  sur 
cette  quittance  six  arpens  de.  front  sur  vingt  de  profondeur  sur  les 
continuations,  lesquels  sont  restés  jusqu'à  ce  que'  cela  soit  réglé, 
signé,  Lavaltekii:,  et  les  autres  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sen- 
tence, d(jnt  Oât  appel,  est  intervenue  ;  ouï  les  parties  coiliparantea 
et  le  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil,  vu  la  déclaration  du  roi  du  six  mai,  mil  sept  cent 
trente- trois,  conceniant  les  actes  défectueux  des  notaires  décédés  ou 
qui  se  sont  démis  de  leurs  emplois,  régistrée  en  ce  conseil  le  viiigt- 
ùxUme  août  suivant,  a  mis  et  met  Tappellation,  et  ce,  au  néant, 
émendant,  a  maintenu  Tappellunt  en  posseshion  de  la  concession  à  lui 
donnée  par  contiat,  du  onzième  novembre,  mil  sept  cent  dix-huit, 
lequel  m; ru  exécuté  se  on  sa  forme  et  teneur,  en  conséquence  con- 
damiie  Tintimé  à  rendre  et  restituer  à  l'appelant  la  somme  de  trente- 
cinq  livres  huit  sols*,  payée  par  le  dit  appelant,  suivant  le  reçu  de 
ThuLv^ier  (Juyaid,  du  dix-septième  décemore,  mil  sept  cent  quarante- 
trois,  à  la  déduction  de  celle  de  huit  livres  six  ^ols,  savoir  :  six 
livres  piiur  la  rente  foncière  échue  le  onzième,  novembre  de  la  dite 
année,  rail  st;pt  cent  quarante,  six  sols  de  cens,  et  deux  «livres  pour 
un  domi-minot  de  blé — condamne  1  intimé  aux  dépens  de  la  cause 
d'appel. 

Signé:  CUGNET. 


Arrùt  du  Con$cil  Supérieur  qui  adjuge  dès-arrérages  de  refit e^  dans  le 
cax  de  la  réductivn  de  moitié  et  quart j  et  qui  décide  d'autres  questions 
tntre  les  seigneurs  et  les  censdaircsy  du  lundis  quinze  mars^  mil 
sepl  cent  quarante-cinq-. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  et  Messieurs 
Val  lier,  conseiller-clerc,  Lanoullier,  Vaiin,  Foucault,  Taschereau, 
Guillcmin,  Gaultier,  conseillers;  le  prpcureur-gcnéral  du  roi,  et  le 
greiRer  en  chefl 
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lui  nuire  ni  lui  prëjudicier,  ni  Tempôcher  de  se  pourvoir  au  conseil 
contre  la  dite  sentence  ; 

Requête  présentée  par  le  dit  Robillard,  tendante,  pour  les  raisons 
y  contenues,  à  ce  qu*il  plaise  au  "conseil  le  recevoir  appelant  de  la 
dite  sentence  obtenue  par  défaut,  le  dit  jour  viii^-neuf  du  dit  mois 
de  novembre,  tenir  son  appel  pour  bien  relevé,  lui  permettre  de 
faire  intimer,  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  le  dit  sieur  de  la  Val- 
terie  pour  voir  mettre  la  dite  sentence  au  néant,  émendant,  voir  dire 
et  ordonner  qù  il  laissera  jouir  le  dit  appelant  librement  des  dits  six 
arpens  de  terre  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  aux  termes  et  con- 
ditions du  dit  cfmtrat  passé  devant  Lepallieur,  notaire,  royal,  le  dit 
jour  onzième  novembre,  mil  sept  cent  dix-huit,  et  dés  quittances 
depuis  la  dite  année  jusqu!en  mil  sept  cent  quarante-trois,  cVst-à* 
dire  qu'il  ne  payera  pour  toute  la  dite  concession,  par  chaque  année, 
qu'un  dcmi-minot  de  blé-froment  et  six  livres  six  sols  de  cens  et 
rentes,  à  la  réduction  du  quart,  conformément  à  la  déclaration  da 
roi,  de  mil  sept  cent  dix-huit  et  mil  sept  cent  dix-neuf;  se  réservant 
de  prendre  telles  conclusions  qu'il  avisera  dans  son  écrit  de  grie&« 
qui  sera  signifié,  et  condamner  le  dit  intimé  aux  dépens  des  causes 
piicipale  et  d'appel  ;  " 

Le  reçu  du  sieur  Trémont,  commis,  à  Montréal,  à  la  recette  des 
amendes,  en  date  du  dix-neuf  décembre  dernier,  de  la  somme  de 
trois  livres  pour  la  consignation  de  l'amende  j 

Ordonnance  étant  ensuite  du  vingt-unième  du  même  mois,  portant 
reçu  appelant,  permis*  d'intimer  pour  en  venir  ail  conseil  dans  les 

délais  de  l'ordonnance  ; 

* 

Signification  des  dite  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  cequête  du 
dit  intimé,  au  dit  appelant,  le'vingt-huitième  du  dit  mois,  avec  assî^ 
gnation  à  comparoir  eu/ce  dit  conseil  le  dix  de  ce  mois  ; 

Les  gtiefs  et  movens  d'appel  du  dit  Robillard,  signifiés  à  sa/equête 
au  dit  intimé,  le  cinquième  de  ce  mois,  par  lesquels  le  dit  appelant 
conclut  a  ce  que  la  sentence  du  dit  jour  vingt-neuvième  novembre 
dernier,  dont  est  appel,  soit  mise  au  néai  t  et  déclarée  nulle,  en  ce 
qu'elle  auroit  été  rendue  contre  toutes  les  lois  prescrites,  et  que  la 
grosse,  expédition  et  signification  n'est  pas  conforme  à  l'original  du 
plumitif  (ce  que  l'appelant  offre  de  prouver)  demandant  pour  cet  eflfet 
qu  il  soit,  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra,  nommé  par  le  cofkseil» 
un  conseiller  pour  la  vérification  des  faits  mis  en  avant,  et  que  l'in- 
timé soit  condamné  aux  dépens  des  causes  pnncipate  et  d'appel,  et 
à  remboursera  l'appelant  les  trente-cinq  livres  huit  sols  six  deniers 
qu'il  auroit  payées  à  l'huissier  D^vuinne,  sans  préjudicier  à  son  appel, 
ainsi  qu'il  est  énoncé  en  la  quittance  du  dit  huissier  qui,  contre  tous 
droits  le  menaçoit  sur-le-champ  d'exécution  de' ses  meubles»  et  par 
cette  surprise  et  terreur,  l'auroit  engagé  au  dit  payement,  pour  obéir 
à  justice  sans  cependant  aucun  acquiescement,  émendant,  qu'il  soit 
ordonné  que  l'appelant  jouira  paisiblement  de  la  dite  terre  de  six 
arpens  de  front  sur  vingt  de  profondeur,  en  payant  par  chaque  année 
poui  toute  la  dite  concession,  ainsi  qu'il  l'auroit  ci-devant  payé,  un 
demi-minot  de  blé  et  six  livres  six  sols  de  cens  et  rentes,  à  la  réduc- 
tion du  quart,  en  conformité  des  déclarations  du  roi  de  mil  sept  cent 
dix-huit  et  mil  sept  cent  dix-neuf,  en  ce  qu'il  est  revêtu  d'un  titre 
suffisant  tant  pour  une  jouissance  de  vingt-cinq  ans  et  bornage,  que 
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par  lea  dites  vingt-troîn  quittances  et  grosse  et  expédition  du  dit  con- 
trat de  couce^iioii  du  dit  jour  onzitîme  novembre,  mil  s:iept  cent  dix- 
huit,  duement  signé  du  dit  Lepa]lieur,  notaire,  demandant  sur  le 
tout  la  jonction  du  procureur-général  du  roi,  et  notamment  pour  la 
viudicic  publique  sur  le  défaut  de  conformité  des  dites  grosse  et 
expédition  et  minute  de  la  dite  sentence  du  vingt-neuvième  npvembre 
dernier,  tuiit  par  les  dûtes  ssurchargées  et  eflucées,  que  par  les  termes 
y  changés  ;    • 

• 

Congé  défaut  obtenu  par  le  dit  intimé  contre  le  dit  appelant,  le 
dix  de  ce  dit  mois,  avec  assignation  à  comparoir  ce  jourd'hui  en  ce 
conseil,  Técnt  de  réponses  aux  dits  giie:&,  signitié  à  la  requête  du 
dit  intimé  uu  dit  appelant,  le  vingt-huit  de  ce  dit  mois,  par  lequel  le 
dit  iiitirné  conclut  à  la  confirmation  de  la  dite  sentence  dont  est  apptl» 
avec  an>cnde  et  dépens  ; 

Vu  aussi  l'expédition  du  dit  contrat  de  concession  susdaté»  signi- 
fiée à  r intimé  le  vingt-huitième  de  décembre  dernier,  et  les  dites 
vingt-trois  quittances  des  dits  cens  et  rentes,  depuis  la  dite  année, 
mil  £^ept  cent  dix-huit,  jusques  et  compiis  Tannée  mil  sept  cent  qua- 
rante-trois, au  do3  de  la  dernière  desquelles  est  écrit  :  Il  est  dû  sur 
ctstte  quittance  six  arpent  de.  front  sur  vingt  de  profondeur  sur  les 
continuations,  lesquels  sont  restés  jusqu'à  ce  que*  cela  soit  réglé, 
signé,  Lavaltbrii:,  et  les  {lutres  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sen- 
tence, d(jnt  est  appel,  est  intervenue  ;  oui  les  parties  coitiparantes 
et  le  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil,  vu  la  déclaration  du  roi  du  six  mai,  mil  sept  cent 
trente- trui.^,  concernant  les  actes  défectueux  des  notaires  décédés  ou 
qui  2se  sont  démis  de  leurs  emplois,  régistrée  en  ce  conseil  le  vingt- 
sixi4me  uoût  suivant,  a  mis  et  met  l'appellation,  et  ce,  au  néant, 
émendant,  a  maintenu  Tappellant  en  posseshion  de  la  concessicjn  à  lui 
donnée  par  amtiat,  du  onzième  novembre,  mil  sept  cent  dix-huit, 
lequel  ^era  exécuté  seon  sa  forme  et  teneur,  en  conséquence  con- 
damne riutiraé  à  rendre  et  restituer  à  l'appelant  la  somme  de  tiente- 
ciiit(  livreci  huit  sols',  payée  par  le  dit  appelant,  suivant  le  reçu  de 
^bllLs^ier  Guyard,  du  dix-septième  décemore,  mil  sept  cent  quai*ante- 
Xxox^s  à  la  déduction  de  celle  de  huit  livres  six  ^ols,  savoir  :  six 
livrer  pour  la  rente  foncière  écbue  le  onzième,  novembre  de  la  dite 
année,  mil  sept  cent  quarante,  six  sols  de  cens,  et  deux  «livres  pour 
uu  demi-minot  de  blé-— condamne  1  intimé  aux  dépens  de  la  cause 
d'appel. 

Signé;  CUGNET. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qtii  adjuge  des -un'ér âges  de  reMe^  dans  le 
eau  de  la  réduction  de  moitié  et  quarts  et  qui  décide  d'autres  questions 
entre  Ls  seigneurs  et  les  censdaireSy  du  lundi^  quinze  mars^  mil 
sept  cent  quarante-cinq-. 

Le  ccin-^eil  ass«;mblé  où  étoicnt  Monsieur  l'intendant,  et  Messieurs 
Val  lier,  cou -ailler-clerc,  Lanoullier,  Vaiin,  Foucault,  Taschereau, 
Guillcmin,  Gaultier,  consi illenr,  le  prpcureur-gcnéral  du  roi,  et  le 
gretKer  eu  chefl 
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ê 

Arrêt  qui  ad-  T^NTRE  sieurs  Etienne  et  Joseph  Charet,  frères,  négociants  en  cette 
raSesd? reiiiô  ^^  ville,  l)éiitier.s  do  feu  sieur  Etienne  Charet.  seigticur  cîu  fief  de 
d^ns  le  CHB  ilo  Lauzon,  et  de  derpciiielle  Thérèse  du  Roy,  et  Jacques  Chnrly,  aussi 
aréductiondo  négociant,  nu- nom  et^omme  tuteur  naturel  de  Jacques  et  Mjh guérite 
moitié  et  qn  art  Charly,  ses  enfan.s  mineurs,  îssu:*  de  son  m'inage  avec  feue  drnn»i-ello 
d'autres  aues-  Thérèse  Charet,  et  en  c<?tte  qualité,  aus-i  héritier  du  dit  feu  hieiir  Cha- 
tiona  entre  Ici  rôt  et  île  la  dite  défunte  d'time  Thérèse  du  K  »y,  appe  ant-  de  sentence 
•eîgoears  et  rebdue  en  la  prévôté  de  celte  ville,  le  vingt  décembre  mil  sept  cent 
lescentitairop.  quarante-trois  le  dit  bieur  Charly  faisant  tant  pour  lui  que  pour  les 
B6<'.  de»  Ju*».  ^^^^  Heur^iChaiet,  ses  beau-frères,  porteur  do  pièce-î  d'une  pat1,  les 
ot^'oélib.   cfu  héritiers  et  représentante   feu   Jacques   iMorin  iJeauiéjour,  intimés, 

Oon*.  Slip.        comparant  par  x>.tre.  Poirier,  praticien,  d'autre  part  ; 
Jmvier  1745  à  *  *  *  ' 

février  1746.  tr     i     i-  i  i  •  ^t  ^  *         i 

Fol.  44  Eo.  "^  '^  dite  sentence  dont  est  appel,  par  laquelle,  vu  le  contrat  de 

vente  consenti  par  le  trieur  Bouclier,  prètie,  au  dit  feu  Jaccjues  Morîn, 
de  lu  terre  do  t  est  question,  passé  devant  La  Celtière,  notaire,  le  t«t  ize 
novembre,  mil  sept  cent  dix-sept,  et  attendu  que  les  arrérages  de 
rente  dûs  par  Charlotte  Robert  Jeanne,  veuve  du  dit  Jactpies  Morin 
Bèauséjoiir;  aux  tenues  du  dit  contrat,  sont  dans  le  cas  de  la  réduc- 
tion de  moitié  et  quait,  la  dite  veuve  Jacques  Morin  e?t  condnmiiée  à 
payer  aux  dits  sieurs  Etienne  et  Joseph  Charut,  treize  années  do 
cens  et  rentes  qu'elle  doit,  savoir  : 

« 

Les  dites  rentes  à  raison  de  cinq  livres,  douze  sols,   six  deniers  par 

chaque  année,  et  cinq  livres,  quatre  sols,  pour  les  dites  tn  iztj  années 

de  cens,  à  livrer   aux  dits  ^ieurs  Charet,   quatre-vingt-onze  chapons, 

ou  à  les  payera  raison  de  vingt-cinq  sols  le  couple  ; 

Renvoyé  les  dits  sieurs  Charet  du  surplus  de  leur  demande  et  con- 
damne la  dite  \"euve  Jacques  Morin,  aux  dépens  liquidés  à  dix  livres, 
cinq  sols,  le  coût  do  la  dite  sentence  non  compris  ; 

.Signification  de  la  dite  sentence  faite,  à  la  requête  des  dits  sieurs 
CharOt,  à  la  dite  veuve  Jacques  Morin,  le  dix-si'ptième  janvier,  mil 
sent  cent  quarante-quatre,  avec  commandement  de  payer  la  ^omme  do 
Boixanl^'-treize  livres,  deux  hoIs,  ^ix  deniers,  d'une  paît,  j>our  tieize 
an  nées  Ata  né  rages  de  la  r  nte  qu'elle  doit,  cinq  livres  quatie  tels, 
pour  treize  années  de  cens,  ù  fournir  quatre-vingt-onze  chapons  pour 
treize  années  de  rente,  ou  ù  en  payer  la  valeur  à  raison  de  vingt-cinq  sols 
le  couple,  celle  de  dix  livres,  cinq  sols,  pour  les  dépens,  liquidés  pa^  la 
dite  stîutence,  celle  de  quatre  livi*es,  dix  sols,  pour  le  coût  et  significa- 
tion d'icelle,  aux  offres  de  lui  donner  bonne  et  valable  quittance,  avec 
déclarfition  que  faute  de  payer,  elle  y  sera  contrainte  par  saisie  «t 
exécution  de  ses  meubles  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  les  dits  sieurs  Etienne  et 
Joseph  Charet,  et  le  dit  sieur  Charly,  es  noms  tendante  à  ctre  reçus 
appelans  do  la  dite  sentence,  tenir  leur  appel  pour  bien  relevé,  leur 
permettre  de  faire  iutimer  les  veuve  et  représentais  du  dit  feu  Jac- 
ques Morin  B(?auséjour,  dans  les  délais  de  Tordonnance,  iM»ur  voir 
mettre  la  sentence,  dont  est  appel  au  néant,  et  se  voir  cond  imner  à 
leur  payer  quatorze  années  a'arrérages  de  cens  et  rentes  dues  des 
deux  terres  cju'ils  occupent  en  la  seigneurie  de  Lauzon,  échues  au 
moinde  mjvembre,  mil  sept  cent  quarante-trois,  8ans  |  réjudice  des 
années  suivantes,  et  ce  aux  termes  et  conditions  énoncés  au  premier 
titre  de  concession,  les  chapons  appréciés  par  le  contrat  d  acijiii>ition 
passé   pardevaut  La  Cettière,  notaire,  le  seize  novembre,  mil  sept 
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cent  (]i?&-sept.  ii'ctant  pas  suffisant  pour  apprécier  une  rente,  puisqu'il 
ii'y  e^t  p:u  t'iit  mention  môme  du  dit  titre  de  concession,  pour  voir, 
dire  et  ordonner  qu'ils  prixluinMit  expédition  en  forme  du  dit  premier 
titre  de  concession,  à  f  lute  de  quoi,  seront  tenus  de  passer  titre-nouvel, 

Î»nyer  les  arréi*a^es  do  cens  et  rentes  échus  et  à  échoir  aux  termes  de 
a  déclaration  du  roi,  comme  aussi  se  voir  condamner  à  payer  la 
B«immé  de  trente-trois  livres  douze  sols,  due  par  lu  veuve  (lu  dit  feu 
Beauséjour,  par  son  arrêté  de  compte  de  mil  sept  cent  trente-neuf  : 
concluvint  aussi  les  dits  sieUrs  Cbarêt  et  Charly  aux  dépens  des  causes 
priucip.tle  et  d'appel,  requérant  sur  le  tout  la  jonction*  du  procureur- 
^énéi  al  du  roi*  pour  obtenir  règlement  de  ce  conseil,  qui  sera  lu, 

Sublié  et  affiché  os  portes  dtts  églises  de  Saint- Joseph, et  Saint- 
[jciilas,  sur  trois  chefs  :  premièrement,  si  un  contrat  xle  vente  d*un 
tenanci(;r  à  1  autre  est  un  titre  suffisant  de  sa  possession  ;  seconde- 
ment, si  le  dit  contrat  de  vente  peut  apprécier  et  statut;r  ui.e  rente  et 
cens  au  préjudice  d'un  premier  titre  de  concession  ;  troi>icmement, 
si  le  dit  ten:incier  n'étant  fondé  que  sur  son  dit  titre  de  vente,  ne  peut 
pas  être  contraint  par  son  seigneur  à  prendre  titre-nouvel,  et  à  [)ayer 
les  arrérages  échu 4  et  à  échoir,  aux  termes  de  la  déclaration  du  riii, 
et  enBn,  si  la  réduction  énoncée  en  la  déclaration  du  roi,  peut  tomber 
sur  la  quantité  de  chapons  fixée  par  les  contrats  de  concession^,  con- 
cluant à  ce  que  l'arrêt  qui  interviendra,  soit  déclaré  commun  avec  les 
autres  tenanciers  do  la  dite  seigneurie  de  Lauzon  ;    > 

Oixlonnanco  ensuite  de  la  dite  requôte,  du  vingt-six  février,  por- 
tant, reçu  ap[)elans,  permis  d'intimer  pour  en  venir  au  conseil,  dans 
les  déUis  de  l'ordonnance  ; 

Signification  laite  des  dites  rdquète  et  ordonnance,  le  vingt-sept 
du  dît  mois  de  février,  à  la  requête  des  dits  appelans  aux  dits  inti- 
més, avec  assignation  a  comparoir  en  ce  conseil,  le  lundi  lors  pro- 
chato  en  huit  jours  ; 

Les  griefs  et  moyens  d'appel  fournis  par  les  appelans,  signifies  à 
leur  re(|ucte  aux  intimés  le  treize  de  ce  mois,  avec  assignation  à 
comparoir  en  ce  ctraseil  ce  jôurd'hui,  par  lesquels  griefs  les  appelans 
persistent  dans  leurs  conclusions  prises  par  leur  requête  d'appel,  et 
concluent  d'abondant  à  ce  que  les  dits  intimés  soient  condamnés  à 
leur  payer  en  di*niers  ou  quittances,  quatorze  années  d  arrérages  de 
rentes  :  1°  su»  le  pied  de  trois  livres  pour  les  trois  arpeni»  de  terre* 
qu'ils  possèdent  sans  réduction,  sauf  aux  intimés  à  pniduire  le  pre- 
mier titre  dé  concession  de  la  dite  terre,  sur  lequel  seul  ils  peuvent 
prétendre  réduction,  si  toutefois  il  n'y  est  pas  énoncé  argent  de 
France,  parisis  ou  tournois  ;  2^  sur  le  pied  do  douze  livres  à  la 
déduction  du  quart  seulement,  ce  qui  ft^ra  neuf  livres  pour  la  rente 
do  la  susdite  teiTe  de  »ix  arpens,  en  ce  que  dans  le  contrat  de  con- 
cession de  mil  sept  cent  seize,  il  n'est  point  stipulé  la  qualité  de  la 
monnoie,  ce  qui  la  fait  torabur  dans  le  cas  de  réduction  ;  en  outre  à 
piyer  aux  appelans  les  quatorze  années  de  cens  à  raison  de  neuf  sols 
par  chaque  année,  et  encore  à  livrer  aux  appelans  lu  quantité  de 
cent  vingt-six  chapons  pour  les  dites  quatorze  années  d'arrérages,  sur 
le  pied  «le  neuf  chapons  pour  chaque  année,  si  mieux  n'aiment  les 
dits  intimés  les  payer  trente  sols  pièce,  prix  auquel  ils  sont  fixés  par 
la  m  i4cui^  partie  dos  contrats  de  concession  ;  ouï  le  procureur-géné- 
ral du  roi  :  •  * 

Le  conseil,  sur  Tappol  des  dits  sieurs  Charèt,  les  a  déclarés  non. 
recevables  eu  icelui,  ordonne  que  la  sentence  dont  est  appel,  sortira 
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•  •  • 

» 

Arrêt  du.  Conseil  Sunêrieur  rendu  sur  une  hUrt  de  Sa  Majesté^  amcer* 
.   nant  Venrigistremtnt  de*  EdiU^  Arrêts  et  *  Déclarations  du  Roi,  dM 
l^.  juillet  1746.  *       , 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  le  gouvenieur-génëral, 
Monsieur  l'évêque,  Monsieur  l'intendant,  Messieurs  Cugnet,  premier 
conseiller,  Vallier,  conseiHer-clrrc,  Lanoullier,  Varin,  iToucault» 
Taschereau,  de  Lafontaiue,  Ëstèbe,-  Gaultier,  conseilleis,  Peithuis» 
coneiller-assesseur,  le  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en 
chef. 

Arrêt  renda  Tf^  ^^  conseil  la  lettre  écrite  p.ar  le  roi  au  camp  devant  Fribourg, 
»ar  une  lettre  f  le  vingt-sixième  octobre,  mil  sejit  cent  quarante;quatre,  signée 
de  8a  Majesté,  «  Louis,"  et  plus  bas,  siffiiée  **  Phelypeaux,"  dont  la  teneur  suit  :^- 

l'enrégistr*»-  .  ^  ,  ,  . 

ment  des  édita      "  Monsieur  le  marquis  de  Beaiihamois,  et  Mcmsieur  Hocquait» 

arrêu  et  dé-  ««  Quoique  je  vous  aie  déjà  expliqué  ce  que  vous  devez  observer  par 
ciarauona  du  i<  i-^pp^it  à  l'enregistrement,  /;n  mon  conseil  supérieur  <le  la  Nou- 
18  juïl.  1746.  "  velle-France,  de  mes  édits,  déclarations  et  autres  expéditions,  je 
Rég.  des  iiisr.  "  Vous  fais  cette  lettre  pour  vous  dire  que  mon  iiitentipn  c.^t,  que 
et  Délib.  da  •«  vous  empêchiez  qu'il  ne  soit  eniégisti^  au  dit  conseil  supérieur  non 
Février  "^746  *  seulement  aucuns  cdits,  déclarations,  arrêts,  réglemens  et  ordon- 
à  Mar^  1747,  "  nances,  autres  que  ceux  qui  par  mes  ordres  vous  seront  adressés 
Fol.  54  Bjo.  *'  par  mon  secrétaire  d*état  ayant  le  dépailement  de  la  marine  \  mais 
"  encore  aucunes  lettres  de  grâce,  de  rémission  ou  d'abolition,  lettres 
*'  d'anoblissement,  de  confirmation  de  noblesse,  de  relief,  de  surantia* 
tion  ou  de  dérogeance  à  noblesse.  lettres  de  naturalité,  ni  autres 
expéditions  de  mon  sceau  ni  de  mon  conseil  d'état,  qu'après  que 
mon  dit  secrétaire  d'état  vous  aura  fait  savoir  de  ma  part,  que  je 
trouve  bon  qu'on  procède  aux  dits  enregistrement*.  Sur  ce,  je 
prie  Dieu,  mon.sie.ur  le  marquis  de  Beauharnojs,  et  monsieur  Hoc* 
quart,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde." 

Oûï  le  procureur-général  du  roi,  le  conseil  a  arrêté  qu'il  se  confor- 
mcra  à  la  teneur  de  la  dite  lettre.  -   " 

Signe  t  HOCQUART. 


<( 
<< 

u 
•I 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  à  tous  les  Aii/f  • 
siers  d* assister  au  Conseil  tous  Ls  jours  qu*il  s\issemblera^  et  iCy 
rester  tout  le  temps  quUl  demeurera  assemblé^  du  iundiy  dix^ncu» 
vie  me  janvier^  mil  sept  cent  cinquante» 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  Cugnet,  premier  con* 
neiller,  qui  a  présidé.  Messieurs  de  la  Oome,  con -veiller-clerc, 
Estcbe,  Gaultier,  Perthuis,  conseillers,  Nouchet,  conseiller-assesseur 
et  le  greffier  en  chef. 

ArrètdnConf'.  T7^  Ja  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Me.  Fiançois  Clesse, 
Biip.  qui  wr-  V  premier  huissier  du  dit  conseil,  contenant  qu'ayant  toujours  fait 
donne  ù  'tons  son  possible  pour  remplir  ses  fonction)  depuis  l*année  mil  sept  cent 
d'as^ster**"!!  ï*'®"^®*cinq,  qu'il  a  plu  à  Sa  Majesté  lui  accorder  la  charge  cle  pre- 
conaeil  tous      ^^^^  huissier  ; 
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Que  r3  trouvtiot  toujours  seul  les  jours  que  le  conseil  s'assemble,  les  jonrs  qu'il 
il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  ordonner  qu'il  sera  assisté  tous  »*«««eniblera 
les  jours  de  conseil  ordinaire  au  moins  d*un  huissier  du  dit  conseil,  et  ^^^  J^  tem^*^ 
que  les  fours  qu'il  s'assemblera  extraordinai rement  pour  le  cinl  et  le  qa*i]  d«nioii* 
criminel  que  tous  les  huissiers  du  dit  conseil  y  assisteront,  offrant  de  reraBucmblé. 
les  avertir,  et  faute  par  eux  de  s'y  trouver,  qu'il  seront  condamnés  Îf-^^^'T*  ^J^^' 
•en  telle  amende  qu'il  plaira  à  la  cour  5  ouî  Me.  Joseph  Perthuis,  con-  et^^Déli*b  ilu 
aetller,  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi  :  Cons.  fiiip. 

1749  à    1751, 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  représentation  du  premier  huissier  de  ^°^'  '^*  ^* 
«e  conseil,  ordonne  que  tous  les  huissiers  du  conseil  seront  tenus  de 
se  trouver  les  j<iurs  que  le  conseil  s'assemblera  pour  y  faire  leur  ser« 
vice  et  y  rester  pendant  tout  le  temps  que  le  conseil  demeurera 
«sserablë,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  légitimement  empêchés;  à  peine, 
faute  par  les  dits  huissiers  de  se  conformer  au  présent  règlement, 
d'interdiction  de  leurs  fonctions  pendant  un  mois  pour  la  première 
fois,  et  de  plus  gprande  punition  en  cas  de  récidive.  Et  sera  le  présent 
arrêté  notifié  à  tous  les  huissiers  du  conseil  par  le  premier  huissier 
en  iceluî. 

Signé:  CUGNET.  . 


Arrêt    du  Conseil  Supérieur  rendu  au  êuja   de  la  jurùdicHan    du 

GhdteoMrRicker,  du  lundi  2^.  février  1760. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'intendant,  MeRsienn 
Cugnet,  premier  conseiller,  de  Lafontaine,  de  la  Corne,  conseille]:- 
derc,  Guillemin,  Graultier,  conseillers,  Perthuis,  conseiller,  faisant 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 

SUR  ce  qui  aunrit  été  représenté  au  conseil  par  Mê.  Joseph  'Pmr^  Ân-ét  rendd 
thuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  ?°  ?%*  î*®  '* 
qu'il  seroit  venu  k,  sa  connoissance,  que  dans  la  jurisdiction  du  Châ"  ^a^'ch&tean» 
teau-Richer  et  autres  seigneuries  appartenantes  aux  prêtres  du  sémi*  Richer. . 
naire  de  cette  ville,  dépendantes  de  la  même  jnrisdiction,  l'adminis*  ^^-  i^es  Jug. 
tration  et  exercice  de  la  justice  ne  s'y  fait  pas  avec  toute  l'attention  p,^  Déhh.   du 

2u'îl  seroit  à  souhaiter  qu'on  y  apportât  ;  qu'il  n'y  a  point  de  lieu  j^a,.,   17*49  4 
xe  où  se  tiennent  les  audiences,  ni  de  greffe,  où  puissent  être  mis  en  Février  1751 
sAreté  les  actes  et  minutes  des  jugements  de  la  dite  justice  ;  que  de  ^^^'  ^^^  ^^ 

5 lus,  il  est  décédé  depuis  un  4emp8  assez  considérable,  deux  notaires, 
ans  rétendue  de  cette  jurisdiction,  âont  les  études  n'ont  point  été 
remises  et  déposées  au  greffe  d'icelle  ;  et  comme  il  paroi troit  indis- 
pensablement  nécessaire  de  remédier  à  de^  abus  aussi  considérables^ 
et  très-intéressants  pour  une  grande  partie  de  cette  colonie»  il  requiert 
à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  nommer  tel  commissaire  qu'il  lui  plaira^ 
pour,  avec  le  greffier  en  chef,  se  transporter  au  dit  lieu  du  Château* 
Richer,  dans  l'endroit  où  se  rend  ordinairement  la  justice,  ponri 
l'audience  tenant,  laquelle  sera  à  cet  effet  indiquée  par  le  dit  sieur 
commissaire,  voir  la  manière  dont  elle  s'y  distribue,  connoître  de 
l'état  da  greffe,  des  droits,  salaires  et  vacations  que  prennent  les  offi 
ders  de  la  dite  jurisdiction,  et  aussi  pour  se  faire  rendre  compte  dea 
étodes  dea  deux  notaires  décédés,  dont  et.  du  tout  il  sera  dreaaé 
prooès-verbal  par  le  dit  sieu?  commissaire,  pour,  icelui  rappoitë  an 
conaei],  et  sur  nos  conclusions,  être  statué  et  réglé  xe  qu'il  appar* 
tiendra. 

r2* 
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Le  conseil,  ayant  égard  au  dit  requUitoi/e  ci-dessus,  et  y  faisant 
droit,  a  nonamé  Maître  François- Ltieiine  Cugnet,  premier  conseiller, 
à  l'effet  do  se  transpoiter  avec  le  greÔier  en  chef  de  ce  cons«.il,  eu  la 
jurisdiction  du  Cliâ.teau-Richer,  pour  examiner  la  manière  en  laquelle 
juiidiction  elle  y  est  exercée^  si  la  justice  se  rend  en  des  jours  d*au- 
dience  £xés,  et  dans  quel  lieu  elle  s*y  rend,  au  quel  lieu  le  dit  corn- 
mii^sairo  tiendra  Taudieiice  publique,  au  jour  et  heure  qui  sera  par  lui 
indiqué,  s41  y  a  une  raaison  destinée  pour  Taudience,  et  si  dans  la  dite 
maison  il  y  a  un  lieu  destiné  pour  le  grefie,  dans  lequel  les  actes  de  la 
junsctîon  et  minutes  des  notaires  décédés  soient  en  ^ûlelé,  savoir  que 
sont  devenues  et  où  ont  été  déposées  les  minutes  des  notaires  déc'é- 
dés  en  la  dite  juiiediction  ;  recevoir  les  plaintes  des  justiciables 
d  icelle,  si  aucunes  y  a,  contre  les  officiers  de  la  dite  juiisdictiun» 
dont  et  du  tout  sera  dressé  proct^s-verhal  par  le  dit  sieur  commiâsaire» 
Dour,  icelui  rappoité  au  conseil,  être  statué  ce  qu'il  appaitiendra. 

Signé  :  BIGOT. 


Arrêt  (fu  (  onseti  Svpriein-  portant  Régle^tcnl  au  svjt't  de  radmi-^ 
fiistnitwu  de  i a  Justice  au  Otù.Uwu'liuke  ,  du  luhdi.  \^e  rttur% 
1750. 

I«e  consil  assemblé  où  étoîent  Mijusieur  Tintendant,  Me^ieur» 
Cugnet,  premier  conseiller,  Foucault,  de  la  Corne,  conâeiller-cieic, 
de  Lafontuine,  Estébe,  Guillemin,  Gaultier,  Perthuis,  cottbeillers^ 
Npucbet,  conseiller- assesseur,  et  le  grether  en  cbeil 

Axièt  portant  T;U  Tarrôt  rendu  en  ce  conseil,  le  vingt-trois  février  dernier^  our 

réçU-tnent  aa    y     j^j  réquisitoire  tle   Maître  Joseph  Pertbuis,   conseiller,   fui  ant 
êuict  de  I  ad-  >         .  i  ^     '     i    î  •  i  i  i  •  •. 

mimstration     fonctions   de   procureur-genenil  du  roi,  par  lequel  le  conseil  ayant 

dff  in  ju8tico  égard  au  dit  requi^toire  et  y  faisant  droit,  a  nommé  Midtre  Fran- 

aaOhAteau-     çois-Etienne  Cugnet,  piemier  conseiller,  à  1  efiel  de  sb  transporter 

l«mars  1750   ^^^^  ^  giefiier  en  chef  du  dit  conseil,  en  la  juiisdiction  du  Château- 

iWç.  i1p8  Jur^  Richer,  pour  examiner  la  rouniére  en  laquelle  juiiadiction  elle  y  est 

«*t  Délil>.   à\i  exercée,  si  la  justice  se  rend  en  des  jours  d'audience  tixés,  et  dans 

Cous.  8up.      quel  lieu  elle  s'y  rend,  auquel  lieu  le  du  commissaire  tiendra  Tau- 

Vàyrie/usi   "*®"^®  publique  au  jour  «*t  heuie  qui  sera  par  lui  indiqué,  s'il  y  a  une 

b'<^.  115  Ro.  '  niaison  destinée  pour  l'audience,  et  si  dans  la  dite  maison  il  y  a  un 

lieu  convenable  pour  le  grette,  dans  lequel  les  actes  de  la  juri.  diction 

et  minutes  des  notaires  décédés  'scàent  en  sûreté,  savcjir  ce  que  .vont 

devetius  et  où  ont  été  déposées  les  minutes  des  notaires  déct^^dés  en 

la  dite  jurisdiction,  recevoir  les  plaintes  des  justiciables  d'icelle,  si 

aucunes  y  a,  contre  les  officiers  de  la  dite  jurihdiction,  dont  et  du  tout 

sera  dressé  procès- verbal  par  le  dit  sieur  commissaire,  pour  icelui 

rapporté  au  conseil,  être  statué  ce  <^u'il  appartiendra; 

Le  pfcctis-verbal  dressé  par  le  dit  sieur  commissaire  assisté  du 
greffier  en  chef,  au  dit  lieu  du  Château -Richer,  les  onze  et  douze  de 
co  mois,  auquel  lieu  le  dit  sieur  commissai»e  a  tenu  l'audience  eu  1& 
maison  du  nommé  Navors,  habitant  du  dit  lieu  du  Château- Richer^ 
en  présence  de  maître  Gilbert  Boucault  de  Godefret,  juge-piévôt  d^ 
la  dite  juiisdiction,  de  Mettre  Sanguinet,  notaire  loyal,  en  la  ]ué- 
vèté  de  Québec,  commis  pour  faire  fonctions  de  procureur-fiscal,  n'j 
en  ayant  point  en  titre,  et  de  Baiihélemi  Hemeux,  huissier  en  la 
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Jile  jurî.sdictioî),  au-<si  commis  par  le  dit  sieur  commissaire  pour  faire 
ffiii<!tiiiiis  de  greffier  en  icelle,  n'y  en  ayant  pcnnt  en  titre,  par  lequel 
dit  pnx'os-vei-bal  le  dit  sieur  Uwicanh  a  déclaré  que  lorsqu'il  se  trans- 
porte au  dit  lieu  du  Château-Richer,  il  est  tilbfigé  de  requérir  diffë- 
rente-s  pei^onnes  pour  faire  fonctions  de  procureur-fiscal  etgrçffiei^ 
ayant  plusieurs  fc«s  averti  les  seigneurs  d'y  poui*voir  ; 

Qu'il  tient  des  audiences  chez  le  nommé  Navers  ; 

Que  n'y  ayant  point  d'endroit  pour  servir  de  greffe  en  la  dite  juris- 
dirticm,  surtout  depuis  le  décùs  de  Pierre  Hiot,  qui  étoit  greffier,  îl 
s'est  cru  o1>liG:é  de  transporter  en  sa  mai  son  les  actes  de  la  dite  juii»- 
diction,  lesquels  sont  sur  un  régi^re  ; 

Qu'il  a  atï-^sî  les  minutes  des  actes  passés  par  Jacob,  père  et  fila»    • 
les  ayant  f;iit  transporter  en  son  étude,  en  conscquenoe  de  1  ordon- 
nance de  Monsieur  l'intendant,  du  cinq  avril,  mil  sept  cent  quarante- 
neuf,  duquel  tran^^port  il  dre<»8a  procès-verbal  le  même  jour,  lesquels 
registres  et  minutes  il  offre  de  représenter  ; 

Qu'à  réîçard  des  minutes  de  feu  Verreau,  notaire,  elles  sont  jointes 
4  celles  de  l'étude  de  feu  Pierre  iïuot,  aussi  notaire,  et  sont  toutes 
en  la  mnison  de  René  Huot,  frère  du  dît  feu  Pierre  Huot,  où  elles 
<int  été  transportées  et  mises  dans  une  cassette  et  sous  les  scellés  par 
lui  nppo-é.H  suivant  les  procès- verbaux  des  vingt-six  juillet,  mil  sept 
cent  quarante-neuf,  et  diz*neuffé mer  dernier,  contenant  aussi  le  4it 
procès-verbal  ; 

> 

Déclarations  de  divers  justiciables  de  la  dite  seigneurie  du  Ch^teaUf 
Richer; 

Autre  procès-verbal  dressé  en  cette  ville  par  le  dit  sieur  commis- 
saire, en  la  maison  du  dit  sieur  Boucault,  le  treize  de  ce  mois  signé 

du  sieur  commi-^saîre,  du  dit  sieur  Bcnioault,  et  du  greffier  en  chef 
de  ce  cor^seil,  fait  et  dressé  au  désir  de  la  déclaration  du  dit  sieur 
Boucault,  portée  au  procès-verbal  dressé  au  Château-Rîcber,  le  onzo 
de  ce  mois,  ensuite  desquels  procès- verbaux  est  écrit  ;  Soit  commu- 
ïâqaé  au  procureur-général  du  roi  ; 

Vu  au^i  les  procès-verbaux  de  scellés,  des  vingt-neuf  mars,  cinq 
avril,  et  vingt-six  juillet,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et  dix  neuf 
février  dernier,  ensemble  Tordonnarce  de  Mon>iicui  l'intendant,  du 
cinq  a>'Til  de  la  dite  année, -mil  sept  cent  quarante-neuf  le  tout  an- 
nexé aux  procès- verbaux  du  dit  sieur  commissaire  ;  conclusions  d« 
Maître  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureurs- 
général  du  roi  : 

Le  conseil  a  ordonné  et  ordonne  : 

ÂBTiCLE  I;  Qu'il  sera  fixé  des  jours  certains  où  les  audiences  â% 
la  jurisdiction  du  Château-Richer  se  tiendixmt  tous  les  quinze  jours;    • 
qu'elle  so   conformera  pour  les  vacances  à  celles  de  la  prévôté  df 
cette  ville. 

II.  Qu'il  y  aura  un  lieu. déterminé  où  se  tiendront  les  dites  audiencoi 
au  Cbâteau-Ricber,  et  non  ailleurs. 


!j^  Afriti  et  Réglemens  du 

Ht.  Qu'aucuns  jtigemens  ne  pourront  être  renduis,  ni  antres  acte» 
judiciaires,  qu'au  dit  Heu  assigné  pour  la  tenue  des  audiences,  qui  ne 
poun'ont  être  commencées  que  le  matin,  sauf  à  les  continuer  de  rele* 
•  Tëe,  suivant  Texigeoce  des  cas. 

.  IV.  Que  les  sieurs  prêtres  du  séminaire  de  cette  ville,  seigneurs 
haut-justiciers  du  <  hâteau-Richer,  seront  tenus  de  remplir  et  nom- 
mer aux  offices  de  procureur-fiscal  et  de  greffier,  des  personnes 
capables  d'exercer  les  dits  offices,  lequel  greffier  résidéra  sur  le  lieu  j 
que  le  juge  et  procureur-fiscal,  s'ils  sont  notaires,  ne  pourront  in.«^tru- 
menter  dans  le  ressort  de  la  ditç  jurisdction,  et  de  pourvoir,  par  les 
dits  seigneurs,  à  un  endroit  dans  la  dite  maison  pour  le  greffe,  dan» 
lequel  les  actes  de  la  dite  jurisdiction  et  minutes  des  notaires  décédés 
soient  en  sûreté,  et  ce,  dans  le  délai  de  six  mois,  que  le  conseil  leur 
a  accoidé.  Pour  quoi  le  présent  arrêt  leur  sera  signifié»  à  la  requête 
du  pi'ocureur-général  du  roi. 

V.  Qu'il  sera  incessamment  procédé  tant  à  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  les  études  de  Pierre  Huot  et  Verreau,  notaires  au  dit 
lieu,  qu'à  l'inventaire  d'iceux,  et  des  deux  autres  études  des  nommés 
Jacob,  père  et  fils,  par  le  greffier  de  la  prévôté  de  cette  ville,  en  pré- 
sence du  procureur  du  roi  en  icelle,  et  des  dits  sieurs  prêtres,  oa 
personne  fondée  de  leur  pouvoir,  aux  frais  des  dits  sieurs  prêtres 
seigneurs,  lequel  inventaire  fait,  il  en  sera  déposé  une  copie  au 
greffe  de  ce  conseil. 

YI.  Que  les  minutes  des  dits  notaires  seront  pour  plus  grande 
sûreté,  et  le  besoin  des  parties  intéressées,  remises  et  déposées  au 
greffe  dé  la  prévôté  de  cette  ville,  jusqu'à  ce  que  les  sieurs  du  dit 
séminaire  aient  établi  leur  greffe.  Conformément  à  l'aiticle  IV  du 
présent  règlement,  auquel  cas  le§  dites  minutes  y  seront  transportées 
et  déposées. 

YII.  Enjoint  au  juee  de  la  dite  jurisdiction  de  vaquer  avec  exac* 
titnde  à  l'expédition  des  affaires,  et  de  se  conformer,  pour  les  salaires 
et  droits,  tant  de  lui  que  des  officiers  de  sa  jurisdiction,  au  règle- 
ment du  yingt-uniéme  avril,  mil  sept  cent  quarante- neuf,  registre  en 
ce  conseil,  le  vingt-cinquième  août  suivant,  copie  duquel  sera  en- 
voyée en  la  dite  jurisdiction  pour  y  être  enregistrée. 

VIII.  Ordonné  que  le  présent  arrêt  sera  lu,  l'audience  tenant,  et 
enregistré  au  greffe  de  la  dite  jurisdiction.  du  Château-Richer,  et  le 
procureur-fiscal  tenu  d'en  certifier  le  conseil  dans  le  délai  de  six  mois. 

IX.  'Tous  lesquels  articles,  portés  au  présent  règlement,  seront 
observés  à  peine  d'amende  arbitraire. 

Signé;  BIGOT, 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  portant  qu'ail  sera  escpédié  Lettres  de 
Relief  d* Appel  comme  d*abus  pour  le  Chapitre  de  Québec,  du  30e. 
juin,  1750. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  Monsieur  l'in- 
tendant, Messieurs  Cugnet,  premier  corseiller,  Lanoullier,  Foucault, 
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4e  Lafontaine,  Estèbe,  Gaultier,  Bréard,  conseillers,  Nouchet,  con- 
seiller-assesseur,  Mre.  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  fonctioas 
de  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en  che£ 

VU  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  Messire  Charles- Antoine  qn'n  aeinieK- 
Grodefroy  de  Tonnancourt,  prêtre,  chanoine  de  l'église  cathë-  pédié  lettres 
drale  de  Québec,  et  syndic  du  chapitre  de  la  dite  église,  faisant  tant  de  relief  d'ap 
pour  lui  que  pour  les  doyen,  dignités,  clyanoincs  et  chapitre  d'icelie  JJ^k^*!!^  i 
eoacluant,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  chapitre  de 
le  recevoir  appelant  comme  d'abus  de  l'acte  de  création  de  nouvelle  QuébcMr. 
paroisse  dans  la  cathédrale  de  Québec,  et  de  l'union  qui  est  faite  au  ^  i"*"  *J^' 
aérai naire  des  missions  étrangères  établi  en  cette  ville  de  Québec,  par  ^t  T)éUb.  d£' 
Monseigneur  de  Laval,  évoque,  le  quatorzième  novembre,  mil  six  OoyM.  8«'p. 
cent  quatre-vingt-quatre,  et  en  adhérant  de  la  requête  présentée  au  Mara  If  4f   4 
roi   par   Monseigneur  de  Saint- Val  lier,    évêque,   en   obtention   de  E^y"»^  if'** 
lettres  patentes  confirmatives  de  la  dite  union,  en  mil  six  cent  quatre- 
vingt-dix-sept,  de  tfisa  et  provision  de  la  cure  de  Québec,  par  mon 
dit  sieur  de  Sainte Vallier,  an  mois  de  novembre,  mil  sept  cent  seize, 
de  l'ordonnance  d.e  Monseigneur  D(»squet,  évêque  de  Québec,  pour 
la  séparation  de  l'office  de  la  cathédrale  et  de  la  paroisse,  en  mil  sept 
cent  trente-deux,  de  la  collation  et  provision  donnée  de  la- dite  euro 
par  Monseigneur  de  Pontbriant,  évêque  de  Québec,  le  troiMémo 
novembre  dernier,  et  do  tout  ce  qui  a  été  fait  par  mes  dits  nieurs 
ëvèqùes  à  l'encontre  des  bulles  du  Pape  CLÉNEifxX,  de  Tan  mil  six 
cent  soixante-quatorze  ; 

< 
Atrèt  du  conseil  du  roi  de  mil  sept  cent  douze  ; 

Lettres  patentes  de  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  de  mil  sept  cent 
treize,  et  arrêt  de  partage  ensuivi  du  vingt  octobre,  mil  sept  cent 
treize; 

Et  attendu,  que  le  dit  sieur  de  Tonnancourt,  au  dit  nom,  ne  peut 
joindre  la  consultation  des  avocats  que  paroit  demander  l'ordonnance, 
pour  parvenir  à  l'obtention  des  lettres  de  relief  d'appel,  vu  qu'il  n'y 
a  aucun  avocat  en  ce  pays,  il  plaise  au  conseil  ordonner  que  la  dite 
requête  sera  communiquée  au  procureur-général  du  roi,  pour,  sur  ses 
conclusions,  qui  vaudront  l'avis  des  avocats,  être  ex|iédiée8  lettres  de 
relief  d'appel  comme  d'abus,  et  lui  permettre  de  faire  appeler  ensem- 
ble et  par  un  seul  acte  le  sieur  Rocher,  curé  de  Québec,  et  les  sieurs 
supérieur  et  directeurs  du  séminaire  des  missions  étrangôi^es,  établi 
en  cette  ville  ;  et  par  actes  difllerens  tous  autres  qu'il  sera, vu  appar- 
tenir, pour  voir  juger  les  dits  abus  commis,  et  ordonner  en  conformité 
des  arrêts  et  lettres  patentes  cités  parla  dite  requête,  que  la  bulle  du 
Pape  Clément  X,  de  mil  six  cent  sfn5cante-quatorze,  sera  exé<:utée 
6eIon  sa  fr»rme  et  teneur,  le  soin  des  âmes  et  administration  donnée 
aux  chanoines  ; 

L'Eglise,  la  sacristie,  ^brique  et  biens  en  dépendants  attribués  à 
iceux,  conformément  à  la  dite  bulle  de  mil  six  cent  soixante-quatorze, 
pour  mense  c&pitulaire,  réservant  le  dit  sieur  de  Tonnancouit,  ôs  dits 
noms,  formellement  et  expressément,  de  se  pourvoir  en  tant  que 
besoin  pourroit  être,  pour  demander  et  obtenir  des  lettre 4  de  restitu- 
tion et  resâston  des  actes  cités  en  sa  dite  requête  et  tous  autres  de 
pareil  nature  qui  se  pourroient  trouver,  où  les  dits  doyen,  diarnités, 
chanoioea  et  chapitra  auroient  parlé  ou  se  seroient  trouvés  présents, 
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Un  écrit  intitule,  Réponses  et  défenses,  signifié  à  sa  requête  aux 
dits  appelans,  le  vingt-aeux  du  dit  mois  de  juillet  dernier,  par  lequel 
le  dit  intimé  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil,  (sans  s'arrêter  ni  avoir 
égard  à  l'appel,  comme  d'abus,  interjeté  inconsidérément  par  les  dita 
i^ieurs  du  chapitre,  ni  à  la  demande  qu'ils  ont  formée  mal  à  propoa 
vis-à-vis  de  l'intimé),  mettre'  l'appellation  au  néant,  émisndant,  dire 
qu'il  n'y  a  abus,  comme  aussi  les  déclarer  non  recevablen  dans  leura 
demandes,  en  conséquence  maintenir  et  garder  l'intimé  en  la  pos- 
.  session  et  jouissance  de  la  cure  de  Québec,  dont  il  est  pourvu  depuis 
plus  de  six  mois,  en  venu  de  la  collation  et  provision  à  lui  accordée» 
et  do  tous  les  droits,  privilèges,  honneurs,  distinctions  et  ]>réroga-^ 
tives  y  attachés  ;  faire  péfenses  aux  appel  ans  ^e  l'y  troubler,  soit  dana 
ses  fonctions  curialcs,  ou  autrement,  tant  à  présent  que  par  la  suite» 
et  pour  Savoir  fait  sans  titre  ni  fondement»  les  condamner  en'  tels 
dommages-intérêts  qu'il  plaira  à  la  cour  arbitrer,  eu  l'amende  de 
s>oixante-quinze  livres  pour  leur  fol  appel  et  aux  dépens,  sans  préju- 
dice à  l'intimé  de  ses  autres  dûs,  droits,  actions  et  prétentions  à  faire 
valoir  en  temps  et  lieu  ;  ^ 

Autre  écrit  intitulé,  Addition  de  réponses  à  causes  et  moyens  d'ap- 
pel, et, défenses  pour  l'intimé,  signifiée  à  sa  requêté  aux  dits  appe- 
lans,-  le  vingt-quatre  du  dit  mois  de  ji^illet»  par  lequel  le  dit  intimé 
persiste  dans  les  conolusions  par  lui  prises  par  son  écrit  signifié  la 
vingt-deuxième  du  dit  mois  de  juillet  ; 

•  « 

Auti*e  addition  de  réponses  fournie  par  le  dit  intimé,  signifiée  à  sa 
requête  aux  dits  appelans,  le  trente  du  dit  mois  de  juillet»  par  lequel 
il  persiste  dans  les  conclusions  par  lui  prises  ci-devaut  ; 

Et  un  écrit  de  répliques  au  mémoire  signifié  par  les  dits  appelans» 
le  huit  août  dernier,  le  dit  écrit  de  répliques  signifié  à  la  requête  du 
dit  intimé  aux  dits  appelans,  le  dixième  du  dit  mois  d'août  ; 

Vu  aussi  toutes  les  autres  pièces  des  parties,  mentionnées  en  leurs, 
dits  écrits  ;  conclusions  de  Maître  Joseph  Perthuis,  conseiller,  fait^an 
fonctions  de  procureux^généi*al  du  roi,  auquel  les  pièces  ont  été  com- 
muniquéeâ  suivant  l'arrêt  de  ce  conseil,  du  vingt-septième  juillet 
dernier  î 

Le  conseil,  sur  l'appel  interjeté  par  les  dits  sieurs  du  chapitre  de 
Québec,  de  la  collation  et  provision  iaité  le  troisième  novembre,  mil 
sept  cent  quarante-neuf,  de  la  cure  de  Québec,  à  Messire  Jean-Félix 
Récher,  a  dit  quMl  n'y  a  abus,  en  conséquence  a  notaintenu  et  main^ 
tient  le  dit  sieur  Récher  en  pleine  possession  et  jouissance  de  la  dit» 
cure,  condamne  les  dits  appelant  en  l'amende  de  soixante-quiuzj» 
livres»  et  aux  dépens^ 

Signé  :  BIGOT. 
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Arrêt  du  Conseil  Supérieur  y  qui,  sur  la  Requête  des  Messieurs  du 
Séminaire  de  Québec ,  ordonne  que  toutes  les  Minutes  des  Notaires 
dêpendans  de  la  Jurisdiction  du  CIuUeau-Richery  soient  remises  au 
Greffe  de  la  dite  Jurisdiction,  du  lie-  janvier,  1751. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  Foucault,  conseiller,  qui 
a  préâidé,  Estèbe,  €raullier,  Perthuis,  Nouchet,  conseillers,  et  le 
greffier  en  chef. 

YU  la  requête  présentée  en  ce  conseil  par  les  sieurs  ecclésiastiques  Anôt  qui,  sur 
du  séminaire  des  missions  étrangères  établi  à  Qiïébec,  seigneurs  Î5\?*ï*Sé^** 
delà  jurisdiction  du  Château-Richer,  contenant  que,  par  airêt  de  nairéde  Qué- 
résrlement  de  ce  conseil,  du  seizième  mars  dernier,  il  auroit  été  bec,  ordonne 
ordonné  qu'il  y  auroit  une  maison  entretenue  à  leurs  frais  au  dit  lieu  qae  toutes  les 

du  Château-Richer,  pour  la  tenue  des  audiences  et  la  distribution  de  '"\°?^«"  ^^^ 
...       j        1         jî^    •     •   -i'  ^«  notuiref,  dé- 

la  justice  dans  leur  dite  jurisdiction  ;  pendants  de 

ta  jurisdictioii 
Que  le  greffier  demeureroit  au  dit  lieu  ;  R?cher  soient 

remises  au 
Qu'en  attendant  les  titres,,  papiers,  minutes  des  notaires  et  autres  çr®®',<*®,|*. 
pièces,  seroient  remis  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  inventaire  ^^  •^°"    *^* 
préalablement  fait  d'iceux,  pour  être  remis  au  greffe  de  la  dite  sei-  n  janv.  1751. 

gneurie  lorsque  le  greffier  y  seroit  demeurant  ;  R^g'  des  Jug. 

,  •  '  et    Délib.    du 

Cons.  8up. 
Qu  ayant  les  dits  sieurs  du  séminaire,  satisfait  autant  qu'ils  l'ont  pu  Mars  1749  à 

à  ce  qui  est  ordonné  par  le  susdit  arrêt,  ils  concluent  à  ce  qu'il  plaise  Février  1751. 

au  conseil   ordonner,  conformément  à  son   dit  arrêt,  que  tous  les  ^°'*  1^  ^o- 

papiers  et  minutes    des  notaires   seront  reportés    au  greffe  de  la 

jarisdictioD  du  Château-Richer,  et  remis  au  greffe  d'icelle,  qui  a  été 

établi  ; 

Vu  le  dit  arrêt  du  dit  jour  seizième  mars  dernier,  ouï  maître  Joseph 
Perthois,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi  : 

Le  conseil,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonne,  que  tous  les 
papiers  et  minutes  des  notaires  dépendants  de  la  dite  jurisdiction  du 
Château-Richer,  dont  inventaire  a  été  fait  parle  greffier  de  la  prévôté 
en  présence  du  procureur  du  roi  en  icelle,  et  de  messire  Jacreau,  l'un 
des  directeurs  du  dit  séminaire,  seront  reportés  au  greffe  de  la  dite 
jurisdiction  du  Château-Richer,  à  la  remise  desquels  papiers  et  minu- 
tes de^  notaires,  le  greffe  de  la  prévôté,  dépositaire  d'iceux  contraint, 
quoi  faisant,  déchargé  ; 

Et  pour  constater  la  dite  remise,  conformément  au  dit  arrêt,  et  con- 
naître si  les  flits  sieurs  du  séminaire,  seigneurs  de  la.dite  jurisdiction 
du  Château-Richer,  ont  satisfait  à  ce  qui  leur  est  prescrit  par  les  aiti- 
clefl  du  dit  arrêt  de  règlement,  le  conseil  a  arrêté  que  Maître  Joseph 
Perthuis,  comteiller,  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  se 
transportera  au  dit  lieu  avec  le  gi-effier  en  chef  de  ce  conseil,  â  l'effet 
que  dessus,  duquel  transport  sera  dressé  procès-verbal,  lequel  sera 
joint  à  la  minute  de  l'inventaire  qui  a  été  fait  par  le  greffier  de  la 
prévôté  de  tous  les  dïv\  papiers  et  minutes  des  notaires,  que  le  conseil 
ordonne  qui  seront  déposés  au  greffe  de  ce  conseil. 

g2* 
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Et  sera  le  présent  arrêt  registre  en  la  dite  jurisdiction  du  Chà- 
teau:Richer. 

Signé  :  FOUCAULT. 


* — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  confirme  la  sentence 
de  la  Prévôté  de  Québec  qui  ordonne  que  tous  les  Titres,  Registres^ 
Minutes  et  autres  papiers  concerna/tt  la  Jurisdictvm  oe  Notre* 
Damc'des- Anges,  Saint- Gabriel,  Sillery   et   Belair,  seront  remis 

•  * 

au  Greffier  de  la  dite  Jurisdictwn  de  Notre-Dame-des-AngeSy  du 
lundi,  vingt-sixième  juillet,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

Le  conseil  assemblé  où  étoient  Messieurs  de  Lanoullier,  Foucault, 
Estdbe,  Petthuis,  Gaultier,  Nouchet  et  le  greffier  en  chef. 

Arrêt  dacon-  T?NTRE  Antoine  Juchereau,  écuyer,  sieur  Duchesnay,  seigneur 
«eilauiconfir-  ij  de  Beauport,  appelant  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de 
me  la  senton-  cette  ville,  le  six  mai  dernier,  et  anticipé,  présent  et  assisté  du  sieur 
té  de  Québec"  ^'^"V^^'*  Lemaître  Lamorille,  l'aîné,  d'une  part;  et  Me.  Paul- 
^ai  ordonne'  Antoiiie-François  Lanoullier  des  Granges,  juge-prévôt  de  la  jurisdic- 
qae  tou»  le»  tion  de  Notre-Dame-des-Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair, 
titres,  "■^^"v    intimé  et  anticipant,  comparant  par  Me.  Antoine  Saillant,  notaire, 

e^'intres"  V  ^'^^^^9  part  ;  . 

piers  concer- 
nant la  juris-      Vu  la  dite  sentence  prononcée  en  ces  termes  : 
diction  de  N.-  . 

8t.-GabricI,    '.     *^  Partant  tout  considéré,    nous  ordonnons   que  tous  les  titres, 

Sillery  et  Be-  "  registres,  minutes  de  notaires  et  autres  papiers  concernant  la  juris- 

lair,8eront  re-  u  di.  tion  de  Notre- Damé-des- Anges,    Samt-Gabriel,  Sillery  et  Be- 

do'la^Se  lu-  **  ^'^^'  seront  remis  au  greffier  de  ladite  juiisdiction  de  Notre-Dame- 

rîsdiction  de    "  des- Anges,  conformément  à  l'inventaire   qui  en  a  été  dressé  le 

W.-D.  des         "  quinze  novembre  dernier  et  jours  suivans,  par  le  greffier  de  la 

^°^.®';    -.--    "  jurisdiction  de  Notre-Dame-des-Anges,  les  parties  intéressées  pré- 

Réjç.°dês  Ju<y!  "  sentes  ou  elles  duement  appelées  ;  à  ce  faire  le  greffier  de  la  juris- 

et  Délib.  du  **  diction  de  Beauport,  dépositaire,  contraint  par  toutes  voies  ;  quoi 

Cons.  Sup.       "  faisant,  il  en  sera  et  demeurera  bien   et  valablement  déchargé  ; 

H%~^'  ^^^'     "  pour  tous  les  dits  registres,  titres,  minutes  et  papiers  demeurer 

"  déposés  au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  de  Notre- Uame-des- Anges 

^'  au^lésir  de  la  déclaration  du  roi,  du  sept  août,  mil  sept  cent  dix- 

«*  sept  ; 


«< 


Ordonnons  que  par  les  juges  des  dites  deux  jurisdictions  il  sera 
dressé,  chacun  à  leur  égard,  un  procès- verbal  de  dépôt  en  leur 
**  greffe  de  tous  les  dits  titres,  registres,  minutes  et  papiers  conte- 
"  nus  au  dit  inventaire,  de  nous  paraphé  par  premier  et  dernier 
"  feuillet,  copier  duquel  sera  remis  au  greffe  du  conseil,  aux  termes 
"  de  la  dite  déclaration  du  roi,  du  dit  jour  17e,  août,  1717  ; 

*'  Condamne  le  dit  sieur  de  Beauport  aux  dépens  liquidé»  à  cent 
"  dix-sept  livrés,  treize  sols,  quatre  deniers,  le  coût  de  la  sentence 
"  non  compris  ;  " 

Signification  faite  de  la  dite  sentence,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Lanoullier  au  dit  sieur  de  Beauport,  le  huitième  juin  dernier,  et  an 
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sieur  Parent,  greffier  de  la  jurisdiction  de  Beauport»  avec  comman- 
dement de  satisfaire  au  contenu  de  la  dite  sentence  ; 

Acte  d*appe],  fait  en  ce  conseil,  de  la  dite  sentence  par  le  dit  sieur 
de  Beaupon,  signifié  à  sa  requête  au  dit  sieur  Lanoullier,  le  neuf 
du  dit  mois  de  juin  ; 

Requête  pré:ientée  eu  ce  conseil  par  le  dit  sieur  des  Granges,  ten- 
dante à  être  reçu  anticipant  sur  le  dit  appel,  ce  faisant,  lui  per- 
mettre de  faire  assigner  le  dit  sieui  de  Béauport,  pour  en  venir  en  ce 
con:«eil  dans  le  délai  de  Tordonuancc,  pour  voir  mettre  l'appellation 
au  néant,  voir  dire  et  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  sor- 
tira bou  plein  et  entier  effet  avec  amende  et  dépens  ; 

i,e  reçu  de  la  somme  de  trois  livres  pour  la  consignation  de 
l'amende  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  dix-huit  du  dit  mois  de  juin,  portant, 
re(;u  auticipriut,  permis  d'assigner  pour  en  venir  au  conseil  dans  le 
délai  de  1  ordonnance  ; 

Signification  faite  des  dites  requête»  reçu  d'amende  et  ordonnance,  à 
la  requête  du  dit  intimé,  au  dit  appelant,  le  dix-neuf  du  dit  mois  de 
juin,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  le  vingt-buit  du  même 
mois  ;  .  • 

Défaut  congé  obtenu  le  dit  jour  par  lé  dit  intimé  contre  le  dit  appe- 
lant à  lui  signifié  le  trois  juillet  suivant,  avec  assignation  à  comparoir 
en  ce  conseil  le  lundi,  douze  du  même  mois  ; 

Arrêt  rendu  le  dit  jour,  par  lequel  le  conseil  a  continué  l'audience 
au  lundi  lors  prochain,  pendant  lequel  temps  le  dit  intimé  fournira  de 
rép*ni>es  à  l'écrit  de  griefs  du  dit  appelant,  pour  être,  le  dit  jour,  fait 
diuit  à  qui  il  appaitiendra,  dépens  réservés  ; 

Ecrit  de  giiefs  fourni  par  le  dit  appelant  signifié  à  sa  requête  au  dit 
intimé,  le  dix  do  ce  mois,  par  lequel  le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il 
pi  li^c  au  conseil    mettre  l'appellation  et   sentence  dont  est  appel  au 
néant,   condamner   le  dit  intimé  aux  dépens  des  causes  principale  et  * 
d  appel  ; 

Ecrit  de  réponses  fourni  par  le  dit  intimé,  signifié  à  sa  requête  au 
dit  appelant,  le  dix-neuf  de  ce  dit  mois,  par  lequel  le  dit  intimé  con-  • 
dut  à  ce  qu'il  )>laise  au  conseil  mettre  l'appellation  au  néant,  ordon- 
ner que  la  sentence  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet, 
CfKiddmner  Tappelant  en  l'amende  de  son  fol  appel  et  en  tous  les 
dé|>ens  t:int  des  causes  principales  que  d'appel,  sauf  au  procureur- 
géuéra)  du  roi,  dont  l'intimé  requiert  la  jonction,  à  prendre  telles  con- 
clusions qu*il  avisei*a  bon  être  pour  l'intérêt  public  des  habitans  de  la 
dite  seigueune  de  Notre-Dame  des- Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et 
Belair  ; 

Ecrit  de  répliques  fourni  par  le  dit  appelant,  signifié  à  sa  requête 
au  dit  intimé,  le  vingt-trois  de  ce  mois,  par  lequel  le  dit  appelant  con- 
clut à  et)  qu'il  plaise  au  conseil  lui  adjuger  les  conclusions  qu'il  a 
piises  par  son  écrit  de  défenses  du  cinq  mai  dernier  et  griefs  du  dix 
juillet,  et  ordonner  en  outre,  que  le  dit  appelant  sera  maintenu  et 


236  ArréU  et  Règlement  du 

gardé  en  la  possession  et  jouissance  de  tous  les  registres,  contrats  et 
autre  >  papiers  qui  sont  en  dépôt  au  greffe  de  sa  jurisdiction  en  laquelle 
il  a  été  troublé  ; 

'  Que  le  dit  intimé  soit  condamné  en  mille  livres  de  dommages-inté- 
rêts ou  en  telle  autre  somme  qu'il  plairq^  à  là  cour  arbitrer,  pour  le 
trouble  pur  lui  causé  et  aux  déppns  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil,  le  dix-neuf  dé  ce  mois,  par  lequel  le 
con  eil  a  continué  l'audience  à  ce  jourd'hui,  pendant  lequel  temps  les 
parties  communiqueront  leurs  pièces  à  Me.  tfosepb  Pertbuis,  conseil- 
ler, i'aisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  pour,  ensuite  et  sur 
ses  conclasions,  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  dépens 
réservés  j 

Signification  faite  du  dit  arrêt,  à  la  requête  du  dit  intimé,  au  dit 
apprlint,  le  vingt-deux  de  ce  dit  mois,  avec  assignation  à  comparoir 
en  ce  conseil  ce  jourd  hui. 

Vu  aussi  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  dont  est 
appel  est  inter\'enue  ;  ouï  les  parties  comparantes,  et  Me.  Joseph 
Pertliuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi 
auquel  les  pièces  des  parties  ont  été  communiquées  smvant  rarrètdu 
dix-neuf  de  ce  mois  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  la  sen- 
tence d(>i;t  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  l'ap- 
pel suit  (Ml  l'amende  de  trois  livres  pour  son  fol  appel,  et  aux  dépens 
de  lîi  ctiuse  d'appel. 

Signé  :  LANOULLIER. 


• — ArrH  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  met  au  néant  V appel 
d' un r  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  Québec,  le  Bmai  1749,  confirma' 
tire  de  celle  rendue  en  la  jurisdiction  de  Beaupré,  h  30  décembre  1747, 
du  Vf  ndrcdi,  quatorzième  avril,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Li*  conseil  cxtraordinairement  assemblé  où  étoient  Messieurs  Estè- 
be,  Gaultier,  Peitbuis,  Noucbet,  conseillers,  et  le  greffier  en  chef. 

^f>*^»«®i  r^NTRE  Michel  Bélanger,  habitant  du  Chàteau-Richer,  appelant 
Ml^d'une  aen^  "*  ^  ^^*  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  huit  mai,  mil 
tence  rendue  ^f P^  ^<"^^^  quarante-rieuf,  confirmative  de  celle  rendue  en  la  jurisdic- 
leSmai  1749,  tion  de  Beaupré,   le.  trente  décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  et 

confirmative  anticipé  d'une  part  ;  Nicolas  Lefrançois,  habitant  du  Cbâteau-Richer 
de    celle  ren-  ^-./i  •%       d  mi  n  •   ^'      '        *.       *•   •        *       ji     *_ 

due  en  la  ju- ®^^'*'"^*^*^^®  ^^^"^^ê^^°»  sa  femme,  intimes  et  anticipants,  d  autre 

risdiction  de    part.  .     • 

Beaopré  le  30  . 

MaTriM752       ^"  ^'^  ^*'^  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville  le  dit  jour, 
Bée:  des  Jag!  ^^^^  ^^^^*  ™^^  ^P^  ^^^^  quarante-neuf,  portant  : 
et  Délib.    du 

OoDfl.  Sap.  •«  Tout  considéré,    nous  disons  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans 

W  Vo  '  "  griffa. appelé,  en  conséquence  est  ordonné,  que  la  sentence  dont  est 

**  appel,  rendue  par  le  juge  de  Beaupré,  le  trente  décembre,  mil  sept 


•ê 


M 
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cent  quarante-sept,  soitira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  le- 
dit Michel  Bélanger  en  l'amende  de   quarante  sols   pour  son  fol 
appel  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel  liquidés  à  quatorze  livres, 
**  trois  sols,  le  coût  de  la  sentence  non  compris  ;" 

Signification  faite  de  la  dite  sentence,  à  la  requête  dudit  Lefrançois 
et  sa  femme,  au  dit  Michel  Bélanger,  le  quatorze  mai  de  la  dite 
année,  mil  sept  cent  quarante-neuf  ; 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil  de  la  dite  sentence  par  le  dit  Michel 
Bélanger,  signifié  à  sa  requête  aux  dits  Lefrançois  et  sa  femme,  le 
dix-sept  du  dit  mois  de  mai  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  les  dits  Nicolas  Lefrançois  et 
sa  femme,  tendante  à  ce  que,  vu  le  dit  acte  d'appel,  il  lui  plût  les 
recevoir  anticipants  sur  i celui,  ce  faisant  leur  permettre  ^le  faire  assi- 
gner le  dit  Michel  Bélanger  en  ce  conseil,  dans  len  délais  de  1  ordon- 
nan€:e  pourvoir  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  soitira  son 
plein  et  entier  effet,  avec  amende  et  dépens  ; 

Le  reçu  de  la  somme  de  troi:^  livres,  du  greffier  en  chef  de  ce  conseil, 
pour  la  consignation  de  l'amende  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  dix-huit  {uin  de  la  dite  année,  portant, 
reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  en  ce  conseil  dans  les 
délais  de  Tordonuance  ; 

Signification  faite  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance 
à  la  requête  des  dits  intimés. au  dit  appelant,  le  dit  jour,  dix-huit  du 
dit  mois  de  juin,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  cons.eil  le  lundi 
lors  prochain  en  huit  jours  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  couseil  le  trente  du  dit  mois,  par  lequel  le  conseil 
a  appointé  les  parties  en  droit  à  écrire  et  produire  dans  les  délais  de 
Tordonnance  pardevant  Me.  Joseph  Nouchet,  conseiller,  pour,  sur  son 
rapport,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Signification  faite  du  dit  arrêt,  à  la  requête  des  dits  intimés^  au  dit 
^pelant,  le  troisième  juillet' suivant,  avec  sommation  à  lui  de  produire 
les  pièces  dont  il  entend  se  servir,  et  déclaration  que  faute  de  le  faire, 
les  dits  intimés  poursuivront  le  jugement  par  forclusion  ; 

Ecrit  de  griefs  fourni  par  le  dit  appelant,  signifiq  à  sa  requête  aux 
dits  intimés,  le  quatre  décembre  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  qua- 
rante neuf,  par  lequel  le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au 
conseil  mettre  les  appellations  et  sentences  dont  est  appel  au  néant, 
émendant,  débouter  les  intimés  de  la  demande  en  entérinement  des 
lettres  de  rescision  par  eux  obtenues  le  trente-un  janvier,  1746,  et 
ordonner  que  le  contrat  de  vente  passé  devant  Me.  Panet,  notaiVe, 
le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  sera  exécuté  selon  sar 
forme  et.teneur,  et  condamner  les  intimés  en  tous  les  dépens  tant  des 
causes  principale  que  d'appel  ; 

Ecrit  de  réponses  à  griefs  fourni  par  les  dits  intimés,  signifié  à  leur 
requête  au  dit  appelant,  le  douze  janvier  1750,  par  lequel  les  dits 
intimés  concluent  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  au 
néant,  en  conséquence  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet,  condamner  l'appelant  en  l'amende  de 
um  fol  appel  ;  requérant  la  jonction  du  procureur-général  du  roi  ; 
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gardé  en  la  possession  et  jouit^sance  de  tous  les  registres,  contrats  et 
autres  papiers  qui  sont  eu  dépôt  au  greffe  de  sa  jurisdiction  en  laquelle 
il  a  été  troublé  ; 

'  Que  le  dit  intimé  soit  condamné  en  mille  livres  de  dommages-inté- 
rêts ou  eu  telle  autre  somme  qu'il  plair^  à  là  cour  arbitrer,  pour  le 
trouble  par  lui  causé  et  aux  dépens  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil,  le  dix-neuf  dé  ce  mois,  par  lequel  le 
con  eil  a  continué  l'audience  à  ce  jourd'hui,  pendant  lequel  temps  les 
parties  communiqueront  leurs  pièces  à  Me.  tfosepb  Pertliuis,  conseil- 
ler, faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi,  pour,  ensuite  et  sur 
ses  conclusions,  être  fait  droit  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  dépens 
réservée  ; 

Signification  faite  du  dit  arrêt,  à  la  requête  du  dit  intimé,  au  dit 
appi'lant,  le  vingt-deux  de  ce  dit  mois,  avec  assignation  à  comparoir 
en  ce  conseil  ce jourdhui. 

Vu  aussi  toutes  les  pièces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  dont  est 
appel  est  inter\'enue  ;  ouï  les  parties  comparantes,  et  Me.  Josepb 
Pertliuis,  conseiller,  faisant  fonctions  de  procureur-général  du  roi 
auquel  les  pièces  des  parties  ont  été  communiquées  suivant  Tarrêt  du 
dix-neuf  de  ce  mois  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  la  sen- 
tence dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  l'ap- 
pelant en  l'amende  de  trois  livres  pour  son  fol  appel,  et  aux  dépens 
de  la  cause  d'appel. 

Signé  :  LANOULLIER. 


• — Arrêt  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui  met  au  néant  V appel 
d^uvp  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  QuébcCy  le  S  mai  1749,  confirma' 
tire  de  celle  rendue  en  la  jurisdiction  de  Beaupré,  le  30  décejnhre  1747, 
du.  vendredi,  quatorzième  avril,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Le  conseil  cxtraordinairement  assemblé  où  étoient  Messieurs  Estô- 
be,  Gaultier,  Peitbuis,  Noucbet,  conseillers,  et  le  greffier  en  cbef. 

Arrêt  <ïui  met  l^NTRE  Micbel  Bélanger,  habitant  du  Château-Ricber,  appelant 
mI  d'une  aên^  -*^  ^^  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  huit  mai,  mil 
tence  rendue  S'^pt  cent  quarante-qeuf,  confirmative  de  celle  rendue  en  la  jurisdic- 
leSmai  1749,  tion  de  Beaupré,  le.  trente  décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept,  et 
confirmative  anticipé  d'une  part  ;  Nicolas  Lefrançois,  habitant  du  Chàteau-Richer 
due  en*la  ju- ®^  ^^'"^^'^*^^^  ^^^'^'^^®®"»  8a  femme,  intimés  et  anticipants,  d'autre 
risdiction  de    pait.  .     • 

Beaopré  le  30 
déc.  1747.  y^j  ],,  jj^-^  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville  le  dit  jour, 

Bég:  des  Jag.  ^^^^  ^^^^*  ^^^  ^^P^  ^^^^  quarante-neuf,  portant  : 
et  Délib.    du. 

Oona.  8up.  •«  Tout  considéré,   nous  disons  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  et  sans 

W*vô*'  "  griefs. appelé,  en  conséquence  est  ordonné,  que  la  sentence  dont  est 

**  ap])cl,  rendue  par  le  juge  de  Beaupré,  le  trente  décembre,  mil  sept 


u 
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cent  quarante-eepty  Boitira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  le- 
dit  Michel  Bélanger  en  Tamende  de   quarante  sols   pour  son  fol 
appel  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel  liquidés  à  quatorze  livreSt 
troL»  sols,  le  coût  de  la  sentence  non  compris  ;" 


Signification  faite  de  la  dite  sentence,  à  la  requête  du  dit  Lefrançois 
et  sa  lemme,  au  dit  Michel  Bélanger,  le  quatorze  mai  de  la  dite 
année,  mil  sept  cent  quarante-neuf  ; 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil  de  la  dite  sentence  par  le  dit  Michel 
Bélanger,  signifié  à  sa  requête  aux  dits  Lefrançois  et  sa  femme,  le 
dix-sept  du  dit  mois  de  mai  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  les  dits  Nicolas  Lefrançois  et 
sa  femme,  tendante  à  ce  que,  vvi  le  dit  acte  d'appel,  il  lui  plût  les 
recevoir  anticipants  sur  icclui,  ce  faisant  leur  permettre  ^le  faire  assi- 
gner le  dit  Michel  Bélanger  en  ce  conseil,  dans  leH  délais  de  1  ordon- 
nan€:e  pourvoir  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  soitira  son 
plein  et  entier  efiet,  avec  amende  et  dépens  ; 

Le  reçu  de  la  somme  de  trois  livres,  du  greffier  en  chef  de  ce  conseil, 
pour  la  consignation  de  l'amende  ; 

Ordonnance  étant  ensuite  du  dix*huit  fuin  de  la  dite  année,  portant, 
reçu  anticipant,  permis  d'assig^Der  pour  en  venir  en  ce  conseil  dans  les 
délais  de  lordonuance  ; 

Signification  faite  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance 
à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appelant,  le  dit  jour,  dix-huit  du 
dit  mois  de  juin,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  le  lundi 
lo»  prochain  en  huit  jours  ; 

Arrêt  rendu  en  ce  copseil  le  trente  du  dit  mois,  par  lequel  le  conseil 
a  appointé  les  parties  en  droit  à  écrire  et  produire  dans,  les  délais  de 
Tordonnance  pardevant  Me.  Joseph  Nouchet,  conseiller,  pour,'  sur  son 
rapport,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  réservés  ; 

Signification  faite  du  dit  arrêt,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit 
^pelant,  le  troisième  juillet  suivant,  avec  sommation  à  lui  de  produire 
les  pièces  dont  il  entend  se  servir,  et  déclaration  que  faute  de  le  faire, 
les  dits  intimés  poursuivront  le  jugement  par  forclusion  ; 

Ecrit  de  griefs  fourni  par  le  dit  appelant,  signifia  à  sa  requête  aux 
dits  intimés,  le  quatre  décembre  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  qua- 
rante neuf,  par  lequel  le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au 
eon^eîl  mettre  les  appellations  et  sentences  dont  est  appel  au  néant, 
émendant,  débouter  les  intimés  de  la  demande  en  entérinement  des 
lettres  de  rescision  par  eux  obtenues  le  trente-un  janvier,  1746,  et 
ordonner  que  le  contrat  de  vente  passé  devant  Me.  Panet,  notaiVe, 
le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  sera  exécuté  selon  sar 
forme  et.teneur,  et  condamner  les  intimés  en  tous  les  dépens  tant  des 
causes  principale  que  d'appel  ; 

lEcnl  de  réponses  à  griefs  fourni  par  les  dits  intimés,  signifié  à  leur 
requête  au  dit  appelant,  le  douze  janvier  1750,  par  lequel  les  dits 
intimés  concluent  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  au 
néant,  en  conséquence  ordonner  que  la  sentence  dont  est  appel  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet,  condamner  l'appelant  en  l'amende  de 
•on  fol  appel  ;  requérant  la  jonction  du  procureur-général  du  roi  ; 
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Vu  aussi  toutes  los  piùces  respectivement  produites  par  les  parties» 
savoir  :  de  la  part  du  dit  appelant,  suivant  son  inventaire  de  piuduc- 
tion  et  acte  de  produit  pris  au  greffe  de  ce  conseil,  signifié  le  dix 
décembre,  mil  sept  cent  quarante-ueut^  et  notamment  : 

Un  contrat  de  donation  consenti  par  Charles  Bélanger  et  Gene- 
viève Gaguon,  au  profit  de  Michel  et  Alexandre  Bélanger,  leurs 
entuns,  d'une  '  terre  de  cinq  arpcns  de  largeur  le  long  du  btird 
du  fleuve  Saint-Laurent;  sur  une  lieue  et  demie  de  profondeur 
avec  tous  les  bdtimens  qui  sont  construits  sur  la  dite  terre,  tel 
que  le  tout  est  acquis  des  héritiers  de  feu  François  Bélanger,  ainsi 
qu'il  est  plus  au  long  porté  au  dit  contrat  passé  devant  Me.  Jacob, 
notaire,  le  sept  juillet,  mil  sept  cent  vingt-neuf,  dûment  in^nué  le 
quinze  novembre  suivant  ; 

Un  contrat  de  mafiage  passé  devant  le  dit  Me.  Jacob,  notaire,  le 
quatorze  aviil,  mil  sept  cent  trente*cinq,  entre  Joseph  Bélanger  avec 
Catherine  Lefrançois,  par  lequel,  entr'autres  choses,  Charles  Bélan- 
ger et  Geneviève  Gagnou,  sa  femme,  font  donation  au  dit  Josepb  Bé- 
langer, leur  fils,  de  deux  arpens  et  sept  perches  de  teire  de  iront  sur 
une  lieue  et  demie  de  profondeur,  à  détacher  d'une  terre  de  cinq 
ari'Cns  et  sept  perches  de  front  sur  la  dite  profondeur,  et  Je  quait  de 
tous  les  meubles,  .bestiaux  et  bdtimens,  et  ainsi  qu  il  e.^t  plus  au  long 
expliqué  au  dit  contrat  de  mariage  e),  aux  charges  y  exprimées,  au 
bas  duquel  est  Tinsinuation  d'iceiui  en  date  du  dix  janvier,  mil  t>ept 
cent  trente-six  ; 

Une  quittance  donnée  par  Nicolas  Lefiançois  et  Magdéluine 
Lefevre,  sa  fçmme,  à  Joseph  Bélanger,  par  laquelle  les  diU  Nicolas 
Lefrançois  et  sa  femme  reconnoissent  avoir  i*eçu  du  dit  Joseph  Bélan- 
ger tous  et  cbacuns  les  droits  et  prétentions*  qu  ils  peuvent  avoir  et 
prétendre  dans  la  succession  de  feue  Catherine  Lefrançois  :  la  dite 
quittance  passée  devant  le  dit  Jacob,  notaire^  le  dix-neuf  avril,  mil 
sept  cent  trente-neuf; 

Une  expédition  du  contrat  de  mariage  passé  devant  Me.  Pichet, 
notaire,  le  vingt-un  février,  mil  sept  cent  quarante,  entre  JiK^eph 
Bélanger,  veuf  de  Catherine  Lefra;içoi.^,  avec  Geneviève  Baillar- 
geon,  par  lequel  ils  sont  uns  et  communs  en  tous  biens,  meubles  et 
immeiibles  présens  et  à  venir,  même  dans  leUts  propres  ;  et  d'autant 
que  les  héiitages  du  dit  Joseph  Bélanger  lui  appartiennent  en  consé- 
quence d'une  donation  à  lui  faite  par  ses  père  et  mère,  aux  charges 
portées  en  icelle,  tt  auxquelles  charges  la  dite  Geneviève  Baillar- 
geon  sera  tenue  solidairement  avec  le  dit  Joseph  Bélanger,  attendu 
que  parla  clause  ci-dessus  les  dits  héritages  entient  en  la  dite  com- 
munauté ;  et  est  accordé  expressément  par  le  dit  contrat,  qu'au  cas 
que  la  dite  Geneviève  Baillargeon  prédécédât  le  dit  Joseph  Bélanger 
Bans  enfans,  les  biens  appaitenaut  à  ce  demier  retourneront  d'où  ils 
procèdent  ; 

Une  expédition  d'un  contrat  de  vente  passé  devant  Me.  Panet, 
notaire,  le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  consenti  parie 
dit  Nicolas  Lefrançois  et  Geneviève  Baillargeon,  sa  femme,  ci-devant 
veuve  de  Joseph  Bélanger,  au  profit  du  dit  Michel  Bélanger,  de  tous 
ce  qui  peut  compéter  et  appaitenir  à  la  dite  Geneviève  Baillargeon, 
tant  en  terres,  praiiies,  bois,  bestiaux,  meubles  et  autres  eflëts  à  elle 
upnnrtcnans  et  dépendans  de  la  communauté  qui  a  été  entr  elle  et  le 
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dit  feu  Joseph  Bélanger,  suivant  leur  contrat  de  mariage,  et  tous  ]es 
diiiitâ  qui  lui  sont  accordée  par  icelui  san.s  réserve,  la  dite  vente  faite 
pour  le  prix  et  somme  de  douze  cents  livres  :  le  dit  contrat  de  vente 
signifié  à  la  requête  du  dit  appelant  aux  intimés,  le  vingt-deux  jan- 
vier, mil  sept  cent  trente-six  ; 

Une  copie  du  procès- verbal  dressé  par  le  dit  Jacob,  notaire,  par  # 

lequel  Charles  Grave]  et  Jean-  ïrépagny,  experts  nommés  par  les 
parties,  conjointement  avec  René  Heaume^  sur-arbitre,  ont  estimé 
les  terres,  héritages  et  bâtimens  dépendans  de  la  communauté  du 
dit  feu  Joseph  Bélanger  et  la  dite  Geneviève  Baillargeon,  savoir  :  les 
terres  à  cent  cinquante  livres  la  perche  de  front  sur  une  lieUe  et 
d(  mie  de  profondeur  ;  une  maison,  à  la  somme  de  quatre  cents 
livres  :  le  dit  procès- verbal  en  date  du  vingt-neuf  mars,  mil  sept  cent 
quaraute-sept  ; 

L'inventaire  fait  parMe.  Dulaurent,  notaire,  le  six  avril,  mil  sept 
cent  quarante-six,  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  commu- 
nauté qui  a  été  entre  la  dite  Geneviève  Gagnon  et  le  dit  Charles 
Bélanger. 

Et  de  la  part  des  dits  intimés  aussi  suivant  leur  inventaire  d^ pro- 
duction et  acte  de  produit  pris  au  greffe  de  ce  conseil,  signifié  les 
trois  juillet  et  quatre  novembre,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et 
notamment  : 

Les  lettres  de  rescision  obtenues  en  ce  conseil  par  les  dits  in- 
timés, le  trente- un  janvier,  mil  sept  cent  quarante-^ix,  portant,  au 
premier  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis,  de  faire  commande- 
ment au  juge-bailli  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  que  s'il  lui  ap- 
pert de  l'exposé  aux  dites  lettres  et  notamment  que  la  dite 
Creneviève  l>aillargeon  fut  mineure  lors  du  contrat  de  vente  du 
dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  que  .  les  exposans 
soient  lésés  d'outre  moitié  du  juste  prix  ;  qu'il  y  ait  dol,  (sur- 
prise et  autres  choses  tant  que  suffire  doivent,  et  qu'elles  soient  dans 
le  temps  de  restitution,  il  ait,  en  ce  cas,  (sans  avoir  égard  au  dit 
contrat  de  vente,  que  nous  ne  voulons  nuire  ni  préjudicier  aux  dits 
exposans,  et  dont  en  tant  que  de.  besoin  est  ou  st^roit  les  avons  rele- 
vés et  relevons  par  ces  présentes),  à  remettre  les  parties  en  tel  et 
semblable  état  qu'elles  étoicnt  auparavant  la  dite  vente  :  les  dites 
lettres  signifiées  à  la  requête  des  dits  intimés  au  juge-bailli  de  la  dite 
seigneurie  de  Beaupré,  le  dix  féviier,  mil  sept  cent  quarante-six,  et 
pareillement  signifiées  à  la  requête  des  dits  intimés  au  dit  appelant, 
le  douze  du  même  mois  ;  ^ 

Sentence  rendue  le  même  jour  parle  dit  jugé-bailli  de  Beaupré, 
(fui.  sur  les  dites  lettres  de  rescision,  appointe  les  paities  en  droite 
écrire  et  produire  dans  les  délais  de  l'ordonnance,  dépens  réservés  ; 

Autre  sentence  rendue  par  le  dit  juge,  le  douze  mars,  mil  sept  cent 
quarante-six,  entre  les  dites  parties  pur  laquelle  il  est  dit  : 

Attendu  que  pour  parvenir  à  l'entérinement,  si  faire  se  doit,  des 
dites  lettres  de  rescision,  qu'il  convient  pour  connaitre  la  valeur  des 
biens  dont  est  question,  tant  en  meubles,  qu'immeubles  et  qui  font 
l'objet  de  la  vente  faite  ;  qu'il  troit  procédé  à  l'inventaire  d'iceux,  sans 
préjudidûer  aux  droits  des  parties  ni  à  la  dite  sentence  d'appointe- 
«lent  ; 
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Est  ordonné,  qu'à  la  diligence  du  dit  N'icolas  Lefrançois  et  aux 
frais  et  dépens'de  qui  il  appartiendra,  il  seroit  incessamment  procédé 
à  l'inventaire,  prisée  et  estimation  (les  meubles,  bestiaux  et  autres 
effets  laissés  après  le  décès,  tant  de  Charles  Bélanger,  père,  que  Je 
Joseph  Bélanger,  fils,  et  ce  par  tel  notaire  qu'il  conviendra  et  sur  ce 
requis,  en  la  manière  accoutumée,  pour  le  dit  inventaire  fait  et  rap- 
porté, être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  à  la  représentation  des* 
quels  meubles,  bestiaux  et  autres  effets,  le  dit  Michel  Bélanger  el 
ses  consors,  seront  tenus  de  faire  et  se  purger  par  serment,  comme  il 
n^en  a  été  détourné  directement  ni  indirectement,  sauf  après,  et  lors* 
que  les  parties  le  requerront,  être  procédé  à  la  prisée  et  estimation  des 
immeubles,  dépens  rései*vés  : 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  des  intimés  au  dit  appelant, 
le  dix-neuf  mars  de  la  dite  année,  mil  sept  cent  quarante-six  ; 


Sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  cinq  avril,  mil  sept 
cent  quarante-six,  confirmative  de  la  dite  sentence  rendue  par  le  juge- 
ré  vôt  de  Beaupré,  le  douze  mars  de  la  même  année,  signifiée  le  six 
u  dit  mois  d'avril,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appelant  ; 


s 


Autre  sentence  rendue  entre  les  dites  parties  par  le  dit  juge-prévôt 
de  la  jurisdiction  de  Beaupré,  le  vingt-trois  mars,  mil  sept  cent  qua- 
rante-sept, par  laquelle  il  est  donné  acte  aux  parties  de  leur  consente* 
ment  et  de  la  nomination  par  elles  faite  d'experts  ; 

En  conséquence,  condamne  le  dit  Michel  Bélanger  à  remettre  dans 
huitaine  les  pièces  concernant  la  demande  dont  est  quention,  et 
notamment  rinventaire  des  biens  délaissés  après  le  décès  de  Charles 
Bélanger,  et  Joseph  Bélanger,  fils  ; 

Et  est  ordonné,  qu'il  sera  procédé  à  la  visite  et  estimation  des  îm» 
meubles  qui  font  partie  de  la  vente  portée  au  contrat  du  dix-huit  juin, 
mil  sept  cent  quarante-cinq,  laquelle  estimation  sera  faite  par  Charles 
Gravel  et  Jean  Trépagny, .  experts  nommés  par  les  parties,  et  ^aux- 
quels seront  remis  à  cet  effet  les  titres  et  pièces  nécessaires,  serment 
préalablement  prêté  par  les  dits  experts  en  la  manière  accoutumée  el 
desquelles  visite  et  estimation. les  dits  arbitres  dresseront  leur  procès- 
verbal,  pour  icelui  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dé- 
pens réservés  ; 

La  dite  sentence  signifiée  à  partie,  le  vingt-septième  mars  de  la  dite 
année  ; 

L'acte  de  prestation  de  serment  des  dits  experts  en  présence  des 
parties,  fait  le  vingt-huit  mars  de  la>dite  année,  mil  sept  cent  qua- 
rante-sept ; 

Le  procès-verbal  des  dits  experts  en  date  du  vingt-neuf  mars  de  la 
dite  année,  signifié,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appelant,  le 
quinze  avril  suivant  : 

La  sentence  définitive  rendue  par  le  dit  juge-prévôt  de  Beaupré,  le 
trente  décembre,  mil  sept  cent  quarante*sept,  sur  productions  res- 
pectives des  parties,  prononcée  en  ces  termes  : 

*'  Tout  considéré,  et  attendu  qu'il  nous  appert  de  la  minorité  de 
*'  Geneviève  Baillargeou,  femme  du  dit  Nicolas  Lefrançois,  lois  4e 


«• 

« 


« 


<• 
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^  la  passation  du  contrat  de  vente  par  elle  faite  avec  le  dit  Lefran- 
••  çois,  son  mari,  le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  et  qu'il 
*'  y  a  lésion  dans  la  vente  énoncée  au  dit  contrat,  Nous,  ouï  le  procu- 
*'  reur-fi:»cal  sur  le  tout,  avons  entérine  et  entérinons  les  dites  lettrot 
*'  de  rescision  obtenues  ])ar  les  dits  Nicolas  Lefi*ançois  et  sa  dit# 
*'  fèraïue,  le  trente-un  janvier,  rail  sept  cent  quarante-six,  en  consé* 
quence,  ordonnons  que  le  dit  contrat  de  vente  du  dit  jour,  dix-bui]t 
juin,  mil  sept  cent  quarante-cinq,  consenti  par  les  dits  Lefrançois  et 
safemnie,  en  faveur  du  dit  Michel  Bélanger,  sera  tenu  pour  résilié 
*'  et  comme  non  fait  et  avenu,  et  remettons  les  parties  au  même  et 
*'  semblable  état  qu'elles  étaient  avant  le  dit. acte,  en  remboursanl, 
néanmoins,  par  le  dit  Lefrançois  et  sa  fem^me,  suivant  leurs  offreu, 
au  dit  Michel  Bélanger,  la  somme  de  trois  centb  livres  qu'iU  onl 
reçue  sur  le  prix  de  la  dite  vente,  et  est  le  dit  Michel  Bélanger  et 
*  consors,  condamné  aux  dépens  liquidés  à  quatre-vingt-neuf  livrets, 
"  quinze  sols,  le  coût  de  la  dite  sentence  non  compris  ;" 

La  dite  sentence  signifiée  à  la  requête  des  dits  intimés  au  dit  appe^ 
laat,  le  seize  janvier,  mil  sept  cent  quarante-huit  ; 

Acte  d^appel  de  la  dite  sentence  fait  en  la  prévôté  de  cette  ville  par 
le  dit  Michel  Bélanger,  signifié  à  sa  requête  aux  dits  intimés  Lefraxi^ 
çois  et  sa  femme,  le  dix-huit  du  dit  mois  de  janvier  ; 

Requête  présentée  en  la  dite  prévôté  par  les  dits  Nicolas  Lefran* 
çois  et  sa  femme,  tendante  a  être  reçus  anticipants  sur  le  dit  appel, 
ce  faisant,  leu^  permettre  de  faire  assigner  le  dit  Bélanger  pour  voir 
dire  et  ordonner  qu'il  a  été  bien  jugé  et  mal  appelé,  voir  ordonner 
que  la  dite  aentence  sortira  son  plein  et  entier  efiet,  et  se  voir  coi^- 
damner  en  l'amende  et  aux  dépens  ; 

L'ordonnance  du  lieutenant-eénéfal  de  la  prévôté,  étant  ensuite 
portant,  reçu  anticipant,   penrns  d'assigner  pour  en  venir  en  la  àïtt  . 
prévôté  dans  l€»  délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  faite  des  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance, 
à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appelant,  le  dix-neuf  du  dit  raoit 
de  janvier,  avec  assignation  à  comparoir  en  la  dite  prévôté,  le  vingt-^ 
trois  du  même  mois  ; 

Sentence  rendue  en  la  dite  prévôté  le  même  jour,  par  laquelle  lâi 
parties  sont  appointées  en  dr^it  à  écrire  et  produire  dans  les  délais 
de  l'ordonnance  ; 

Signification  faite  d'icelle,  à  la  requête  des  dits  intimés,  au  dit  appe- 
lant, le  vingt-six  du  même  mois  ;- 

Ecrit  de  griefs  fourni  par  le  dit  appelant  en  la  dite  prévôté,  signifié 
à  sa  requête  aux  dits  intimés* le  six  mai,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Et  vu  aussi,  toutes  les  pièces  de  procédures  produites  par  les  .dites 
parties,  mentionnées  en  leurs  inventaires  de  production,  tant  en  la 

5 revoté  de  cette  ville  qu'en  ce  conseil,  et  sur  lesquelles  la  sentence 
éfinitive  rendue  en  la  dite  prévôté,  le  huit  mni,  mil  sept  cent  quri- 
rante-neuf,  est  intervenue,  et  dont  est  appel  en  ce  conseil  ;  «'nncUi- 
■ions  du  procureur-géuéral  du  roi,  du  premier  mars  dernier,  oui  Me. 
Joseph  Noucbet,  conseiller,  en  son  rapport,  et  tout  considéré  : 

h2* 


242  '  Arrcu  ci  Rcghmens  da 

Le  conseil  a  m\^  et  met  rappellation  au  néant,  ordonne  que  Ta  8eT>' 
toace  dont  ejt  appel  sortira  don  plein  et  entier  eH*et,  condamne  Pap-^ 
pelaiit  en  l'amende  de  trou  livres  pour  son  fol  appel,  et  aux  dépens  uer 
M  cause  d'appel. 

Signé  i  ESTÈBE. 

NOUCHET, 

Avec  paraphes^ 


•^ — ArrH  da  Conseil  Supérieur  de  Québec^  qui  ordonne  défaire  inné'' 
rer  dans  les  sentences  les  exceptions  et  nwiftns  de  défense  que  potir-^ 
ront  alléguer  les  défendeurs  lorsqu^ls  ne  les  auront  pus  dcdui/s  par 
écrit  et  fait  signifier  ^  du  vingt^neuviéme  septembre  y  mil  sept  ceni 
cinquante-cinq* 

m 

Le  conseil  aâsemblé,  où  étoient  Monsieur  Varin,  commi.<8aite  de  la 
maiine,  ordonnateur  à  Montréal,  Estèbe,  Gaultier,  Nouchet,  Bodout,. 
Hiché,  conseillers,  Cugnet,  Bénard,  conseil lers-assesseitrs,  le  piocu- 
reur-généif')l  du  roi,  et  le  greffier  en  cheF. 

AiTètitaCoM.  riNTRE  Jean  Mathieu  dit  Lara mce,  aubergiste,  demeurant  en  la 
?onne  de  filtre  -^  seigneurie  de  Repenti gny,  appelant  de  sentence  rendue  en  1» 
icjiëmr  d^s   jurisdiction  royale  de  Montréal,  le  trente  juin  dernier,  dfune  part  ; 

los  s^ntcncca  et  Jean-Baptiste  Jeannot,  habitant  du  dit  lieu,  intimé,  (l'autre  part. 
L»  eJKM'ptiona 

^é^Ie  qno  **  ^^  ^^  ^^^^  sentence  rendue  par  extraordinaire,  par  laquelle  le  dit 
pffumiiii  8llè«  Jean  Mathieu  est  condamné  à  relever  à  ses  frais  et  dépens,  sous  huit 
pjLerlcji  d£Vo-  jours,  les  clôtures  qui  seront  jugées  nécessaires  entre  les  parties  pour 
àem  lora-  j^  conservation  de  leura  grains,  pat  Pierre  Payet,  capitaine  des  mi- 
aurontpxsdé-  ^^9^^  de  Repentigny,  lequel  en  dressera  son  pnicés-veibal,  hinun  et  à 
dirita  par  écrit  faute  pat  le. dit  Jean  Mathieu  de  ce  faire  dans  le  susdit  délai,  et  icelui 
ocfttitignificr.  passé,  le  dit  Jeannot  est  autorisé  à  faire  faire  les  dits  travaux  aux 
SÎJ*Ç**  ,**•  frais  du  dit  Mathieu,  les  dépens  rései-vés  ;  et  sera  ladite  sentence 
et  DAti^.  du  Gxecutec  par  manière  ae.provi>ion,  nonobstant  opposition  ou  appeila- 
CUnu.  -fiup.  tion  quelconques  et  sans  y  préjudicior,  en  par  le- dit  Jeannot  dcmnant, 
I735-8,  Fol,  au  dit  cas  d'appel,  caution  qui  sera  reçue  devant  le  lieutenant-géné^ 
41  Vû.  j.j^|  jg  Montréal  en  la  manière  accoutumée  j 

Signification  faite  do  la  dite  sentence,  à  la  requête  du  dit  inlimé,. 
au  dit  appelant,  le  deux  juillet  suivant,  avec  commandement  de  satis- 
faire au  contenu  d'tcelle  ; 

Acte  d'appel  fait  en  ce  conseil,  de  la  dite  sentence  par  le  dit 
Matliîeu,  signifiée,  à  sa  requête,  au  dit  Jeannot  le  sept  du  même  mois  } 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  Te  dit  Mathieu,  fendante  à  ce 
que,  vu  son  dit  acte  d'appel,  il  lui  plaise  le  tenir  pour  bien  relevé,  ce 
uiisont,  lui  permettre  de  faire  assigner  en  ce  conseil  le  dit  Jeannot^ 
pour  voir  niettre  la  dite  sentence  au  néant,  avec  dépens  ; 

• 
Le  reçu  de  la  somme  de  trois  livres  pour  la  consignation  de 
l'amende  > 
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OrJoTjmnce  étmt  ensuite  du  vingt-cinq  du  dit  mnis  de  juilltît,  por- 
tant, roçu  a|)|>u1ant,  permis  d'intimer  pour  en  venir  en  ce  conseil  dan» 
le  délai  de  l'ordonnance  ; 

Sismifîcitioii  dss  dites  requête,  reçu  d'amende  et  ordonnance  fHÎte, 
à  la  requ'^te  du  dit  appelant,  au  dit  intimé,  le  deux  août  suivant,  avec 
adsign-ition  ù  comparoir  en  ce  conieil  le  lundi  lors  prochain  en  huit 
jour»; 

Ecrit  de  grier^  fourni  par  le  dit  apjielant,  signifié  à  sa  requête  au 
<3it  intimé,  le  seize  du  dit  mois  d'août,  par  lequel  le  dit  appelant 
conclut  k  ce  cju'il  plaise  au  conseil  mettre  la  dite  sentence,  et  c% 
dont  e>t  appel  au  néant,  (en  ce  que  le  dit  appelant  est  condamné  à 
faire  relever  la  clôture  d'entre  lui  et  1  intimé  dans  le  temps  môme  que 
sa  t^rre  ne  lui  auroit  point  été  livrée  et  qu'il  n'y  avoit  point  de  bornes 
de  plantées  ni  de  lignes  de  tirées,  en  ce  qu  il  n'a  point  été  oitlimné  la 
preuve  que  l'appelant  lui  demandoit  défaire,  à  l'occasion  du  feu  qu'il 
avoit  mi:i  d  ins  le  bois,  aini<i  qu'il  l'avoue,  qui  avoit  brûlé  la  clôture 
et  différeiis  autres  bois,)  ordonner  que  le  dit  appelnnt  fera  preuve 
par  téraoina  devant  le  juge  de  Montréal,  au  cas  de  déni  de  la  paît  de 
rintimé,  et  décharger  l'appelant  des  dépens  auxquels  il  a  été  mal  à 
propos  cond-imné  et  qu  il  a  payés,  ainsi  que  la  clôture  qu'il  a  faite  ; 
condamner  le  dit  intimé  à  rembourser  au  dit  appelant,  trente-six 
livres  qu'il  a  payées  à  compte  des  frais  pour  empêcher  les  rigoureuses 
poursuites  dont  il  étoit  menacé  ;  , 

Arrêt  rendu  en  ce  conseil,  le  dix-huit  août  deniier,  par  lequel  le 
conseil  oidonne,  avant  faire  droit,  qu  il  en  sera  délibéré  pardevant 
Me.  Thom  is  Cugnet,  conseiller- assesseur,  pour,  sur  sou  rapport,  être 
ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dépens  résetvés  ; 

Ecrit  de  réponses  à  griefs  fourni  par  le  dit  intimé,  signifié,  à  sa 
requ^He,  au  dit  appelant,  le  vingt-sept  du  dit  mois  d'août,  par  lequel  il 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  l'appellation  au  néant, 
ordonner  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet  avec  amende  et  dépens. 

Vu  aussi  un  écrit  signé,  **  Dailleboust,"  prêtre,  daté  du  neuf  juillet 
dernier,  \»\v  lequol  il  certifie  que  Pierre  Payet,  capitiino  des  milices 
et  Jean- Baptiste  Touin,  son  lieutenant,  ont  fait  la  visite  de  la  clôture 
des  p-iities  ont  vi.-^ité  la  dite  clôture  le  mieux  qu'il  leur  a  été  pos>ible 
et  ont  déclare  que  toutes  les  perches  nécessaires  pour  faire  la  clôture 
ëtoient  rendues  sur  le  lieu,  et  que  ce  que  demande  l^éonard  Belhu* 
ineur  e^  très-juste. 

Vu  aussi  toutes  les  autres  pièces  des  parties  ;  ouï  le  procureur- 
général  du  roi  et  le  rapport  de  Me.  Thomas  Cugnet,  conseiller- 
assesseur  : 


faisant 

que  le   lieutenant-général    „_       _ 

insérer  dins  le^  sentences  qu'il  rendra,  et  particulièrement  datis celles 
par  extraordinaire,  les  exceptions  et  moyens  de  défense  que  pourront 
alléguer  les  défendeurs  lorsqu'ils  ne  les  auront  pas  déduits  par  écrit 
<iûmenl  signifiés. 

Signé:  VARIN. 


344  Âfréti  et  Régîemens  du 

Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  enjoint  à  tous  les  huissiers  que  lof 9-* 
que  lespurtiesy  à  qui  ils  ferotit  des  significutionsy  voudront  à  Vins* 
tuttt  yj'uire  quelques  réponses^  de  les  transcnre  en  entier^  (uni  dans 
l*original  que  dans  la  copie  qu'ails  laisseront^  du  \^e.  janvier  1756» 

fie  conseil  assemblé,  où  étoient  Messieurs  Foucault,  premier  con- 
eeiller,  qui  a  présidé,  Ëstobe,  Gaultier,  Perthuis,  Nouchet,  Hiclié, 
conseillers.  Bénard,  conseiller-assesdeur,  le  procureur-général  du  roi, 
et  le  greffier  en  chef. 

Anéi  qui  en-  Î?NTRE  Aqdro  Lagroix,  habitant  de  la  seigneurie  de  Notre-Dame- 
.^lut  Atonf  1^  des-Anges,  appelant  de  sentence  rendue  en  la  prévôté  de  cette 
iKnssierf  qo»  ville,  le  vingt-cinq  novembre  dernier,  et  anticipé,  présent,  d'une 
Mruea»  i  qui  part;  et  Ma  tre  Paul-Antoine  Lanoullier,  juge-prévjt  de  la  jurisdic- 
t\ê  feront  den  tion  du  dit  lieu  de  Notre- Dame-des- Anges,  intimé  et  anticipant,  corn- 
ftfgnificatiniis.  parant  par  Français  Dumergue,  porteur  de  pièces,  d'autre  paît. 

«nelqoeft  ré-  ^"  ^^  ^^^®  sentence  par  laquelle  le  -dit  André  Lagroix  est  con- 
]K>nse8,  dé  les  damné  à  faire  réparution  au  dit  sieur  Lanoullier,  au  premier  jour 
transcrire  en  d'audience,  en  la  jurisdiction  de  Notre-Dame-des-Anges,  pour  '  les 
S***!'  ri°''  1  ^°j"''®*  P*^  ^^*  proférées  contre  le. dit  sieur  Lanoullier,  énoncées  en 
•ne  dans  la  sa  réponse  du  huitième  et  onzième  noveoibre  dernier,  et  en  cin- 
•o^o  qa'ilB  quante  livres  d'amende  applicable  aux  pauvres  de  la  paroisse  du  dit 
l«iiwen>uu  ^  |iêu  de  Notie-Dame-des-Ânges,  lui  est  fait  défenses  de  récidiver 
jSlJ^a'^  jlg  8o0*  les  peines  de  droit,  le  dit  Lagroix  renvoyé  au  surplus  à  se  pour- 
^t  ï)^lit,^  jâ  voir  en  la  jurisdiction  de  Notre- Uarae-des- Anges,  pour  raison  de 
i^ns.  8up.  TaflOiire  pendante  en-  la  dite  jurisdiction,  entre  lui  et  le  nommé  Lorty, . 
^fal  1755  A  gauf  l'appel  en  la  dite  prévôté,  st  le  cas  y  échet,  et  le  dit  Lagroix 
r^î^^V^  condamné  aux  dépens  liquidés  à  quatorze  livres,  quinze  sols,  le  coût 
de*  la  sentence  non  compris,  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  opposi- 
tion ou  appellation  quelconques,  et  sans  préjudice  d'icelles } 

Signification  faite  de  la  dite  sentence,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Lanoullier,  au  dit  Lagroix',  le  vingt-neuf  du  dit  mois  de  novembre 
ikrnieri  avec  commandement  de  satisfkifre  au  contenu  d'icelle  ; 

Autre  commandement  fait,  à  là  même  requête,  au  dit  Lagroix,  le- 
premier  décembre  suivant  ; 

Itératif  commandement  fait,  à  là  liiême  requête,  an  dit  Lagroix,  le 
«deuxième  du  même  mois,  de  satisfaire  au  contenu  de  la  dite  sentence  ^ 

Exploit  de  saisie  et  exécution  fait,  à  la  même  requête,  sur  le  dit 
Lagroix,  par  les  huissiers  Duhault  et  Jaillard,  le  trois  du  même  mois  } 

Acte  -d'appel  fait  en  ce  conseil  par  le  dit  Lagroix,  de  la  dite  sen- 
tence, signi^é,  à  sa  requête,  au  dit  sieur  Lanoullier,  le  deuxième 
décembre  dernier,  pour  les  torts  et  griefs  qui  lui  sont  faits  par  la  dite 
sentence,  qu  il  déduira  en  tems  et  lieu  ; 

Refquôte  présentée  ?n  ce  conseil  par  le  dit  sieur  Lanoullier,  ten- 
dante à  être  reçu  anticipant  sur  le  dit  appel,  cp  ftiisnnt,  lui  p('rmettre 
de  faire  intimer  le  dit  Lagroix  pour  en  ve ni <  p  i  <•«•  coiiMil  tlms  le 
délai  de  1  oitlonnance,  pour  voi  *  mettre  son  ai  'ati^n  au  r»»  nt.  et 
▼oir  ordonner  que  la  dite  sentence  «ortira  son  p  uiu  et  entit-i  f...  . ,  et 
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que  rarret  qui  întervieuclra  seia  lu,  publié  et  affiché  tant  en  rette 

ville  qu'en  la  jurisclition  de  Notre-Dame-(let?-Anîçes,  et  ôtr.»  en  cmrrj       • 

cond  imné  eu  r^imeMide  de  son  fol  appel  et  aux  dépens,  requérant  la 
jonction  du  procureur-général  du  roi  ; 

Ordonnance  étant  ensuite,  du  six  du  dit  mois  de  décembre,  portHnt, 
reçu  anticipant,  permis  d'assigner  pour  en  venir  en  ce  conseil,  dans 
le  délai  de  l'ordonnance,  en  con-^ignnnt  préalablement  ramtrnde;  la 
reçu^  de  la  somtne  de  ti  ois  livres  pour  sa  conaigaation  de  l'amende, 
du  greffier  en  chef  de  ce  conseil  ; 

■ 

Signification  des  dites  requête,  ordonnance  et  reçu  d'amende,  faite, 
à  la  requête  du  dit  intimé,  au  dit  appelant,  \t  dit  jour  six  décembre, 
avec  assignation  à  comparoir  au  conseil,  le  lundi  lors  proehnin  en 
huit  jours; 

Défaut  congé  obtenu  en  ce  conseil  par  le  dit  intimé,  le  quinze  du 
dit  mois,  contre  le  dit  appelant,  à  lui  signifié  le  dix-huit  du  même 
iai»is,  avec  assiguatiou  à  comparoir  eu  ce  conseil  ce  jourd  hui  ; 

Ecrit  de  gnefsjbunû  par  le  dit  app.-lant,  signifié,  à  sa  requête,  au 
dit  intimé,  le  dix  de  ce  mois,  par  lequel^  pour  les*  rai-ons  y  conte- 
nues, le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  Tnp- 
pelh.iiion  et  sentence  dont  e.^t  appel  au  néant,  condamner  lintimé 
aux  dépens  des  causes  piînctpale  et  d'appel,  et  en  l'amende. 

Vu  aussi  toutes  les  autres  piâces  sur  lesquelles  la  dite  sentence  est 
intervenue  ;  ouï  les  parties  comparantes  et  le  proeureur^général  du 
roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  au  néant,  ordonaeqne  la  sen- 
tence dont  est  appel  sartara  son  plc^n  et<enlrier  effet,  et  de  grâce  a 
réduit  l'amende  Je  cinqtiante  livres  â  la  somme,  de  neuf  Kvrcs,  con* 
damne  le  dit  appelant  en  l'amende  de  trois  livres  pour  son  fol  appel« 
et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel,  et  faisant  droit  Mir  les  conclussions 
du  procureur-général  du  ixh  ; 

Le  conseil  enjoint  à  tous  huissî'ers,  ro«is  peine  de  six  livres  d'nroende, 
que  lorsque  les  parties,  à  qui  tk  feront  des  signiti cations,  entendrant 
y  faire  dans  1  instant  quelques  réponses,  de  transctire  en  entier  les 
dites  réponses,  tant  dans  i'oiîginal  des  dites  si gnifica lions  que  daiM 
la  copie  qu'ils  laisseront  des  dites  significations  aux  dites  parties,  à% 
m'iniore  que  la  copie  soit  totalement  oonforme  à  Toriginal  ;  lesquelles 
réponses  seront  signées,  tant  dans  la  copie  que  dans  l'onginal,  si  la 
partie  sait  signer,  ou  qu'il  sera  déclaré  qu'elle  ne  le  sait  ou  ne  peut 
ligner,  de  ce  interpellée  suivant  l'ordonnance  ; 

Et  sera  le  pi^ësent  arrêt  envoyé  ^ant  en  la  prévôté  de  cette  vîlln 
qu'aux  jurivsdictions  royales  de  Montréal  et  des  Trois- Rivières,  pour 
y  être  Ui,  publié  et  enregistré,  et  seront*  tenus  les  sub^ituts  du  dit 
procureur-général  du  roi,  es  dites  j^irisdictions,  de  tenir  la  main  à  son 
exécution,  et  de  certifier  le  conseil  des  dites  publicittions  et  enrégis» 
U-^meos  dans  les  délais  accoutumés. 

Signéj        .  POUjCAULT, 
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L'origîual  de  la  sentence  dont  est  appel  ; 

Et  de  la  part  du  dit  intimé,  aussi  suivant  son  inventaire  de  produc- 
tion et  acte  de  produit  pris  au  greffe  de  cectmseil,  le  cinquième  mai» 
mil  sept  cent  cinquante-ciuq,  par  lequel  susdit  inventaire  )e  dit  intimé 
eonclut  à  ce.  qu'il  plaise  au  conseil,  mettre  Tappellaticm  au  néant, 
yrdonner  que  ce  dont  est  appel  soitira  son  plein  et  entier  effet  avec 
tnvendo  et  dépens,  tant  des  causées  principale  que  d'appel,  et  produit 
notamment  le  dit  intimé,  le  contrat  de  concession  consenti  par  les  dits 
.  Pcres  jésuites  à  Jacques  Mastiicot,  passé  devant  Me.  Trottai n,  notaire» 
le  dixième  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept  ; 

• 

Autre  contrat  de   concession  consenti  par  les  dits  Pères  jésuites,  à 
Jacques  Massicot,  passé  devant  Normancbu,  notaire,  le  dix-sept  novem 
bre,  mil  sept  cent  dix  ; 

Procès-verbcl  de  chaînage  et  bornage  de  la  terre  dont  est  question  ; 

Et  vu  aussi  toutes  les  autres  pièces  de  procédure  produites  par  les 
parties,  tant  en  causes  principale  que  d'appel  ;  conclusions  du  procu* 
reur-général  du  roi,  du  sixième  du  présent  mois  ;  oui  le  rapport  de 
Me.  Michel  Bénard,  couiei lier-assesseur,  tout  considéré  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  Tappellation  au  néant,  ordonna  que  la  sea- 
Icnce,  dont  e>t  appel,  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  condamne  lea 
Appelants  en  l'amende  de  trois  livres  pour  leur  fol  appel,  et  aux  dépens 
oe  la  causé  d*oppeK 

Signé  1  FOUCAUI^T, 

BÉNÀRlh 


• — Art  et  du  Conseil  Supérieur  de  Québec  qui,  sur  un  ttppel  de  ientenee^ 
contUimne  J,  B.  Gacieu  et  André  Corhin  à  cmicéder  au  aimr  Claudù 
Paulin  Cressé,  un  terrain  dans  la  commune  des  Trois- Rivières,  étk 
lundi,  quatrième  décembre,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Messieurs  Foucault,  premier  con- 
seiller, qui  a  pré:iidé,  de  Lafontaîne,  Imbert,  Cugnet,  conseillers,  et 
Me.  Joseph  l*erthuis,  conseîlfor,  faisant  fonctions  de  procureur-général 
eu  roi,  el  )o  greffier  en  chef. 

Ar.  è(4|m  mon-  TT^NTRE  Jean- Baptiste  Gacien  et  André  Cforbîn,  aux  noms  et  comme 
(iMnneJ.-D.  Jlj  syndics  des  bourgeois  et  citoyens .  de  la  ville  des  Troi-Rivières» 
à'conré.liT  au  app^laî^^î*  ^  sentence  rendue  en  la  jurisdiction  royale  des  Trois» 
Sr.  Gri-s:*»  tiu  Rivières,  comparants  par  Me.  Jean-Claude  Panet.  nutJiire  royal  en  la 
tArnûnRHx  prévi^lé  de  cotte  ville,  leur  procureur,  d'une  part;  et  sieur  Clnude 
T*î2j'i--lî'**  roulîn  Cressé,  bourgeois  do  la  dite  ville  des  Trois- Rivières,  intiméi, 
RSks.  cli*s*jâ^.  comparant  par  Me.  Jean-Baptiste  Decharnay,  notaire  royal,  son  pro- 
et   DJIib.  d«  cureur,  d'autre  part. 

Obiy».  Sun. 

iif  *.  '^^i'a  Vu  îa  dite  sentence  par  laquelle  les  dits  Gacien  et  Corbin,  os  nomfiu 

tt  nM?  1759.  ^onX,  condamnes  a  consentir  uu  titre  de  concesî*ion  suivant  tt  au  de  ir 
l\^.  f  Gk».       de  Tordonnauce  de  monsieur  le  gouverneur-général,  si  nnn  et  4  faut» 
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de  ce  faire,  sera,  la  dite  sentence,  le  titre  du  dit  sieur  Cressé- aux 
oharges  et  conditions  mentionnées  en  Tavis  du  procureur  du  roi,  et 
sera  Ta  dite  sentence  exécutée  nonobstant  oppositions  ou,  appellations 
quelconques  et  sans  préjudice  à  icelle  ; 

• 
£st  en  outre  ordonné,  que  l'ordonnance  de  M.  le  général  sera  et 
restera  déposée  au  greffe  de  la  dite  jurisdiction  des  Trois-Riviùrespour 
y  ayoîr  recours  en  cas  de  besoin  ; 

Signification  de  la  dite  sentence,  faite,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Cressé,  aux  dits  Gacien  et  Corbin,  es  noms,  le  vingt-neuf  juillet 
dernier  ; 

Requête  présentée  en  ce  conseil  par  les  dits  Gacien  et  Corbin,  es 
noms,  tendante  à  être  reçus  appelants  de  ladite  sentence,  tenir  leur 
appel  pool*  bien  relevé,  ce  faisant  leur  permettre  de  faire  assigner  en 
ce  conseil,  dans  le  délai  de  l'ordonnance,  pour  voir  dire  et  ordonner 
qu'ils  ont  été  mal  jugés  bien  appelés  ; 

Donner  acte  aux  dits  Gacien  et  Corbin,  es  noms,  de  *  ce  que  pour 
moyens  d^appel  ils  emploient  le  contenu  en  leur  requête,  et  faisant 
droit  sur  le  oit  appel,  mettre  la  sentence  et  ce  dont  e8t  appel  au  néant, 
émendant,  ordonne]^  qu'à  la  diligence  du  dit  sieur  Cressé  qu'il  sera 
convoqué  une  assemblée  générale  des  citoyens  de  la  ville  des  Trois- 
Rivières,  cbez  le  procureur  du  roi  ou  chez  le  subdélégué  de  monsieur 
l'intendant,  poui  délibérer  de  l'aliénation  du  terrain  dont  il  s'agit  ; 

Requérant  qu'il  soit  fait  défenses  au  dit  sieur  Cressé  de  troubler  les 
dits  Gacien  et  Corbin,  es  dits  noms,  jusques  à  arrêt  définitif,  requé* 
rant  dépens  ; 

La  dite  requête  signée,  "  Gacien  et  Corbin  ;" 

Ordonnance,  étant  en<^ite,  du  quatorze  juin  dernier,  portant  reçus 
appelants,  permis  d'assigner  pour  en  venir  à  ce  conseil  uans  les  délais 
de  l'ordonnance,  en  consignant  préalablement  l'amende  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  requête  des 
dits  appelants,  es  noms,  au  dit  sieur  Cressé,  le  trente-un  octobre 
dernier,  avec  assignation  à  comparoir  en  ce  conseil  ce  jourd'hui  ; 

Acte  de  délibération  des  principaux  bourgeois  et  habitans  des 
Trois- Rivières,  du  treize  février,  mil  sept  cent  cinquante-sept,  par 
lequel  appert  qu'ils  agi'éeut  dès-à-présent  comme  dès-lors  ce  qu'il 
olaira  à  monsieur  le  général  fixer  et  arrêter  pour  le  remplacement,  à 
raire  dans  la  commune,  des  terrains  du  dit  sieur  Cressé,  ensuite  du- 
quel acte  de  délibération  est  l'avis  du  lieutenant-général  de  la  dite 
jarisdiction  des  Trqis-Rî\îères,  de  lui  signé,  ainsi  que  des  principaux 
bourgeois  et  habitants  des  Trois -Rivières,  et  aussi,  l'avis  du  procureur 
du  roi* de  la  dite  juiisdiction  ; 

Ensuite  l'ordonnance  de  Monsieur  de  Vaudreuil,  gouverneur-géné- 
ral, portant  : 

"  Il  sera  donné  au  sieur  Cressé  un  arpent  et  demi  de  terrain  sur 
**  la  commune,  à  prendre  sur  le  chemin,  du  côté  de  la  ville  ou  de  la 
''  campagne,  à  son  choix,  la  profondeur  sera  bornée  à  l'alignemenl 
"  des  autres  ;  " 

i2« 
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Procès-verbal  d'alignement  et  bornage  du  terrain  en  question,  fait 
par  Le  Clerc,  arpenteur,  le  vingt  janvier  dernier,  et  le  plan  de  la 
commune  des  Trois-Rivièrcs  ;  ouï  les  parties  comparantes  et  Me. 
Joseph  Pei'thuis,  conseilief,  faisant  les  fonctions  do  procureur-gdn^- 
ral  du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  et  sentence  dont  est  appel  ao 
néant,  faisant  dr(?it  sur  l'appel  de  la  dite  sentence,  a  mis  les  partiea 
hors  de  cour,  et  ayant  égard  aux  conclusions  du  procureur-général 
du  roi,  fuit  défenses  au  lieutenant-général  et  procureur  du  roi  de  la 
junsdiction  des  Trois-Rivières,  en  leurs  qualités  respectives,  de 
recevoir  aucunes  parties  en  la  qualité  de  syndic  des  citoyens  et  bour- 
geois de  la  dite  ville  des  Trois-Riviùres,  qu'elles  n'aient  justifié  da 
droit  qu'elles  ont  de  prendre  la  dite  qualité; 

Et  sera  le  présent  an*êt  envoyé  en  la  dite  jurisdiction  royale  des 
Trois-Rivio'-es  pour  y  être  lu,  l'audience  tenant,  et  enrégi?tré  à  la 
diligence  du  procureur-général  du  roi  qui  certifiera  le  conseil  du  dit 
enregistrement  dans  les  délais  ordinaires. 

Signé  :  FOUCAULT. 


Arrêt  du  Conseil  Supérieur  qui  enjoint  au  lieutenant  *  général  de  1 9 
conformer  à  V article  XVI  du  Titre  21  de  POrdonnance  de  1667, 
du  21e.  maiy  17d9. 

• 

Le  conseil  assemblé,  où  étoient  Messieura  Foucault,  premier  con- 
seiller, qui  a  présidé,  de  Lafontaine,  Bedout,  Imbert,  Bénard  et 
Cugnct,  conseillers.  Me.  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  les  fono 
tions  de  procureur-général  du  roi,  et  le  greffier  en  chef. 


r  à  l'article  anticipé,  stipulant  par  Marie-Joseph  Guichard,  sa  femme,  fondée  de 
du  titre 21  ga  procuration,  passée  devant  les  notaires  royaux  à  Montréal,  le  vingt- 

orclonnan-  «^«.tiAmn  înnvî»^»!*  r1r>rniAr     nfi*i\Kt4t»  f\*>  Maîfr*»   Anf-nîni»  SaiHnut.  notHirA 


mor 

XVI 

cedeTcer"*^"  septiomc  janvier  dernier,  assistée  de  Maître  Antoine  Saillant,  notaire 


21  mai  1759.  royal  en  la  prévôté  de  cette  ville,  son  procureur,  d'une  part  ;  Demoi- 
Eëg.  des  Juff.  selle  Catherine  Godefroy,  veuve  de  Jacques  Aubuchon  dit  Lespd- 
et  Dëlib.  dii  rance,  sieur  PieiTe  Couraud  Lacoste,  négociant  à  Montréal,  et  Mar- 
lère.  mnie  ^^"^®  Aubuchon,  sa  femme,  et  Marie- Joseph  Aubuchon,  épouse 
Kov.  1758  à  8^psi''Ge,  quant  aux  biens,  de  Charles  Jourdain  Lâbrosse,  ah.?ent  de 
mai  1759,  Fol.  cette  colonie,  et  autorisée  par  justice  àlapoui-suite  de  ses  droits,  inti- 
•*  ^®'  mes  et  anticipans,  stipulant   par  Dame  Marie- Joseph  Couraud  La- 

coste, épouse  d'Ignace  Daillebou.«t,  ccnyer,  sieur  de  Périgny,  sub- 
stituée par  le  sieur  Saint-Ange  Charly,  suivant  la  procuration  passée 
devant  les  notaires  royaux  à  Montréal,  le  septième  du  préi^ent  mois, 
assisté  de  Maître  Jean-Baptiste  Decharnay,  notaire  royal,  d'autra 
part; 


7u  la  dite  sentence  portant  :  vn  le  procès-verbal  de  visite  et  cstî- 
tîon  des  sieuis  Garan  Saint-Onge,  Nicolas  Moraud,  Picaixl  et  Jean 


Vu 

mation  ^_, 

Peladeau,  du  neuf  avril,  avons  homologué  icelui  pour  être  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  attendu  que  la  moitié  de 
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maison  et  les  héritages  dont  est  question  no  peuvent  commodément 
se  divi>er,  Cat  ordonné  qu'ils  seront  vendus  par  licitation  pnrdevant 
nous  au  plus  oUVant  et  dernier  enchérisseur,  pour  être  le  piix  de  la  ' 
vente  donné  aux  parties;  et  afin  que  ladite  vente  .-oit  publique, 
afHcheJ  sercjnt  mi.ses  aux  lieux  et  endroits  nécessaires  et  accoutumés, 
à  la  diligenee  des  dites  Catherine  Godefroy,  veuve  Jacques  Aubuchon 
et  cou>o:s,  suif  et  sans  préjudice  à  la  dite  veuve  Aubuchon  use 
pourvoir,  ainsi  qu'elle  avisera  bon  être,  pour  raiiion  du  douaire  cou- 
tumier  à  elle  accordé  par  défunt  son  mari,  par  son  contrat  de  raa- 
riige,  \cs  dépens  compensés,  sauf  à  les  employer  en  frais  pour  par- 
venir à  la  dite  vente  j 

Signification  d  j  la  dite  sentence,  faite,  à  la  requête  des  intimés,  au 
dit  appelant,  le  vingt-quatre  du  dit  mois  d'avril  ;        / 

Actif  d'appel  fait  en  ce  conseil,  de  la  dite  sentence  par  le  dit 
Jacijue--«  Aulnichon,  reçu  dcfvant  Maître  Fouclier.  notiiire  royal  d 
Moutré,ii,  le  vingt-.-eptiùme  du  dit  mois  d'avril,  sif^nifié  à  sa  requête 
aux  intimé-s  le  vingt-huitiùme  du  même  mois,  par  l'iuiisier  Decoste  ; 

Riî.lujtG  présentée  en  ce  conseil"  par  la  dits  Catherine  Godefroy, 
veuve  Jacques  Aubuchon  et  consors,  tendante  à  ttre  re^us  antici- 
pant sur  le  dit  appel,  ce  faisant,  leur  pei mettre  de  faire  as  igner  en 
ce  conseil,  oxtraordinairement  assemblé,  le  dit  Jacques  Aubuchon  à 
tel  jour  qu'il  plaira  ordonner,  pour  voir  mettre  fcon  apjïel  au  néant, 
dire  et  ordonner  que  ce  dont  est  appel,  sortira  son  plein  et  entier 
efiet,  avec  amende  et  dépens  ; 

L'ordonnance  de  Monsieur  l'intendant,  portant,  reçus  anticipons, 
permis  d  assigner  pou  en  venir  au  conseil  extraordinairemOnt  a^sem- 
blé,  mercredi  prochain  :  la  dite  ordonance  du  quatorzième  de  co 
mois  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  requête  des 
intimés,  au  dit  appel  nt,  le  dit  jour  quatorzième  de  ce  mois,  avec 
assignation  à  comparoir  en  ce  con.^cil  le  mercredi  seizième  de  ce 
mois  ; 

Ecrit  de  griefs  fourni  par  le  dit    appelant,  signifié,  à  sa  requête,  le 
dit  jour  seizième  de  ce  mois,  par-Iequel,  pour,  les  raisons  y  conte- 
nues, le  dit  appelant  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettrv  l'ap- 
pelhitiùii  et  sentence,  dont  e^t  appel,  au  néant,  et  tout  ce  qui  a  pré-   . 
cédé  et  suivi,  émendant,  ordonner  qu'il  sera  procédé  en  pré-ence  de 
l'appelant  et  des  parties  intéiessées,  ou   elles  duement  appelées,  à 
une  nouvelle   vi.-ite  et  estimation  des   biens  dépendans  de  la  tucces- 
uion  de  Jac<jues  Aubuchon  dit  Lespérance,  père  de  l'appelant,  par 
tels  experts  et  gens  à  ce  connoissans,  dont  les  parties  conviendront, 
sinon   uonimés  d'office,  serment   par  eux  préahibU  ment  prtté  en  la 
minière    accoutumée,  sur   les  titres  respectifs  des   parties,  qu'elles 
seront  tenue j  do  leur  rem'jtlre,  pour  ensuite  être  piocédé  au  paitnge 
d'iceux  entre  t<ius  lei  héritiers,  ou  à  la  vente  par  licitiition  si  elht  a 
lieu,  ce  <jue  ne  pense  pas  l'appelant,  et  ce,  dans  les  formes   ordi- 
naires et  prescrites  par  la  coutume  et  les  us  et  styls  du  châtt  let  de 
Parii,  et  suivant  et  Cimforraément  à  l'arrêt  rendu  entre  les  paities.  le 
di x-n uni f  février  dernier,  si^^nifié  le  vingt-trois  du  m<*me  mois  et  deux 
avril  suivant,  et  cond  imner  les  intimés  aux  dépens  des  causes  prin- 
cipale et  d'appel,  et  frais  de  voyage  ; 


^  Arrêfi  et  Règlement  du 

Eci  it  de  réponses  fourni  par  les  intinnës,  signifié,  à  leui  requête, 
au  dit  appelant,  le  dix-neuf  de  ce  mois,  par  lequel  les  intimé.^  con- 
cluetit  à  ce  qu'il  plaise  au  conseil  mettre  Tappellatioa  au  néant»  dire 
et  ot'd(»nner  que  la  sentence  dont  est  appel,  soitira  son  plein  et  entier 
effet,  avec  amende  et  dépens  ; 

Vu  l'arrêt  de  ce  conseil,  du  dix -neuf  février  dernier,  par  lequel  le 
conseil  a  ra^s  et  met  l'appellation  au  néant,  émendant,  ordonne  qu'il 
sera  procédé  en  pré^^ence  de  l'appelant  et  des  parties  intéressées,  ou 
elles  duement  appelées,  à  une  nouvelle  visite  et  estimation  des  biens 
dépfMidans  de  la  succession  du  père  de  l'appelant,  par  tels  experts  et 
gens  à  ce  connoisnans,  dont  les  parties  conviendront,  sinon  nommés 
d'office,  sur  les  titres  respectifs  de:»  parties,  qu'elles  seront  tenues  de 
leur  remettre,  pour  ensuite  être  procédé  au  paitjge  d'iceux,  entre 
tous  le-i  héiîtiers,  ou  à  la  vente  pai*  licitation  dans  les  formes  ordi- 
nai'v.Hj  condamne  l'intimé  aux  dépens  de  la  cause  d'appel,  ceux  de 
la  ciue  principale  compensés,  le  dit  an-êt  signifié,  à  la  requête  du 
dit  J  ic<jues  Aubuchon,  à  la  dite  Catherine  Godefroy,  es  noms,  le 
dtîuxiùme  avril  dernier  ; 

Li  requête  présentée  par  le  dit  appelant  au  lieutenant-général  de 
Mont I  Cil,  à  l'effet  de  faire  prêter  serment  aux'  expeits  nommés  par 
les  piities  : 

•«^ 

L'ordonnance  du  dit  lieutenant-général,  du  cinquième  avril  der- 
nier, portant,  vu,  attendu  que  par  l'arrêt  du  conseil  le  serment 
net  pas  ordonné,  ordonnons  que  la  partie  se  pcmrvoira  au  conseil, 
pour  raisrm  du  dit  serment,  ainsi  qu'elle  avisera  bon  être  ; 

Le  procès-verbal  de  visite  des  dits  experts,  mentionné  en  la  sen- 
tence dont  est  appel  ; 

Les  actes  d'affirmation  de  voyage  pris  au  greffe  de  ce  conseil  par 
les  dites  parties,  aux  protestations  y  contenues,  le  quatorze  du  présent 
moi  ,  duement  signifiés  les  quatorze  et  seize  de  ce  mois  ; 

Exploit  d'avenir  donné,  à  la  requête  de  l'appelant,  aux  intimés,  lo 
dix-sept  de  ce  mois,  avec  déclaration  que  l'asôignution  ci-devani  don- 
née à  irt  requête  des  intimés,  le  quatorzième  de  ce  mois,  ecljéant  au 
mtîrcredi  seizième,  seroit  contiiiuée  à  ce  jourd'hi^;  ouï  le»  paiiitsa 
comparantes  et  Maître  Joseph  Perthuis,  conseiller,  faisant  Ibnctions 
de  pM)cureur-général  du  roi  : 

Le  conseil  a  mis  et  met  l'appellation  et  sentence  dont  est  appel,  au 
né  lUt,  émendant,  déclare  le  procùs-verbal,  homologué  par  la  due  sen- 
tence, nui  et  de  nul  efïet  ; 

Ordonne  que  pârdevant  le  lieutenant-général  de  la  jurisdiction 
raytilede  Montréal,  que  le  conseil  commet  à  cet  effet,  il  sera,  pié- 
seiice  do^  parties  ou  elles  ^uement  appelées,  procédé  à  une  u(mvelle 
vi«>ite  et  estimation  des  biens  dépendants  de  la  succe.->sion  de  feu  Jac- 
ques Aubuchon  dit  Lespérance,  père,  par  tels  expeits  et  gens  à  ce 
cotïuoissantc<,dont  les  parties  conviendront,  pârdevant  le  dit  iieutenant- 
géuéral,  sinon  par  lui  nommés  d'office,  lesquels  experts  dresseront 
leur  1  apport  sur  les  lieux  et  sur  les  titres  respectifs  que  les  parties 
seront  tenues  de  leur  remettre,  et  dans  lîîquel  ils  donu»  ront  leur  avis 
sur  la  po^^sibilité  ou  l'impossibilité   de  partager   les  dits  liéritaj^es. 
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\eqvLe\  rapport  ils  remettront  dans  les  formes  ordinaires,  pour  i^tre 
ensuite  procédé  au  partage  ded  dits  héritages  entre  tous  les  hcritiui-s, 
ainsi  qu  il  appartiendra,  ou  à  la  licitation  d'iceux  en  la  manière  accou- 
tumée, le  tout  jusqu'à  sentence  définitive  inclusivement,  et  sauf  l'appel 
au  conseil,*  si  Te  cas  y  échet,  condamne  les  intimés  aux  dépens  des 
cauc>es  principale  et  d'appel  ;  * 

Et  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi  : 

Lé  conseil  enjoint  au  lieutenant-général  de  la  jurisdiction  royale  de 
Montréal,  de  se  conformer  à  l'article  XVI,  du  titre  21,  de  rordonuaucu 
de  1667,  et  suivant  icelui,  (dans  les  affaires  qui  serout  portées  devant 
lui,  où  il  s'agira  de  nomination  et  commission  d'expczts,  aux  tin^  de 
visite  ou  estimation  d'aucun  bien  ou  autre  espèce  d'immeuble:),)  de 
recevoir  préalaolement  des  dits  expeits,  et  avant  qu'ils  puissent 
opérer,  le  serment  eu  tel  cas  requis  ; 

Fait  défenses  au  dit  lieutenant-général  do  recevoir  comme  pièces 
juridiques  et  authentiques,  ni  d'homologuer  à  l'avenir  aucune  piticès- 
verbdux  ou  rapports  d'experts  dani  ie  cas  de  celui  dont  est  question, 
«ans  qu^au  préalable,  le^  experts  nommes  dans  les  formes  ordiu  lires, 
D*dieut  prêté  sermant  de  bien  et  soigneusemdnt  visiter  et  fidèlement 
rapporter  sur  les  faits. 

Ordonne  en  outre  queleprédjnt  arrêt  sera  registre  au  greffe  de 
la  juri  idiction  de  Montréal,  de  l'enregistre  m  eut  duquel  le  sub  titut 
du  procureur-général  du  roi,  en  la  dite  jurisdiction,  ceitifiera  le  conseil 
daiîs  les  délais  ordinaires. 

Signé:  FOUCAULT. 


* — .4rr^  âM  Conseil  Supérieur  portant  régUment  pour  la  tenue  de  sei 
iéances  à  Montréal  ainsi  qu'il  le  faisait  à  Québec^  avant  la  reddition 
de  cette  dernière  vitte,  du  samedi,  vingt^puitrième  novembre^  mil  sept 
cent  cinquante-neuf. 

Le  conseil  extraordinairement  assemblé  où  étoient  Monsieur  Fou- 
cault, premier  conseiller,  qui  a  présidé.  Messieurs  de  Lafontaine, 
Imbert,  et  Cugnet,  conseillera.  Monsieur  Perthuis,  conseiller,  faisant 
fonctions  de  procureur-général  du  roi,  et  Messieurs  François  Simon* 
net,  ancien  praticien  de  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville,  que  le 
conseil  a  nommé  d'office  pour  greffier-commis,  de  lui  préalablement 
pris  le  serment  en  tel  cas  requis. 

LE  procureur-général   a  dit  que  l'attention  que  la  compagnie  a  ^^  étduCoitf* 
toujours   apportée,  et  qu'il  est  persuadé   qu'elle  ne  cessera  de  ^^^^  portant 
donner  dans  tous  les  temps,  à  l'expédition  des  affaires' des  parties  qui  «^or  la  teniM 
•e  trouvent  dans  le  cas  de  venir  reclamer  leurs  droits  à  son  tribunal,  de  sci  léancci 
l'aynnt  porté,   depuis  la  reddition  de  la  ville  de  Québec,  à   se  réunir  à  Montréal 
en  cette  ville  pour  continuer  d'y  distribuer  la  justice  aux  sujets  du  roi  î'?*'*'.  A"  îLÎT 
et  rr'fTiplir  ses  autres  fonctions  avec  le  zèle  que  oa  Majesté  peut  atten-  iiec   avant  k 
drt*  i\  eilt%  il  estime  de  vous  proposer,  au  conseil,  de  vouloir  statuer  et  reddition  &• 
p<»urvuir  sur  les  articles  qui  suivent  : 


2â4  Arrêts  tt  Tiégleinena  du 

•ette  dernîdra      Premièrement. — Qu'il   sera  fait  un  arruté  sur  les  registres  de  la 
%A  iior.  1769.  résidonce  actuelle  du  conseil  en  cette  ville  de  Montréal,  ainsi  que  du 
K6g.  des  Jug.  lieu  de  ses  assemblées. 
et    Dôlib.    du 

Oons.  8fip.  Secondement. — Qu'attendu  Tabsence   du   greffier  en  chef  et   du 

WoT.  175Î)    à  commu-groiner  ordinaire  du  consejl,  a  qui  la^  cHconstaiice^  pie.  entes 
Avril  I7(>a,       n'ont  pjs  encore  permis  de  se  rendre  en  celte  ville,  le  con-ieil  jiour- 
M..  l.  Vu.      voira  de  l'office  de   greffier-commis  une  personne  capable,  laquelle 
aéra  reçue  sur  information  à  la  manière  accoutumée. 

Troisièmement — Que  vu  aussi  l'absence  du  premier  huissier  -et  lo 
défaut  des  autres  huissiers  au  conseil  à  qui  leur  état  de  pauvreté  n'a 
pas  J)ermis  du  se  rendre  i  la  suite  de  la  cour,  il  soit  (îxpédié  des  com- 
missions d'huissier  au  conseil  supérieur  à  l'un  des  huis.iers  actuelle- 
ment servant  en  la  jurisdiction  royale  de  cette  ville,  lequel,  reçu  sur 
information  préalable  et  en  la  forme  ordinuire,  p(iurra,  pour  le  temps 
préiçnt,  faire  lus  fonctions  de  premier  huissier  du  conseil. 

Quatrièmement. — ^Et  comme  par  les  connoissances  que  lui  procu- 
reur-général a  pïises  des  causes  dont  les  appels  sont  actuellement  inter- 
jetés en  ce  conseil,  indépendamment  de  celles  qui  font  l'objet  de  la 
séance  présente,  accordée  aux  parties  par  o  donnance  de  monsieur 
l'intendant,  il  ne  s'en  trouve  que  deux  sur  lesquelles  mûmes  les  par- 
ties ne  se  seroient  pas  encore  mises  en  règle,  et  que  par  consécjuent 
il  seroit  inutile  de  s'assembler,  suivant  l'usage  ordinaire  du  conseil, 
tous  les  samedis  de  chaque  semaine,  n'y  ayant  aucune  alll'iie  ;  il 
estime  qu'il  suffiroit  que  le  conseil  voulût  indiquer  un  jour  certain  dans 
le  cours  du  mois  prochain  où  sera  fixée  la  rentrée  ordinaire  du  dit 
conseil,  et  à  ce  que  tous  exploits  et  as.signations  heront  donnés,  la- 
quelle échéance,  pour  les  assignations  à  l'ordinaire,  sera  notifiée  à  qui 
il  appartiendra  à  la  diligence  du  procureur-général  ;  sur   quoi,    la 

cour,  après  avoir  délibéré,  a  arrêté  : 

« 

T.  Que  le  conseil,  supérieur,  toujours  conduit  par  le  désir  qu'il  a 
de  donner  à  Sa  Majesté,  des  preuves  île  son  zèle  en  rendant  sans 
interniptipn  la  justice  à  ses  sujets,  et  encore  par  la  con.<idéiotion 
essentielle  que  cette  ville  se  tiouve  aujourd'hui  le  lieu  de  la  rési- 
dence de  Messieurs  le  gouverneur-général,  évêque  et  intendant  de 
ce  pays,  continuera  son  service  en  cette  dite  ville  ainsi  quil  le  faisoit 
à  Québec  ;  et  qu'à  cet  effi,'t  et  pour  se  conformer  plus  étroitement 
aux  intentions  de  Sa  Majesté,  il  tiendra  toutes  les  séances  et  les 
assemblées  nécessaires  dans  le  palais  où  réside  présentement  Mon- 
sieur l'intendant. 

II.  Qu'attendu  l'absence  du  greffier  en  chef  et  du  commis-greffier 
<lu  conseil,  et  étant  indispensablement  nécessaire  d'y  pourvoir  j 

Vu  la  requête  présentée  par  M.  Lanoullier,  ancien  praticien,  par 
laquelle  il  supplie  le  conseil  de  lui  accorder  la  dite  place  de  greffier- 
commis,  et  y  ayant  égard  : 

Le  conseil,  avant  faire  droit  sur  les  fins  de  la  dite  requête,  ordonne 

3ue  pardevant  Monsieur  Foucault,  premier  conseiller,  il  sera  informé 
es  vie  et  mœurs  du  dit  Lanoullier  et  de  la  profession  qu'il  fait  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  pour,  ladite  information 
communiquée  au  procureur-général  du  roi  et  rapportée  au  conseil, 
ètro  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 
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• 

III.  Que  pour  suppléer  au  défaut  tant  de  premier  huissier  que  Jes 
autrcj  huissiers  ordinaires  du  conseil,  il  sera,  pardevant  mon  dit  ^5ieu^ 
Foucault,  que  Je  conseil  a  pareillement!  commis  à  cet  effet,  procédé 
4  rinformition  des  vie  et  mœura  et  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  de  Claude  Houllier,  huissier  eu  la  jurisdiction  royale  do 
cette  ville,  pour,  la  dite  information  communiquée  au  procureur- 
général  du  roi  et  rapportée  au  dit  conseil»  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra. 

IV.  Le  conseil  a  pareillement  arrêté  qu'attendu  le  peu  d'affaires 
qui  se  présentent  actuellement,  la  première  assemblée  ordinaire  du  dit 
conseil  sera  remise  et  fixée  au  lundi,  dix-sept  du  mois  de  décembre 
prochain  ;  qu'en  conséquence  les  differcns  exploits  et  assignations» 
pour  en  venir  au  dit  conseil,  seront  donnés  dans  ce  délai,  et  afin  que 
personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance,  il  sera  délivré  tous  extraits 
nécessaires  du  présent  arrêt  ;  lesquels  seront  envoyés  à  la  diligence 
'du  procureur-général  du  roi  en  la  juiisdiction  royale  de  cette  ville, 
pour  y  être  lus  et  plibliés  l'audience  tenant,  registres  es  registres  do 
la  dite  jurisdictiou  et  notifiés  à  qui  il  appartiendra. 

Signé  ;  FOUCAULT. 


M^wM«Mri^ 


BOSStaBib 


CHAPITRE  DEUXIÈME. 


ORDONNANCES    DES    INTENDANS    l>U    CANADA. 


♦ — Ordonnance  portant  que  les  Droits  cTentrée  sur  les  Eaux-de-vie^ 
VinSy  et€.y  seront  payés  en  monnaie  de  France  ;  du  septième  sep» 
tembrCy  mél  sept  cent  cinq. 

DE  PAR  LE  AOL 

Jacques  Raudot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de  jus- 
tice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

ÇTUR  ce  qnî  a  été  représente  à  Sa  Majesté,  que  les  droits  d'entrée  Droits  sur  'es 
Û  sur  leau-de-vie,  vins  et  tabaQ  sur  lesquels  on  assigne  Tétat  des  Tna«*iliaîitHs€8» 
charges  du  pays,  ne  se  payent  quemonnoie  de  Canada,  et  que  l'état  Qpf^lfe'n'o^à 
des  dites  charges  se'payoit  monnoie  de  France.  Nous,  en  vertu  du  1707,  vol.  1, 
pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majeiité,  f.)!.  i,  (2o. 

Ordonnons  que,  dorénavant  et  à  compter  do  ce  jourd'hui,  les  dits 
droits  seront  payés  monnoie  de  France  ;  et  sera  la  présente  ordon*- 
nance  hie,  publiéo  et  affichée  où  besoin  sera. 

Mandons  à  nos  subdélégués  de  la  faire  exécuter  en  tout  son  con» 
tenu,  selon  sa  forme  et  teneur. 

Fait  et  ordonné  en  notre  hôtel)  à  Québec,  le  septième  septembre) 
mil  sept  cent  cinq. 

Signé  ;  RAUDOT. 

Lue,  publiée  et  affichée  le  septième  septembre,  1705,  par  moi 
huissier  au  conseil  souverain  de  ce  pays,  tambour  battant,  aux  lieux 
accoutumés. 

Signé  ;  DUBREUIL. 


I»  I»  >  »  ■■  t 


^'^OrdonTuvnee  réglant  que  les  pièces  de  quatre  sols  auront  cours  en  ce 
pays  pour  quatre  sols,  et  les  sols  de  quelqu* espèce  qu*ils  soient,  pour 
quinze  deniers  ;  du  cinquième  décembre,  mil  sept  ce/U  cinq, 

JACQXJBS  RAUDOT.  ETC. 

AYANT  été  informé  que  les  pièces  que  Ton  nomme  vulgairement,  Ordon  sir  Ui 
pièces  de  quatre  soU,  vieilles,  n*ont  cours  dans  ce  pays  que  pour  ^ç,^^^l^'i7Qf^^ 
irois  sols  et  demi  et  qu'on  y  donne  aussi  aux  sols  une  valeur  differen-  oid.  de  179D 

k2* 


j£5S  Ordonnances  des  InCcndans  du  Canada^  t1(SQ» 

»>  1707,  vol.  l,  te,  et  étant  persuadé  qu'il  est  à  propos  de  leur  donner,  tant  aux  dites» 
\>À.  v^,  Kj.       pit^cea  qu'aube  sols,  la  mcn^  valeur  que  cea  tiiortes  do  oaonnoie  ont  e» 
France  ^ 

N0113  o<rdc3m>ons  que  les  dites  pièces  de  qnalre  sols  auront  cours^ 
dans  toute  Totendiie  de  ce  pays  pour  quatre  sols,  et  les  sols  de  quel- 
qu'eïipùce  qu'ils  soicnC,  pour  quinze  deni<evsv 

Enjoignons  aux  lieutenants-généraux  et  nos  subdélégués  des  ville» 
de  Québec,  Montréal  et  Trois-Riviùres,  de  tenir  la  main  à  l'exécutioi» 
de  la  présente  ordonnance  et  de  la  faire  publier  et  afficher  paitout  où 
besoiu  sera,  à  ce  qu'aucun  n'en  ignove. 

Donné  eu  ndtre  bt»tel,  à  Québce,  le  cinquième  décembre,  mil  sept 
cent  ciijq^ 

Signé  :  RAUDOT. 

Lue,  publiée  et  affichée;  tan>bour  battant,  aux  lieux  et  endroit» 
ordinaires  de  cette  ville  de  Québec,  par  moi.  huissier  au  conseil  sou- 
verain* de  ce  pays,  le  cinquième  décembre,  mil  sept  cent  cinq. 

Signé  ;  DUBREUIL. 


^^-^Ord&nnancx  pour  ritalîisscment  d'un  Marché  sur  la  Place- d*A77nc9 
à  Montréal,  et  qui  ordonne  qu^il  se  tiendra  tous  les  mardis  et  vendre^ 
dis  de  chaque  semaine,  et  pour  d  autres  fins  y  mentionnées  ;  du  vingts 
deuxième  juin,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOÏ,  ETC. 

*>îvlonnaiine  1  YANT  coBHuen  arrivant  en*«ette  ville  le  désordre  qui  étoit  dans- 
jM.nr  iV(abiis-  t\  ^^^gg  \q^  rues,  lesquelles  sont  quasi  impraticables  dans  toutes  les- 
îsrirchô  sur  la  saisons,  non  seulement  aux  gens  de  pied,  mais  même  aux  carosses  et 
>'iKce-tranu*>8  charrois,  et  ce  à  eau^e  des  bourbiers  qui  se  trouvent  dans  les  dites  rue» 
àMnjiti«;i),  v\  ^^[  proviennent  tant  de  la  mauvaise  nature  et  inégalité  du  ten*ain  que 
j-otir  <l  aiuicrs  ^^^  immondices  que  les  habitans  y  jettent  journellement,  et  étant 
liufinecR.  aussi  persuadé  que  cela  pi  orient  de  ce  que  Ton  n'a  pas  donné  aux  rues 


du  séminaire,  Fleury  Dechambault,  lieutenant-général,Raimbault,  pro- 
cureur du  roi,   de   la  justice  royale  de  cette  ville  ; 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  donné  aux  rues  ci-après,  la  pente  qu*il  en- 
suit,  savoir  : 

A  la  rue  Notice-  Dame,  à  commencer  du  portail  de  Téglise  parois- 
siale au  canvfour  çle  la  rue  Saint-François  et  en  continuant  de  la 
maison  d'Antoine  Forestier,  an  même  carrefour  de  la  dite  maisoiï 
d'Antoine  Forestier,  jusqu'à  la  poite  des  Récollets  ;  de  la  maison  du 
sieur  de  Tonty  au  carrefour  de  la  rue  Saint-Joseph,  proche  le  cime- 
tière ;  de  la  maison  du  dit  sieur  de  Tonty  à  la  rue  Saint- Vincent,  et 
de  la  porte  du  Coteau  Saint-Louis,  jusque»  à  la  dite  rue  Saint- 
Vincent  ; 
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A  la  rue  Sainl- Jacques,  la  pente  sera  donnée  de  la  porte  de  la 
guérite  du  diable,  à  la  porte  de  la  montagne  ; 

A  la  rue  S^nt-Pieire,  depuis  la  rue  Notre-Dame  à  la  petite  porte 
qui  est  au  bas  de  la  dite  rue  Saint-Pierre,  et  seront ^touus  les  habitant 
de  la  dite  rue  d'entretenir  les  égoûts  par  ou  passent  les  eaux  de  leurs 
cours  et  jardins,  de  serte  <)ue  la  rue  n'en  aoit  point  gâtée  ; 

A  la  rue  Saint-Tean,  depuis  la  me  Notre-Dame  en  descendant,  à  la 
rue  du  Saint-Sacreraent  ; 

A  la  dite  luedu  Saint-Sacrement,  depuis  la  rue  Saint-François,  en 
descendant  à  la  rue  Saint-Pierre^ 

A  la  rue  de  THopital,  en  descendaMtde  la  me  Saint-Jean  à  la  dite  - 
rue  Saint- François  i 

A  la  dite  rue  Saint-François,  depuis  la  porte  de  la  Montage,  en 
descendant  à  la  pedte  porte  de  la  Montagne  du  bas  de  la  dite  rua 
î oignant  la  maison  de  Boudor  ; 

Aux  rues  Suint- Joseph,  Saint- Jean-Baptiste,  Saint-Gabnel  et  Saitft- 
Vincent,  ou  suivra  les  pentes  naturelles  qui  s'y  rencontrent,  en  sorte 
«que  les  eiutx  en  seront  cirées  par  Tegoût  établi  par  le  règlement  Au. 
dernier  juillet,  mil  six  cent  quaCre-vingt. 

A  la  rue  Suint- Paul,  depuis  le  carrefour  en  descendant  vers  la 
^lace-d'armes,  et  depuis  la  dite  place  en  allant  au  carrefour  de  la  rue 
^aint- François,  pour  de  là  être  les  eaux  conduites  à  la  rivière,  et 
depuis  la  maison  du  sieur  Ladescoaveite,  la  pente  sera  donnée  en 
^e:$cendant  an  même  carrefour  de  la  dite  rue  Saint-François,  et 
depuis  la  dite  ra?iison  au  carrefour  de  la  rue  Saint-Pierre,  et  depuis 
la  porte  de  Lachine  au  même  carrefour  de  la  dite  rue  Saint-Pierre, 
«t  depuis  le  carrefour  de  l'hôpital  ea  descendant  à  la  rue  Saint-Jeas- 
Bapciste. 

De  la  dite  rue  Salnt-Jean-Baptîste  à  la  porte  qui  est  vîs-â-vis  la 
maison  où  demeure  présentement  Monsieur  le  marquis  de  Vaudreuil, 
<et  de  la  poite  de  Saint- François  à  la  dite  maison  de  Monsieur  de 
Vaudreuil  i; 

Et  comme  les  dites  pentes  ne  peuvent  8''ob8crver  «xactement  à 
cause  des  buttes  de  terre  qui  se  trouvent  présentement  dans  les  dites 
rues  qui  proviennent  des  décombres  et  des  immondices  qui  y  ont  été 
Jetés  lorsque  les  habitans  y  ont  fait  bâtir  r 

Nous  ordonnons  que,  pout  y  parvenir^  toutes  les  dites  huttes  seront 
rasées,  à  l'efiot  de  quoi  tous  les  habitans  des  dites  rues  fourniront  les 
«uvnier3  et  charrois  nécessaires  pour  les  transporter  aux  lieux  qui  leur 
«eront  indiqués. 

£t  pour  donner  aux  dites  mes  la  solidité  nécesaaire  pour  £onser« 
Ter  les  dites  pentes  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant,  tant  dedans  <«pie  dehors  de 
cette  ville,  étant  dana  l'étendae  de  la  paroisse  d'icelle»  fimmiront  la 
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quantité  de  tomberees  de  sable,  pierre  et  cailloutage,  auxquels  ib 
seront  taxés  pour  mettre  les  dites  rues  en  bon  état,  lesquelles  terres, 
pierres  et  cailloutages  seront  pris  hors  la  ville  pour  suppléer  à  ce 
•|ui  pourroît  manquer  pour  achever  le  niveau  et  pente  des  dites  ruesy 
à  chaque  côté  desquelles  sera  établi  les  banquettes  qui  y  sont  présen- 
tement, lesquelles  seront  de  trois  pieds  de  large,  et  de  niveau,  huit 
huit  pouces  de  h^.uteur  suivant  la  pente  des  dites  rues,  lesquelles 
seront  garnies  de  pierrotagcs  et  déchet  de  chaux  dans  le  terrain  qui 
se  trouvera  entre  les  dites  pièces  qui  formeront  les  dites  banquettes» 
et  les  murs  des  maisons. 

Et  pour  entretenir  les  dîtes  banquettes,  qui  ne  sor.t  établies  que 
pour  donner  une  commodité  aux  habitaris  pour  aller  dans  toutes  le» 
tues,  dans  toutes  soites  de  temps  ; 

Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  de  les  tenir  nettes  et  de  ne  point 
jeter  dlmmondices  dessus,  à  peine  de  vingt  sols  d'amende,  et 

Défendons  aux  charretiers  qui  passeront  dans  les  dites  rues  avec 

leurs  charrettes,  de  monter  sur  les  dites  banquettes,  à  peine  de  troi» 

livres  d'amende,  et  de  réparer  le  dommage  qu'ils  auront  fait  aux 
dites  banquettes^ 

Et  pour  donner  &  toutes  les  rftes  les  alignements  qu'elles  devroient 
naturellement  avoir  sur  une  ligne  droite  : 

Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  quelqtie  qualité  et  condition 
qu'elles  soient  de  faire  à  l'avenir  aucun  bâtiment  et  clôture  sur  les 
dites  rues,  sans  au  préalable,  en  avoir  obtenu  la  permission  du  dit 
sieur  lieutenant-général  de  cette  ville,  que  nous  commettons  voyer*' 
particulier  dans  son  étendue,  lequel  désignera  les  alignements  que 
tiendront  ceux  qui  voudrunt  bâtir,  avec  pouvoir  de  faire  reculer  les 
élites  maisons  qu'on  bâtira  de  neuf,  afin  qu'elles  se  trouvent  sur  une 
ligne  droite  suivant  le  plan  qui  en  sera  fait,  qui  sera  remis  entre  les 
naains  du  sieur  lieutenant-général,  auquel  nous  donnons  aus^i  pouvoir 
de  fnarquer  les  lieux,  où  les  dits  habitans  seront  tenus  de  poiter  les 
décombres  et  vidanges  des  dits  bâtiments  :  et  seront  les  dits  habitans 
tenus  de  prendre  les  dits  alignements  â  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  et  d'être  contraints  de  démolir  la  devanture  des  ouvrages 
qui  auront  été  faits  sans  la  dite  permission,  pour  laquelle  nous  taxons 
au  dit  sieur  lieutenant-général,  la  somme  de  trois  livres  de  France,  et 
à  l'arpenteur  dont  il  se  servira  pour  tirer  les  dits  alignements,  trente 
sols  aussi  de  France. 

Et  pour  entretenir  la  propreté  si  nécessaire  dans  les  villes  pour 
toutes  sortes  de  raisons  : 

Nous  défendons  à  tous  les  habitans  de  quelque  qualité  et  condition 

2u'ils  soient  de  jeter  aucunes  immondices,  tetres  et  fumier  dans  les 
ites  rues,  leur  enjoignons  de  les  faire  porter  hors  la  ville,  à  peine  de 
quarante  sols  d'amende  : 

Leur  défendons  aussi  de  garder  dans  leurs  maisons  aucuns  cochons  â 
peine  de  trois  livres  d'amende  pour  chaque  cochon  qui  seroit  trouvé 
chez  eux  et  de  confiscation  des  dits  cochons,  et  de  laisser  vaquer  dans 
les  rues  aucunes  bêtes  à  corne,  et  en  cas  de  contravention,  permettons 
nux  huissiers  de  cette  juHâdiction  de  sui:>îr  et  arrêter  les  dites  bêtes 
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lorsqu'elles  se  trouveront  dans  les  rues  sans  être  conduites  par  quel- 
qu'un» lesquels  huissiers  ne  les  rendront  qu'en  payant  par  les  proprié- 
taires, pour  chaque  bète,  la  somme  de  dix  livres  d*amende  à  laquelle 
nous  les  condamnons  pour  la  dite  contravention,  sur  chacune  des  dites 
amendes  sera  pris  par  Thuissier  la  somme  de  trois  livres  pour  son 
salaire. 

Et  étant  aussi  nécessaire  de  prévenir  les  désordres  qui  arrivent 
journellement  dans  la  vente  des  vins,  eaux-de-vie  et  autres  boissons, 
et  le  prétexte  dont  se  servent  ceux  qui  abusent  du  débit  qn*ils  en  font. 

Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  s'ingérer  do  vendre  dans  la  dite  ville  et  faubourgs 
aucunes  boissons,  sans  préalablement  en  avoir  ol>tenu  la  permission 
du  sieur  lieutenant-p^cnéral,  laquelle  permission  il  n'accordera  qu'aux 
personnes  de  la  conduite  desquelles  il  sera  pleinement  informé,  et-ca 
à  peine  de  payer  dix  livres  d'amende  et  de  la  confiscation  des  dites 
boissons,  laquelle  amende  et  celles  ordonnées  ci-dessus,  ensemble  les 
sommes  provenant  des  confiscations,  seront  déposées  es  mains  du 
greffier  de  la  dite  jurisdiction,  pour  être  employées  aux  réparations 
qu'ils  jugeront  les  plus  urgentes  et  nécessaires  de  cette  ville,  est  co,  de 
l'avis  du  sieur  lieutenant-général  et  procureur  du  roi,  avec  eux  appe- 
lés quatre  des  principnux  bourgeois,  lesquels  seront  nommés  tous  les 
ans  dans  une  assemblée  qui  se  fera  des  habitans,  le  premier  jour  de 
l'an,  dans  J a  chambre  de  Taudience,  auquel  jour,  après  l'élection  faîte, 
seront  présentés  par  le  dit  greffier,  ses  comptes,  pour  être  arrêtés  tant 
par  les  quatre  nouveaux  nommés  que  par  ceux  qui  sortiront  de 
charge. 

Et  comme  cette  ville  s'augmente  tous  les  jours,  et  qu'il  est  néces- 
saire d'y  établir  un  maiché  tant  pour  procurer  à  ses  habitans  le  plus 
d'abondance  que  faire  se  pourra,  que  pour  donner  à  ceux  de  la  cam- 
pagne la  facilité  qu'ils  peuvent  désirer  pour  vendre  leurs  denrées  : 

Nous  ordonnons,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  qu'il  se  tien- 
dra, tous  les  mardis  et  vendredis  de  chaque  semaine,  un  marché, 
lequel  nous  établissons  dans  la  pince-d'armes,  où  les  habitans  de  la 
campagne  seront  tenus  de  porter  et  de  vendre  toutes  les  denrées  qu'ils 
apporteront  dans  la  ville,  leur  faisant  défenses  d'en  porter  vendre 
dans  les  maisons  des  piiticulicrs,  à  peine  de  trois  livres  d'amende. 

Et  pour  donner  aux  habitans  de  la  ville  la  facilité  de  se  pourvoir 
dans  le  dit  marché  de  toutes  les  choses  dont  ils  auront  besoin  : 

Fais(ms  défenses  aux  hôteliers  et  cabaretiers  do  cette  ville,  d'ache- 
ter dans  le  dit  marché  avant  huit  heures  du  matin,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée,  et  affichée  aux  lieux 
et  places  accoutumés  de  la  dite  ville. 

Enjoignons  au  dit  sieur  lieutenant-général  et  procureur  du  roi,  de 
tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance, et  leur  renvoyons  la  conuoissance  de  toutes  les  contraventions 
qui  seront  faites  sur  i  celle.     Mandons,  etc. 
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Fait  à  Montréal,  en  noire  hôtel,  le  vingt-deuxième  juin,  mil  scpa 
cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


♦ — OrJonnaiige  eomctriuitU  }es  Commynes  de  Thîc  St  Montréal  et  qui 
oblige  les  hahiians  Je  les  dcserier,  chacun  vis-à-vis  Je  son  hahUaiion^ 
dans  six  mois  di*^  ki  date  dt  Im  présents  Ordonnance  ;  du  deuxièmr 
juillet,  mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUDOT.  ETC. 

CvcUnviuiic*  T^LUSIEURS  habitons  de  toutes  les  côtes  où  il  y  a  des  eomiDQnes^ 
r>«i»c««r nantir*  Jl  d^Ms  Tlsle  de  Montréal,  novw  ayant  représenté  qu'ils  ont  dései-ta 
Hiikrtiu'Monir  ^  portion  de  la  commune  qui  les  regarde,  et  que  les  autres  n'ont 
s^2»'.  point  fait  le  môme  tt  avaiU  lequel  est  cependaut  trés-nécessaÎTe  afiu 

2c.  juiL  1706.  ^ue  tous  les  dits  habit  ans  soient  en  état,  sans  que  cela  fas.se  aucuno 
IML  m  170'»  ccmtestation,  d'envoyer  leurs  bestiaux  sur  la  dite  commune  ;  nous 
iÂ  .t4  Va  ^y^i^  même  veprésenté  que,  pt^ur  obliger  tous  les  dits  habitans  à  tra- 
vailler aux  dites  comoMines,  il  conviendaroit  peut-ètie  mieux  de  lea 
partager  entr'eux  et  de  prendie  chacun  ce  qu>  seroit  vis-à-vis  de  soi^ 
habitatioii,  pour  en  jouir  en  propriété  chacun  séparément,  en  laissant 
un  chemin,  dans  le  nûlieu,  oe  trente-six  pieds  de  large  ^  ce  qu'ayant 
jugé  à  propos  £ 

Nous  ordtmnons  que  tous  les  habitons  ei>  général  seront  tenus  d& 
déserter  chacun  la  portion  de  la  commune  qui  est  vis-à-vis  de  soi» 
habitation,  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  dans  six  mois  du  j[our  de  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,,  à  peine  dix  livres  d'amende 
applicable  à  l'Hôtel- Dieu  de  celte  ville,  si  mieux  ils  n'aiment  la  par- 
tager entr'eux  pour  en  jouir,  clmcun  en  droit  soi,,  en  pleine  pro- 
priété, et  ce,  après  qu'ils  auront  obtenu  le  consentement  des  seigneurs^ 
et  qu'ils  seront  convenus  entr'eux  des  conditions  ^<ous  lesquelles  iU 
fbront  les  dits  partages»  et  à  cotKiition  de  laisser  un  chemin,  de  trente- 
ùx  pîedii  de  large. 

Rnjoiîrnons  au.  sieuv  lieutenant- général  de  cette  ville  de  tenir  la 
main  à  Texécution  de  la  présente  ordimnancc.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné,  à  Montréal,  le  deuxième  juillet,  mil  sept  cent  six^ 

Signé  r  RAUDOT. 


•" — Orâ4mndnce  en  Javeur  dus  Hahkans  de  No/Te'Dame'deS'Nnger^ 
portant  que  la  clause  de  Canjiseatxonp  insérée  dans  leurs  Contrats  de 
Concession^  contre  ceux  qui  donneront  de  V Eau-de-vie  aux  Sauvages^ 
ne  tirera  pas  à  conséquence  ;  du  deuxième  j^iillet,  tnd  sept  cent  six*, 

JACQUES  RAUDOT.  ETC. 

OrrlAiinan«»  T  ES  habîtans  de  Notre-Dame-des-Neiges  et  EWcre.*»,  dans  Msle  <b 
hnltetoi  d«  *  -^^  Montréal,  nous  ayant  représenté  que  dans  les  contrats  d(5  conces- 
Ntfti-^  THan     ^^^  4M^  ^^^^  ont  été  faits»,  on  y  u  apposé  la  clause  de  confiscatian  d» 
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leur  terre  en  cas  qu'ils  donnassent  de  reau-de-vie  et  autres  boissons  ^Ie«-N.;1î:e^. 
enivrantes  aux  sauvages,  à  laquelle  étant  assujétis.  ceux  qui  ne  tora-  q*J.*,j^"jç  {t^-^ 
beroient  pas  dans  ce  cas-là  ne  laisseioient  pas  d'être  exposés  tous  les  ,;  ]707.  vol.  L 
)ours  à  des  inconvénlens  que  des  gens  mal  intenlionnod  pourroient  fui.  ô6  Ro. 
leur  causer,  en  supposant  faussement  qu'ils  anroîent  débité  des  dites 
boissons,  lesquelles  sont  si  expi^.sscment  défendues  par  les  ordon- 
nances du  roi  que  cette  clause  e.st  préseutemeot  inutile,  et  après 
avoir  entendu  le  sieur  Cailhé,  qui  nous  a  dit  que  les  »eig':eui-s  n'ont 
Jamais  eu  intention  de  profiter  des  travaux  dos  dits  babitans,  en 
apposant  cette  clause  dans  leurs  contrats,  mais  seulement  de  conui- 
buer  à  empêcher  les  désordres  auxquolsi'ordomiance  du  rui  a  poui*va; 
â  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  îes  -dits  babitans  jouiront  do  leurs  dites  con- 
cessions sans  que  la  dite  clause  puisse  tirer  à  conséquence  c^ntr'eux« 
leur  enjoignons  cependant  d'observer  les  ordonnances,  à  peine  d'être 
punis,  en  cas  de  -contravention,  suivant  la  ligueur  d'icclles.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donné,  à  Montréal,  en  notre  bétel,  le  deuxAêmo  juilk^ 
mil  sept  cent  six. 

«gné  :  RAU1X)T. 


• — Ordonnance  am  svjet  de  la  Résay)e  gtte  les  Seigneurs  ont  Jatte,  dans, 
les  Contrats  de  Concession  qu^ih  ont  donnés  à  leurs  Tenanciers,  de 
prendre  tous  les  -bois  qui  leur  seront  nécessaires  y  du  deuxième  Juillet, 
mil  sept  cent  six. 

JACQUES  RAUOOT,  ETC. 

LES  babitans  de  l'Isl*  de  Montréal  nous  ayant  représenté  qne,  dans  OrJoi«nnfv 
leurs  contrats  de  cooces.sions,  il  y  a  «ne  clause  par  laquelle  les  jy.', J"vx!  d*"»  * 
«eigneurs  de  la -dite  isle  doivent  prendre  tous  les  bois  qui  leur  seront  goii^muin    «ic 
néce&saires  dans  les  terres  à  eux   concédées,  laquelle  clause  n'.ëtant  priMicIr»-  du 
pas  bien  expliquée,  œettrott  les  dits  seigiieurs  en  état  de  pouvoir  ''^'^*  *^**    ^'^ 
prendre  sur  chaque  concession  une  si  grande  quantité  de  bois,  que  ^^^^ 
cela  pourroit  miner  d'un  coup  toute  leur  habitation  ;  sur  quoi  nous  )i^,  jnji.  170^;. 
«yant  prié  de    faire    venir    pardevant   nous    le   sieur  Cailhé   afin  Onl'.  du  170  > 
<ju'il  nous  explique  cette  clause  et  pour  savoir  de  lui  si  l'intention  ^  F?l\^^  '  ^^ 
àes  seigneurs  est  de  prendre  sur  chacune  habitation  les  bois  qui  leur  **''''    '** 
sont   nécessaires,  tant  de  chauffage   que   de  charpente,  clôture,  et 
autres,  lequel  ayant  comparu  nous  a  dit  qu'à  la  vérité  Tintention  des 
«eig^eurs  a  été  (ne  pouvant,  au  moyen  de  ces  concessions  qui  leur 
ont  été  demandées  par  les  dits   babitans,  se  conserver  du  bois  do 
chauffaget)  d'«n  prendre  Mir  leurs  babitans  lorsqu'ils  en  manqtieront 
ailleurs;  mais  que  jusqu'ici  les  dits  babitans  ne  se  peuvent  plaindre, 
n'ayant  pas  usé  de  ce  droit,  et  q^ie  néanmoins  les  dits  .seigneurs  vou- 
lant favorablement  traiter  les  dits  haUtans,  et  leur  ôter  toutes  les 
inquiétudes  qu'ils  pourroient  avoir  là-dessus,  et  l'embaiTas  que  cela 
leur  pourroit  causer  dans  la  suite,  il  veut  bien,  au  nom  des  dits  sei- 
4j^ears,  limiter  le  droit  de  prendre  du  bois  pour  leur  chauffage  À  un 
arpent  en  chaque  habitation  de  soixante  arpeus,  et  dans  les  autres  à 
propoitioQ,  qu'ils  prendront,  à  leur  volonté,  dans  l'endroit  le  plus 
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prèâ  des  déserts  des  dits  habitans  où  le  bois  n'aura  pas  été  couru,  se 
roî'ervarit  le  droit  de  prendre  les  autres  bois  nécessaires,  pour  les 
bâlimens  dcpendana  de  leurs  seigneuries  et  pour  les  ouvrages  publics» 
sur  toutes  les  dites  habitations  indistinctement  ;  ce  qui  a  été  accepté 
pur  les  à\ts  habitans  : 

Nous  ordonnons,  suivant  les  offres  des  dits  seigneurs  et  Taccepta-  , 
lion  des  dits  habitans,  qu'à  Tégard  du  bois  de  chauffage  les  dits  sei- 
gneurs do  Montréal  en  prendront  un  arpent  seulement  en  chaque 
habitattion  de  soixante  arpens,  et  dans  les  autres  à  proportion,  lequel 
arpent  les  dits  seigneui-s  prendront  à  leur  volonté  le  plus  près  deb 
déseits  où  le  bois  n'aura  point  été  couru,  duquel  bois  ils  disposeront 
ainsi  que  bon  leur  semblera  ;  au  moyen  de  quoi  les  dits  seigneurs 
sont  déchus  du  droit  qu'ils  prétendoient  avoir,  de  prendre  tout  le 
bois  de  chauffage  dont  ils  auroient  besoin  dans  les  dites  concessions, 
leur  résci-vant  toujours  le  droit  qu'ils  ont  de  prend i-e  sur  les  dites 
habitations  tous  lc.>  bois  qui  leur  seront  nécessaires  pour  leurs  bâtî- 
mena  et  pour  les  ouvrages  publics.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Montréal,  le  deuxième  juillet,  mil 
sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


^—^OrdanTiance  qui,  sur  refus  des  hahitaTis  de  Montréed  de  payer  le^ 
cejis  et  rentes  sous  j)rétcxt€  que  leurs  terres  ne  sont  pas  homées,  ordonne 
qu* elles  le  seront  dans  Van  et  jour,  en  par  les  dits  hahituns  payani 
le  bornage  et  les  arrérages  de  cens  et  rentes  ;  du  douzième  juillet,  mii 
sept  eent  six. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Or  'onii.iiicc  T  ES  seigneurs  de  Montréal  nous  ayant  exposé  que  ceux  à  qui  ils 
*1'^'  ^'T^y^^l  ®  Jj  ont  donné  des  concessions  refusent  de  leur  payer  les  cens  et 
<l'- Mnnti»'' !l  *  rentes,  sous  prétexte  que  leurs  terres  ne  sont  pas  bornées,  ce  qui 
<lo  iàvf  bor.  arrive  plutôt  par  le  fait  des  dits  habitans,  lesquels  ne  sont  pas  en  état 
p  r  Ic'R  terres  de  payer  les  clits  bornages,  que  par  aucune  difficulté  de  la  part  de» 
d  •  Nurs  habi-  ji^  seigneui-s  ; 

12e'.iirl.l70G. 

Ot<\.  <I.!  1705  Ils  nous  exposent  encore  qu'il  y  a  plusieurs  habitans,  lesquels,  sous 
J  ,^~^'J'j,^'^^'  ^'  prétexte  d'une  ordonnance  que  nous  avons  rendue  en  faveur  de  Paul 
'  "'^  "®*  i'Ecuyer.  à  qui  il  manquoit  trente-cinq  arpens  de  terre  de  soixante 
arpens  qu'il  avoit  achetés,  au  remplacement  desquels  nous  avons  cxm- 
damné  les  dits  seigneurs  suivant  les  offres  qu'ils  en  avoient  déjà 
faiteB,  prétendant  que  loi-squ'il  leur  manquera  quelque  peu  de  tene» 
les  dits  seigneurs  seront  sujets  au  remplacement,  ce  qui  ne  nous 
paroisiSant  pas  raisonnable,  quand  cela  va  à  peu  de  chose,  attendu 
que  les  mesures  ne  peuvent  pas  être  si  justes,  et  qu'il  arrive  souvent 
que  si  l'un  en  a  moins,  l'autre  eu  a  plus  ;  pour  faire  cesser  tous  le& 
procès  qui  pourroient  être  tentés  à  ce  sujet  : 

Nous  ordonnons  que  dans  les  concessions  où  les  seigneurs  sont 
garans,  les  mesures  seront  bornées  lorsque  de  soixante  arpens  il  n'eu 
manquera  que  cinq,  et  des  autres  à  proportion  ; 
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Défendons  aux  dits  habitans  d'intenter  aucun  procès  sur  ce  sujet, 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  ;  et  en  cas  que^dans  les 
dites  concessions  avec  garantie,  il  se  manque  plus  de  cinq  arpens  par 
chaque  soixante  arpens,  sera  permis  aux  dits  seigneurs  de  rembour- 
ser ce  qui  manquera  au-delà  sur  le  pied  de  ce  que  valoit  T arpent  en 
l>ois  debout  au  temps  de  la  concession,  sans  qu'ils  soient  obligés  à 
feumir  d'autres  terres  ; 

Nous  ordonnons  aussi  que  les  dits  habitans  payeront  tous  les  arré- 
rages du  passé,  suivant  et  du  jour  qui  est  porté  par  leurs  contrats  de 
concession,  permis  aux  seigneurs  de  les  y  contraindre,  et  seront  obli- 
gés les  dits  habitans  aussi  de  payer  ceux  à  venir,  après  que  dans  Van 
et  jour  les  seigneurs  leur  auront  déclaré  qu'ils  sont  prêts  de  les  faire 
borner  en  payant,  par  les  dits  habitans,  le  bornage  ainsi  qu'ils  y  sont 
obligés.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné,  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  douzième  juillet, 
mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


* — Ordonnance  portaiU  règlement  pour  les  Tanneurs,  Cordonniers  et 
Bouchers  de  Montréal,  du  vingtième  juillet,  mil  sept  cent  six, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LA  ville  de  Montréal  s'augmentant  tous  les  jours  par  le  nombre  Ordonnance 
d'habitans  qui  viennent  s'y  établir,  et  le  nombre  des  ouvriers  de  P®^*^*''*  régie- 
toutes  sortes  de  métiers  s^augmentant  ^ussi  à  proportion,  en  attendant  tanneurs  cor- 
qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  y  étiblir  des  corps  de  métier,  nous  croyons  donniers  et 
qu'il  est  à  propos  de  leur  prescrire  quelques  règles  et  paiticulièrement  bouchers. 
aux  tanneurs  et  cordonniers  dont  l'observation  étant  utile  aux  dits  ??  j'^^i^'  Yt^s 
habitans,  pour  l'émulation  que  les   dits  ouvriers  auront  dans  leur  ^  1707  vol.  1, 
travail,  leur  donnera  en  même  temps,  à  eux  en  particulier,  le  moyen  fol.  57,  Ro. 
de  subsister  en  les  réduisant,  chacun  le  mieux  que  nous  pourrons, 
aux  fonctions  qui  conviennent  à  leur  profession  ;  pour  à  quoi  parvenir, 
nous  ordonnons  : 

I.  Qu'il  n'y  aura  que  deux  tanneurs  dans  cette  ville,  savoir  :  les 
nommés  Delaunay  et  Barsalot  entre  lesquels,  afin  qu'ils  aient  du 
travail  également,  les  cinq  bouchers  qui  y  sont  présentement  établis 

Sartageront  par  égale  portion,  tant  en  nombre  qu'en  qualité,  les  peaux 
e  toutes  les  bêtes  qu'ils  tueront  dans  leurs  maisons,  si  mieux  n'ai- 
ment les  dits  tanneurs  s'accommoder  entr'eux  et  se  faire'  fournir  les 
dites  peaux  chacun  par  deux  bouchers  dont  ils  conviendront,  et  celles 
du  cinquième  chacun  par  six  mois. 

II.  Que  les  dits  tanneurs  seront  tenus  de  donner  aux  dites  peaux 
toutes  les  façons- requises  et  nécessaires,  afin  que  le  public  puisse  avoir 
de  bonnes  marchandises  et  ce  à  peine  de  trois  livres  d'amende  pour 
chaque  peau,  lorsque,  dans  les  visites  que  nous  ordonnons  de  niire, 
elles  ne  se  trouveront  pas  de  la  qualité  portée  par  notre  présente 
ordonnance. 

l2» 
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III.  Nous  défendons  aux  dits  bouchers  Je  passer  aucune  peau  et 
faire  des  souliers  français,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  pour  chaque 
peau  qu'ils  auront  passée,  leur  permettons  néanmoins  d'en  passer 
quelques-unes  de  moindre  pour  faire  des  souliers  sauvages. 

IV.  Leur  défendons  aussi  de  faire  aucun  trafic  des  dites  peaux  avec 
les  habitans  de  la  campagne,  auxquels  nous  ordonnons  de  les  appor- 
ter au  marché  établi  en  cette  ville,  dans  lequel  ils  les  exposeront  et  ne 
pourront  les  vendre  qu'aux  tanneurs. 

V.  Et  en  attendant  que  nous  puissions  faire  un  règlement  qui  ré- 
duise chacun  des  dits  ouvriers  dans  le  travail  qui  convient  à  leur 
métier,  n.)us  permettons  au  dit  Delaunay,  en  considération  de  l'éta- 
blissement qu'il  a  fait,  d'avoir  seulement  trois  garçons  cordonniers  et 
un  apprenti,  lesquels  il  pourra  faire  travailler  de  leur  métier  :  défense 
à  lui  d'en  avoir  un  plus  gi-and  nombre,  ni  de  faire  travailler  pour  son 
compte  dans  d'autres  maisons  que  la  sienne,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  applicable  comme  celles  ci-dessus  ordonnées  à  l'en- 
tretien de  la  ville. 

Enjoignons  au  sieur  Déchambault,  lieutenant-général  de  la  jurisdic- 
tion  de  cette  ville,  et  au  sieur  Rai mbault,  procureur  du  roi,  de  tenir  la 
main,  chacun  en  droit  soi,  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance, 
laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  au  premier  jour  de  marché  par- 
tout où  besoin  sera  à  ce  qu'aucun  n'en  ignore. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  vingtième  juillet,  mil 
sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


• — Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Montréal^  ayant  des 
empfacemens  dans  la  rue  basse,  de  payer  les  rentes  suivant  leurs  cim^ 
trais  ou  remetire  les  dits  empUicemens  aux  seigneurs  ;  du  tnngt- 
huitièjne  juillet,  mil  sept  cent  six. 

U  la  présente  requête,    le  sieur  Cailhé  et  les  habitans  enten- 
dus : 


V 


Ordon.    pour      Noua  ordonnons  que  tous  les  habitans,  qui  sont  au  nombre    de 
ôftft'°*M'70R  ^''®^^^»  *3^^  possèdent  les  dits  emplacemens  situés  dans  la  rue  basse, 
Ord.  de  1705  "^^T^^^  tenus  de  payer  les  rentes  dont  les  dits  emplacemeus  sont  char- 
à  1707,  vol.  1,  gés  envers  les  seigneurs,  si  mieux  n'aiment,  suivant  les  offres  des 
fol.  58  Vo.        dits  seigneurs,  leur  remettre  les  dits  emplacemens  en  les  rembour- 
sant des  bàtimens  qui  sont  dessus  et  autres  dépenses  qu'ils  y  ont  faites, 
au  dire  d'experts  dont  les  parties  conviendront  pardevant  le  sieur 
Daigremont,  notre  subdélégué,  ce  qu'ils  seront  tenus  d*opter  dans 
un  mois,  sinon  l'option  référée  aux  dits  seigneurs.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-huit  juillet,  mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 
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• — Ordonnance  çui,  sur  les  plaintes  du  fieur  de  7a  Fa j/e,  missionnaire, 

Jaisant  les  fonctions  curiahs  à  Contrecœur,   Saint- Ours,   Sauf  cl  et 

VerchèreSf  condamne  les  habitants  de  ces  missions  d* aller  le  chercher 

taur-ù-tour  pour  les  fondions  de  son  ministère  et  de  le  remener  ensuite 

chez  lui,  etc.t  etc.  ;  du  vingt-sixième  novembre,  mil  sept  cent  six. 


JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


OnlonDancr 


O  UR  les  plaintes  qui  nous  ont  ete  dressées  par  le  sieur  de  la  Faye,  -;  •  „"..,i„„,^ 
kj  prêtre»  missionnaire,  misant  les  fonctions  cunales  a  Contrecœur,  jpg  habitaiiU 
Saint-Ours,  Sauvel,  Verclières  et  autres  lieux,  que  la  plupart  des  d'aller  cher- 
hahitans  dns  dits  lieux  contrevenans  aux  réglemens  faits  par  nos  pré-  cher  tour-à- 
décesseur»,  refusoient  de  Taîler  chercher  dans  le  lieu  de  sa  demeure  Ji*p,inaire  ™\V 
pour  le  conduire  avec  des  voitures  convenables  dans  les  endroits  où  il  reiuencr  chei 
c<t  obligé  de  faire  les  ffnxtioiis  propres  à  son  caractère,  se  plaignant  l"i,  «te. 
aussi  qu'un  fait  difficulté  aussi  de  lui  payer  les  dîmes  et  de  les  porter  ?î*^*"^^'  Yti^ 
au  lieu  de  sa  demeure,  ou  dans  les  autres  lieux  désignés  par  lui,  quoi  ^  ^yçïï  toI.  l 
qu'on  y  soit  obligé  suivant  les  réglemens  ;  s'étant  plaint   encore  au  fol.  70  Ro. 
préjudice  et  au  mépris  des  ordonnances  de  monseie^neur  Tévêque  de 
Québec,  que  quelques  personnes  ne  faisaient  pas  difficulté  de  faire 
ondoyer  des  enfans  chez  eux  sans  nécessité  et  sans  se  mettre  en  peine 
de  les  apporter   aux  lieux  marqués  par  le  dit  missionnaire  pour  leur  y 
feire  recevoir  les  cérémonies  de  l'église,  et  les  faire  inscrire  dans  les 
registres  à  la  manière  ordinaire,  ce  qui  est  contraire  à  la  discipline  de 
Téglise  et  aux  ordonnances  de  nos  rois,  le  tout  sous  de  vains  prétextes 
et  I  rétentions  d'obligations  du  dit  missionnaire  de  dire  la  messe  et 
&ire  ses  autres  fonctions  chez  eux  ou  en  d'autres  endroits  que  les 
règles  prescrites  au  dit  missionnaire,  ne  lui  permettant  pas  d'accorder, 
auxquels  abus   il  nous  prie  de  remédier  par  notre  présente  ordon- 
nance ;  à  quoi  ayant  égard  ; 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  des  endroits  dont  le  sieur  de 
la  Faye  e^t  chargé  comme  missionnaire,  viendront  toiir-à-tour  le  cher- 
che? dans  l'endroit  de  sa  demeure  afin  de  le  conduire  dans  les  lieux 
où  il  sera  nécessaire  pour  les  fonctions  de  son  ministère,  et  le  reraè- 
neront  ensuite  chez  lui  sans  que  personne  s'en  pui>6e  exempte?',  que 
ceux  qui  seront  dans  un  âge  fort  avancé,  dans  une  grande  pauvreté,  ou 
dans  une  infirmité  considérable,  et  ce,  suivant  le  rôle  qui  sera  arrêté 
par  le  capitaine  de  la  côte,  duquel  seront  rejetés  ceux  qui  sont  de  cette 
quilité,  ce  que  nous  ordonnons  néanmoins  par  provision  à  cause  de  la 
grande  pauvreté  des  missions  du  dit  missionnaire,  et,  pendant  le  temps 
qu'elle  durera  et  non  autrement  ; 

Ordonnons  aussi  que  ceux  qui  recueilleront  des  grains,  dans  l'éten- 
due des  dites  missions,  payeront  exactement  la  dime  ainsi  qu'ils  l'ont 
payée  jusqu'à  présent,  et  la  porteront  ou  la  feront  porter  dans  la  mai- 
ton  du  dit  missionnaire  ou  autre  lieu  qu'il  aura  désigné  ; 

Faisons  défenses,  en  outre,  à  quelque  personne  que  ce  soit  d'on- 
doyer ou  faire  ondoyer  leurs  enfans  sans  une  grande  nécessité,  auquel 
cas  nous  ordonnons  que  les  dits  enfans  soient  apportés,  le  plus  tôt 
aue  faire  se  pourra,  à  l'église  du  lieu  pour  y  recevoir  les  cérémonies 
ou  baptême,  et  les  faire  inscrire  sur  les  registres  en  la  manière 
tccoutumée,  le  tout  à  peine  de  trois  livres  d'amende  contre  les  contre* 
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venans  à  toutes  les  dispositions  portées  par  la  présente  ordonnance  : 
la  dite  amende  applicable  à  la  fabrique  des  paroisses  de  ceux  qui  y 
contreviendront  ; 

Laquelle  ordonnance  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  des  églises  des 
paroisses  des  dits  lieux  à  ce  que  personne  n^en  ignora.    Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  le  vingt-sixiome  jour  de  novembre, 
mil  sept  cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordannance  qui,  défend  aux  Habifans  de  faire  des  Attrajïcs  sur  leurs 

terres  ;  du  20  novembre,  1708. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Défense!  aux  A  YANT  été  informé  des  querelles- qui  surviennent  et  qui  peuvent 
babitans  de  il.  survenir  tous  les  jours  au  sujet  des  attrapes  que  les  nabi  tans 
faire  des  at-  mettent  les  uns  sur  les  terres  des  autres,  soit  pour  les  martres,  soit 
leurs  te*rre«      pouT  les  animaux  ;  pour  empêcher  les  querelles  qui  surviennent  à  ce 

20e.  nov.irôs.  B^j«^  •' 

Ord.  ds  1708, 

vol.  2,  fol.  95  Nous  faisons  défenses  à  tous  les  habitans  de  ce  pays,  de  mettre  des 
atti-apes  sur  d'autres  terres  que  sur  les  leurs  ;  permettons  à  ceux  qui 

en  trouveront  sur  leur  terre,  de  les ,  et  leur  adjugeons  les 

animaux  qui  se  trouveront  pris  ; 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  dans  toutes  les  pa- 
roisses de  ce  pays,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtième  novembre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  ;  RAUDOT. 


Bo. 


* — Ordonnance  qui  défend  aux  Sœurs  de  la  Congrégation  de  Notre 
Dame  de  faire  des  vœux,  et  qui  déclare  nuls  ceux  qu*cUes  feront  à 
l'avenir  ;  du  quatorzième  décembre,  mil  sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance  T7U  la  lettre  à  nous  écrite  par  Monseigneur  le  comte  de  Pontchar- 
qiiidéfend  aux  y  train,  le  six  juin,  mil  sept  cent  huit,  par  laquelle  il  nous  ordonne 
Go^^résnt'ion  ^^  ^*^^®  savoir  aux  Sœurs  de  la  Congrégation,  établies  dans  ce  pays, 
N.-D.  cfe  faire  que  Tintention  de  Sa  Majesté  n'est  point  qu'elles  fassent  jamais  des 

des  vœux.        vœux,  ni  qu'elles  soient  cloitrées  ; 
14e.  déc.  1708. 

vol.  2  fol.  105  ^^  aussi  les  lettres  patentes  accordées  à  Marguerite  Bourgeois,  au 
Bo.  mois  de  mai  de  l'année  mil  six  cent  soixante-un,  enregistrées  au  par- 

lement de  Paris  et  au  conseil  supérieur  de  cette  ville,  les  vin^  juin, 
mil  six  cent  soixante-onze,  et  dix-sept  octobre,  mil  six  cent  soixante- 
douze,  portant  permission  d'établir  les  dites  Sœurs  sous  le  titre  de 
la  Congrégation  de  Notre-Dame  : 
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Nous,  en  conséquence  des  ordres  ci-dessus,  faisons  défenses  aux 
dites  Sœurs  de  ]a  Congrégation  de  Notre-Dame  de  faire  des  vœux  ; 
déclarons  nuls  ceux  qu'elles  feront  à  l'avenir,  comme  étant  contraires 
aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  aux  dites  lettres  patentes  ;  leur  per- 
metton:)  seulement,  suivant  les  dites  lettres  patentes,  de  demeurer  en 
communauté»  sans  que  pour  aucune  raison  elles  puissent  jamais  être 
cioitrées  ; 

£t  sera  la  présente  ordonnance  signifiée  à  la  Supérieure  de  la  dite 
communauté,  à  ce  qu'elle  n'en  ignore,  et  cela  à  la  diligence  du  sieur 
Daigremont,  notre  subdélégué  à  Montréal,  lequel  tiendra  la  main  à 
l'exécution  d'icelle  ; 

Et  sera  la  présente  ordonnance  enregistrée  à  la  prévôté  de  Mont- 
réal pour  y  avoir  recours.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  décembre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 


• — Ordonnance  qui  fait  dtfensesaux  Frères  UospiUdicrs  de  Montréal 
(Us  Frère  ;  CJiaroft)  de  faire  des  vœux  et  de  porter  l'hfjhit  un  if  or» 
me  ;  du  quojfji  tzième  décembre ^  mil  sept  cent  huit, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

VU  la  lettre  à  nous  écrite  par  Monseigneur  le  comte  de  Pont  Char-  ^"^^".""1^"  ^ 
train  le  six  juin,  mil  sept  cent  huit,  par  laquelle  il  nous  ordonne  iie" aux  Frère» 
dc&ire  entendre  aux  hospitaliers  de  xMontréal  que  l'intention  de  Sa  flospitaliers 
Majesté  n'est  point  qu'ils  fessent  dos  vœux  à  l'avenir,  et  qu'elle  veut  ^^^  ^^^^^   ^^* 
qoe  dès-à-présent  ils  quittent  l'habit  uniforme.  i T^ni    irns 

Oïd.  de  1708, 

Va  aussi  les  lettres  patentes  accordées  par  Sa  Majesté  pour  l'cta-  vol.  2,  fol.  105 
hitssement  d'un  hôpital  à  Montréal  pour  y  retirer  les  pauvres  cnfans  ^^' 
orphelins,  les  estropiés,  vieillards  et    autres  gens  nécessiteux,   du 
quinze  avril,  mil  six  cent  soixante-quatorze,  régistrées  au  conseil  su- 
périeur de  cette  ville,  le  quatorze  octobre  de  la  même  année. 

Noos,  en  conséquence  des  ordres  ci-dessus,  faisons  défenses  aux  dits 
ba^pitaliers  de  faire  des  vœux,  déclarons  nuls  ceux  qu'ils  feront  à 
TaFenir,  comme  étant  contraires  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  aux 
dites  lettres  patentes  ;  leur  faisons  pareillement  défenses  de  porter  des 
habits  uniformes,  leur  enjoignons  de  quitter  dès-à-présent  le  ca['Ot 
noir,  la  ceinture  de  soie  et  le  rabat,  leur  permettons  seulement,  suivant 
les  dites  lettres  patentes,  de  vivre  en  communauté. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  signifiée  aux  dits  hospitaliers  à  ce 
qu*ilâ  n'en  ignorent,  et  cela  à  la  diliffencb  du  sieur  Daigremont,  notre 
fiubdélégué  à  Montréal,  lequel  tiendra  la  main  à  l'exôcution  d'icelle  \ 
et  sera  la  présente  ordonnance  enregistrée  en  la  prévôté  de  Montréal 
poar  y  avoir  recours.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  décembre,  mil  sept  cent  huit. 

Signé  :  RAXJDOT. 
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• — Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitants  de  la  Darantaye  de  con» 
iribuer  à  la  construction  d'un  prcEbytère  et  d^an  pont  eti  la  dite 
paroisse,  du  cinquième  février^  mil  sept  cent  neuf, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

ak-donnanoc     "jVTOUS  ayant  été  représenté  un  acte  d'assemblée  des  habitaus  de  la 

**rx^hftbitaiitB  -^^   Durantaye,  du  trois  du  présent  mois,  jour  de  dimanche,  par  le- 

do  la  Uuraii-    quel  ils  sont  convenus  de  bâtir  un  presbytère  et  un  pont,  et  de  fournir 

ia^o  de  con-     chacun  les  travaux  qui  seront  nécessaires  pour  leur  construction,  ce 

tribaor  H  la     quj  \q^^  g^.,^  d'autant  plus  facile,  à  Féirard  du  presbytère,  qu'on  nous 

ilimpresby-     ^  assure  qu  on   leur  donnera,  aux  vaisseaux  prrychaïus,   la  somme  de 

turc,  etc.         6ept  cents  livres  des  deniers  dont  le  roi  fait  fonds  tous  les  ans   pour  la 

%'i«».  fév.  1709.  bâtisse  des  églises  et  des  presbytères  de  ce  pays  ;  et  comme  le  sieur 

Ord.  de  1709,  Plante,  curé  de  la  dite  paroisse,  a  été  présent  à  la  dite  assemblée,  et 

\\m,     '   **      '  ^^^  par  l'acte  d'icelle,  les  habitans  qui  y  sont  întei*venus  nous  deman> 

dent  d'en  ordonner  l'exécution  aux  conditions  portées  par  icelui,  qui 

est  qu'on  leur  donnera  un  curé  quand  le  presbytère  sera  bâti,  de  quoi 

le  dit  sieur  Plante  nous  ayant  requis  et  y  ayant  égard  ;  vu  le  dit  acte 

d'assemblée  du  dit  jour  trois  féviier  deinier  ; 

Nous  ordonnons  que  le  dit  presbytère  sera  bâti  de  pierre,  et  le  dit 
pont  constiiiit  et  que  ehaque  habitans  présens  ou  absens  fourntix>nt,  de 
leur  travail  pour  la  construction  des  dits  presbytère  cl  pont,  la  dite 
somme  de  sept  cents  livres  comprise  à  proportion  de  l'étendue  du 
front  de  leur  habit:ition,  de  soite  que  celui  qui  aura  quatre  arpens  de 
front  payera  le  double  de  celui  qui  n'en  aura  que  deux,  et  fournira 
aussi,  le  seigneur,  à  proportion  du  front  de  son  domaine  pour  la  cons- 
truction du  dit  presbytère  ;  et  pour  faire  la  répartition  de  ce  qui  devra 
être  fourni  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  nous  commettons  les 
fiieurs  Plante  et  de  la  Durantaye,  curé  et  seigneur  du  dit  lieu,  et  vali* 
dons  tout  ce  qui  sera  par  eux  fait  à  ce  sujet. 

Enjoignons  à  Jacques  Corrivaud,  capitaine  do  milice  et  à  Julien 
Dtimont,  lieutenant,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  et  de  tout  ce  qui  sera  arrêté  par  les  dits  sieur»  Plante  et 
de  la  Durantaye  pour  l'exécution  d'icelle.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  cinquième  février,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT^ 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  Habitans  défaire  des  Clôtures  h  long  de 

leurs  habitations  ;  du  12  mars,  1709. 

JACQUES  RAUDOT.  ETC. 

t>nionnancn  A  YANT  été  informé  d'un  abus  qui  se  tolère  dans  ce  pays,  et  qui 
«Il  iuj"t  des  J\_  va  à  la  destruction  des  semences,  et  par  conséquent  à  la  diminu- 
12  mTr*  170Î)  ^^^"  ^^^  récoltes,  qui  provient  de  ce  qu'on  n'a  pas  tenu  la  main  à 
Ord.  do  1709^  ^^^^^  faire  â  tous  les  habitans  des  clôtui^es  bonnes  et  valables  dans  le 
vol.  3,  fol.  19  front  de  leurs  habitations  qui  partagent  ordinairement  les  communes 
'^*  des  terres  labourées,  et  aussi  de  ce  qu'on  n'a  pas  obligé  les  habitans 


Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1709.  271 

qui  ont  des  bêtes  vicieuses  à  les  retirer  la  nuit  chez  eux,  ou  bien  de 
co  qu*on  n*a  pas  ordonné  que  les  dites  bêtes  vicieuses  seront  enfergées 
et  n'iront  point  sur  la  commune,  et  comme  il  est  d'une  extrême  con- 
flëqueuce  pour  leurs  récoltes  de  pourvoir  à  ce  désordre  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant  de  toutes  les  côtes  de  ce  pays 
fera  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du  front  de  son  habitation, 
et  ne  laissera  pas  aller  les  bêtes  vicieus^es,  telles  que  eont  celles  qui 
sautent  les  clôtures  pour  aller  dans  les  grains,  celles  qui  courent  sur 
les  passans  qui  vont  à  pied  ou  à  cheval  sur  la  commune,  mais  les 
tiendra  enfergées  sur  sa  terre  ; 

Ordonnons  que  ceux  qui  n'ont  pas  fuit  les  clôtures,  même  les  sei- 
gneurs qui  ne  les  ont  pas  fait  le  long  de  leurs  domaines  ou  des  tcn*cs 
non  concédées,  les  feront  incessamment,  sinon  permis  aux  habitans 
qui  auront  fait  les  leurs,  de  faire  les  clôtures  des  autres  à  leurs  dé- 
pens, dont  ils  seront  payés  suivant  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  les 
capitaines  des  côtes  ;  et  à  l'égard  de  ceux  qui  laisseront  aller  dans  la 
cr>mmune  les  bêtes  vicieuses  de  la  qualité  ci-dessus,  les  condamnons 
chacun  à  trois  livres  d'amende  pour  chaque  bête,  applicable  à  ceux 
dans  les  terres  desquels  ils  auront  fait  du  dommage  ; 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  poite  de  chaque 
paroisse  des  dites  cotes,  au  premier  jour  de  fête  ou  de  dimanche, 
issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore,  et  ce,  à 
la  diligence  des  capitaines  des  côtes,  auxquels  nous  enjoignons  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente.     Mandons,  etc. 

Fait  a  Québec,  ce  douze  mars,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  au  sujet  des  Nègres  et  des  Sauvages  appelés  Panis  ;  du 

13  aviil  1709. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

AYANT*  une  connoissance  parfaite  de  l'avantage  que  cette  ct)lonîe  Ordonnanci» 
relireroit  si  on  pouvoit  sûrement  y  mettre,  par  des  achats  que  les  rendue  au  «u- 

h&bitans  en  feroient,  des  sauvages  qu'on  nomme  Panis,  dont  la  nation  1^*  ^^*  nègres 
»  »   *     ri    •       '      j  ^       »  ..  •  1  6t  des  sauva, 

eit  tres-éloignee  de  ce  pays,  et  qu  on  ne  peut  avoii  que  par  L  s  sau-  -^g  appelés 

rages  qui  les  vont  prendre  chez  eux  et  les  trafiquent  le    plus  souvent  Panis. 
avec  les  Anglois  de  la  Caroline,  et  qui  en  ont  quelques  fois  vendu  aux  13e.avril  1709. 
gens  de  ce  pays,  lesquels   se   trouvent   souvent  frustrés  des  sommes  9  ]*o*^^r\'^ ^«4 
considérables  qu'ils  en  donnent  par  une  idée  de  liberté  que  leur  ins-  Vo.    ' 
pirent  ceux  qui  ne  les  ont  pas  achetés,  ce  qui  fait  qu'ils  quittent  quasi 
toujours  leurs  maîtres,  et  ce,  sous  prétexte  qu'en  France  il  n'y  a  point 
d'esclaves,  ce  qui  ne  se  trouve  pas  toujours  vrai,  par  rapport  aux  colo- 
nies qui  en  dépendent,  puisque  dans  les  lies  de  ce  continent   tous  les      ^ 
nègres  que  les  habitans  achètent  sont  toujours  regardés  comme  tels  ; 
et  comme  toutes  les  colonies  doivent  être  regardées  sur  le  même  pied, 
et  que  les  peuples  de  la  nation  Panis  sont  aussi  nécessaires  aux  habi- 
tans de  ce  pays  pour  la  culture  des  terres  et  autres  ouvrages  qu'on 
pouiToit  entreprendre,  comme  les  nègres  le  fo^t  aux  îles,  et  que  môme 
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ces  sortos^d'engagemens  sont  très-utiles  à  cette  colonie,  étant  néces- 
saire d'en  assurer  la  propriété  à  ceux  qui  en  ont  achetés  et  qui  en 
achèteront  à  l'avenir  : 

NouSi  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ordonnoas  que  tous  les 
Panis  et  nègres  qui  ont  été  achetés  et  qui  le  seront  dans  la  suite  appar- 
tiendront en  pleine  propriété  à  ceux  qui  les  ont  achetés,  comme  étant 
leurs  esclaves  ; 

Faisons  défenses  aux  dits  Panis  et  nègres  de  quitter  leurs  maitresi 
et  à  qui  que  ce  soit  de  les  débaucher  sous  peine  de  cinquante  livres 
d'amende. 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  lue  et  publiée  aux  en- 
droits accoutumés,  es  villes  de  Québec,  Trois-Rivières  et  Montréal» 
*     et  qu'elle  sera  enregistrée  aux  greffes  des  prévôtés  d'icelles  à  la  dili* 
gence  de  nos  subdélégués. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  treizième  avril,  mil  sept 
cent  neuf. 

Signé  t  RAUDOT. 

Lue  et  publiée  à  l'église  de  la  basse-ville,  issue  de  la  messe  de  sept 
heures,  et  à  la  porte  de  l'église  paroissiale  de  cette  ville  de  Québec 
issue  de  grande  messe,  ce  21e.  avril  1709,  par  moi,  huissier  audiencier 
en  la  prévôté  de  Québec,  y  résidant,  rue  Saint-Pierre. 

Signé  :  CONGNET. 


*.^^Ordonnance  qui  permet  aux  Juges  et  Seigneurs  des  paroisses  de 
cepaySf  défaire  publier  les  défenses  contre  Vabandon  des  bestiaux  : 
du  vingt-cinquième  maif  mil  sept  cent  neuf. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance       4  YANT  rendu  une  ordonnance  le  douzième  mars  dernier,  pour 

contre  l^aban-  J^  pourvoir  aux  désordres  que  causent  le  défaut  de  clôtures  et  les 

tiauz.  bêtes  vicieuses  sur  toutes  les  terres,  depuis  les  semences  jusques  à  la 

25e.  mai  1709*  récolte,  laquelle  devoit  pourvoir  aussi  aux  désordres  que  causent 

Ord.  de  1709,  toutes  les  bêtes  et  dans  les  terres  ensemencées  et  dans  les  prairies, 

vol.  3,  10  .   «  faute  de  publier  les  défenses  de  l'abandon  d'icelles  dans  le  temps  qui 

seroit  nécessaire,  et  pour  empêcher  ce  désordre  et  mettre  quelque 

règle  pour  publier  ces  défenses  dans  les  endroits  où  il  n'y  a  ni  sci* 

gneurs  ni  juges  résidans  ; 

Vu  notre  dite  ordonnance  du  douze  mars  dernier  i 

Nous  ordonnons  que  dans  les  seigneuries  où  les  seigneurs  résident 
et  où  il  y  a  des  juges,  que  les  juges,  de  concert  avec  les  seigneurs 
et  quatre  notables  habitans  qu'ils  appelleront,  du  nombre  desquels 
sont  les  officiers  de  milice,  feront  publier  les  défenses  contre  le  dit 
abandon  dans  le  temps  qu'ils  jugeront  à  propos,  et  qu'à  l'égard  de 
celles  où  il  n'y  a  ni  seigneurs  ni  juges  résicuins,  que  les  capitaines 
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de  côte,  de  concert  avec  les  curés  et  quatre  notables  habîtans  qu^ils 
appelleront  avec  lui,  règlent  auàst  les  défenses  qu'il  sera  nécessaire  de 
faire  contre  le  dit  abandon,  lesquelles  défenses,  dans  tous  les  deux 
cas,  seront  publiées  le  dimanche  d'après  que  le  règlement  aura  été 

ÎEÛt, 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  à  toutes  les  portes  des' 

•**    paroisses  de  ce  pays,  au  premier  jour  de  fôfe  ou  de  dimanche,  issue 

de  messe  paroissiale,  â  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

•  •  « 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq^^ième  mai,  mil  sept  cent  neuf» 

Signé:  RAUDOT. 


^i^^^tÊ^a 


^'^Ordonnance  qnifait  défense  aux  Hahitans  des  Côtés  de  Montréal 
Savoir  plus  de  deux  Chevaux  ou  Cavales  et  un  Poulin,  chacun  ;  dn 
treizième  juin^  mtl  sept  cent  neuf. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

ETANT  infoimé  que  les  habitans  du  gouvernement  de  Montréal  Union wnice 
nourrissent  une  trop  grande  quantité  de  chevaux,  ce  qui  les  em-  J"*  fait  dé- 
pêche  d'élever  des  bêtes  à  cornes  et  à  laine,  ne  connaissant  point  en  ^^^  j^  d*^x 
cela  leur  véritable  intérêt  puisqu'ils  ne  retirent  aucun  profit  des  dits  chevanx. 
chevaux  qu'ils  élèvent,  et  qu'au  contraire  ils  en  retireroieiit  beau*  13e.  dial709. 
coup  des  bêtes  à  cornes  et  à  laine  qu'ils  éleveroient  avec  Iqs  fourrages  ^''{^*  *^-  V^^i 
que  consomment  les  dits  chevaux  ;  •  ^  ' 

Et  attendu  que  cette  trop  grande  quantité  de  chevaux   produiroit 

•par  la  suite  le  manque  des  autres  bestiaux,  ce  qui  iroit  au  détriment 

cle  cette  colonie,  et  cofmme  notre  principale  attention  doit  être  à  son 

Augmentation,  et  à  y  procurer  autant  quHl  est  en  notre  pouvoir 

l'abondance  : 

Nous  ordonnons  que  chaqife  habitant  des  côtes  de  en  gouvernement 
ne  pourra  avoir  plus  de  deux  chevaux  ou  cavales  et  un  poulin,  et  ce, 
À  commencer  après  les  semences  de  l'année  mil  sept  cent  dix,  leur 
donnant  le  dit  temps  pour  pouvoir  se  défaire  des  chevaux  quHls  ont 
au-delà  de  ce  nombre,  et  après  lequel  ils  seront  tenus  de  tuer  ceux 
qu'ils  auraient  au-delà. 

Mandons  au  sieur  DeschambauU,  lieutetianti^généra]  de  la  prévôté 
de  cette  ville,  et  au  sieur  Raimbault,  procureur  du  roi  d'icelle,  de 
tenir  la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  Texécution  de  la  présente  ordon« 
nance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée 'dans  cette  ville,  et  en* 
voyée  par  le  dit  sieur  procureur  du  roi  dans  les  côtes  de  ce  gouver* 
nement  aux  capitaines  des  dites  côtes,  auxquels  nous  mandono  de 
tenir  la  main  à  son  exécut'on  et  de  la  faire  publier  par  troi<4  dimanches 
consécuti£},  à  issue  de  messe  paroissiale,  a  la  porte  de  l'église,  à  ce 

Sue  personne  n'en  ignore  ;  de  laquelle  publication  ils  seront  teiiui 
'înfonser  le  dit  sieur  procureur  du  roi  ; 

ii2» 
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Entendons  cependant  ne  point  comprendre  dans  la  dite  ôrdon-' 
nanee  ceux  qui  font  profession  de  charrier  (•)  pour  le  public,  aux  quel» 
noua  pennettons  d'avoir  la  quantité  de  chevaux  qui  leur  sera  néces- 
saire. 

Fait  et  donné  à  Montréali  en  notre  bôcel,-  le  treize  juin,  rail  sepf^ 
oént  neuf. 

Signé  :  '         RAUDOT. 


Ordonnance   rendue  au  snijet  des  Baux  judiciaires  des  biens  des' 

Milieu.  5  ;  du  9  mars  1710. 

JACQUES  RAUDOT.  ETC. 

Ordonnance      TEAN  CHORET  ayant  fait  venir  pardevant  nous  Jean  Larche 
rpttduo  au  eu-  J  pour  être  condamné  à  lui'  remettre  la  terre  appartenante  aux  mi" 
'ndi  Utireades  neurs  Demiro  dont  il  en  a  épousé  une,  sur  le  moyen  qu'il  nous  allé- 
tÀona  des  ml-  gue  que  mort  et  mariage  rompent  tout  louage  > 
neura. 

r^f^T*  17 in'  ^  '®  dit'Larche  nous  ayant  dit,  qu'ayant  un  bail  fait  en  justice  et 
wl  4  *fol.  26*  ^^D*^  ^®  P"^  ^^^  destiné  pour  payer  les  créanciers  du  dit  Lemire,  qu'on 
Bo.    '  'ne  peut  pas  se  servir  de  la  maxime  avancée  par  le  dit  Chpret.'et  que 

tout  an  plus  elle  ne  pourroit  valoir  que  pour  la  sixième  partie  de  la 
dite  habitation  appartenante  à  sa  dite  femme,  et  ce,  à  la  chaige  d& 
payer  la  sixième  partie  .de  son  bail  aux  créanciers  du  dit  Lemire,  et 
que  cependant  sur  cela  il  s'en  rapporte  à  nous  ; 

» 
Et  le  dît  Cboret  ayant  répliqué  que  non  seulement  il  consent  de 
payer  la  sixième  partie  du  ait  bairl,  année  par  année,  mais  même  pour 
jouir  do  la  portion  qui  lui  écherra,  de  payer  en  entier  la  part,  dont  sa 
femme  est  tenue;  des  dettes  de  défunt  son  père,  à  l'effet  de  quoi  il 
nous  demande  que  partage  soit  fait  de  la  dite  habitation  entre  lui  et 
les  co-héritiers  de  sa  fenune. 

• 

Pierre  Rai  mont  dît  Beaurcgard,  tuteur  des  dits  mineurs,  étant  inter^ 
venu,  et  nous  ayant  dit  que  le  dit  Choret  offrant  de  payer  incessam- 
ment la  part  des  dettes. qui  est  due  par  sa  femme,  il  ne  peut  pas  s'em- 
pÊcher  de  consentir  à  sa  den>ande,  et  le  dit  Jean  Larche  ayant  de- 
mandé contre  le  dit  Beauregard  qu'une  petite  fille,  Louise  Lemire, 
qui  n'est  âgée  que  de  neuf  ans  et  qu'il  a  prise  à  l'^ge  de  deux  ans,  lui 
demeure  jusqu'à,  Tâge  de  dix-huit  ans,  attendu  qu'il  n'en  a  tiré  encore 
aucun  service  jusqu'à  présent  et  qu'il  l'a  toujours  nourrie  et  entre- 
tenue, t*.t  le  dit  Beauregard  ayant  dit  qu'il"  lui  paroit  que  c'est  l'en- 
gager pour  trop  de  temps,  que  néanmoins  il  s'en  rapporte  à  nous,  et 
cependant  il  nous  prie  qu'en  cas  qu'avant  ce  temps  là  on  trouve  à  la 
marier,  avantageusement,  que  le  dix  Larche  sera  tenu  de  lui  donner 
son  consentement,  ce  que  le  dit  Larche  à  bien  voulu  accorder  ;  faisant 
droit  sur  le  tout,  vu  le  bail  judiciaire  fait  au  dit  Larche,  le  9e.  août, 
1708  : 

Nous  ordonnons  que  partage  sera  fait  de  l'habitation   dont  est 
question,  et  que  le  dit  Choret  jouira  de  la  part  et  portion  qui  écherra 

(*)  Charrier  se  diiait  aiitrefoH  pour  «ftarro^cr. 
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à  sa  ferams  à  commencer  après  les  récoltes  prochaines,  en  payait 
par  lui  avant  les  dites  récokes  la  part  et  portion  que  sa  dite  femme 
-àoit  des  dettes  de  ses  père  et  more,  et  qu'il  exploitera  lui-même  la* 
part  et  portion  qui  écherra  à  sa  dite  femme  sans  qu'il  en  puisse  faire 
bail  à  d'autres,  et  à  faute  do  ce  faire,  que  le  dit  Larchc  exploitera 
son  dit  bail  6n  entier  jusqu'à  la  fin  d'icelui,  dont  en  ce  cas  sera  dimi- 
nuée la  sixième  partie  du  prix  du  dit  bail  ; 

Ordonnons  que  Louise  Lemire  demeurera  chez  le  dit  Larche  jus- 
«qu'à  Và^ge  de  dix-bult  ans,  À  la  charge  par  lui  do  la  nourrir,  loger  et 
•entretenir  pendant  le  dit  tems,  et  de  rhabiller  suivant  sa  condition 
lorsqu'elle  sortira  do  chez  lui  ;  permis -néanmoins  au  dit  Beaurogard, 
en  cas  qu'il  trouvât  à  la  marier  plus  tôt,  ce  qu'il  ne  pourra  cependant 
faire  que  du  consentement  du  dit  Larche,  de  la  retirer  avaut  l'âge 
-de  dix-huit  ans.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuvième  mars,  mil  sept  cent- dix. 

<Signé:  RAUDOIL 


^-^^Oràonnahce  poriaitt  que  les  Capitaines  des  Côtes  iront  les  premiers 
aux  Processions^  après  les  ^îarguilliers,  suivis  des  autres  Officiers 
de  Milice,  et  qu'ils  auront  le  Pain  bénit  avant  les  Hahitans  ;  dit 
cin^t'cinquième  juin,  mil  sçpt  cenl  dix» 

JACQUES  RAUDOT,  ETa 

I  YANT  été*inforrâé  du  peu  de  considération  que  Ton  a  dans  les  Ord.  an  »oJ«t 
.rV.  Cotes  pour  lés  capitaines  de  milice  auxquels  on  ne  donne  nulles  doa  faonneiin 
'distinctions  quoiqu'ils  en  méiitciit  bien,  et  par  l'honneur  qu'ils  ont  de  ?^  **3b»*^ 
commander  les  babîtans  pour  aîler  en  guerre  et  pour  tontes  les  autres  oAtec. 
choses  pour  lesquelles  ils  sont  commandés,  et  aussi  pour  l'exécution  25e.  juin  1710. 
de  nos  ordonnances  que  nous  sommes  quasi   toujours  obligé  de  leur  ^J*-  *^^  j''*^» 
^adresser,  ce  qui  leur  ca«so  -souvent  de  la  dépf*nsc  et  leur  fuit  perdre  ]^'  ^ 
beaucoup  de  tems  qu'ils  cmployeroient  utilement  pour  eux:  cela 
nous  auroit  engagé,  il  -y  a  trois  an;*,  à  supplier  très- humblement  Sa 
Majesté  de  lour  accorder  quelques  petits  appoinCemens  avec  un  carac- 
tère qui  leur  donnât  qnelques  distinctions  paiini  les  habitans  ;  et 
comme  Sa  Majesté  n'a  'rien  encore  réglé  à  ce  sujet,  et  croyant  cepen- 
dant qu'il  est  raisonnable  de  leur  donner  ime  distinction  au-dessus  des 
auireri  hubitans,  laquelle  leur  est  due  do  droit  puisqu'ils  les  oora- 
ôandent  : 

Nous,  soas  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  ordonnons  que  les  cap- 
taincs  des  eûtes  iront  les  premiers  à  la  procession  après  les  marguil- 
liers,  suivis  des  autres  officiers  de  milices,  et  que  le  capitaine  de  la 
côte  sejil  aura  le  pain  bénit  avant  les  autres  habitans  ; 

É  » 

Enjoignons  aux  dits  raarguilfieTS  do  tenir  la  main  à  Tcxécution  de 
la  présente  ordonnance  et  enjoindre  au  bedeau  de  lui  porter,  à  peine 
de  dix  livres  d'amende  cotftre  les  dits  aarguilliera  ; 
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Et  sera  la  préseote  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  toute» 
les  paroisses  de  ce  pays,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Mandons,  etc. 

9 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  fait  défense  de  laisser  vaquer  les  Codums  par  les  rues  ; 

du2djuiny  1710. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

Ordonnance  k  YANT  connu  çn  anivant  en  cette  ville,  qu'en  contravention  et 
?°*  ^'  1  ^•^"  ^  ^^  mépris  des  réglemens  et  ordonnances  rendus  sur  le  fait  de  la 
•er'faquer'leg  po^^^®  ^^  cette  ville, 'les  bourgeois  et  habitans  d'icelle  laissoîent 
cochons  par  vaquer  par  les  rues  les  cochons  qu'ils  nourrissent  chez  eux,  lesquels 
learucB.  produisent  non  seulement    beaucoup  d'immondices   et  d'infeciion, 

SS^d^'^iTio'  ro^smême,  suivant  que  nous  en  avons  été  informé,  causent  souvent 
vol.  4   fol.  91  ^®  gralids  désordi'es  ;  pour  remédier  à  cet  abus, 
Bo.    '       ' 

Nous  défendons  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu^elles  soient,  de  laisser  vaquer  leurs  cochons  dans  les  rues  de  cette 
ville  ;  leur  enjoignons  de  les  tenir  enfermés  chez  eux  dans  des  en- 
droits qui  ne  puissent  produire  aucune  infection,  ee  qu'ils  seront 
tenus  de  faii*e  dans  quatre  jours,  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire  dans  le  dit  tems  et 
icelui  passé,  en  vertu  dé  la  présente  ordonnance,  et  sans  qu'il  en  soit 
besoin  d'autre  ; 

Nous  permettons  de  tuer  les  dits  cochons  qui  se  trouveront  vaquer 
dans  les  dites  rues,  et  en  accordons  la  confiscatioif  aux  pauvres  de 
l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville  ; 

Mandons  aux  sieurs  Deschambault  et  Raimbault,  lieutenant-géné- 
ral, et  procureur  du  roi,  de  tenir  ia  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  es  lieux  et  endroits 
accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

.  Fait  à  Montréal,  ce  vingt-neuvième  juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé:  RAUDOT. 


Ordonnance  touchant  les  Honneurs  à  rendre  dans  V Eglise  ;  du  30 

juin,  1710. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

Otà*  ta  s^jet  T  ES  sieurs  Bouat  et  Soumande,  màrguilliers  de  la  paroisse  de  celte 
été  honneurs  Jj  yiHe,  étant  venus  pardevant  nous,  et  ayant  rapporté  la  requête 
a^'uufirîo!  1"'*^^  ^^y^  ^^  présentée  le  23e.  de  ce  mois,  laquelle  en  ce  tems 
Ordl  de  17 lo!  Ji'^toit  signé  que  d'eux,  et  l'ont  depuis  fait  signer  par  les  sieurs 
vol.  4,  fol.  92  Forostiert  Charles  Gervais,  B.  Neveu,  Chaumieri  Desauniers,  Louis 
Vo. 
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Charly  et  Gadots,  anciens  marguilHers  de  la  dite  paroisse  ;  ensuite 
de  laquelle  requête  il  y  a  une  déclaration  par  écrit  du  28e.  du  dit 
moi?,  signée  de  Messieurs  La  Colombiôre,  vicaire-général,  Belmont, 
aussi  vicaire-général,  et  Priât,  vicaire,  portant  qu  ils  consentent  et 
souhaitent  de  tout  leur  cœur  que  les  dits  marguilliers  fassent  juger 
TafFaire  qu'ils  ont  contre  les  officiera  de  la  justice  de  cette  ville,  pour 
les  honneurs  de  Téglise,  par  qui  il  appartiendra  ;  et  nous  ayant  dit 
qu'au  désir  de  notre  ordonnance  du  25e.  du  dit  mois  de  juin,  portant 
que  les  titres  et.  pièces  seroient  réciproquement  communiques  de  la 
main  à  la  main,  et  que  dans  samedi  loi*s  prochain,  les  dits  marj^uil-  . 
îiers  seroient  tenitâ  de  faire  leur  déclaration,  s'ils  entendent  pour- 
suivre l'affaire  dont  est  question  ou  l'abandonner,  ayant  pris  lecture 
des  pièces  qui  leur  ont  été  données  en  communication  par  les  sieurs 
DeschambauU  et  Raimbault,  lieutenant-général,  et  procureur  du  roi 
de  cette  ville,  nous  font  présentement  leur  déclaration  qu'ils  veulent 
poursuivre  la  dite  affaire,  à  quoi  ayant  égard  : 

•  • 
Nous,  attendu  qu'il  y  a  déjà  eu  un  aiTêt  de  règlement  au  sujet  des 
honneurs  de  l'église,  rendu  au  conseil  supérieur  de  Québec,  et  le 
peu  de  séjour  qui  nous  reste  à  faire  en  cette  ville,  ordonnons  que  le* 
parties  se  pourvoiront  au  dit  conseil  pour  être  réglées  sur  l'affaire 
dont  est  question.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal*  le  trentième  juin,  mil  sept  cent  dix. 

.    Signé  f  EAUDOT. 


♦ — Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Habitons  de  mettre  des  Carcans 
à  ieur$  Cochons,  et  qui  permet  oe  les  tuer  lorsqu'ils  seront  trouvés  en 
dommage  sans  Carcans  ;  du. quatrième  août,  mil  sept  cent  dix. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LA  mère  de  Philippes  Lofrance  nous  ayant  fait  sa  plainte  de  ce  que  OrdoTramno» 
Nicolas  Demers,  abusant  de  l'absence  du  dit  Nicolas  Lafrance,  ^^  ■"i®*  ****• 
son  fils,  qui  s'est  engagé  pour  le  temps  de  la  pèche  avec  le  sieur  Hay*-  ^^  ^^^^  ^jx^, 
mard,  abandonne  ses  cochons  dans  les  grains  du  dit  Lofrance  .croyant  Ord.  de  1710. 
le  faire  impunément,  ce  qui  lui  cause  un   grand  dommage  ;  ses  ani-  vol.  4,  fol.  7^, 
maux  lui  ayant  mangé  un  arpent  de  grains,    ce  qui  a   obligé  la  sup-  ^' 
pliante  de  lui  représenter  que  pour  empêcher  le  tort  quSl  fait  à  son 
dit  fils,  il  devrait  museler  ses  dits  cochons»  ce-  dont  il  s'est  moqué, 
disant  qu'elle  n'oserait  les  faire  tuer  parce  que  cela  seroit  a)ntre  les 
défenses  que  nous  avons  données,  ce  qu'elle  no  croit  pas  par  rapport 
aux  grains  dans  l'état  qu'ils  sont,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise 
ordonner  au  dit  Deracrs  de  faire  museler  ses  cochons,  en  leur  mettant 
des  carcans  \  et  en  cas  de  désobéissance  de  la  part  du  dit  Demers« 
qu'il  lui  soit  permis  de  les  faire  tuer  ; 

A  quoi  ayant  égard,  attendu  que  notre  intention  a  toujours  été  qu^on 
mît  des  carcans  aux  cochons  pour  empêcher  le  désordre  qu'ils  pour- 
raient faire  dans  les  jg;rains  et  dans  les  prairies,  et  la  désobéissance  de 
certains  habitans  à  ce  sujet,  se  prévalant  de  l'indulgence  que  nous 
avons  eue  d'empêcher  la  tuerie  des  dit.^  cochons,  de  peur  d'animer  le» 
dits  bahitazia  les  uns  contre  les  autres  : 
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Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  de  ce  pays  de  mettre  des  car- 
cans à  lourd  cocîions,  Binon  et  à  faute  de  ce,  permis  à  ceux  qui  les 
trouveront  dans  les  prairies  et  dans  les  grains  de  les  tuer,  adjugeons 
le  cochon  à  celui  qui  l'aura  trouvé  dans  les  grains  pour  tout  domma- 
ge-intérêt ; 

Enjoignons  aux  capitaines  des  côtes  de  tenir  la  main  àrcxécutiou 
de  la  préocnte  ordonnance  et  de  la  faire  ])ublier  à  la  porte  do  leurs 
parobscs  à  ce  que  personne  n'en  ignore..    Mandons,  etc^ 

Fait  à  Québec^  le  quatre  aoul,  nul  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


♦ 

naïf 
un  eu 


Ordonnance  qiii  aidorise  le  sieur  Deser/rmien,  prêtre,  mUsion- 
aire,  de  recevoir  les  T:stamcnts  de  ses  ptirois^^iens  mnlades,  comme 
n  eu.'  éj  en  discrvant  les  formalitïs  présentes  par  la  couticnic  ;  di» 
vingtième  février,  mit  sept  cenl  onze, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

Orâonnaoee       i  YANT  été  informé,  et  en  ayant  même  rexpéricnce,  par  plusieurs 

qui  aotonae     2\,  testamcns  miî  ont  été  conte-tés  par  devant  nous,  lesauels  se  sont 

naire  de    re-  trotives  nuls,  parce  qu  ils  avoient  ete  reçus  par  les  tures -missionnaires 

ceroir  lea  te*-  des  paroisses  de  ce  pays,   lesquels*  n'étant  point  curés  en    titre  n*au- 

tamentsdasea  roient  point  pouvoir  de  les  recevoir,  ce  qui  étant  ignoré  par  eux,  et 

§Sc?ft***i711    P*'  '®*  testateurs  :  tel  qui  croyait  avoir  mis  ordre  à  ses  affaires  par  un 

Ord.  d«  1711*  testament,  raouroit  ah  intestat,  ce  qui  ûte  aux  jiersonnes  de  ces  côtes 

▼oU  ft,  fal.  1,  le  moyen  d'-user  d'un  droit  qui  Cî^t  le  plus  essentiel  àlhonimc,  qui  est 

^®-  celui  de  faire  connaitre  ses  dernières  volontés,  pour  les(]ue]les  on  doit 

toujours  avoir  un  grand  respect  quand  on  porte  dan^^  ces  sortes  d'actes 

toutes  les  fîirraalités  prescrites  par  la  coutume,  et  comme  il  n'y  a  que 

les  missionnaires  desservant  les  paroisses  qui  puissent  recevoir  les  dits 

actes,  n*y  ayant  aucuns  notaires,  ni  officiers  de  jus^tice  dans   les  dites 

paroisses  ;  ' 

Et  le  sieur  Descormiera,  missionnaire  des  pannssos  de  la  Vieille- 
Lorette,  et  de  Saint-Augustin,  nf)us  ayant  représenté  qu'il  est  tous 
les  jours  requis  par  ses  paroissiens  malades  de  recevoir  leurs  tes- 
taraens,  à  quoi  il  ne  peut  pas  entendre,  attendu  qu'il  connoit  qu'en 
qualité  de  missionnaire  il  n'a  pas  droit  de  les  recevoir,  nous  re<piérant^ 
pour  la  commodité  de  ses  habitaw,  de  lui  donner  caractère  î<uffisant 
pour  cela,  à  quoi  ayant  égard  ; 

Vu  l'ordonnance  par  nous  donnée  an  dit  sieur  Descormiers,  le 
sixième  du  présent  moi»,  pot  tant  pouvoir  à  lui  de  recevoir  le  te:sta- 
ment  du  nommé  Bureau  dit  Sans-Souscy. 

Nous  donnons  pouvoir  au  dit  sieur  Déscormiers  de  recevoir  tous  les 
testamens  dont  il  sera  requis  par  les  personnes  malades  de  ses  parois- 
ses, à  la  charge  par  lui  de  satisfaire  aux  formalités  prescrites  par  la 
coutume,  et  validons  tous  les  testnmens  qu'il  recevra  comme  s'ils 
l'avoient  été  par  un  curé  en  titre.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Q'jébec,  le  vingtième  février,  mil  sept  cent  onze. 


Signé  :-  RAUDOT:. 
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• — Ordonnafice  qui  défend  à  tous  Entrepreneurs^  Maçons  et  autres 
particuliers,  d'ouvrir  aucunes  Carrières  dans  V étendue  de  200  Tuiscs 
en  dehors  des  Fortifications  de  Québec^  en  d'en  .ouvrir  aucunes  en 
dedans  des  dites  Fortifications,  si  ce  ncU  sur  un  terrain  oà  Von 
voudroiù  bâtir  ;  du  vingt-septième  février,  mil  sept  cent  onze, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

a 

AYANT  été  ÎDfurmé  que  des  eutrepreneurd  de  bâtimcai  et  d*autrca  Oulonnnnco 
particuliers  ouvrent  des  canières  tant  en  dedans  qu'en  dehors,  Hi"  ^'«^'-«d 
proche  les  foitifications  de  cette  ville,  ce  qui  est  trcs-préiudiciable  à  !..,*r*^'*L.*Î!!2* 
sa  défense  en  cas  qu  elle  tut  assiegce,  cela  mettant  1  enuerai  a  cou*  rcs  cm  dnlMnii 
vert  en  dehors  lors  des  approches,  et  empêchant  la  garnison  qui  est  et  en  de  boi« 
en  dedans  de  se  mettre  eu  mouvement  poui*  aller  aux  remparts  ;  et  *!**■    foiiincA- 
comme  il  est  à  propos  de  ne  point  souffnrrien  qui  puisse  préjudiçîor  à^^^'ç^.^  |7i|^ 
à  la  fortification  et  à  la  défense  d'une  ville,  et  que  nous  avons  apptis  urtî.  ùc  Uil*, 
qu'il  y  avait  une  carrière  sur  le  coteau   vrs-à-\is  du  bastion  Saint-  v«»l.  5»  fol.  7 
âraon  dont  l'ouverture,  au  lieu  de  préjudicier  aux  fortifications  de  ^^' 
cette  ville,  loi  seroit  au  contraire  très-utile,  aprè;}  en  avoir  conféré 
avec  Monsieur  de  Beaucouit,  faisant  les  fonctions  d'ingénieur  dans 
ce  pays  : 

Nous  faisons  défenses  à  touâ  entreprcReurs,  maçons  et*  autres  pai;- 
ticuliers,  d'ouvrir  aucunes  carrières  dans  l'étendue  de  deux  cents 
toises  des  fortifications  de  cette  ville,  et  de  n'en  ouvrir  aucunes. dans 
la  ville  au-dedani  des  fortifications,  hors  que  ce  fût  sur  un  terrain  où 
OD  voulût  bâtir,  ou  dans  toutes  les  côtes  du  côté  du  fleuve  ; 

Leur  permettons  seulement  d^ouvrir  la  carrière  spécifiée  ci-det^su.^ 
et  qui  leur  sera  indiquée  par  le  dit  sieur  de  lieaucourt,  ou  par  celui 
qui  sera  par  lui  commis  en  son  absence  ;  le  tout  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  de  pareille  amende  et  de 
prison  pour  la  seconde,  la  dite  amende  applicable  aux  Sœurs  de  la 
Congreg^ion  de  cette  ville  ; 

Et  sera  la  présente- ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  es  lieux  et 
endroits  accoutumés,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec»  le  vingt-septième  février,  mil  sept  cent  onze. 

Signé:      .     RAUDOT. 


• — Ordonnance  au  sujet  des  Baux  judiciaîrejs  des  hie>\s  de  Mineurs 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  faits  par  des  Officiers  de  Justice  ;  du  qualor- 
siénte  mars,  mil  sppt  cent  onze, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  qu'il  arrive  continuellement  des  Ordennfiiico 
difficultés  et  inconvénients  dans  l'exécution  de  hotre  ordonnance  J^V*"-^*]!.  î'*'.' 
rendue  le  vingt-six  mars,  mil  sept  cent  dix,  au  sujet  des  baux  judiciai-  Jj?^^  yJniî 
nés  qu'on  fait  des  biens  des  mineurs,  par  laquelle  nous  avons  ordonné  ^  mineurs 
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lorsqu'il!  n«  qu*à  l'avenir  les  dite  baux  seroient  faits  dans  les  justices  des  seigneurs 
imr  it^  off^*  devant  les- juges  lorsqu'ils  tiendroient  leur  audience,  après  une.publi- 
rien  de  jua-  cation  qui  en  seroit  faite  le  même  jour  par  l'huissier,  après  néanmoina 
trc».  que  le  juge  auroit  été  certifié  d'une  précédente  publication  qui  auroit 

He.martiril.  été  faite  le  dimanche  précédent*  à  la  porte  de  la  paroisse  des  lieux  où 
vôi  i  fol.  Il'  ^^  biens,  dont  on  voudra  faire  faire  le  bail,  se  trouveront  situés,  et  ce. 
Vu.  '  P^i"  tel  habitant  qui  eu  seroit  chargé  par  leur  tuteur,  lequel  en  donne- 

roit  son  certiBcat  ;  et  comme  les  dites  difficultés  et  inconvéniens  pro- 
cùdiMit,  tant  parcequ'il  n'y  a  aucuns  jpges  et  huissiers  d'établis  dans  la 
plupart  des  ai  tes  seigneurie.^^,  qu'à  cause  que  dans  aucunes  de  cellea 
où  il  y  en  a  d  établis,  il  n'y  sont  point  actuellement  résidans,  et  de- 
meurent dans  des  paroisses  éloignées,  ce  qui  les  empêche  d'y  aller 
■  tenir  les  audiences,  et  faire  les  autres  actes  judiciaires  auxquels  leur 
ministère  les  oblige,  lequel  retardement,  s'il  continuoit,  apporter  oit 
non  seulement  un  grand  dommage  aux  dits  mineurs,  mais  même  les 
consommeroit  en  de  grands  frais,  si  leui^  tuteurs  étoient  obligés  de  se 
transporter  dans  les  justices  royales  pour  faire  procéder  à  ces  sortes 
de  baux  judiciaires,  ce  qui  absorberoit  leurs  revenus,  et  les  mettroit» 
par  ce  moyen,  hors  d'état  de  pouvoir  subsister  ;  à  quoi  voulant  pour- 
voir, et  prévenir  à  l'avenir  de  pareils  inconvéniens  ; 

Nous,  en  expliquant  et  rectifiant  notre  dite  ordonnance  du  vingt-ûx 
mars,  mil  sept  cent  dix,  et  y  augmentant,  ordonnons  que  dans  toutes 
les  seigneuries  de  ce  pays  où  il  n'y  a  point  d'huissiers,  ni  déjuges 
établis,  et  que  dans  celles  mêmes  où  il  y  en  a,  et  qui  n'y  sont  pas 
actuellement  résidans,  et  manquent  par  là  de  tenir  leurs  audiences 
ordinaires  et  faire  les  autres  fonctions  judiciaires  auxquelles  leur  mi- 
nistère les  obliee,  pour  parvenir  au  bail  judiciaire  des  biens  des  mi- 
'  neurs,  il  sera  fait  une  première  publication  un  jour  de  dimanche,  issue 

de  Inesse  paroissiale,  à  la  porte  do  l'église  des  lieux  où  les  biens  des 
mineurs,  dont  on  voudra  faire  faire  le  bail,  se  trouveront  situés,  et  ce, 
par  tel  habitant  qui  en  sera  chargé  par  leur  tuteur  ;  laquelle  publica- 
tion qui  sera  ceitifiée  par  le  sieur  curé  du  lieu,  sera  suivie  d'une 
seconde  publication  qui  se  fera  le  dimanche  ensuivant,  à  la  porte  de  la 
dite  église  aussi  issue  de  messe  paroissiale,  par  le  même  habitatit,  ou 
par  tel  autre  qui  en  sera  requis  par  le  tuteur,  pour,  immédiatement 
après  la  dite  dernière  publication  faite,  être  procédé  en  présence  du 
dit  curé  à  l'adjudication  du  bail  des  biens  des  dits  mineurs  au  plus 
offrant  et  dernier  enchéiisseur,  dont  il  sera  dressé  un  acte  au  presby- 
tère, lequel  sera  signé,  tant  du  dit  sieur  curé  que  de  l'habitant  qut 
aura  fait  la  dite  dernière  publication  ;  et  validons  les  baux  qui  tueront 
fidts  en  la  manière  ci-dessus,  comme  s'ils  avoient  été  faits  par  des  offi- 
ciers de  justice  et,  au  surplus,  notre  dite  ordonnance  du  vingt^ix  mars» 
mil  sept  cent  dix,  sera  exécutée  dans  tout  son  contenu,  dans  les  sei- 
gneuries où  les  juges  d'icelles  y  seront  actuellement  résidans. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  e\  enrégbtrée  partout 
OÙ' besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  mars,  mil  sept  cent  onze. 

Signé  :  RAUÏ)OT. 


Ordonnances  des  Intendant  du  CuTuida,  1713.'  281 

ordonnance  qui  règle  que  tous  les  Bois  nécessaires  à  la  construc- 
tion lies  Ponts  sur  les  Rivières,  seront  pris  sur  les  terres  les  plus 
prodMÂnes  des  dites  Rivières  ;  du  sixième  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Michel  Becion,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  Canada, 
Âcadie,  Islo  de  Terreneuve  et-  autres  pays  de  la  France  Septen- 
trionale. 

I JETANT  nécessaire  de  prévenir  les  contestations  qui  pourroient  Ord.  pour 
J  arriver  au  sujet  de  la  fourniture  des  bois  nécessaires  pour  faire  constructioii 
des  ponts  sur  les  rivières  qui  passent  dans  les  grands  chemins  :  ^^  ^^^^  iiix 

Ord.  de  1713 
Nous  ordonnons  que  tous  les  bois  nécessaires  pour  la  construction  à  1720.  vol.  6, 
des  dits  ponts,  seront  pris  sur  les  terres  les  plus  prochaines  des  dites  ^     ^^ 
rivières,  attendu  que  les  propriétaires  de  ces  terres,  retirant  des  com- 
modités de  ces  ponts  et  de  ces  rivières,  en  doivent  aussi  souffrir  les 
charges  ; 

Enjoignons  à  tous  les  habitans  de  la  paroisse  où  se  feront  les  dits 
ponts,  d'y  travailler  à  abattre  tous  les  bois  qui  seront  nécessaires  pour 
cet  ouvrage  et  de  les  rendre  sur  le  lieu. 

Mandons  au  capitaine  de  la  côte  d'y  tenir  la  main. 

m 

Fait  à  Québec,  le  sixième  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 


• — Ordonnance  qui  exempte  Louis  L*fehvre  Duchouquet  du  logement 
des  gens  de  guerre,  de  la  Tutelle,  Curatelle  et  autres  cJtarges  et 
fonctions  publiques  à  cause  de  sa  Commi  sion  de  Député-Grand- 
Voyer  ;  du  onziènhe  mars,  mil  sept  cent  treize, 

.    MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Bécancourt,  grand -voyer  en  ce  pays,  nous  ayant  repré-  Exemption  de 
sente  que"  par  Tédit  de  création  de  cet  office  il  lui  est  permis  tntelle,  «Je- 
d'établir  des  commis  dans  les  villes  où  il  ne  fait  pas  sa  résidence,  ord™de*  1713 
pour  faire,  en  son  absence,  les  fonctions  du  dit  ofBce  ;  et  nous  ayant  à  1720,  vol.  6, 
supplié  de  faire  jouir  de  l'exemption  de  logement  de  gens  de  guerre,  fol.  13  Ro. 
tutelle,  curatelle,  autres  charges  et  fonctioi^s  publiques,  Louis  Le- 
febvre  Duchouquet,  qu'il  a  établi  en  la  ville  de  Montréal,  pour  y 
servir  en  la  dite  qualité  de  grand- voyer  : 

• 

Nous  ordonnons  que  le  dit  Lefebvre,  comtnis  du  dit  sieur  Bécan- 
court, jouira  de  l'exemption  de  logement  de  gens  de  guerre,  tutelle, 
curatelle,  autres  charges  et  fonctions  publiques. 

Mandons  au  sieur  Deschambault,  lieutenant-général  au  siège  de 
Montréal,  d'y  tenir  la  main..    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onzième  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGON. 
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« 

* — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Hahiians  de  Saint-Louis  de  Kamoii^ 
raska'y  qui  laissent  vaquer  leurs  Bestmux  sur  les  grêveSy  de  les  reti- 
rer, tous  les  soirs  pour  éviter  les  dommages  y  à  peine  d'amende  ;  du 
onzième  novembre,  mil  sept  cent  treize, 

MICHEL  BEGON,  ETC! 

Ordonnance     T  E  sieur  Ménage,  missionnaire  de  la  paroisse  de  Saint-Louis-aux- 

an   sujet  des  Jj  Caniouraskaa,  nous  ayant  représente  par  sa  lettre  missive,  datée 

bestiaux.  ,.         -.  ai.*'  'i*  4i.  -%     t      •%• 

lie.  nov.1713.  "U  vmgt-huit  août  dernier,  que  plusieurs  halntans  de  la  dite  paroisse 

Ord.  de  1713  laissent   vaquer  leurs  chevaux  et  bestiaux  sur  les  grèves,  sans  se 

j  '^7^^*jo\,  6,  mettre  en  devoir  de  les  retirer,  lesquels  chevaux  ,et  bestiaux  forcent 

|o   37  Ku.        jgg  clôtures  et  causent  beaucoup  de  dommages  aux  grains  et  prairies 

des  dits  habitans  ; 

Le  dit  sieur  Ménage  nous  demandant  à  cet  effet  qu*il  nous  plaise 
ordmner  que  les  habitans  qui  mettront  leurs  chevaux  et  bestiaux  sur 
les  grèves  soient  tenus  de  les  retirer  tous  les  soirs,  faute  de  quoi  les 
particuliers,  de  qui  les  chevaux  et  bestiaux  auront  été  pris  en  faisant 
du  dommage,  .seront  tenus  de  les  réclamer  et  retirer  vingt-quatre 
heures  après  qu'ils  en  auront  été  avertis,  en  payant  par  eux  cent  sols 
d'amende  pour  les  chevaux,  et  dix  sols  par  chacune  bête  à  corne, 
outre  la  nourriture,  à  raison  de  dix  sols  par  jour,  sinon,  le  dit  tems 
passé,  que  les  dits  chevaux  et  be^tiaux  seront  vendus  à  la  porte  de 
réglise,  à  la  diligence  de  ceux  qui  les  auront  pris,  lesquels  seront 
payés,  sur  le  prix  d'iceux,  de  la  dite  amende  et  nouxiiture  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  particuliers  qui  mettront  leurs  chevaux  et 
bestiaux  sur  leç  grèves,  seront  tenus  de  les  retirer  tous  les  soirs  pour 
éviter  aux  dommages  qu'ils  pourroient  faire,  faute  de  quoi  les  parti* 
culiers,  de  qui  les  chevaux  et  bestiaux  auront  été  pris  en  dommage  et 
saisis,  seront  tenus  de  les  réclamer,  et  retirer  vingt-quatre  heures 
après  qu'ils  en  auront  été  avertis,  et  de  payer  l'amende  de  cent  sols 
pour  chacun  cheval,  et  dix  sols  pour  chacune  bête  à  coixie,  outre  ce, 
la  nourriture  à  raison  de  dix  sols  par  jour,  pour  chacun  cheval  ou 
bête  à  corne,  à  laquelle  nous  condamnons  les  dits  particuliers,  sinon 
et  à  faute  de  les  retirer  dans  le  dit  tems  ; 

Permettons  aux  dits  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Saint-Louis 
qui  auront  pris  les  dits  bestiaux  et  chevaux,  de  les  faire  crier  et 
vendre  à  la  porte  de  Téglise  de  la  dite  paroisse,  pour  sur  le  prix 
d'iceux  être  payés  de  la  dite  amende  et  nourriture, 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  à  l'issue  de  la  grande  messe  de  la 
dite  paroisse  de  Saint- Louis,  afin  que  les  dits  habitans  n'en  puissent 
prétendre  cause  dHgnorance.     Mandons,  etc. 

.  Fait  à  Québec,  ce  onzième  novembFe,  mil  sept  cent  treize. 

Sifflé  ;  BEGON. 
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* — Ordonnance  qui  Mige  les  Hcd?Uan%  d'un  anièrcjicfy  en  l'Me 
d'Oficans,  defournù  au  Sr,  JJuckesnay,  leur  seigneur^  copie  des 
titres  en  vertu  desquels  ils  .possèdent  leurs  terres  ;  du  vingt-huitième 
TiiarSy  mil  sept  cent  quatorze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  exposé  par  le  sienr  Duchesnay,   que  le  sieur  Ordonna»©» 
Gaillard,  conseiller  au  conseil  supérieur,  lui  a  demandé  le  dénom-  P','"*"    Y^z 
brcment  d'un  arriére-fief,  que  le  dit  sieur  Duchesnay  possède  en  l'île  nombremMit. 
et  comté  de  Saint- Laurent,  ce  qu'il  ne  peut  faire  que  les  habitaus,  qui  28o.marsl7i4. 
relèvent  du  dit  arrière-fief,  ne  lui  aient  représenté  leurs  titres  do  con-  ^nl.  de  1713 
cession;  à  quoi  ayant  égard  :  f  d  60*^ 

Nous  ordonnons  aux  habitans,  ijeîevant  du  dit  sieur  Duchesnay,  à 
cause  du,  dit  arrière- fief,  de  lui  fournir,  dans  quinzaine  du  jour  que  la 
présente  ordonnance  leur  aura  été  notifiée,  copie  des  titres  en  vertu 
desquels  ils  possè» lent  les  dites  terres,  à  peine  de  dix  livres  d'amende 
contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  à  la  fabrique  de  la 
paroisse  de  Saint-Pien*e. 

Faitji  Québec,  le  vingt-huitième  mars,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON, 


* — Ordonnance  qui  commet  Monsieur  Saint- Surain,  notaire  à  Ba* 
tiican,  pour  procéder  à  r Election  d'un  Tuteur  et  d^un  Subrogé- 
Tuteur  aux  Mineurs  de  Pierre  Arcun  ;  du  quatrième  janvier^  mU 
sept  cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté,  par  Pîen-e  Arcan,  veuf  de  Mar-  Ordonnane* 
ffueritc  Naux,  habitant,  demeurant  à  Lachevrotière,  qu'il  désire-  IJ*^"^  «^]rctio» 
roit  mire  eh re  un  tuteur  et  subroge-tuteur  a  Simon   et    Mane-Fran- 4^:^,1  v.  1715, 
çoisè  Arcan,  ses  enfansjumaux,  âgés  de  deux  ans,  pour  ensuite  faire  Ord.  de  1713 
faire  l'inventaire  des  effets  de  la  communauté  qui  a  été  entre  lui  et  la  »  1720.  vol.  c, 
dite  Naux,  mais  qu'il  n'y  a  point  de  juge  ni  de  notaire  au  dit  lieu  de  ^^^'  ^^^  ^* 
Lachevrotière,  nous  suppliant  de  commettre  qui  nous  voudrons  pour 
ce  que  dessus. 

Nous  avons  commis  et  commettons  monsieur  Saint-Surain,  notaire 
de  la  seigneurie  de  Batiscan,  lequel  nous  autorisons  pour  faire  assem- 
bler pardevantlui  les  parents  des  dits  mineurs  et  recevoir  d'eux  le 
Berment  requis  pour  procéder  à  J 'élection  d'un  tuteur  et  subrogé- 
tateur  aux  dits  mineurs  et  ensuite  faire  4e  dit  inventaire.  Man- 
dons, etc. 


Fait  à  Québec,  ce  quatrième  janvier,  mil  sept  cent  quinze. 


Signé  :  BEGON. 
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♦ — Ordonnança  gui  interdit  Abd  Michon,  notairCy  de  ses  fonctions 
pe?fdant  trois  7noiSy  pour  avoir  délivré  une  expédition  dont  la  mi^ 
nute  n^ était  point  signée  ;  du  deuxième  mars,  mil  sept  cent  quinze. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

«  .. 

Ordonnance     QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  de  Rigauvilley 
AJb  /^M^-h       ^  officier  dans  les  troupes  du  détachement  de  la  marine»  seigneur 
notaire.         *  ^^  Bellecliasse  et  de  Berthier,  que  Abel  Michon,  notaire  et  huissier 
2e.  marsl7l.5.  de  la  côte  du  sud,  a  délivié  à  Pierre  Biais,  fils,  une  expédition  d'un 
Ord.  do  1713  contrat  de  concession  faite  audit  Biais  par  le  dit  sieur  Je  Rigauvillot 
î  .  jg :  J^     •  en  date  du  \ângtiôme  décembre,  mil  sept  cent  treize,  contenant  trois 
arpens  de  terre  de  front  sur  quarante  <le  profondeur,  sise  en  la  dite 
seigneurie  de  Bellecliasse,  sans  que  la  minute  du  dit  contrat  de  con- 
cession ait  été  signée  du  dit.  sieur  de  RigauAille,  des  témoins  y  nom- 
més, ni  du  dit  Michon,  ce  qui  pourroit  avoir  des  suites  très-facheusea 
puisqu'il  ne  dépendroit  que  du  dit  Michon  de  faire  des  actes  à  son 
insu  et  à  son  préjudice  qui  pourroient  l'engager,  si  la  dite  faute  étoit 
tolérée  ; 

Et  le  dit  Michon  entendu,  qui  nous  a  représenté  ladite  minute 
non  signée,  et  dit  qu'il  n^est  tombé  dans  cette  faute  que  parce 
qu'ayant  le  pouvoir  par  écrit  du  dit  sieur  de  Rigauville,  en  date  du 
neuvième  août,  mil  sept  .cent  douze,  de  passer  le  dit  contrat  de  con- 
cession et  autres,  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées,  il  en  a  déli- 
vré deux  expéditions  au  dit  Biais  :  l'une  pour  lui  et  l'autre  pour 
remettre  au  dit  sieur  de  Rigauville  ;  que,  sur  la  parole  que  lé  dit  sieur 
de  Rigauville  lui  a  donnée  de  signer  la  minute  du  dit  contrat,  il 
n'a  rien  inséré  que  du  consentement  des  parties  ; 

Vu  la  dite,  minute  non  signée,  que  le  dit  sieur  de  Rigauville  a 
signée  en  notre  présence  et  ensuite  remise  au  dit  Michon,  et  le  dit 
pouvoir  du  dit  sieiu*  de  Rigauville  :  • 

« 

Nous  avons  interdit  et  interdisons  le  dit  Abel  Michon  des  fonctions 
de  notaire  et  d'huissier  pendant  trois  mois,  avec  défenses  de  passer 
ni  signifier  aucuns  actes  pendant  le  dit  temps,  à  peine  de  crime  de 
faux  ;  - 

A  lui  enjoint  de  se  mieux  comporter  à  l'avenir,  à  peine  d'être  pro- 
cédé'contre  lui  extraordinairement,     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  ce  deuxième  mars,  mil 

sept  cent  quinze. 

« 

Signé:  BEGON. 
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• — Ofdonnancs  qui  condamne  les  Habitans  de  la  Côte  de  Lauzori 
d'eaJùber  au  siear  Boucher,  curé^  les  Titres  et  Contrats  cnicernant 
les  terres  quils  possê^lent,  avec  les  reçus  des  cen$  et  rentes  qu^Us  ont 
payés  au  Sieur  Duplessis  ;  du  vingt-deuxiènie  novetubre,  mil  sept 
cent  quinze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  la  présente  requête,  nous  ordonnons  à  tous  les  habitans   de  la  Ordonnance 
côte  et  seigneurie  de  Lauzon  de  représenter,  pardevant  le  sieur  P^"*"  ^^^^^. 
Boucher,  prêtre,  curé  en  la  dite  côte,  les  titres  et  contrats  concernant  „y,^brement. 
la  propriété  des  terres  dont  ils  sont  en  possession  en  la  dite  côte,  en-  22o.nov  1715. 
semble  les  quittances   des  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payés  au  dit  feu  Ord.  d6  Î713 
rieur  Duplessis;  •      U'I^yl'' 

Commettons  le  4it  sieur  BoucheV  pour  régler  et  terminer  les  comp- 
tes que  les  dits  habitans  ont  avec  la  dite  succession  et  validons  ce  qui 
Bpra  fait  par  le  dit  sieur  Boucher. 

A  l'effet  de  quoi,  condamnons  les  dits  habitans  de  représenter  au  . 
dit  sieur  Boucher,  leurs  titres,  contrats  et  quittances  dans  quinzaine  du 
jour  que  la  diterequêtB  et  notre  présente  ordonnance   aura  été  lue, 

Subliée  issue  do  grande  messe  des  paroisses  de  Saint-Nicolas  etSaint- 
oseph,  eu  la  dite  côte,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenans  de 
vingt  livres  d'amende. applicable  aux  dites  paroisses,  dont  le  recouvre- 
ment sera  fait  à  la  diligence  des  marguilliers  d'icelles.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vîngt-deuxiôme  novembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé:  BEGON. 


^ ^Ordonnance  qui  défend  aux  ïliûntanA  de  Neuville  d'abattre  aU' 
cuns  bois  sur  les  terres  non  concédées  de  la  dite  scig7i€urie,  à  peine 
de  50  11^.  cTaniende  contre  les  contrevenants  ;  du  dix-huitiêfne  dé- 
cembre, mil  sept  cent  quinze. . 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui.nous  ont  été  faites  par  le  sieur  Dupont,  con-  Ordennance 
seiller  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  seicrneur  de  la  côte  et  sei-  q*»»  défend  d« 
gneurie  de  Neuville,  que  les  hahitans  de  la  dite   seigneurie,   sans  sa  couperancuns 
permission,  coupent  et  enlèvent  des  bois  de  pin  et  autres,  sur  les  terres  terres  non  • 
non  concédées  dépendant  de  sa  seigneurie,  ce  qui  lui  fait  un  tort  con-  concédéei. 
flidérablo  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  défenses  aux  dits.^^**^^*^*^''^''»' 
habitans  de  couper  ou  enlever  aucuns  bois  sur  ses  terres  non  concé-  ?7720  voV  6^ 
dées,  sur  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner,  et  de  lui  permettre,  de  fol,  204  Bo.   ' 
faire  saisir  les  bois  que  les  dits  habitans  ont  abattus  ;  à  quoi  ayant 
égard  :  • 

Nous  faisons  défenses  aux  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Neu- 
ville d'abattre  aucuns  boi 3  sur  les  terres  de  la  dite  seîiijneurie,  non 
concédées,  à  peine  contre  ch.icun  des  contrevenans  de  cinquante 
livres  d  amende  applicible  à  la  fabrique  de  l'église  de  la  dite  côto  ; 
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Pennettons  au  dit  sieur  Dupont  de  faire  saisir  les  bois  qui  ont  été 
abattus  sans  -sa  permission. 

•  '  .*  • 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  issue  de  grande 
3sse  de  la -dite  paroisse,  à  ce  que  personne  n*en  ignore.     Mandons» 


raesse 
etc. 


Fait  à  Québec»  ce  dix-buitième  décembre,  mil  sept  cent  quinze. 

signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  défend  aux  Habitant  défaire  galoper  leurs  Chevaux 
â  la  sortie  de  P  Eglise  ;  du  29  février  y  1716. 

MICHEL  BEGON.  ETC. 

^h'^  r^*  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté,  que  dans  les  grands  chemins  et 
fairo  ciiloper  ^  particulièrement  à  la  sortie  de  Téglise,  quelques  habitans  poussent 
leiirff  cnevaux  les  chevàux  attelés  à  leurs  carioles,  ou  ceux  sur  lesquels  ils  sont  mon- 
f,  !*  ■^*'^*°  ^'^  tés,  avec  tant  de  vitesse  qu'il  arrive-  souvent  que  n'en  étant  plus  les 
Î9e  fév  17 ir  "^^^^^^^  *^^  renversent  les  carioles  qui  se  trouvent  «ur  le  chemin,  et 
Ord.  d©  1713  môme  des  gens,  auxquels  ils  ne  laissent  pas  le  tems  de  se  ranger» 
i  1720.  vol.  C,  d'où  il  est  arrivé  déjà  plusieurs  accidcns  lacheux  ;  à  quoi  étant  néces- 
ol.  230  Ro.      saire  de  pourvoir  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  tant  ceux  qui  conduiront 
des  carioles  que  ceux  qui  monteront  leurs  chevaux,  de  les  faire  trotter 
oU  galoper  quand  ils  sortiront  de  l'église,  avant  d'en  ôtr^  éh^gnés  de 
dix  arpens,  ensuite  pourront  donner  à  leurs  chevaux  le  train  qu'ils 
voudront,  lorsqu'il  n''y  aura  personne  devant  eux,  ni  charrois  ni 
traîne  ; 

Leur  ordonnons,  lorsqu'ils  trouveront  des  gens  de  pied  dans  leur 
chemin,  de  s'arrêter  et  môme  de  se  détourner  afin  de  leur  donner  le 
tems  de  se  retirer,  le  tout  à  peine  do  \'iugt  livres  d'aniende  contre 
chacun  des  contrevenans,  applicable  à  la  fabrique  des  paroisses  où 
sera  fait  la  contravention  portée  par  la  présente  oixlonnance,  laquelle 
sera  publiée  à  la  porte  de  chaque  paroisse,  issue  de  gi*ande  messe,  à 
ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  puisse  pi  étendre  cause  d'ignorance. 

Mandons  aux  capitaines  et  oflîciers  de  milice  des  dites  côtes  de 
tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exécution  d'icelle. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-neuvième  février,  mil  sept  cent  seize» 

Signé;  BEGON» 
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• — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Marguilliers  de  la  Paroisse  Sai7it' 
Charles-des- Rodiez  des  G  OTulines,  de  faire  placer  le  Banc  du  Sr. 
Français  Hamclin  ensuite  de  celui  du  Sieur  Louis  Hamelin  ;  du 
^vingtième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON.  ETC. 

SUR  la  plainte  à  nous  faite  par  le  sieur  François  Hamelin,  proprië-  OrJon.poar  le 
taire  pour  un  tiers  de  la  seijçneurie  de  Saint-Charles-des- Roches  îi'^"*^^^"  y^' 
des  Gronaines,  que  les  marguilliers  de  la  dite  église  auroient  fait  20e  marsinâ! 
placer  le  banc  du  sieur  Louis  Hamelin,  propriétaire  des  deux  autres  ord.  do  1713 
tiers  de  la  dite  seigneurie,  dans  la  nouvelle  église,  bâtie  sur  icelle,  à  1720.  vol.  6, 
du  côté  de  l'épitre,  à  la  droite  en  entrant  dans  la  dite  église,  comme  ^^^'  ^^^  ^^'  . 
seigneur  haut-justicier  ;  que  les  dits  marguilliers  ont  accordé  à  un  . 
habitant  le  premier  banc  au  côte  de  Tévangile,  lequel  est  dû  de  droit 
au -dit  François  Hamelin  comme  co-seigneur,  et  qu'il  se  trouve  sans 
banc  dans  la  dite  église,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner 
aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  faire  placer  son  banc  suivant  et 
conformément  à  l'article  neuvième  du  règlement  du  conseil  supé- 
rieur,  fait  pour  les  curés  et  seigneurs  haut-justiciers  de  ce  pays,  en 
date  du  huitième*  juillet,  mil  sept  cent  neuf;  à  quoi  ayaiit  égards  vu 
le  règlement  du  conseil  ci-dessus  daté  : 

Nous  ordonnons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  Saiiît- 
Charles-des- Roches  de  faire  placer  le  banc,  du  dit  sieur  François 
Hamelin  après  celui  du  dit  sieur  Louis  Hamelin  et  dans  l'endroit 
qui  lui  sera  le  plus  convenable,  et  au-dessus  de  ceux  des  habitans, 
eo  payant  à  la  dite  fabrique  le  banc  qu'il  occupera  ;  à  l'effet  de  quoi 
les  dits  mirgiiilliers  feront  reculer  les  bancs  du  côté  de  l'évangile,  en 
sorte  que  celui  du  sieur  François  Hamelin  soit  placé  au-dessus  de 
celui  de  François  Rivard  dit  Montendre.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingtième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  BEGON. 


*— Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Jorian^  prêtre ^  missionnaire  à  la 
Baie  Saint'Paul^  pour  faire  une  J^lection  de  Tutelle  et  V  Inventaire 
des  biens  de  la  communauté  de  feu  Pierre  Allfifd  avec  Hélène 
Péron  ;  du  vingt-quatrième  mars ^  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

JACQUES  GATGNÉ,  habitant  de  la  Baie  Saint-Paul,  au  nom  et  Ordonnance 
comme  ayant  épousé  Hélène  Péron,  auparavant  son  mariage  veuve  q»»  commet  le 
de  Pierre  AUard,  nous  ayant  exposé  que.  par  son  contrat  de  mariage  «ï^^»*  Jorjan» 
avec  la  dite  Péron,  en  date  dû  vingt-quatrième  février  dernier,  il  est  fJdre  une  élro 
stipulé  qu'inventaire  sera  fait  des  biens  dépendants  de  la  communauté  tion  de  tutelle* 
du  dit  Allard  et  la  dite  Péron,  laquelle  communauté  le  dit  Gaigné  a  21e.maral7l6. 
intérêt  de  faire  dissoudre  et,  pour  cet  effet,  il  désirefoit  faire  élire,  un  ^  i7*>o  vo\^  6* 
tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  enfans  mineurs  issus  du  mariage  du  dit  f„|.  238  Ro«  ' 
fini  Allard  et  la  dite  Péron  et  ensuite  faire  pj'océder  à  l'inventaire  des 
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•  biéhs,  meubles  et  immeubles  dépendants  de  la  dite  communauté,  noos 
suppliant,  pour  éviter  aux  grands  frais  qu'il  lui  convi endroit  faire  pour 
faire  approcher  les  parens*  des  dits  mineurs  au  bailliage  de  Beaupré» 
distant  de  quinze  lieues  et  les  chemins,  quant  à  présent,  impratica* 
blés,  de  lui  permettre  de  les  faire  approcher  pardevant  le  sieur  Jorian, 

Srétre,  missionnaire  au  dit  lieu  de  la  Baie  Saint-Paul,  pour  faire  la 
ite  tutelle  et  ensuite  le  dit  inventaire,  lequel  se  fera  assister  de  deux 
habitans  pour  estimer  les  meubles  qui  sont  de  peu  de  valeur  ;  que  les 
grands  frais  qu'il  conviendroit  faire  pour  se  servir  d'officiers  de  jua» 
ûce  absorberaient  les  meublés  et  immeubles  de  la  dite  communauté  ; 
à  quoi  ayant  égard,  et  attendu  l'éloignement  des  lieux,  les  chemiiu 
impraticables  et  les  grands  frais  qu'il  conviendrait  faire  qui  absorbe* 
■raient  le  bien  des-  dits  mineurs. 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Jorian,  prêtre,  missioD- 
ilaire  a  la  Baie  Saint-Paul  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  et  inven- 
taire, à  l'effet  de  quoi  lui  donnohs  pouvoir  de  faire  approcher  pardevaDt 
lui  les  parens  et  amils  des  dits  mineurs  au  nombre  de  sept,  auxquels  il 
fera  prêter  le  sjerment,  en  la  manière  accoutumée,  de  fidèlement  en 
leur  âme  et  conscience  leur  nommer  un  tuteur,  et  subrogé-tuteur  et, 
ensuite  de  la  dite  élection,  faire  le  dit  inventaire  auquel  assistera  deux 
habitans,  desquels  le  dit  sieur  Jorian  prendra  pareillement  le  serment 
de  fidélem.ent  estimer  les  biens,  meubles  et  immeubles  de  la  commu- 
nauté du  dit  Allard  et  la  dite  Pérou  ;  comme  aussi  de  prendre  le  ser- 
ment de  la  dite  Péron,  d'indiquer  et  représenter  les  dits  bien^  ;  et  vali- 
dons ce  qui  sera  fait  par  le  dit  sieur  Jorian  comme  si  fait  était  par 
juge  compétent,  à  la  charge  d'envoyer  au  greffe  du  bailliage  de 
Beaupré  les  minutes  «des  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire.  Man- 
donis,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-quatrième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  BEGOK. 


* — Ordonnance  qui  oblige  les  Habitans  de  Vincelotte^  Bonsecours, 
rislet  et  Rivière  des  Trois-Saùmons ,  d^ entretenir  les  Chemins  chacun 
au  devant  de  leurs  habitations  ;  du  trentième*  avrily  mil  sept  cent 
seize. 

*  • 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Oi^donnance  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  que  les  habitans  des  seigneu* 
qui  obligé  les  |Q  ries  de  Vincelotte,  Bonsecours,  l'Islet  et  Rivière  des  ïrois-8aù- 
habîtaDB  d  en-  mo^g^  refusent  d'entretenir  et  mettre  en  état  les  chemins  qui  ont  été 
chemins.  tracés  sur  les  dits  lieux  par'le  sieur  de  Beccancourt,  grand-voyer  en 

SOe.avril  17 16.  ce  pays,  ce  qui  empêche  que  Ton  ne  se  puisse  communiquer  de  Pun 
Ord.  de  1713  des  dits  lieux  à  un  autre  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir  afin 
fo/^242^Vo  ^'  4***^"  puisse  y  aller  et  venir  en  tout  temps  ; 

Nous  ordonnons  aux  habitans  des  dites  seigneuries  de  Vincelotte« 

'  Bonsecours,  l'Islet  et  Rivière  dés  Trois^Saumons  de.  faire  mettre  et 

entretenir,  chacun  au  devant  de  son  habitation,   les  chemins  suivant 

qu'ils  ont  été  réglés  et  tracés  par  le  dit  sieur  de  Beccancourty  en 

que  l'on  y  puisse  aller  et  venir  en  tout  temps  ; 
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Soj<Hgnons  aux  capitaines  des  côtes  des  dits  lieux  de  tenir  la  tnain 
4  ce  que  les  dits  chemins  soient  faits  et  mis  en  bon  état,  à  peine  contre 
chacun  des  contrevenans  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la  répa-* 
ration  des  dits  chemins,  et,  en  cas  de  refus  par  les  dits  habitans  de 
(kire  les  dits  chemins  ou  de  les  mettre  en  bon  état,  permettons  aux 
dits  capitaines  de  côtes  de  les  faire  faiie  aux  frais  et  dépens  des  refa* 
sans  dont  ils  dresseront  un  état  et  des  journées  qui  y  auront  été  em^ 
ployées  pour  ensuite   être  par  nous  ordonné  ce  qii*il  appartiendra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  publiée- à  la  porte  de  l'église  du  dit 
Cap  Saint-Ignace  à  ce  qu'aucun  dus  dits  habitans  n*en  ignore«  Man» 
dons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  trentième  avril,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  i  BEGON. 


^—Ordonnance  qui  commet  k  sieur  Dehorné^  notaire^  pour  faire 
étire  un  Tuteur  et  un  Subrogé-Tuteur  aux  enfans  mineurs  de  Jean* 
Bte.  Faocher  dit  Saint^Maurice  et  pour  procéder  ensuite  à  Plnven^ 
taire  de  leurs  biens  ;  du  deuxième  avril^  mil  sept  cent  dix'Sept. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Jean-Baptiste  Faucher  dît  Ordonnance 
Saint-Maurice,  habitant  de  la  paroisse  de  Neuville,  que  depuis  un  S"!,^"/?  wiS 
^    .,  ,         p  j  n     ^     ^        •••11''         •      n  •        i  •  Sieur  Denorné 

l&i)  il  a  reste  veut  avec  deux  en  tans   et  qull  aesii*erait  laire  raire  un  pour  faire  une 

inventaire  et  qu'il  fut  procédé  à  l'élection  d'un  tuteur  à  la  manière  élection  Jeta- 
accoutumée,  nous  demandant  qu'attendu  le  défaut  déjuge,  et  notaire  ^^^^\  ..  ,.-- 
et  huissier  dans  la  dite  paroisse  et  pour  éviter  à  frais,  attendu  le  peu.Q^"^*^"^  2^13 
de  bien  qu'il  a,  il  nous  plaise  commettre  une  personne  qui  puisse  pro-  à  1720,  vol.  6, 
céder  à  l'élection  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  et  de  &ire  Tin-*  fol.  275  Rok 
ventaire  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  nommé  Dehorué  dit  la  Neu- 
ville, notaire  en  la  dite  côte  de  Tillv,  pour  faire  les  fonctions  déjuge 
en  cette  partie  et,  en  la  dite  qualité,  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur 
et  d'un  subrogé-tuteur  en  présence  a'un  nombre  de  parens  et  d'amis 
4  ce  nécessaire  et  en  la  manière  accoutumée,  lut  donnons  pareille» 
(nent  pouvoir  de  faire  l'inventaire  et  de  le  clore,  validons  tout  ce  qui 
sera  par  lui  fait  en  exécution  de  la  présente  ordonnance,  lui  ordon* 
nons  de  déposer  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  une  expédition 
de  l'acte  de  tutelle  et  acte  de  clôture  d'inventaire  pour  y  avoir  recours 
en  cas  de  besoin.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  deuxième  avril,  mil  sept  cent  dix'Sept< 

Signé  I  BEGON. 


0«« 
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* — Ordonnance  qui  permet  à  ceux  qui  sont  chargés  défaire  des  Ponff^ 
sur  les  Rivières  des  Seigneuries  de  la  Boutcillerie  et  de  la  Grande^ 
Anse^  de  prendre  les  bois^  pour  la  construction  d*iceuxj  sur  le» 
terres  où  ils  devront  être  faits  ;  du  premier  septembre^  mil  sept 
cent  dix-sept. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

OrJon.     pour  TT 

la  coiîstruc       V  u  la  présente  requête  : 

Uni.  (le  1713  Nous  permettons  à  ceux  qui  sont  charges  défaire  faire  des  pont» 
ill720,  vol.  6,  sur  les  rivières  qui  se  rencontrent  sur  les  gi-ands  chemins,  dans  réten- 
fol.  294  \o.      ^^^  jg  |g^  scigneuiie  de  la  Bouteillerie  et  Grande- Anse,  de  prendre- 

les  bois  néce^^;aires  pour  la  construction  des  dits  ponts  sur  les  terres 

où  ils  deviont  être  faits  ; 

Faisons  défenses  aux  propiiétaires  et  fermicra  des  dites  terres  de- 
les*  empêcher,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  cinquante  livres 
d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Notre-Dame-de- 
Liessc,  dont  le  recouvrement  se  fei*a  à  la  diligence  des  marguillicrs 
de  la  dite  paroisse  ; 

Enjoignons  à  Jean  Gagnon,  et  autres  officiers  de  milice  des  dites 
côtes,  de  tenir  exactement  la  main  à  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance qui  sera  lue,  publiée,  issue  de  grande  messe  de  la  dite  pa- 
roisse, à  ce  que  persoime  nVn  ignore.     Glandons,  ctc, 

Fait^  à  Québeci   le  premier  septembre,   mil  sept  cent  dix-sept^ 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  permet  au  sieur  David^  praticien ^  d'exercer  Voffice 
de  grej^ier  de  la  juris diction  royale  de  Montréal^  conformément  au 
bail  qui  lui  en  a  été  fait  ;  du  dixilme  marSy  mil  sept  cent  dix-neuf 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Oi'ilonnnncp  QUR  ce  qiu  nous  a  été  représenté  par  Monsieur  de  Belmont,  supé- 
qui  pormet  au  ^  rieur  de  Messieurs  les  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Ville-Marie, 
d'Vxercrr Vof-  P^'ocureur  de  ^îonsieur  Lechnssier,  supéiieur  de  Messieurs  les  ecclé- 


à  1720  vol.  6  ^^  ^^^  grelte  pour  le  temps  et  espace  de  trois  années,  qui  ont  com- 
fol.  324  Vo.  '  mencé  le  premier  janvier  dernier,  suivant  le  bail  passé  devant  Mon- 
sieur Kaimbault,  notaire  royale  en  la  dite  île,  eu  date  du  vingtième 
septembre  deniier,  nous  demandant  qu*il  nous  plaise  permettre  au  dit 
sieur  David  d*exercer  l'office  de  greffier  conformément  au  dit  bail  ;  à 
quoi  ayant  égard^  vu  le  dit  bail  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  permis  et  permettons 
au  dit  sieur  David  d'exercer  le  dit  office  de  greffier  de  la  jurisdiction 
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royale  de  Montréal,  conformémeDt  au  bail  qiu  lui  ea  a  été  fait  par  la 
dit  sieur  de  Belmout. 

Ordonnons  au  sieur  Bouat,  lieutenant^géueral  de  la  dite  jurisdie- 
tion,  de  le  reconnaître  et  faire  connaître  en  la  dite  qualité  de  tous  ceux 
«t  ainsi  qu'il  appartiendra*  serment  préalablement  pris  du  dit  sieur 
David  en  la  manière  accoutumée.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel*  à  Québee»  le  dixième  mars,  mil  sept 
cent  dix-neu£ 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Marguilliers  de  la  Fabrique  de  Saint» 

Antoine  de  Pade^  de  convoquer  une  Assemblée  des  Habitans  pour 

délibérer  sUl  ne  serait  pas  plus  avantageux  de  rétablir  leur  Eglise 

.que  d*en  construire  une  nouvelle  ;  du  dix^neuvième  mai^  mil  sept 

cent  vingt'Uu. 

MICHEL  BEGON  ETC. 

SUR  la  requête  à  noua  préseatée  par  Jean. Cochon,  Pierre  Lallemaot,  Ordon.    po«r 
et  Jean  Grenon,  nïarguillier!*  en  charge  de  l'œuvre  et  fabrique  de  '"^'^hlir  ou 
réglise  de   Saint-AntoIû€-de-Pade,  ea  la  seigneurie  de  Tillj,  contenant  é^^Hie  àSaiiii' 
que  leur  église  tombant  en  ruine,  ils  ont  fait  des  marchés  pour  la  bâtisse  Antoine  do 
d'une  nouvelle  église  de  pierre  au  lieu  de  l'ancienne  qui  est  de  bois,  et  P*de. 
qu'étant  nécessaire  de  faire  assembler  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneu-  î?^*  "^"  \?aA 
ùit  pour  dresser  un  état  estimatif  des  travaux  à  faire  pour  la  dite  bâtisse  et  ^  17*21.  vol.  7 
perfection  d'icelle,  comme  aussi  pour  la  bâtisse  d'an   presbytère,  pour  B,  foC  71  Va. 
ensuite  faire  une  répartition  de  ce  que  le  seigneur  et  chacun   des  parois- 
siens devra  contribuer,  nous  demandant  qu^il  nous  plaise  ordonner  que  le 
seigneur  de  la  dite  seigneurie  de  Tilij,  ensemble,  les  dits  habitans  seront 
tenus  de  s'assembler  au  premier  jour  de  dimanche,  issue  de  grande  messe, 
pour  délibérer  et  nommer  entre  eux  quatre  des  principaux  habitans  de  la 
dite  paroisse,  pour,  en  la  présence  du  sieur  curé,  du  seigneur,  du  capi- 
taine de  la  côte  et  des  dits  quatre  habitans,  faire  un  état  estimatif  des 
dépenses  nécessaires  à  faire  pour  la  bâtisse  de  la  dite  église  et  presbytère 
el  ensuite   faire  Fétat  de  répartition  de  ce  que  chacun  sera. tenu  de  eon* 
tribuer  par  rapport  aux  terres  qu'ail  possède  dans  la  dilc  seignenrie,  pour 
le  tout,  »  nous  rappoilé,  être  ordonné  ce  que  de  raison  ;  à  quoi  ayant 
aucunement  é^ard,  vu  la  dite  requête  : 

Nous  ordonnons  qu'à  la  diligence  des  margmlîiers  en  cliarge  de  la 
paroisse  de  Saint-Anloine-de-Pade,  en  la  seigneurie  de  Tiliy,  il  sera  fait 
assemblée  au  son  de  la  cloche,  au  premier  jour  de  dimanche  ou  de  fête, 
t^sue  de  giande  messe,  qui  leur  sera  indiqué  au  prune,  de  tous  les  habi- 
tans de  la  dite  paroisse,  pour,  en  présence  du  sieur  curé,  de  leur  seigneur 
«t  du  cai>itaine  de  la  côte,  délibérer  entre  euK  «'il  leur  est  plus  conve- 
nable de  rétaJilir  leur  église  que  d'«a  coastiuire  une  nouvelle,  et  en  cas 
qu^ils  estiment  qne  l'ancienne  ne  se  puisse  réparer  et  qu'il  leur  soit  plus 
utile  d'en  construire  une  nouvelle,  ils  conviendront  si  elle  sera  construite 
de  bois  comme  l'ancienne  ou  s'il  leur  ei^t  plus  avantageux  de  la  faire  de 
pierre  pour  n'être  pas  dans  la  nécessité  d'en  faire  une  nouvelle  dans  la 
saite  et  de  quelle  grandeur  elle  sera,  et  en  cas  qu'ils  estiment  nécessaire 
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de  faire  une  nouvelle  église  plutôt  que  de  rétablir  l'ancienne,  et  de  la 
faire  de  pierre  plutôt  que  de  bois,  ils  cboisiront  quatre  des  principaux 
habitans  de  la  dite  paroisse  qui  feront  faire  le  plan  et  l'état  estimatif  de 
toute  la  dépense  à  faire  pour  l'entière  perfection  de  la  dite  église  et  du 
presbjtère,  et  ensuite  l'état  de  répartition  de  ce  que  le  seigneur,  et  cha- 
cun des  habitans  seront  tenus  de  donner  pour  la  bâtisse  de  la  dite  nouvelle 
église  et  du  presbytère. 

Et  sera  dressé,  par  un  notaire  ou  greffier,  sur  les  lieux,  un  procès- 
verbal  contenant  le  consentement  ou  le  refus  des  uns  ou  des  autres  des 
dits  habitans,  touchant  chacune  des  dites  délibérations,  pour,  le  dit  procès- 
verbal,  ensemble  les  dits  plan,  état  estimatif  et  de  répartition,  à  nous 
rapportés,  être  ordonné  ce  que  de  raison.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  mai,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  portant  règlement  pour  la  reœnstmction  des  maisons 
(détruites  dans  Vincendie  du  19  Juin  1721,  en  la  ville  de  Montréal) 
en  moitériauz  incombustibles  et  pour  d^autres  fins;  du  huitième 
juillet,  mil  sept  cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  Q  "[JR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Léry,  ingénieur  du 
mcnt"nour  la  ^  ^^^  ^^  ^®  V^J^i  qu'après  l'examen  qu'il  a  fait  des  maisons  qui  ont  été 
construction  brûlées  dans  l'incendie  arrivé  en  cette  ville  le  dix-neuf  du  mois  passé,  il  a 
des  maisons    observé  que  la  plupart  des  dites  maisons  n'étoient  que  de  bois  ou  de  colom- 

en  matériaux  \y2arfi  et  chargées  d'un  comble  d'une  CTOsse  charpente,  ce  qui  a  augmenté 
iDcombusti"  f.         j«  *  •».      '       •    j  •!  •  ï  •       •  •    1-  •  1  i 

l^l^g  cet  meendie  ;^  qu'on  pourrott  prévenir  de  pareils  accidens  si  préjudiciables 

8e.  juil.  1721.  aux  bourgeois  et  habitans  de  cette  ville  et  en  tirer  un  avantage  pour  la 
Ord.  de  1720  commodité  publique,  en  faisant  aligner  le^  rues  qui  ne  sont  ni  assez  larges 
?i  V^^iiTr  ^  °*  assez  droites,  ce  qui  se  peut  faire  sans  que  les  particuliers  en  souffrent, 
'  ^  *  ^'  puisque  dans  le  temps  présent,  ne  restant  plus  dans  ces  rues  que  des  masu- 

res, il  serait  facile  aux  particuliers,  avant  de  commencer  à  rétablir  leurs 
maisons,  de  se  conformer  aux  alignements  quiseront  par  lui  tirés,  et  obser- 
ver les  précautions  ci-après  : 

I.  Qu'au  lieu  d'un  comble  de  grosse  charpente  il  soit  mis  à  l'avenir  des 
filières  ou  pannes  pour  soutenir  la  couverture  suivant  Tusage  qui  se  prati- 
que en  France,  ce  qui  coûtera  beaucoup  moins  \  laquelle  couverture  eu 
cas  d'incendie,'  il  serait  facile  de  faire  sauter. 

II.  Qu'il  ne  soit  construit  aucune  maison  de  bois  et  de  colombage,  tant 
dans  la  place  et  les  rues  où  les  maisons  ont  été  incendiées  que  dans  le  reste 
de  la  ville  où  les  maisons  subsistent,  et  que  toutes  celles  qui  seront  faites 
soient  de  pierre  et  à  deux  étages,  j  compris  le  rez-de-chaussée,  avec  une 
couverture  soutenue  avec  des  filières  ou  pannes  sans  qu'il  soit  permis  de 
faire  de  grosse  charpente* 

III.  Qu'il  ne  soit  plus  fait  de  couverture  en  mansarde  afin  que  les  gre- 
niers en  dedans  soient  spacieux,  moins  embarrassés  et  moins  chargés  de 
pièces  de  charp^te.' 
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rV.  Qu'il  soit  défendu  aux  boargeois  et  habitans  de  cette  Tille  de  faire 
courrir  leurs  maisons  en  bardeaux,  et  que  celles  qui  le  sont  actuellement 
subsisteront  ainsi  qu'elles  le  sont  sans  qu'il  soit  loisible  aux  propriétaires 
de  mettre  ou  du  bardeau  neuf  ou  vieux  sur  les  maisons  qui  seront  bâties 
de  nouveau,  et  qu'en  attendant  qu'il  puisse  se  servir  de  tuile  ou  d'ardoise, 
pour  suppléer  au  bardeau,  ils  fassent  faire  une  double  couverture  de 
planche. 

V.  Qu'il  soit  ordonné  à  toutes  personnes  qui  rebâtiront  des  maisons 
incendiées  ou  autres  de  celles  qui  restent  dans  l'enceinte  de  cette  ville,  de 
se  conformer  aux  alignements  qui  seront  par  lui  tirés,  à  peine  d'encourir  1a 
démolition  de  leurs  maisons  à  leurs  frais  et  dépens. 

VI.  Que  ceux  qui  ne  seront  à'prt-sent  en  état  d^élever  leurs  maisons 
que  d^un  étage,  y  compris  le  rez-de-chaussée,  soient  tenus  de  le  faire  dans 
trois  ans. 

VIT.  Que  pour  empêcher  que  les  planchers  des  greniers  soient  exposés 
à  être  brûlés,  la  charpente  et  la  couverture  en  étant  enlevées  en  cas  d'in- 
cendie, les  dits  greniers  soient  carrelés  avec  des  carreaux  ou  de  la  brigue 
avec. trois  ou  quatre  pouces  de  mortier. 

A  quoi  ajant  égard,  et  étant  important  de  prendre  toutes  les  précau- 
tions praticables  pour  prévenir  de  pareils  accidens  qui  pourroient  causer  le 
même  dérangement  que  celui  qui  est  arrivé  à  ceux  dont  les  maisons  ont  été 
bcendiées,  ce  qui  est  également  préjudiciable  â  l'établissement  de  cette 
colonie  et  au  commerce. 

Nous  ordonnons,  1^,  Qu'il  ne  sera  construit  aucune  maison  do  bois  et 
de  colombage  tant  dans  la  place  et  les  rues,  où  les  maisons  ont  été  incen- 
diées, que  dans  le  reste  de  la  ville  où  les  maisons  subsistent,  et  que  toutes 
celles  qui  seront  faites  seront  de  pierre  et  â  deux  étages  y  compris  le  rez- 
de-cbau!:sée  avec  une  couverture  soutenue  avec  des  filières  ou  pannes, 
sans  qu'il  soit  permis  de  faire  de  grosses  charpentes. 

2^  Qu'il  ne  sera  plus  fait  de  couverture  en  manf^arde,  afin  que  les 
greniers  en  dedans  soient  spacieux,  moins  embarrassés  et  moins  chargés  de 
pièces  de  charpente,  et  qu'au  lieu  d'un  comble  de  grosse  charpente  il  sera 
mis  à  l'avenir  des  filières  ou  pannes  pour  soutenir  la  couverture,  suivant 
l'usage  qui  se  pratique  en  France, 

3^  Défendons  à  tous  bourgeois  et  habitans  de  cette  ville,  de  faire  cou- 
vrir leurs  maisons  en  bardeau  ;  ordonnons  que  celles  qui  le  sont  actuelle- 
ment subsisteront  aiosi  qu'elles  sont,  sans  qu'il  soit  loisible  aux  proprié- 
taires de  mettre  du  bardeau  neuf  ou  vieux  sur  les  maisons  qui  seront 
bâties  de  nouveau,  et  qu'en  attendant  qu'on  puisse  se  servir  de  tuile  ou 
d'ardoise  pour  suppléer  au  bardeau,  il  sera  fait  une  double  couverture  de 
planche. 

iP  Que  ceux  qui  rebâtiront  des  maisons  incendiées  on  autre*^  de  celles 
qui  restent  dans  l'enceinte  de  cette  ville,  se  conformeront  aux  alignemens 
drés  par  le  dit  sieur  de  Lérj  pour  redresser  les  rues,  à  l'ef{]pf  de  quoi  sera, 
le  dit  plan  d'aligne'ment  par  nous  arrêté,  déposé  au  greffe  de  la  jurisdic- 
tioo  rojale  de  cette  ville,  pour,  par  les  propriétaires  des  emplacemens 
qui  voudront  faire  bâtir,  y  avoir  recours  et  s'y  conformer,-  à  |)eine  contre 
les  dits  piopriétaircfi  d'encourir  la  démolition  de  leurs  maisons  à  leurs 
frais  et  dépeoi. 
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5<>  Que  ceux  qui  ne  seront  à  présent  en  état  tl''éîevcr  leurs  maisons  qire 
d'un  6taçe,  y  compris  Je  rez-de-chaussée,  seront  tenus  de  le  faire  aug- 
menter d'un  autre  étage  dans  trois  ans,  du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

6**  Que  pour  empôcUer  que  Fes  planchers  âes  grenier?  soient  exposé» 
à  être  brûlés,  la  charpente  et  la  couverture'  «n  étant  enlevées  en  ca» 
d'incendie,  les  dits  greniers  seront  carrelés  avec  des  carreaux  ou  de  la 
brique  avec  trois  ou  quatre  pouces  de  mortier  pour  emi)echer  le  feu  de  s'y 
communiquer* 

7*^  Que  les  dits  propriétaires  des  empîacemens,  tant  des  nmisons  inccR- 
diées  que  de  celles  qui  subsibtenli  qui,  pour  se  conformer  aux  dits  aligiie- 
mens,  perdront  leur  terrain  ou  partie,  seront  déchargés  du  j^ayement  des 
cens  et  rentes  ducs  an  seigneur,  eu  égard  à  ce  qu'ils  perdront  de  leur 
terrain  ;  comme  au^si  que  ceux  dont  le»  cmplaceiuens  seront  augmentés 
en  suivant  les  dits  alignemons,  payeront  les  cens  et  rentes  seigneuriales 
aussi  à  proportion  du  terrain  qu'ils  se  trouveront  avoir  d'augmentation  ; 
lesquelles  augmentations  ou  diminutions  dj  rentes  n'auront  lieu  <juexlu 
jour  que  les  fondat:ons  des  dites  maisons  auront  été  tracées  pour  y  bâtir 
conformément  aux  dits  alignemens  ;  et  sera  fait  mention  des  augumenta- 
lions  ou  diminutions  de  rentes  sur  les  dits  emplaremens,  tant  sur  la  minute 
des  contrats  de  concession  que  sur  les  expéditio^ss  qui  en  auront  étt^  déli- 
Trées. 

Mandons  aux  officiers  de  îa  jurisdiction  ordinaire  de  cette  ville  de  tenir 
îa  main  à  Pexécution  de  la  présente  ordonnance,  de  la  faire  régistrer  en 
leur  grciVe,  et  icelle  lire,  publier,  et  afiicber  partout  où  besoin  sera,  à  ce 
que  personne  n'en  ignore. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  le  huitième  jurilct,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Sioné:  BEGON. 


* — Ordo}v:ance  qvi  dîfcmî  aux  îlalÀtaiis  de  la  Grande-Anne  et  du 
Fief  Sain  t'Dffiis,  de  troubler  les  nommés  Gag  non  et-  Fravçms^ 
dans  PétMis'iemvnt  d'une  pêcJie  à  Md/souins  au  devant  du  dit  Fief; 
du  vingt  quatrième  mars,  mil  sej)t  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

«awTdW  Q^^  f  ®  ^"'  ^^^^  ^  ^'^^  représenté  par  dame  Thérèse  Laîande,  épouse 
lèche  u  mar-  ^  ^^  8^*^"''  Aubert,  conseiller  au  conseil  supérieur  d«  cotte  ville,  laisant 
»oiiiii8.  tant  pour  elle  que  pour  les  propriétaires  du  fief  .Saint-Denis,  que.  plusieurs 

V4e.iDai-Bl722.  habitans  de  la  Grande- Anse  et  autres  endroits  se  sont  ingérés  do-puis  plu- 
▼ol.  8  fol  24  ^'®"^*  années  de  tendre  pour  la  pôclic  aux  k-irengs  et  saumons  au  devant 
Bo.    '  *iu  dit  fief  ;  que  se  trouvant  sur  le  point  de  faire  dans  le  nièrae  endroit  un 

étabUîisemcnt  d'une  pêche  à  marsouin  avec  les  nommés  Charles  Gagnon  et 
Pierre  François,  habitans  de  Beaupré,  ils  ne  pourroicnt  réussir  si  les  dits 
habitans  continuolent  de  tendre  comme  ils  ont  fait  par  le  liasse  ;  ce 
qu'ayant  intérêt  de  prévenir,  elle  nous  demande  qu'il  nous  plaise  faire 
défenses  à  toutes  personnes  de  tendre  à  Tavenir  au  devant  du  dit  fief  Saint- 
Denis  et  de  troubler  les  dits  Gagnon  et  François  dans  l'établissement  qu'ils 
feront  de  la  dite  pêche  à  marsouin^  à  quoi  ayant  égard  ^ 
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Noas  faisons  défonses  aux  dits  habitans  de  îa  Grande- Anse  et  à  tous 
autres  de  tendre,  à  l'avenir,  pour  la  pèche  des  harengs  et  saunions  au  de- 
vant du  âef  de  Saint-Denis  et  de  troubler  les  dits  Charles  Ga^on  et 
Pierre  François  dans  rétablissement  qu'ils  doivent  faire  d\ine  pêche  à 
marsouin  dans  le  dit  lieu,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  tous  dépens, 
4ioramages  et  intérêts.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatrième  mars,  mil  sept  cînt  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


♦ — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitans  de  la  seigneurie  de  la  Cfies- 
naye  de  s'assembler  pour  cJioisir  et  nommer  quatre  d'entreuz  pour, 
avec  Iccuréy  le  seigneur  et  le  capitaine^  faire  un.  état  de  la  de^}e?i'^e 
â  faire  pour  la  construction  de  leur  église  et  presl>ytère;  du  sciziùnic 
avril,  mil  sepK  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  re(;^ête   i  nous  présentée  par  Pierre   Beanchamp,   Etienne  OHo»in^TîL>e 
Content  et  Charles  Mathieu,   mar^uilliers  de  IVeiivro  et  fabrique  de  ^'"  r"|*.''"^ 
1  église  bamt-Cbarles  en  ia  seigneurie  de  la  Chesnaye,  contenant  qu  étant  ,je  i,i  ch^î.- 
necessaire  de  bâtir  une  église  et  un  presbytère  en  la  dite  seigneurie,  dans  ijoy<'  do  8*0»- 
laquellc  on  est  actuellement  obligé  de  faire  le  serviee  divin  chez  un   habi-  '[i-jJihl»^»'  P»'»*' 
tant,  et  que  pour  y  parvenir  l'on  est  convenu  du  lieu  nécosîîiire  qui  a  été  Je^^fa  j"non»o 
donné  par  le  sieur  de  Repentigny,  scinrneur  du  dit  lien,  et  sur  lequel  terrain  ù  fairopour  la 
on  a  commencé  à  transporter  des  matériaux  pour  ces  édifices,  et  qu'étant  construction 
nécessaire  de  convoquer  une  assemblée  des  habitans  de  la  dite    sciirneune  '^®  '^"^  «'•i?.i8e 
pour,  en  présence  du  sieur  Ije  1  âge,   curé,  et  du  seig:ieur,   faire  un  éJat  j (5,*. ^vi  1117:^2. 
estimatif  de  la  dépense  nécessaire  à  faire  pour  la  dite  construction,  et  un  o^l.  di?  1722. 
état  de  répartition   de  ce  que  le  seigneur  et  les  habitans  seront  tenus  de  vol.  8,  fol.  38 
fournir  2^1  prorata  des  terres  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  nous  ^^"* 
demandant  qu'il  nous  plaise,  vu  le  mandement  de    monsieur  l'évèque  de 
Québec^  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  en  date  du  onzième  octobre,  mil 
sept  cent  vingt-un,  ordonner  que  les  habitans   de  la  dite  soignenric  de  la 
Chesnaye  seront  tenus  de  s'assembler  au  premier  jour  de  dimanche  ou  de 
fête  à  rissue  de  la   grande  messe  qui  se  dim  en   la  dite  seigneurie  de  la 
Chesnaye,  pour  choisir  et  nommer  entre  eux  quatre  des  principaux  habi- 
tans et  les  autoriser  pour,  conjointement  avec  le  ditLePa^e,  le  soigneur 
du  lieu,  et  le  capitaine  de  la  côie,   faire  un  état  estimatif  de  la  dépense 
nécessaire  à  faire  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  comme  aussi   un  état    ^ 
de  répartition  en   conformité  du  dit  état  estimatif  de  ce  que  le  seii^neur  et 
habitans  seront  tenus  de  contribuer  pour  la  dite  bâtisse  à  proportion  des 
terres  qu'ils  possèdent  dans  ]*étendue  de  ladite  paroisse,  pour,  les  dit:» états 
estimatifs  et  de  répartition  i  nous  rapportés,  être  ordonné    ce  que  de 
raison  ; 

A  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite  requête,  le  dit  mandement  de  monsieur 
l'évêque  de  Québec  aux  habitans  de  la  dite  seigtieurie  de  la  Chesnaye  pour 
la  bâtisse  d'un  presbytère  assez  grand  pour  pouvoir  servir  d'abord  d*église 
et  de  demeure  au  curé,  ensemble  un  procès-verbal  dressé  par  INicolas 
Senet,  notaire  royal  du  gouvernement  de  Montréal,  le  quatre  mars  dernier, 
par  lequel  il  paraît  que  presque  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de 
îi  Chesnaye  et  de  la  rivière  Maskouche^  étant  assemblés  en  la  maison  où 
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demeure  le  dit  sieor  Le  Page,  ea  conséquence  du  dit  rDaodemenI,  vingt- 
neuf  des  dits  babitans  ont,  en  la  présence  du  sieur  de  la  Gondalie,  curé  de 
la  Poînte-aux-Trembles  de  Montréal,  et  grand-vicaire  de  mon  dit  sieur 
l'évèque  de  Québec,  consenti  que  le  dit  presbytère  soit  mis  et  placé  à 
Fiindroit  où  la  place  de  Pégiise  a  été  marquée  dès  le  commencement  de 
rétablissement  de  la  dite  seigneurie  de  la  Chesnaye,  qui  est  sur  le  domaine 
d'icelle,  d'autant  qu'il  j  a  eu  des  corps  enterrés  dans  le  cimetière  marque 
à  ce  sujet. 

Nous  ordonnons  que  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  la  Chesnaje 
seront  tenus  de  s'assembler  au  premier  jour  de  dimanche  ou  de  fête  qui 
leur  éera  indiqué,  issue  de  grande  messe  qui  se  dira  en  la  dite  seigneurie  de 
la  Chesnaye,  pour  choisir  et  nommer  entre  eux  quatre  des  principaux  habi- 
tans que  nous  autorisons^  pour,  conjointement  avec  le  dit  sieur  Le  Page,  le 
dit  sieur  de  Repentigny  et  le  capitaine  de  la  côte,  faire  un  état  estimatif  de 
la  dépense  nécessaire  à  faire  pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  comme 
aussi  un  état  de  répartition,  en  conformité  du  dit  état  estimatif  de  ce  que 
le  seigneur  et  chacun  de  tous  les  dits  habitans  seront  tenus  de  contribuer^ 
par  rapport  aux  terres  qu*ils  possèdent  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse» 
pour  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  pour,  les  dits  états  estimatifs  et  de  répar- 
tition à  nous  rapportés,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  Mandons,  etc.. 

Fait  à  Québec,  le  seizième  avrii^  mil  sept  cent  vingt-deux. 


Signé 


BEGON. 


Ordonnance 
qui  autorise 
les  missiou- 
iiaires  de  rece- 
voir les  tftsîa- 
ments  des  ha- 
hitaus. 

30e.avril  1722. 
Ord.de  1722, 
vol.  8,  fol.  U 
Vo. 


Ordonnance  qui  autorise  les  Missionnairet  de  recevoir  les  Testaments 

des  Habitans  y  en  présence  de  trois  témoins  ;  du  30  avril  1722. 

* 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  dans  cette  colonie,  plusieurs 
cures  sont  desservies  par  voie  de  mission  par  des  prêtres  sécaliers  oa 
religieux  qui,  n'ayant  que  le  titre  de  missionnaires,  ne  sont  pas  parties  capa- 
bles de  recevoir  des  testaments  comme  les  curés  6xes  ou  leurs  vicaires 
leur  peuvent  faire  suivant  l'article  289  de  la  coutume  de  Paris,  et  que  la 
difficulté  de  faire  venir  des  notaires,  fort  rares  dans  les  paroisses,  hors  des 
villes,  prive  souvent  les  mourans  de  la  consolation  qu^ils  dèsireroienl  avoir 
de  faire  quelque  disposition  testamentaire,  à  quoi  étant  nécessaire  de  pour- 
voir en  attendant  que  toutes  le^s  cures  de  cette  colonie  aient  été  rendues 
fixes,  suivant  l'intention  du  roi. 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons,  par  provision,  les  prêtres  séculiers  ou 
réguliers,  faisant  les  fonctions  curiales  en  qualité  de  missionnaires  dans 
ks  paroisses  de  cette  colonie,  pour  recevoir  les  testaments  des  habitans  de 
leurs  paroisses,  en  y  appelant  trois  témoins  mâles,  âgés  de  vingt  ansaccom-^ 
plis,  qui  ne  pourront  être  légataires,  non  plus  que  le  missionnaire,  et 
faisant  mention  dans  le  testament  qu*il  a  été  dicté,  nommé  parle  testateur 
et  à  lui  relu  en  présence  tant  du  dit  missionnaire  que  des  témoins,  et  le 
faisant  signer  par  le  testateur  et  les  dits  témoins,  ou  faisant  mention  de  la 
cause  pour  laquelle  ils  n'ont  point  signé,  conformément  au  dit  article  289^ 
de  la  coutume  de  Paris. 

Mandons  aux  officiers  de  la  prévôté  de  cette  ville,  et  des  jurisdictions 
ordinaires  de  Montréal  et  des  Trois-Rivières,  de  faire  lire^  publ^r  et  eiiré^ 
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pstrer  la  présente  ordonoance,  à  ce  que  personne  n^en  ignore,  et  de  tenir 
la  main,  chacun  en  droit  soi,  à  son  exécution. 

Fait  à  Québec,  le  trentième  avril,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  homologue  VActe  de  Société  des  Habitans  de  la 
Pttite'Rivière  (Saint-François -Xavier)  pour  Vétablissemeni  de 
deux  Pèches  à  Marsouins  ;  du  cinquième  juillet  t  mil  sept  cent  vingt- 
deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Paul  Cartier,  faisant  tant  pour  Ordon.quiho- 
lui  que  pour  les  héritiers  de  feu  Julien  Fortin  dit  Belle-Fontaine,  et  ^^^«^'Jfe^^HociéiA 
Geneviève  Gamache,  Bénè  de  Lavoye,  Jacques  Fortin,  père,  Anne  pour  rétablis- 
Dodier  faisant  pour  Noël  Simard,  son  mari,  Claude  Larouche,  et  sèment  de 
Jacques  Fortin,  Éls,  tous  habitans  de  la  Baie  Saint-Paul,  au  lieu  appelé  deuxpôcheaà 
la  Petite-Rivière,  qu^ajant  formé  le  dessein,  d'un  commun  accord,  d'éta-  s^^'^îuU^ifgj. 
blir  deux  pèches  aux  marsouins  sur  la  devanture  des  terres  des  dits  René  Ord.  de  172?! 
de  Lavoje,  Claude  Gautier  dit  Larouche  et  Jacques  Fortin,  père,  et  vol.  8,  fol.  58 
que  les  terres  des  dits  héritiers  Fortin,  Jacques  Fortin,  fils,  et  Noël  ^°* 
Simard,  serviroient  d'avenues  aux  dites  deux  pèches  ; 

Pour  ne  se  point  nuire  les  uns  aux  autres  et  faciliter  le  dit  établisse- 
ment, ils  ont  fait  une  société  entre  eux,  dont  Pacte  sous  seing  privé  a 
été  rédigé  par  le  sieur  Jorian,  leur  curé,  et  signé  de  lui,  en  date  du  dix- 
huit  avril  dernier,  contenant  leurs  conventions,  qui  sont  : 

1^  Que  chacun  des  associés  contribuera  aux  dépenses  nécessaires  à 
faire  pour  Tétablbsement  de  ces  deux  pêches,  par  rapport  à  la  devanture 
de  leur  terre  ; 

2^  Que  les  profits  qui  proviendront  des  dites  pèches  seront  jiartagés 
également  entr'eux  au  prorata  de  la  devanture  de  leur  terre  ; 

3^  Que  les  hommes  nécessaires  pour  les  établissemens  seront  fournis 
également  ; 

4<^  Qu'ail  sera  loisible  à  chacuu  des  associés  de  disposer  des  huiles  et 
peaux  qui  reviendront  à  chacun  d'eux  des  dites  pèches  ; 

f 

5^  Que  la  société  durera  pendant  neuf  années,  sans  pouvoir  par  aucun 

des  associés  céder  son  droit  à  un  autre  ; 

6<>  Qu'en  fin  de  la  dite  société  il  leur  sera  loisible  d'en  faire  une  autre^ 
ou  de  la  renouveler  suivant  les  avantages  qu'ils  auront  trouvés  dans  celle-ci. 

7^  Que  les  associés  qui  voudront  se  retirer  de  la  société  pourront  le 
faire,  sans  pouvoir  par  eux  tendre  sur  la  devanture  de  leur  terre  pour 
nuire  à  celles  établies  ; 

8^  Que  les  profits  de  la  société  seront  partagés  tous  les  ans,  à  fur  et 
à  mesure  que  la  pèche  se  fera  ; 

f2* 
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« 

d^  QuM  &ura  loisible  ù  cliacua  :los  as.soc!c.s  de  se  désister  de  r>cs  droits 
par  chaque  aDii6e,  pour  autant  de  tems  qu'il  voudra,  à  la  charge  d'ayertir 
les  autres  associés  au  mois  de  mars  de  chacune  année,  auquel  cas  il  n'en- 
trera ni  dans  la  dépense  ni  dans  les  prolits,  comme  aussi  qu^il  pourra  ren- 
trer en  la  dite  société,  quand  bon  lui  semblera,  en  avertissant  dans  le 
même  mois  de  mars  de  Tannée  suivante  ; 

Nous  demandant  les  dits  habltans  qu'il  nous  plaise  homologuer  le  dit 
acte  de  société,  pour  être  exécuté  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées  ; 
à  quoi  ayant  égard,  vu  le  dit  acte  de  société  : 

Avons  homologué  et  homologuons  Pacte  de  société  fait  entre  les  dits 
babitans  pour  rétablissement  de  deux  pêches  à  marsouins  au-devant  de 
leurs  habitations,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  pendant 
Tespace  de  neuf  années.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BECÎON. 


♦ — Ordonnance  qui  autorise  Me,  Etienne  Janneait,  notaire,  pour 
faire  la  clôture  de  V Inventaire  des  biens  de  la  communauté  de  Pierre 
Roy  et  de  feue  Marie  Marti  ?i,  sa  femme;  du  troisième  septembre  y 
mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

<  ordonnance      QUK  ce  qui  nous  a  été  représenté  par   le  sieur  de  Bled,  faisant  pour 

qyi  Hutorise     jQ  Pierre  Hoy,  habitant  du  Grand- Kamouraska,  qu'ayant  été  procédé  à 

Me.  Jannean,  l'jnyentaire  des  meubles  et  effets  de  la  communauté  qui  a  été  entre  le  dit 

inventaire.       Roj  «t  feue  Marie  Martin,  sa  femme,  le  dit  Roy  désireroit  faire  faire  la 

3e.  BeDt.  1722.  clôture  du  dit  inventaire  ;  mais  que  n''y  ayant  point  de  juge  sur  les  lieux, 

Qr.^*  "^  1722,  il  nous  demande,  pour  éviter  les  frais  qu'il  conviendroit  faire  pour  faire  la 

vol,  8,  fol.  115  jj^^  clôture  d'inventaire  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville,  qu'il  nous 

plaise  permettre  à  Me.  Etienne  Janneau,  notaire  à  la  Rivière -Quelle ,  qui 

a  fait  le  dit  inventaire  le  quatre  juin,   mil  sept  cent  vingt-un,  faire  la  dite 

clôture  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé   et  autorisons  le  dit  Janneau  pour  faire  la  clôture 
de  l'inventaire  par  lui  fait  des  biens  de  la  communauté  d'entre  le  dit  Pierre 
Roy  et  la  dite  Marie  Martin,  laquelle  clôture  validera  comme  si  elle  avait  été 
faite  par  le  juge  ordinaire,   en  remettant  par  le  dit  Roy,  au  greffe  de  1^ 
prévôté  de  cette  ville,  une  expédition  du  dit  acte.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 
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» — Ordonnance  qui  ordonne  qu  il  sera  procédé  pardevant  V Intendant, 
au  7iom  de  Sa  Majesté^  àla  confection  d/un  Papier -Terrier  dcsjiefs 
rdvvuiU  du  cctc filent  de  Sa  dite  Majesté  ;  du  vingt-quatrième 
décembre  y  mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

« 

VL'  la  requête  à  nous  présentée  par  Monsieur  Charles  Cordier,  chargé  Onlonnnnce 
par  Sa  iMajesté  de  la  régie  des  fermes  unies  générales  de  France  et  q"J  ordonne 
j.  4  j»       •  I     .       *•     ?    x  1    •    •         1^  •    T^.-  /-\         é,    qu'usera  pro» 

au  domaine  a  occident,  stipulant  pour  lui  sieur  rrançois  Etienne  Cugnet,  2éd6,  parde- 

directeur  du  dit  domaine  en  ce   pays-ci,  contenant  que,  par  l'article  trois  vaut  l'inten- 
cent  quatre-vingt-trois  du  bail  de  Doinergue,  du  dix-huit  mars,  mil  six  cent  dunt,  à  la  con 
quatre-vingt-sept,  il  est  porté  que  le  fermier  du  domaine  d'occident  pourra  ï^'c^V^"  *^^.^ 
continuer  et  achever,  aux  frais  Je  îSa  Majesté,  par  devant  les  Tntcndans  des  ^j^g  fi^f,  roio- 
Isles  et  du  Canada,  le  terrier  des  domaines  de  6a  Majesté  ;  qu'il  y  a  appa-  vaut  de  S.  M. 
rence  que  les  précédents  fermiers  ont  néj^ligé  de  faire    continuer  celui  du  24e.  déc.  17^22. 
dit  domaine  en  ce  pajs-ci,  n'ayant   trouvé  qu'un   ancien  terrier  fait  du  ^^|  g  J^j  ^^g 
temps  de  Monsieur  Duchesneau,  intendant,  qui   est   antérieur  au  dit  bail  vo. 
de  Domer^ie  ;  que   ce  terrier  n'est  qu'une  lieue  pour  la  perception  des 
droits,    sans   qu'il  paraisse    qu''il    y   ait   aucun  dénombrement  ni   décla- 
ration qu^il    ne   peut    plus   servir,    à    cause    des  divers   changements  de 
propriéUiires  ;  qu'il  n'a  point  été  fait  de  terrier  pour  les  concessions  accor- 
dées de[)uis  le  dit  temps  ;  que  par  cette  raison  et  parce  qu'il  n'a  trouvé 
aucun  titre  il  ne  peut  connoitre  les  droits  et  devoirs  seigneuriaux  et  doma- 
niaux ni  les  cens  et  rentes  dûs  au  dit  domaine  pour  en  faire  le  recouvre- 
ment, qu'il  n'ait  été  fait  un  papier-terrier  et   censier  de  tout  ce  qui  com- 
pose le  dit  domaine  en  ce  pays-ci  ;  concluant  à  ce  qu'attendu  qu'il   s'agit 
de  la  conservation  des  droits  du  dit  domaine,  il  nous  pl&ise  ordonner  qu'à  la 
requête  d;i  ])rocureur-général  du  roi  et  à  sa  poursuite  et  diligence  ou  du 
dit  sieur  Cugnet,  ses  commis  et  préposés,   il  soit  incessamment  procédé 
pardevant  nous,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à  la  confection  d'un  papier-terrier 
et  censier  des  tiefs  relevans  directement  de  Sa  Majesté,  de  leurs  dépendan- 
ces et  des  maisons,  terres  et  héritages  en  roture  étant  en  la  censive  du  dit 
domaine  en  ce  pays-ci  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  le   dit  article  trois  cent 
quatre- vin^t- trois,  du  bail  de  Domergue  : 

Nous  ordonnons  qu'à  la  requête  du  procureur-général  du  roi,  poursuite 
et  ddigence  du  dit  Cordier  ou  du  dit  sieur  Cugnet,  ses  commis  et  préposés, 
il  sera  procédé  pardevant  nous,  au  nom  de  Sa  Majesté,,  à  la  confection 
d'un  papier-terrier  et  censier  des  fiefs,  relevans  directement  de  Sa  Majesté, 
de  leurs  dépendances,  et  des  maisons,  terres  et  héritages  en  roture  étant  en 
la  censive  du  dit  domaine  en  ce  pays-ci  ;  qu'à  cet  effet  notre  présente 
ordonnance  sera  lue,  publiée  et  proclamée  par  trois  dimanches  consécutifs 
à  l'issue  des  grandes  messes  paroissiales  en  cette  ville  et  en  celle  des  Trois- 
Rivièreset  de  Montréal,  par  un  huissier  au  son  du  tambour  et  cri  public, 
et  dans  les  côtes  par  l'un  des  officiers  de  milice,  dont  sera  dressé,  chaque 
fois,  procès-verbal,  et  que  dans  quarante  jours  à  compter  de  celui  de  la 
dernière  des  dites  proclamation**,  les  possesseurs  de  fiefs  qui  n'en  ont  pas 
fait  les  foi  et  hommage  ni  payé  les  droits,  les  vassaux  qui  ont  été  reçus  en 
foi,  et  les  tenanciers,  censitaires,  et  autres  redevables,  seront  tenus  de 
comparaître  pardevant  nous,  savoir,  en  personne,  ceux  qui  n'ont  pas  été 
reçns  en  foi,  pour  faire  les  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté  entre  nos  mains 
et  leurs  oâres  au  désir  de  la  coutume,  à  peine  de  saisie  féodale  ;  et,  tant 
cei  premiers  que  les  autres  vassaux,  tenanciers,  censitaires  et  autres  rede^ 
Tablei,  en  personne  ou  par  procureur  fondé  de  procuration  spéciale,  pour 
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.  représenter  les  titres  qu'ils  ont,  acte  de  foi  et  bominage,  anciens  ayeux  et 
dénombremens,  et  déclarations,  souscrire  au  dit  papier-terrier  et  censier,  j 
reconnaître  les  droits  et  devoirs,  cens  et  rentes  ou  autres  droits  par  eux 
dûs,  et  les  faire  écrire  sur  le  dit  papier-terrier  et  censier,  ensemble  leur 
aveu  et  dénombrement  et  déclaration  des  dits  fiefs,  des  arriére -fiefs  en  rele- 
vant et  censive,  et  des  biens  et  héritages  sujets  aux  dits  droits  et  devoirs, 
cens  et  rentes  ou  autres  droits  appartenans  à  Sa  Majesté,  à  peine  d'j 
être  contraints,  savoir,  les  dits  vassaux  par  saisie  féodale,  et  les  dits  tenan- 
ciers, censitaires  et  autres  redevables  par  saisie  de  fruit.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  décembre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  commet  Ahel  Mickon^  notaire,  pour  faire  une 
élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  feu  Louis  Côté  et  Geneviève 
Bernier,  et  procéder  ensuite  à  V inventaire  de  leurs  biens;  du  quin- 
zième  Janvier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  T  OUÏS  COTÉ,  capita!n3  de  milice  de  la  Pointe-à  la-Caille,  fils  aîné  et 
qui  commet  JLi  héritier  de  feu  Louis  Côté  et  Geneviève  Bernier,  ses  père  et  mère, 
Abel  Michon,  étant  venu  pardevant  nous  et  nous  ayant  représenté  qu'il  est  nécessaire  de 
faire^une  2lec-  ^*"*'®  ^^'''^  ""  tuteur  et  subrogé-tuteur  à  ses  frères  et  sœurs,  mineurs, 
tion  de  tutelle,  pour  ensuite  procéder  à  Pinventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  restés 
lïe.  jan.  1723.  après  le  décès  de  ses  dits  père  et  mère,  nous  demandant  que  pour  éviter 

^^^\'  Q^  f\^^i  *"*  ^^^^^  ^^''^  conviendroit  faire  pour  faire  la  dite  élection  de  tutelle  en  la 
Yq'    '       '      prévôté  de  cette  ville,  attendu  le  défaut  de  juge  en  la  dite  seigneurie,  il 
nous  plaise  de  commettre  quelqu'un  sur  les  lieux  pour  fiire  le  dit  acte  de 
tutelle  et  ensuite  le  dit  inventaire  ;  à  quoi  ayaiit  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  Abel  Michon,  notaire  en  la  côte 
du  sud,  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle,  à  Peilet  de  quoi  le  dit  Louis 
Côté  fera  assembler  pardevant  le  dit  Michon  les  parens  et  amis  de  ses 
dits  frères  et  sœurs,  mineurs,  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  serment 
entre  les  mains  du  dit  Michon,  que  nous  avons  commis  aussi  pour  recevoir 
le  dit  serment,  de  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience  nommer  un  tuteur 
et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  auxquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  le 
dit  Michon  fera  pareillement  prêter  le  serment  de  bien  et  fidèlement  faire 
leur  devoir  es  dites  charges,  pour  ensuite  de  la  dite  élection  être  procédé 
par  le  dit  Michon  à  l'inventaire  des  biens  meubles  et  immeubles  restés 
après  Je  décès  des  dits  Louis  Côté  et  Geneviève  Bernier  ;  auquel  inven- 
taire assisteront  deux  habitans  pour  faire  l'estimation  des  biens  de  la  dite 
succession,  lesquels  prêteront  préalablement  serment  pardevant  le  dit 
Michon,  de  bien  et  fidèlement  estimer  les  dits  biens  meubles  et  immeubles. 

Validons  ce  qui  sera  fait  par  le  dit  Michon  comme  si  fait  était  par  juge 
compétent,  à  condition  que  le  dit  sieur  Côté  remettra  au  greÛ'e  de  la  pré- 
vôté de  cette  ville  la  minute  du  dit  acte  de  tutelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 
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• — Ordonnance  qui  sommet  le  sieur  Janneau,  notaire  f  pour  faire  assem- 
bler les  parens  et  amis  des  mineurs  Paradis,  et  délibérer  sHl  seroit 
avantageux  aux  dits  Mineurs  qu'uTte  terre  en  bois  debout,  à  eux  ajppar- 
tenante*,  fut  remise  au  seigneur  ;  du  onzième  février,  mil  sept  cent 
vingt-trois» 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Frontigny  ayant  pouvoir  de  Gabriel  Paradis,  habitant  do  Ordonnance 
Kamouraska,  tuteur  des  enfans  mineurs  de  feu  Guillaume  Para-  9?^  commet 
dis  et  Jeanne  Beaulieu,  leur  père  et  mère,  étant  venu  pardevant  nous  pou,,  faire  une 
et  nous  ayant  représenté,  au  dit  nom,  que  les  dits  mineurs  ont,  do  la  assemblée  de 
succession  de  leurs  père  et  mère,  une  teiTo  en  bois  debout  située  à  la  pf^r^ns. 
Rivière  des  Capes  dans  la  seigneurie  du  sieur  de  la  Franchise,  la-  q^^  ^^*  ^^03 
quelle  ils  ne  peuvent  faire  valoir,  étant  tous  en  bas  âge  ;  que  ne  pou-  voj.  9,  fol.  10 
Tant  rendre  cette  terre  au  dit  sieur  de  la  Franchise  qu'au  préalable  il  Vo. 
n'ait  été  fait  une  assemblée  des  parens  et  amis  des  dits  mineurs,  il 
nous  demande,  à  cet  effet,  qu'il   nous  plaise,  attendfi  l'éloignement 
des  lieux  et  le  défaut  de  juge,  lui  permettre  de  faire  la  dite  assem- 
blée devant  telle  personne  qu'il  nous  plaira  commettre  au  dit  lieu  des 
KaiDouraska  ou  à  la  Rivière-Ouelle  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  permettons  au  dit  Paradis  de  faire  assembler,  pardevant  le 
sieur  Janneau,  notaire  à  la  Rivière-Ouelle,  que  nous  avons  commis  et 
commettons  à  cet  effet,  les  parens  et  amis  des  dits  mineurs  au  nombre 
de  sept,  lesquels,  après  serment  par  eux  préalablement  fait,  délibére- 
ront s'il  est  avantageux  aux  dits  mineurs  qu'elle  soit  remise  au  dit 
sieur  la  Franchise,  dont  le  dit  Janneau  donnera  acte  au  dit  Paradis,  à 
condition  que  le  dit  Paradis,  remettra  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  la  minute  du  dit  avis  de  parens,  lequel  validera  comme  s'il  avait 
été  fait  par  juge  compétent.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onzième  féviier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


^—Ordonnance  qui  commet  le  Sieur  Hazeur,  Curé  de  Neuville,  pour 
faire  une  élection  de  Tutelle  à  Penfant  mineur  de  feu  Charles 
Rog?ion^  et  procéder  ensuite  à  VInventave  de  ses  Biens  ;  du  neu* 
viime  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

CHARLOTTE  HUOT,  veuve  premières  noces  de  Jean  Vaillan-  Ord.  qm  com- 
court,  et  en  secondes  de  Charles  Rognon,  habitant  de  la  seigneurie  ™e^  ^^  Sr.  Ha* 
de  Neuville,  étant  venue  pardevant  nous  et  nous  ayant  représenté  que,  ^^^^  ^^^^  ^^^ 
de  son  second  mariage  avec  le  dit  Rognon,  elle  a  eu  un  garçon,  pré«  élection  de  tu- 
sentement  âgé  de  dix-huit  ans  ou  environ,  auquel  il  est  nécessaire  de  toile. 
faire  élire  un  tuteur,  ne  pouvant  à  son  éffard  être  tutrice  à  cause  de  JT,™^  îî22* 
son  &gc  avance  et  de  ses  innmutes  qui  ne  Im  permettent  pas  a  agir  ^^i  g^  f^j  o^ 
pour  fkiro  valoir  le  bien  de  la  communauté  qui  a  été  entt'elle  et  le  dit  Bo. 
Rognon,  pour  ensuite  de  la  dite  élection  être  procédé  à  l'inventaire 
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des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  dite  communantd,  nous  deman- 
dant, pour  éviter  aux  frais  qu'il  conviendroit  faire  pour  faire  la  dite 
élection  de  tutelle  en  la  prévôté  de  cette  ville,  attendu  le  défaut  de 
juge  en  la  dite  seigneurie,  qu'il  nous  plaise  de  commettre  quelqu'un 
sur  les  lieux  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  et  ensuite  le  dit  inven- 
taire ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Hazeur,  curé  du  dit 
lieu  de  Neuville,  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle,  à  l'effet  de  quoi  la 
dite  veuve  Rognon  fera  assembler  pardevant  lui  les  parens  et  amis 
du  dit  mineur  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  serment  entre  les 
mains  du  dit  sieur  Hazeur  que  nous  commettons  aussi  pour  recevoir 
le  dit  serment  de  fidèlement  en  leur  âme  et  conscience  nommer  un 
tuteur  et  subrogé-tuteur  au  dit  mineur,  lesquels  tuteur  et  subrogé- 
tuteur  prêteront  pareillement  le  serment  de  bien  et  fidèlement  faire 
leur  devoir  es  dites  charges,  pour  ensuite  de  la  dite  élection  être  pro- 
cédé à  l'inventaire,  privée  et  estimation  des  biens  meubles  et  im- 
meubles restés  après  le  décès  du  dit  Rognon,  par  deux  habitans  qui 
seront  choisis  et  nommés,  l'un  par  la  dite  veuve  Rognon,  et  l'autre 
par  le  tuteur  qim  sera  élu  au  dit  mineur,  lesquels  prêteront  préala- 
blement serment  pardevant  le  dit  sieur  Hazeur,  de  bien  et  fidèlement 
faire  la  dite  prisée  et  estimation  des  dits  biens  meubles  et  immeubles  ; 

Validons  ce  qid  sera  fait  par  le  dit  sieur  Hazeur  comme  si  fait 
était  par  juge  compétent,  à 'condition  que  la  dite  veuve  Rognon 
remettra  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville  les  minutes  que  le  dit 
sieur  Hazeur  dressera  du  dit  acte  de  tutelle  et  inventaire.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  mars,  rail  sept  cent  vingt-tiîois. 

Signé  r  BEGON. 


• — Ordonnance  qui  défend  à  quatre  habitans  </c  tendre  des  pèches  à 
anguilles  dans  V étendue  du  parc  où  se  doit  faire  la  pêclœ  à  marsouins^ 
à  peine  de  vingt  livres  d amende  ;  du  dix-sept ûme  juin,  mil  sept  cejit 


vingt-trois. 


MICHEL  BEGON,  ETC. 


Ordonnance  QUR  ce  qui  nous  a  été  rcpix'senté  que  René  Menu,  Bertrand  Penx>t, 
^  h*;?^*  .*  ^  François  Deblois  et  Jean  Dupont,  prétendent  tendre  la  présente 
gnilles  année  des  pêches  à  anguilles  dans  l'étendue  du  parc  où  se  doit  faire 

17e.  juin  1723.  la  pêche  à  marsouinï*,  ce  qui  empêcherait  le  succès  de  cette  dernière 
Ord:  de  1723,  poche, 
vol.  y,  fol.  67  ^ 

^-  Nous  élisons  défenses  aux  dits  Menu,  Perrot,  Deblois  et  Dupont  de 

tendre  aucune  pêche  à  anguilles  dans  Vétendue  de  celle  à  mai-souins, 
à  peine  contre  chacun  des  contrevenans  de  vingt  livres  d'amende, 
applicable  à  la  fabrique  de  la  Sainte-Famille. 

Ordonnons  sous  les  mêmes  peines  à  ceux  qui  y  ont  déjà. tendu  des 
pêches  à  anguilles  de  les  enlever  sans  retardement.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  juin,  mil  six  cent  vingt-trois  (•). 

Signé  :  BEGON. 

{•)  Nota. — C'est  par  erreur  qnt*  cotte  ordounanco  »v.  trouve  dutéi»  do  1623  au 
lion  de  1723  ;  puisqu'elle  eat  inscrite  daiw  nu  registre  tenu  eu  1723  elle  devrait 
jwrler  cette  deruière  date. 
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^ "^-Ordonnance  qui  commet  le  Sieur  Chas  le ^  Curé  de  Beaumont, 
pour  faire  assembler  les  parens  des  mineurs  de  feu  Pierre  Nau^ 
aux  fins  de  leur  élire  un  Tuteur^  et  ensuite  délibérer  s^il  seroit 
plus  avantageux  de  vendre  une  terre  appartenante  aux  dits  mineurs 
ou  la  leur  conserver  y  du  troisième  aoûtj  mil  sept  cent  vingt-trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

JEAN  NAU,  habitant  de  la  Durantaye,  fîh  aîné  et  héritier  de  feu  Ord.  qui  com- 
Pierre  Nau  dit  Labrie  et  Marie  Garend,  sa  femme,  ses  père  et  Q^aR)e"^ciir6 
mère,  étant  Tenu  pardevant  nous  et  nous  ayant  représenté  que  de  la  pour  faire  uue 
succession  de  ses  dits  pt^re  et  mère,  il  possède  dans  le  second  rang  de  assemblée  de 
la  dite  seigneurie  de  la  Durantaye  une  terre  de  trois  arpens  de  front  P^*"*^"** 
sur  quarante  de  profondeur,  chargée  de  six  livres  do  rente  par  an-  ord***tle  IT'^b 
née,  sur  laquelle  il  n*y  a  aucun   désert  de  fait;  que  n'étant  pas  en  vol.  9,  fol.  98 
état  de  faire  valoir  cette  terre  non  plus  que  ses  frères  et  sœurs  qui  Vo. 
sont  tous  en  bas  âge,  cette  terre  ne  leur  rapportant  aucun  profit  pour 
payer  même  les  rentes  dont  elle  est  chargée,  il  désireroit  pour  le 
bien  et  l'avantage  de  ses  dits  frères  et  sœurs,  mineurs,  faire  piocé- 
der  à  la  vente  de  la  dite  terre,  ce  qu'il  ne  peut  faire  qu'au  préalable 
il  n*ait  été   élu  un   tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  ses  dits  frères  et 
sœurs,  mineurs,  nous  demandant  qiie,  pour  éviter   aux  frais  qu'il 
conviendroit  faire  pour  faire  la  dite  élection  de  tutelle,  attendu  que 
la  dite  terre  est  de  peu  de  valeur,  il  nous  plaise  commettre  quelqu'un 
sur  les  lieux  pour  faire  le  dit  acte  de  tutelle  et  l'avis  des  parens  et 
amis  des  dits  mineurs  au  sujet  de  la  vente  de  la  dite  terre,  pour  ensuite 
être  procédé  à  la  vente  eu  la  manière  accoutumée,  s'il  est  ainsi  déli" 
béré  par  l'avis  des  dits  parens  et  amis  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Chasle,  curé  de 
Ceaumont  et  de  Saint-Michel  de  la  Durantaye,  pour  faire  le  dit  acte 
de  tutelle  et  le  dit  avis  de  parens,  à  l'effet  de  quoi  le  dit  Jean  Nau 
fera  assembler  pardevant  le  dit  sieur  Chatoie  les  parens  et  nmis  de  ses 
dits  frètes  et  sœurs,  mineurs,  au  nombre  de  sept,  qui  prêteront  ser- 
ment entre  les  mains  du  dit  sieur  Chasle  que  nous  avons  commis  aussi 
pour  recevoir  le  dit  serment  de  fidèlement,  en  leur  âme  et  conscience, 
nommer  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs,  pour,  après 
la  dite  nomination,  donner  leur  avis  par  le  môme  acte  s'il  est  plus 
avantageux  aux  dits  mineurs  do  leur  conserver  la  dite  terre  ou  de  la 
vendre  ;  et,  en  cas  qu'il  soit  délibéré  par  le  dit  avis  de  parens'qu'il  est 
avantageux  aux  dits  mineurs  que  la  dite  terre  soit  vendue, 

Permettons  au  tuteur  qui  sera  élu  aux  dits  mineurs  de  vendre  la 
dite  terre,  et  à  cet  effet  de  la  faire  crier  par  trois  dimanches  con.iécutife 
à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse  de  la  Durantaye,  pour  être 
adjugée  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  à  la  charge  par  l'ac- 
quéreur de  payer  les  cens  et  rentes  seigneuriales  qui  peuvent  être  ' 
dues,  et  de  payer  le  surplus  du  prix  de  la  dite  terie  au  tuteur  des 
dits  mineurs,  qui  payera  au  dit  Jean  Nau  la  part  qu'il  lui  reviendra 
dans  le  dit  prix,  et  se  chargera  du  surplus  pour  en  faire  raison  aux 
dits  mineurs  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  majorité,  dont  et  du 
tout  il  sera  dressé  acte  par  le  dit  sieur  Chasle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trois  août,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 
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* — Ordonnance  portant  que  les  rentes  des  concessions  faites  dans  la 
seigneurie  de  Beauport  seront  payées  sur  le  pied  de  SO  sols^  mon* 
noie  de  France  sans  déduction  du  quarts  conformément  à  Carticle 
riii  de- la  Déclaration  du  roi,  du  5  juillet  1717  y  du  vingt^unième 
novembre,  mil  sept  cent  vingt'trois , 

MICHE].  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  Marcou,  Ignace  Toupin» 
Dortant  que  )^  Vincent  Rodrigue,  René  Toupin,  Jacques  Avisse  et  Michel  Che- 
conceMions^'  valier,  ancipns  habitans  de  la  paroisse  de  Beauport,  faisant  tant  pour 
Taites  dans  la  eux  que  pour  les  autres  habitans  de  la  dite  paroisse,  contenant  qu'ils 
leignearie  de  possèdent  dans  la  seigneurie  de  Beauport,  Rppartenant  à  la  datne 
Beauport  8c»  veuve,  enfant  et  héritière  du  feu  sieur  Duchesnay,  des  terres  tant  de 
inir  ijmed^ de  ^^^^^  chefs  que  comme  héritiers  de  leurs  pères  et  mères,  desquelles 
20  sols,  mon-  ten*es  la  dite  dame  veuve  Duchesnay  leur  demande  les  rentes  sur  le 
noiedeFrancc.  pied  de  vingt  sols,  monnoie  de  France,  par  arpent  de  fix>nt,  sans  expli* 
21e.nov.  1723.  quer  le  cens,  sous  prétexte  que  dans  les  contrats  des  dites  terres  il  est 

Ord.  de  1723,    \'      ,  /     .vi  ^    »     •    _»^    i    ^  •     j  ^  *  j     r       ^ 

vol.  9  fol.  123  Stipule  qu  il  sera  paye  vingt  sols  tournois  de  rente  par  arpent  de  front  ; 

Ro.   '  que  la  dite  veuve  Duchesnay  ne  doit  point  se  prévaloir  du  terme  dit 

"  tournois  "  dont  se  servaient  les  notaires  anciennement,  parce  que 
depuis  ce  temps  les  rentes   des  dites  terres  ne  lui  ont  été  payées  et 
qu'elle  np  les  a  perçues  que  sur  le  pied  de  la  monnoie  de  carte  à  la 
déduction  du  quart,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  venir  par- 
devant  nous  la  dite  dame  veuve  Duchesnay  pour  s'expliquer  sur  ce 
mot  dit  :  *'  tournois,"  et  déclarer  si  elle  prétend  leur  faire  payer  les 
dites  rentes  sur  un  autre  pied  que  sur  celui  qu'elle  les  a  perçues  du 
temps  de  la  monnoie  de  carte  ;  au  bas  de  laquelle  requête  est  notre 
ordonnance  du  quatorze  du  présent  mois,  portant,  soit  partie  appelée 
pour  en  venir  pardevant  nous  à  ce  jour,  et  l'assignation  donnée  en 
conséquence  à  la  dite  dame  veuve  Duchesnay,  tant  pour  elle  que  pour 
ses  enfans  mineurs  et  majeurs,  par  Desaline,  huissier,  le  dix-huit  du 
présent  mois,  à  laquelle   assignation   le  sieur  Juchereau  de  Saint* 
Denis,  fils  de  la  dite  dame  Duchesnay,  faisant  tant  pour  lui  que  comme 
ayant  le  pouvoir  verbal  de  la  dite  dame,  sa  mère,  tutrice  de  ses  frères 
et  sœurs,  mineurs,. et  encore  stipulant  pour  ses  autres  frères  et  sœurs 
majeurs,  nous  a  dit  qu'il  s'en  rapporte  à  ce  qui  sera  par*  nous  réglé 
sur  la  dite  contestation,  nous  demandant  que  si  nous  ne  le  croyons  pas 
bien  fondé  il  nous  plaise  ordonner  que  ceux  à  qui  il  a  été  fait  des  con* 
cessions  depuis  la  suppression  de  la  monnoie  de  carte,  sur  le  pied  de 
vingt  sols  par  arpent  de  front,  soient  tenus  de  payer  les  dits  vingt  sols 
en  espèce,  comme  sMl  était  porté  dans  leurs  contrats  qu'ils  payeraient 
vingt  sols  monnoie  de  France  ;  et  par  les  dits  habitans  a  été  persiste 
dans  leur  demande  ;  parties  ouïes,  vu  la  dite  requête,  notre  ordon* 
nance  et  l'assignation  étant  ensuite  ci-devant  datées  : 

Nous,  attendu  que  les  dites  rentes  qui  ont  été  stipulées  en  livres 
tournois  ont  été  reçues  du  consentement  des  seigneurs,  à  la  réduction 
du  quart,  jusqu'à  l'extinction  de  la  monnoie  de  carte,  et  qu'au  con- 
traire celles  qui  ont  été  stipulées  monnoie  de  France  ont  été  payées 
sans  aucune  déduction,  et  attendu  aussi  que  par  l'article  neuf  de  la 
déclaration  du  roi  au  sujet  de  la  monnoie  de  carte,  du  cinq  juillet,  mil 
sept  cent  dix-sept,  Sa  Majesté  a  ordonné  que  les  cens,  rentes,  rede- 
vances, baux  à  ferme,  loyer  et  autres  dettes  contractées  avant  l'enre- 
gistrement de  la  dite  déclaration  et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoio 
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âe  Franco,  poarroicnt  (îtrc  ncqiiîtti's  avec  la  m  mntj'uî  do  Frnncc  4  la 
déJuction  du  qmrt  qui  e.^t  1 1  nvluction  do  la  moiiîuâcî  du  ]):iys  en 
monnoie  de  France,  fjisous  dJ'uMiuîS  jiu  dit  sieur  de  S;îi)it-Dt^ui'î,  au 
ditnoii),  et  à  toun  autres  seigneurs  d»î  faire  priver  le-^  rentes  .':t:j;ulées 
çn  livrer  tournois  et  autres  qui  no  sont  •  pas  .-tipuîécs  monnoie  de 
France,  autrem:;nt  qu*ù  la  déduction  du  quart  ; 

Ordonnons  à  ceux  qui  les  ont  reeues  en  eritier  do  )cs  rc!idre  ou 
d*en  tenir  compte  à  leurs  tenanciers  .ur  les  rer.tes  écliues  ou  a  éc^.inir  ; 
et,  ayant  é^ard  à  la  deni  inde  du  dit  sieur  de  S;iint-Denis,  es  dits 
noms,  que  les  rentes  des  conces  .ions  fiiites  dans  la  seigneurie  de 
I>.»auport  depuis  la  .'îuppressiv^n  de  la  monnoie  rie  r:îrte.  l(v-{juelles  sont 
stipulées  i  vingt  :'ols  pir  arpent  de  front  >ans  f]u'il  ;.ît  été  explirjué  que 
ces  vinîït  sols  sont  monnoie  de  France  ; 

Nou:>  ordonnons  (pie  les  dites  rentes  seront  payév»s  .sur  le  pied  do 
vinj^  s(»ls  monnoie  de  France  en  entier  et  sms  déduction  du  quart, 
ûtteadu  que  p. ir  l'article  huit  de  In  dite  dé-lciratimi,  Si  M:4J(3.-té  a 
abrogé  la  m  )nnoie  dite  dj  pays  et  en  cou  équenee  a  ordonné  que 
toutes  îjtipul  itionî  de  contrats,  redevances,  baux  à  ferm.ts  al  autre» 
aflf.âre.4  généralement  quelc  )'iques  se  feraient  à  commencer  de  Fenrc- 
gistreraent  de  la.  dite  déclaratiou  ..ur  le  pied  de  la  raonmâe  de  France. 
Mandons  etc. 

Fait  à.  Québec,  le  vingt-un  novembre,  mil  t^ept  cent  vingt -trois. 

Signé  :  'BEGON. 


Ordonnance  au  sujet  des  Clôtures  et  Fossés  de  ligue  ;  du  10  /«//i,  t724. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


CJUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  (pie  raî>andon   que   Ton  donne  Oiilonnmicf 

0  aux  bestiaux,  tnnt  nux  environs  de  cette  ville  que  d'Us  la  cam-  lo^""  1^«.  *''^* 
pignc,  e<t  trè.'^préjudiciabb^,  àcju.e  dtîf  dég:ils  qu'ils  y  fcnt,  qui  Vj.'V^J*^^'*^^'*^* 
c.tusent  d.H  discus>ions  et  drîs  pro(vs,  et  que  }K»ur  obviera  cet  iîicon-  iq  i,îîu  172.1. 
vénient  il  seroit  nécessaire  qu'il  fut  ordonné  que  ceux  qui  voudront  O^-.l.  .io  ;7:i. 
clore  les  terres  labourables,  prairies  et  paccnges,  jiourront  cou-  ^''^'-  '^»  ^"'  '*^ 
Iraindre  les  propriétnires  des  terres  qui  les  jcûf^nent,  de  fiire  et  en- 

Iretenir  les  dites  cU'itares  mitoyennes,  et  les  fossés  de  ligne  à  frais 
c jmmuns  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nou:s  ordonnons  que  les  propriétaires  de  terres  labourables,  prai- 
ries et  pacca^^es,  tant  de  ccîtte'  ville  que  de  ccî  gouvcu'nom^Mit,  seront 
Icnus  dans  le  dix  de  juin  de  l'nnnée  proclnine,  mil  sept  cent  vingt- 
cinq,  de  f  îire  et  entretenir  leurs  parts  des  clôtures  mitoyennes  loi-sque 
Tun  d'eux  voudra  clore,  et  de  fdre  pareillement  bîs'fo.  s<*s  de  li^ne  à 
frais  communs,  à  l'effet  de  quoi  ceux  des  j)ropîiétaires  qui  voudront 
clore  leurs  terres,  ou  f  dre  le?  dits  fossés  ac  ligne,  seror.t  tenus  l'au- 
tomne proebain  de  fiire  venir  leiir  voisin  devant  le  juge  de  celte  ville, 

01  notre  subdélégnc^,  pour  se  voir  condamner  à  faire,  après  les 
Bcai  '!icei  de  l'année  suivante,  les  dites  clCtîircs  et  f  »s<é^  de  ligne,  co 
qui  /obuîrver.i  ebn(pie  an-iée,  nfin  que  ceux  q-ii  seront  tciiUîrle  cloroi 
puiuoat  p    »l"lei  de  l'hiver  pour  f  ire  tirer  les  bois  qui  leur  aoroct 
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nécessaîies  pour  fuue  les  dites  clôtures  après  leurs  semences  de  l'ao^ 
née  suivante  ;  et,  faute  par  ceux  qui  seront  tenus  de  faire  les  dite^» 
clôtures  et  fossés  de  ligne  dans  le  dit  tems,  et  le  dit  délai  passé, 


Nous  permettons  à  ceux  qui  qui  auront  requis  les  dites  clôtures  ou 
fossés  de  les  faire  faire  aux  frais  et  dépens  des  refusans,  lesquels  nou» 
condamnons  au  remboursement  des  avances  qu'ils  auront  faites  pour 
}es  dites  clôtures  mitoyennes  et  fossés  de  ligne,  savoir,  les  journée» 
qui  auront  été  employées,  sur  le  pied  de  trente  sols  par  jour,  et  les 
pieux  ou  perches  qui  auront  été  hmmis,  suivant  l'estimation  qui  ett 
sera  faite  parle  capitaine  de  la  côte  ou  autre  officier  de  milice. 

Mandons  aux  officiers  de  milice  de  cette  jurisdicûon,  de  faire 
régistrer,  lire,  publier  et  afficher  la  présente  ordonnance  partout  où. 
bei^oin  sera,  et  de  tenit*  la  main  à  son  exécution. 

Fait  à  Montréal,  le  dixicme  juin,  mil  sept  cent  vingt-quatre. 

Signé  ^  BEGON. 


*^^Ordf/nnancc  quicTurisit  M.  h-  Marquis  de  VaudreuU  et  siœ  autres  pour 
procédera  V  Election  d'un  Tuteur  et  d'un  Subrogé-tuteur  au  Jils  mt" 
Tinir  de  feu  Rdme-Nicolas  Robert,  député-intendant  en  ce  pays;  du 
quatorzième  octobre,  mil  sept  cent  tingt^uaîre, 

MICHEL  BEGON.  ETC. 

Ortloiiiiance  QUR  la  requt'teà  mius  présentée  par  Dame  Marie-Anne  Pieard  de 
qui  choiait  M.  Q  Mauny.  veuve  de  Messire   Ednae-Nicolas  Robert,   chevalier,  con- 

Je  marquis  "«2       .,,        i    "^     .  .,  ,  .,  '        .  J,         , 

Vaudreuii  et     veiller  du  roi  en  ses  conseils  et  au  grand  conseil,  commis  et  député 

■ix  autres  pour  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  ce  pays,   contenant  qu'elle 

procéder  ù  ^    s'est  embarquée  sur  la  flûte  du  roi  le  Chameau  au  mois  de  juillet  der- 

1  e.ectiun  «n  „jgf  a.vec  mon  dit  feu  sieur  Robert,  son  maii,  et  sieur  Edme-Antoine 
tuteur  et  ti  un  _   .'  _  .  a     ^   i,        •  i«      • 

sihmgé-  Robert,  leur  fils  unique,  âge  d  environ  onze  ans  ;  que  mon  dit  sieur 

tuîour.  Robert  est  décédé  le  vnngt-quatre  juillet  dernier,  sur  les  neuf  heures 

\\o  oct.  1724.  clusoir,  jour  du  départ  de  cette  flûte  des  rades  de  la  Rochelle  ;  qu'elle 
vùl  lO^'fol  G<j  ^  ^^^  obligée  de  continuer  le  voyage  avec  le  dit  sieur  son  fils  et  tou* 
Ro.     '  ceux  que  mon  dit   feu   sieur  Robert  et  elle   amenaient   avec  eux, 

n'ayant  pu  se  faire  débarquer  en  France  ;  que  cette  flûte  étant  arrivée 
dans  la  rade  de  cette  ville,  le  neuf  du  présent  mois,  elle  désirerait 
retirer  tous  les  effets  que  mon  dit  feu  sieur  Rol>eity  a  fait  embarquer 
.  et  d'aviser  s'il  e-t  j)lus  avantageux  pour  elle  et  pour  le  dit  sieur  son 
fils,  de  les  vendre  ou  une  partie  seulement  en  ce  pays  ou  do  les  rem- 
porter en  Fiance  ;  que  pour  y  pa'Tenir  il  paraît  qu'il  convient  de 
commencer  par  en  faire  l'inventaire  ;  qu'à  cet  effet  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  élu  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  à  la  personne  et  biens  de 
fron  dit  fils,  attendu  sa  minorité  ;  que  sou  dit  fils  n'ayant  aucuns  parens 
en  ce  paya  elle  s'en  ^rapporte  à  nous  de  choisir  telles  personnes  que 
•  -  nous  jugerons  à  propos  pour  procéder  à  la  dite  élection,  noua  deman- 

dant qu  il  nous  plaise  y  faire  procéder  incessamment,  attendu  la 
liaison  avancée  et  qu'il  lui  reste  peu  de  temps  pour  se  préparer  à  son 
•  retour  en  France,  sans  préjudice  à  elle  de  pouvoir  prendre  dans  la 
suite  telle  qualité  qu'elle  jugera  à  propos,  môme  d'accepter  la  garde 
du  dit  sieur  son  fils,  suivant  la  coutume  de  Paris  ;  à  quoi  ayant  égard  : 
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Nous  avons  choisi  et  nommé  pour  procéder  à  l'élection  d*un  tuteur 
et  d'un  subrogé-tuteur  au  dit  mineur,  au  «lofant  de  parens,  Monsieur 
le  marquis  de  Vaudreuil,  gouverneur  et  lieutenant-général  pourlo'roi 
en  ce  pays,  monsieur  d'Aigremont,  commissaire-ordonnateur  de  la 
marine,  Collet,  procureur-général  du  roi,  De  Lino,  premier  conseil- 
ler, Sarrazin,  de  Lotbinière  et  Lanoullier,  conseillera  au  conseil 
supéiieur  ; 

Ordonnons  qu'ils  seront,  à  cet  effet,  assemblés  pardevant  nous  de- 
main, quinze  du  présent  mois,  à  deux  heures  de  relevée,  en  présence 
de  Me.  Jean- Julien  Hamare  de  la  Borde,  procureur  du  roi  cle  la  pré- 
vôté et  amirauté  de  cette  ville,  que  nous  avons  nommé  procureur  du 
roi  de  notre  commission,  sans  préjudice  à  la  dite  dame  de  prendre 
ci-après  telle  qualité  qu'elle  avisera,  même  d'accepter  la  garde  du  dit 
sieur  son  fils,  suivant  la  coutume  de  Paris.  Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  quatorze  octobre,  mil 
flept  cent  vingt^uatre. 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  homologue  un  Acte  sous  seing  privé  fait  entre 
Michel  et  Philippes  Porreau  et  Marguerite  Morin,  leur  mère^  tou^ 
chant  une  pension  alimentaire  f  du  huitième  janvier^  mil  sept  cent 
vingt'Cinq» 

MICHEL  BEGON  ETC. 

MARGUERITE  MORIN,  veuve  en  premières  noces  de^  Jean  Ord.  qui  ho- 
Porreau,  et  en  secondes  de  Mathie»  Raby,  et  Michel  et  Phi-  mologue  an 
lippes  Porreau,  ses  enfans,  tous  demeurans  à  Saint- Augustin,  étant  acte aous seing 
venus  pardevant  nous  pour  nous  demander  l'homologation  de  l'acte  S*une  penMoa 
sous  seing  privé  fait  entr'eux  pardevant  le  sieur  Auclair,  curé  de  la  alimentaire, 
dite  paroisse  Saint-Augustin,  et  le  sieur  Constantin,  capitaine  de  8e.  jan.  1725. 
milice  de  la  dite  paroisse,  en  date  du  seize  décembre"  dernier,  dont  ^  ™  j^®  V^? 

-,    ^  .  *  '  a  172tf,  voI.il, 

la  teneur  suit  :  f^n  Kq. 

•*  Nous,  soussignés,  Pierre  Auclair  Dcsnoyei-s,  prêtre,  curé  de  la 
*'  paroisse  Saint-Augustin,  et  Pierre  Constantin,  capitaine  de  milice 
*'  de  la  dite  paroisse,  seigneurie  Demaure,  avons  réglé,  en  cpnfor- 
**  mité  et  par  Tautorité  de  l'ordonnance  de  Monsieur  Begon,.  inten- 
dant de  Canada,  en  date  du  douzième  décembre,  mil  sept  cent 
vingt-quatre,  que  Michel  Porreau,  outre  les  soins  mentionnés  en 
l'acte  passé  par  main  de  notaire,  le  vingt-huit  mars,  mil  sept  cent 
seize,  qu*il  devait  rendre  à  sa  mère  Marguerite   Morin  pour  lui 
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faire  passer  doucement  le  reste  de  ses  jours,  sera  tenu  et  obligé  le 
dit  Nlichel  Porreau,  comme  il  s'oblige  lui-même  par  ce  présent 
acte,  de  faire  une  pension  à  sa  mère,  tel  qu'il  suit/  (au  cas  qu'elle 
ne  veuille  pas  demeurer  avec  lui,  et  pour  faire  voir  qu'il  ne  la  veut 
pas  tenir  captivée  ni  gênée  en  rien,)  dont  voici  la-teneur  : 

**  Quinze  minots  de  bled,  un  cochon  d'un  an,  et  huit  minots  de 
*  pois  pour  l'engraisser  ;  cinquante  livres  de  bœuf,  vingt  livres  de 
**  beurre,  un  cent  d'anguilles,  un  cent  de  choux,  un  demi-roioot  de 
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• — Ordonnance  au  sujet  de  la  Contestatian  entre  Jacqves  Ilamelin  et 
Charles  Dubord,  ponr  raison  de  retendue  de  terre  et  grève  ajypih'e 
"  Commune  "  en  la  Seigneurie  des  Grandines  ;  du  quatorzième  jath- 
vier,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Claude  Thomas  Dupijr,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
<l*état  et  privé,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtol,  iiitendaijt 
de  justice,  police  et  finances  dans  t«iute  retendue  de  la  Nouvelle- 
France»  Isleset  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

• 

LE  sieur  Jacques  Hamelin,  seigneur  des  Grondîncs,  ayant  fait  veuîr  Oi\louuance 
par  devant  nous  le  sieur  Charles  Dubord,  enseigne  de  milice,  de-  "ommrjne^dca 
ineuranl  au  dit  lieu,  au  sujet  de  la  contestation  qui  e£>t  entre  eux  pour  Girtudinca. 
raison  de  l'étendue  de  ten-e  et  grève  appelée  Commune,  où  tous  les  He.jan.  1727. 

habitaos  du  lieu  ont  droit  de  faire  paître  leurs  bestiaux.  ^^''^i*  ^®  J^-^ 

^  «t  27,  vol.  12 

NoiLs  aprjs  les  avoir  entendus,  disons  et  ordonnons  que  jusqu'à  ce 
•qu'il  soit  nécessaire  de  donner  plus  do  largeur  à  la  grève  qui  borde  le 
front  des  habitations  et  qui  .sert  de  Commune  aux  dits  habitans,  et 
que  chacun  des  babitans  laisse  un  espace  dans  la  largeur  de  son  habi- 
tation pour  contribuer  à  rélargisseracnt  delà  dite  Commune,  le  dit 
Charles  Dubord  s'en  tiendra,  (par  rappoit  au  dit  sieur  Hamelin,  son 
voisin,  et  dont  les  terres  joi^^ieut  celles  du  dit  Dubord)  à  la  ligne  (Les 
aunes  qui  le  bordent  et  qui  désignent  le  commencement  et  largeur  da 
la  dite  Commune,  sans  qu'il  soit  permis  au  dit  Dubord  de  faire  entrer 
et  laisser  aller  ses  bestiaux  sur  les  profondeurs  des  terres  du  dit  sieur 
Hamelin  au  par-delà  de  la  ligne  marquée  par  les  dites  aune4  désignées 
de  tout  temps  pour  marquer  et  borner  la  dite  Commune.  Man- 
dons, etc. 

Fait  et  donn^  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  quatorze  janvier,  mil 
«ept  cent  vingt-sept. 

Signé  ;  DUPUY. 


A.  fui.  15  Vo, 


• — Ordonnance  qui  défend  à  tous  Notaires  et  EccUsiiutiqucs  de  jyrètcr 
leur  ministère  au  mariage  projeté  d^ entre  le  sieur  Bertkelot  avec  la 
Dlle,  Roussel,  jusqu*  à  ce  que  le  dit  Bcrthelot,  (mim'vr,)  ait  fait  appa- 
roir du  consentement  de  ses  pirens  ;  du  sixième  Je  vrier,  mil  sept  rcnt 
vingt-éept. 

CLAUDE  THOxMAS  DUPUY,  ETC. 


4  YANT  été  instruit  d'un  contrat  de  raariaffe  passé  par  Monsieur  Onloimmîce 
tière,  notaire  en  cette  ville  de  Québec,  entre  le  nomme  ^V^^  M'ifua  de 


Ix.  de  La  Cettiere, 


Berthelot,  fils  d'un  marchand  de  Paris,   arrivé  l'automne   dernier  en  i','!  ,,rJr;, 


laringe 


cette  colonie  en  compagnie  du  sieur  Vaillant,  marchand  do  cette  dite  (U  Sr  Berihr- 
Fille,  lequel  sieur  Vaillant,  nous  vint  trouver  ces  jours  passés  et  nou:»  î'»f  ^^^''c  la 
dit  qu'à  l'occasion  de  la  recherche  qui  se  faisait  [)ar  le  dit  Beithelot  de  j?|^*^y,^°^l*fj' 
la  demoiselle  Roussel,  fille,  pour  l'épouser,  et  de  quelques  difficultés  qj.'^^  ^^  j^^G 
que  le  curé  de  la  paroisse  apportait  à  les  marier,  faute  par  le  dit  Ber-  et  27,  vol.  13 
ihelot  de  rapporter  son  extrait  baptiiîtaire  et  le  consentement  de  son  A,  fol.  91  V<k 
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9°  Qu'il  sera  loisible  à  cliacua  des  associés  de  se  désister  de  ses  droits 
par  chaque  anuée,  pour  autant  de  tems  qu'il  voudra,  à  la  charge  d^avertir 
les  autres  associés  au  mois  de  mars  de  chacune  année,  auquel  cas  il  n'en- 
trera ni  dans  la  dépense  ni  dans  les  profits,  comme  aussi  qu^il  pourra  ren- 
trer en  la  dite  société,  quand  bon  lui  semblera,  en  averti&ïant  dans  le 
même  mois  de  mars  de  Tannée  suivante  ; 

Nous  demandant  les  dits  habitans  qu'il  nous  plaise  homologuer  le  dit 
acte  de  société,  pour  être  exécuté  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées  ; 
à  quoi  ayant  égard,  vu  le  dit  acte  de  société  : 

Avons  homologué  et  homologuons  Tacte  de  société  fait  entre  les  dits 
habitans  pour  rétablissement  de  deux  pêches  à  marsoums  au-devant  de 
leurs  habitations,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  pendant 
i^espace  de  neuf  années.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  juillet,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé  :  BEGON. 


• — Ordonnance  qui  autorise  Me,  Etienne  JanneaVy  notaire,  pour 
faire  la  clôture  de  V Inventaire  des  biens  de  la  communauté  de  Piej-re 
Roy  et  de  feue  Marie  Martin,  sa  femme;  du  troisième  septembre  ^ 
mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

(ordonnance      QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par   le  sieur  de  Bled,  faisant  pour 

qui  Kutoriso     ||j  Pierre  lloy,  habitant  du  Grand-Kamouraska,  qu'ayant  été  procédé  à 

^ou  •''îor  ^u**  l'inventaire  des  meubles  et  effets  de  la  communauté  qui  a  été  entre  le  dit 

inventaire.       Roy  ct  feue  Marie  Martin,  sa  femme,  le  dit  Roj  désireroit  faire  faire  la 

3e.  sept.  1722.  clôture  du  dit  inventaire  ;  mais  que  n^j  ayant  point  de  juge  sur  les  lieux^ 

^^'  "®  1722,  il  nous  demande,  pour  éviter  les  frais  qu'il  conviendroit  faire  pour  faire  la 

vo  .  8,  fo  .  115  ^jjg  clôture  d'inventaire  au  grcfl'e  de  la  prévôté  de  cette  ville,  qu'il  nous 

plaise  permettre  à  Me.  Etienne  Janneau,  notaire  à  la  Rivière*OuelIe,  qui 

a  fait  le  dit  inventaire  le  quatre  juin,   mil  sept  cent  vingt-un,  faire  la  dite 

clôture  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé   et  autorisons  le  dit  Janneau  pour  faire  la  clôture 
de  rinventtire  par  lui  fait  des  biens  de  la  communauté  d'entre  le  dit  Pierre 
Koy  et  la  dite  Marie  Martin,  laquelle  clôture  validera  comme  si  elle  avait  été 
faite  par  le  juge  ordinaire,  en  remettant  par  le  dit  Roy,  au  greffe  de  I^ 
prévôté  de  cette  ville,  une  expédition  du  dit  acte.    Mandons^  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trois  septembre,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé:  BEGON. 
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♦ — Ordonnance  qui  ordonne  quil  sera  procédé  pardevant  V  Intendant  y 
au  7iom  de  Sa  MafestCy  à  la  confection  d'un  Papier -Terrier  des  fiefs 
rdcvaul  dutctctiient  de  Sa  dite  Majesté  ;  du  vingt-quatrième 
décembre  y  mil  sept  cent  vingt-deux. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  la  requête  à  nojis  présentée  par  Monsieur  Charles  Cordier,  chargé  Onlonimnce 
par  Sa  Majesté  de 
da  domaine  d'occident, 
directeur  du  dit  domaine 
cent  quatre-vingt-trois  du  bail  de  Doniergue,  du  dix-huit  mars,  mil  six  cent  *h*^^î»  ^  la  con 
quatre-vingt-sept, il  est  porto  que  le  fermier  du  domaine  d^occident  pourra  i|'^M""  "H** 
continuer  et  achever,  aux  frais  Je  Sa  Majesté,  par  devant  les  Tntcndans  dos  j^s  ûoh  rolo- 
Isles  et  du  Canada,  le  terrier  des  domaines  de  Sa  Majesté  ;  qu'il  y  a  appa-  vaut  do  S.  M. 
rence  que  les  précédents  fermiers  ont  négligé  de  faire    continuer  celui  du  24e.  déc.  1722. 
dit  domaine  en  ce  pays-ci,  n'ayant   trouvé  qu'un   ancien  terrier   fait  du  ^^^  «  J  i  ^^^ 
temps  de  Monsieur  Duchesneau,  intendant,  qui    est   antérieur  au  dit  bail  Vo. 
de  JJomergue  ;  que   ce  terrier  n'est  qu'une  lieue  pour  la  perception  des 
droits,    sans   qu'il  paraisse    qu'il   y    ait   aucun  dénombrement  ni   décla- 
ration qu'il    ne   peut   plus   servir,    à    cause    des  divers   changements  de 
propriétaires  ;  qu'il  n^a  point  été  fait  de  terrier  pour  les  concessions  accor- 
dées de;>uis  le  dit  temps  ;  que  par  cette  raison  et  parce  qu'il  n'a  trouvé 
aucun  titre  il  ne  peut  connoitre  les  droits  et  devoirs  seigneuriaux  et  doma- 
niaux ni  les  cens  et  rentes  dûs  au  dit  domaine  pour  en  faire  le  recouvre- 
ment, qu'il  n'ait  été  fait  un  papier-terrier  et   censier  de  tout  ce  qui  com- 
pose le  dit  domaine  en  ce  pays-ci  ;  concluant  à  ce  qu'attendu  qu'il   s'agit 
de  la  conservation  des  droits  du  dit  domaine,  il  nous  pl&ise  ordonner  qu'à  la 
requête  du  procureur-général  du  roi  et  à  sa  poursuite  et  diligence  ou  du 
dit  sieur  Cugnet,  seà  commis  et  prèpo.sés,   il  soit  incessamment  procédé 
pardevant  nous,  au  nom  de  Sa  Majesté,  à  la  confection  d'un  papier-terrier 
et  censier  <Ies  liefs  relevans  directement  de  Sa  Majesté,  de  leurs  dépendan- 
ces et  des  maisons,  terres  et  héritages  en  roture  étant  en  la  censive  du  dit 
domaine  en  ce  pays-ci  ;  à  quoi  ayant  ég'ard,  vu  le   dit  article  trois  cent 
quatre-vingt-trois,  du  bail  de  Domergue  : 

Nous  ordonnons  qu*à  la  requête  du  procureur-général  du  roi,  poursuite 
et  ddigence  du  dit  Cordier  ou  du  dit  sieur  Cugnet,  ses  commis  et  préposés, 
il  sera  procédé  pardevant  nous,  au  nom  de  Sa  MnjeAté,.  à  la  confection 
d'un  papier-terrier  et  censier  des  fiefs,  relevans  directement  de  Sa  Majesté, 
de  leurs  dépendances,  et  des  maisons,  terres  et  héritages  en  roture  étant  en 
la  censive  du  dit  domaine  en  ce  pays-ci  ;  qu'à  cet  effet  notre  présente 
ordonnance  sera  lue,  publiée  et  proclamée  par  trois  dimanches  consécutifs 
à  l'is.Hue  des  ji^randes  messes  paroissiales  en  cette  ville  et  en  celle  des  Trois- 
Riviéres  et  do  Montréal,  par  un  huissier  au  son  du  tambour  et  cri  public, 
et  dans  les  côtes  par  l'un  des  officiers  de  milice,  dont  sera  dressé,  chaque 
fois,  procès-verbal,  et  que  dans  quarante  jours  à  compter  de  celui  de  la 
dernière  des  dites  proclamation's,  les  possesseurs  de  fiefs  qui  n'en  ont  pas 
fait  les  foi  et  hommage  ni  payé  les  droits,  les  va.'^saux  qui  ont  été  reçus  en 
foi,  et  les  tenanciers,  censitaires,  et  autres  redevables,  seront  tenus  de 
comparaître  pardevant  nous,  savoir,  en  personne,  ceux  qui  n'ont  pas  été 
reçus  en  foi,  pour  faire  les  foi  et  hommage  à  Sa  Majesté  entre  nos  mains 
et  leurs  offres  au  désir  de  la  coutume,  à  peine  de  saisie  féodale  ;  et,  tant 
ce^  premiers  que  les  autres  vassaux,  tenanciers,  censitaires  et  autres  red&. 
Tablei,  en  personne  ou  par  procureur  fondé  de  procuration  spéciale,  pour 
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pi^re,  actuel  le  m'élit  vivant,  ils  se  soraîent  retire.^  ]>ar  duvriiit  raoti.siiuir 
î'uvj  jiie  (Jo  Qui'bec,  qui  leur  avait  dit  de  injtisvtmir  troiivr-rct  qup^ 
uurle-»  diulc  ihcs  qui  se  pro  c^iit  iient,  il  s'en  rapporterait  à  ce  que  nous 
penseriouo. 

Sur  quoi  uoUv^  avons  derainde  au  dit  Vaillant  ce  quVtait  le  jeune 
hommo  ;  il  nou.^  a  dit  qu'il  était  fils  du  sieur  Bcithelot,  mnrchand- 
épicier,  ét:d>li  et  deinournnt  à  Paii^,  rue  du  Pclit-Penl,  ]:roche  la  rue 
de  la  Buchene  et  vis-à-vi-*  la  rue  de  la  lîuchette  ;  quVtant  en  rela- 
tion d'affaires  avec  le  père  de  ce  jeune  homme,  il  Tavait  piié.  d'ame- 
ner avec  lui  sou  fils  en  Canada,  pour  lui  faire  voir  le  pays  et  Tinstruire 
du  commerce,  lui  di^nnt  au''>i  que  s'il  se  trouvait  en  Canada  une  occa- 
mm  de  le  maiier,  qu'il  li  lui  memrreut,  et  qu'il  lui  flcr\ît  de  père,  en 
quoi  il  avait  compris  qu'il  pouvoit  ici  donner  au  mariage  de  ce  jeune 
•  homme  le  mOme  con  enteraent  que  le  prre  y  eut  pu  donner  lui-même  ;, 
nous  lui  avons  dem  indé  de  plus  s'il  avait  au  moins  quelque  lettre  et 
quelque  écrit  qui  pût  assurer  la  volonté  du  pore  ;  mais  nous  ayant 
répondu  qu*îl  n'en  avait  aucun,  nous  lui  avons  déclaré  que  non  témoi- 
gnage ne  suffisait  pas,  et  que  les  ordonnances  défendaient  de  prouver 
par  témoins  et  nutrement  que  pnr  écrit  de  leur  main  ou  devant  notaire 
les  con.entemens  des  pères  et  mères  en  tel  cas  requis,  et  que  nous  en 
parlerions  à  mon  dit  .sieur  l'évoque,  avec  lequel  étnnt  convenus  depuis 
do  rimj)os5ibililé  et  de  la  conséquence  pour  les  parties  intéressées 
d'accomplir,  quant  à  pré.-ent,  ce  mariage  ;  nous  avons  cependant  en- 
tendu dire  que  l'intentirm  des  parties  étoit  de  passer  outre  au  dit  ma- 
riage, ce  que  voulant  ptévenir  et  fiiire  sur  cela  aux  parties  intéres- 
sées le^  remontrantes  nécessaires,  lesquelles  sont  de  notre  devoir,  et  . 
dont  les  édits  et  ordonnances  chargent  notie  honneur  et  notre  con- 
science, quand  nous  sommes  avertis  de  ce  qui.  se  passe  : 

Nous  avons  fait  venir  pardvvant  nous  la  mère  de  la  D€moi^'elle 
avec  la  Demoiselle,  sa  fille,  et  séparément  le  dit  sieur  Berthelct» 
auxquels  ayant  repré.  enté  les  défenses  qui  étoient  faites  aux  ecclé- 
fc'iaotiques  de  maiier  dos  fils  de  famille,  sans  avoir  leur  extrait  bap- 
tistaire  et  sans  voir  le  consentement  des  pères  et  mères  des  dits  en- 
fans,  les  peines  d'exhéi  édation  prononcées  contre  les  dits  cnfans  au 
Bujet  de  tels  mariages,  la  perte  des  cfTcts  civils  et  de  tous  les  droits 
Btipulé.î  p(mr  l'un  et  p)ur  l'autre  des  conjoints  dans  le  contrat  de  ma- 
liage; 

Nous  les  avons  de  plus  engagés,  pour  les  persuader  d'avantage,  d& 
prendre  sur  cela  la  lecture  des  ordonnances  de  nos  rois,  que  nous 
leur  avons  présentées,  mr:is  n'ayant  pas  voulu  se  rendre  de  leur  part 
et  ayant  de  la  nôtre  une  juste  c  ainte  qu'ils  ne  fassent  quelque  chose 
contre  lej5  règles,  et  qui  soit  préjudiciable  tant  aux  parens  de  la  fille 
recluîichée,  di)ut  l'intention  e.^l  do  pourvoir  solidement  la  dite  fille> 
qu'aux  enfans  qui  en  pourroi?nt  naître,  comme  aussi  au  jeune 
homme,  lequel  ne  se  dit  âge  que  de  vingt  à  vingt-un  ans,  quoiqu'il 
paraisse  en  avoir  beaucoup  moins,  et  que  n'étant  arnvé  ici  que  de- 
puis six  mois  n'y  a  f.iit  encore  aucun  commencement  de'fortune,  cl 
n'a  apporté  uvec  lui  ni  le  consentement  de  son  père  ni  son  extrait  bap- 
tistaire,  omis.^ion  qui  ne  donne  pas  lieu  de  penser  que  le  père  ait^ 
ainsi  qu'on  le  dit,  consenti  verbalement  au  mariage  de  son  fils,  et 
autrement  que  sous  la  condition  qu'on  lui  en  éciiroit  avant  que  d'ea 
résoudre  et  en  ari*êter  aucun. 
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CV-t  pnr  CCS  comidcralious  et  à  l'efT^^t  (]uo  les  pores  no  j>erdent 
pas  le  droit  qu'ils  ont  sur  leurs  enfans,  que  la  fortune  des  particuliers 
qui  ^'étahliN^.cnt  en  ce  pays  soit  Ftibîe  et  as.^uréc  ;  que  les  enfans  qui 
y  naissent  et  qui  peupleront  la  colonie  aient  un  état  certain  et  avan- 
tageux, comme  aussi  y)our  prévenir  les  conséquences  et  les  inconvé- 
niens  qu'un  pareil  exemple  porterait  sur  les  gens  de  condition  et  sur 
les  fils  de  fimille,  lesq\iels  peuvent  compter  sur  la  fortune  de  leurs 
pores  et  raoroo,  et  pour  ne  pas  liétourner  les  pjres  de  famille  do  TAu- 
tienne  France  d'envoyer  leurs  enilins  s'établir  et  commtîrcer  en  ce 
pays,  que  nous  nous  croyons  obligé  de  déclarer  et  d'inrimer  à  l'une 
et  à  l'autre  des  parties  intéressées,  ensemble  aux  parcns  de  la  dite 
Demoiselle  en  parlant  à  sa  mère,  aux  notaires  qui  y  pourroicnt  cou- 
tribuor,  et  aux  ecclésiastiques  qui  pourront  ùtre  sur  ce  rocjuis,  qu  ils 
aient  à  ne  point  passer  outre  ou  prêter  leur  mini:^tvjre  au  dit  raari;ige, 
jus4)u'à  ce  que  les  parties  et  parens  aient  écrit  au  père  du  dit  mineur, 
et  en  aient  reçu  le  consentement  par  écrit.  *  Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hJtel,  à  Québec,  le  dx  février,  rail  sept 
cont  Adngt-sept. 

Signe  :  DUPUY. 


L'an  mil  sept  cent  vingt-sept,  le  septièmo  jour  de  février,  j'ai, 
huissier  au  conseil  supéneur  de  ce  pays,  sousvsigné,  y  résidant,  rue 
Sdint-PieiTe,  me  suis  exprés  transporté  en  la  maison  et  presbytère 
do  la  paroisse  de  Notre-Dame  do  Québec,  rue  de  Bunde,  où  étant, 
en  parlant  à  Morice  Couteleau,  trouvé  au  dit  domicile,  j'ai,  à  Mes- 
sieurs Boulard  et  Plante,  curé  et  vicaire  de  la  dite  paroisse,  parlant 
que  dit  cjt  ;  à  Demoiselle  Roussel,  en  parlant  à  sa  pei^sonne  ;  au 
sieur  13erthelot,  en  parlant  au  sieur  Vaillant,  domicile  et  demeure 
du  dit  Berthclot,  donné,  signifié  et  délaissé  la  présente  copie  do 
Tordonnanco  de  Monseigneur  l'intendant,  à  chacun  d'eux  séparé- 
ment, parlant  que  dit  eit,  à  ce  qu'ils  n'en  prétendent  cause  d  igno- 
rance. ' 

Signé:  .  RAGEOT, 

Avec  paraphe. 


L'an  mil  sept  cent  vingt-sept,  le  huitième  jour  de  féviier,  après- 
midi,  je,  hu  psier  au  conseil  supéiieur  de  ce  pays,  soussigné,  y  rési- 
dant, rue  Saint-Pierre,  me  puis  exprès  transporté  en  la  maison  de 
Monsieur  Florent  de  La  Cettière,  notaire  royal  en  cette  pré  voté,  en 
parlant  à  sa  personne  à  domicile,  donné,  signifié  copie  de  l'ordon- 
nance de  Monseigneur  l'intendant,  à  ce  qu'il  n'en  prétende  cause 
d'ignorance. 

Signé  :     .        RAGEOT, 

Avec  paiaphe. 


r2* 
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,   Ordonnance  portant  RégÎ€mcnt  pour  la  construction  des  Maisons,  en 
matériaux  incombustibles,  dans  les  Villes  de  la  Colonie  ;  du  7  juin, 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnance     /^'EST  avec  satisfaction  que  nous  voyons  le  parti  qu'ont  pris  cette 

portant  régie-  \j  année  la  plupart  des   personnes   qui  bâtissent   dans  la  ville  de 
ment  pour  la  a%  .  /»  i  \.     •       i  •  •  *     ..  »*  i»   ^ 

construction    y-^i^Dec,  de  construire  leurs  maisons  en  pierre,  tant  parce  qu  a  1  oc- 

des     maisons  casion  de  Tincendie  de  la  ville  de  Montréal  et  des  fréquens  incendies 

dans  les  villes  qui    arrivent  en  celle  de  Québec,  l'attention  de  nos  prédécesseurs 

de  la  colonie,  ^voit  été  de  défendre  de  bâtir  les  maisons  dans  l'enceinte  des  villes 

7e.   lum  1727.       ^  ^        ,      •     •  ^  ^    -i  i^ 

Ord   de  1726  autrement  qu  en   pierre,  et  a  deux  étages,  que  parce  que  ces  parti- 

et  27,  vol.  12  culiers  ont  compris  que  la  .dépense  n'étoit  pas  plus  grande  de  bâtir  en 
A,  fol.  98  Vo.  pierre,  que  de  bâtir  en  bois,  en  un  pays  où  la  pierre  est  aussi  coin- 
mune  que  le  bois  ;  et  que  cette  manière  de  bâtir  leur  donneroit  des 
maisons  plus  solides,  plus  durables,  moins  pénétrables  au  froid  et  au 
chaud,  moins  exposées  aux  accidens  de  leur  propre  feu,  de  celui  qui 
peut  venir  d'une  maison  voisine,  ou  d'un  incendie  plus  général,  si  le 
malheur  en  anîvoit,  nous  ne  devons  rien  oublier  de  notre  paît  pour 
favoriser  un  dessein  aussi  louable,  et  contribuer  à  tout  ce  qui  peut 
embellir  cette  ville  et  l'accroître  d'un  nombre  de  maisons,  capable  de 
loger  une  quantité  considérable  d'habitans,  avec  une  nombreuse  gar- 
nison pour  sa  défense,  et  de  donner  retraite  tant  aux  milices  qu'il 
conviendroit  y  joindre  en  cas  d'alarme,  qu'aux  habitans  de  la  cam- 
pagne qui  cherchoient  en  pareil  cas  à  s'y  réfugier,  ce  qui,  d'ailleurs, 
est  le  vrai  moyen  d'attirer  dans  la  ville  cette  abondance  de  vivres  et 
de  déniées  que  produisent  les  campagnes,  et  dont  on  n'appoite 
cependant  à  la  ville,  qu'une  très-petite  quantité,  faute  d'y  ^voir, 
quant  à  présent,  un  peuple  assez  nombreux  pour  en  assurer  le  débit 
et  la  consommation. 

Dans  le  dessein  et  dans  l'obligation  où  nous  sommes  de  procurer 
'tous  ces  avantages,  nous  avons  pensé  qu'il  n'y  avoit  pas  de  meilleur 
moyen  pour  y  parvenir,  que  de  favoriser  en  tout  ce  que  nous  pour- 
rons imaginer,  l'avancement  des  bâtimens,  et  pour  cet  effet,  de  faire 
diminuer  au  plus  tôt  la  Valeur  de  la  pierre  qu'un  grand  nombre  d'en- 
treprises avoit  déjà  fait  monter  à  un  prix  beaucoup  trop  fort  ;  et 
comme  il  n'y  a  presque  pas  de  rues  et  de  places  publiques  dans 
Québec,  où  les  eaux  du  Cap-aux-Diamans,  (à  l'épancbement  des- 
quelles nous  nous  sommes  proposé  de  remédier  incessamment,) 
n'aient  découvert  par  leurs  ravines  des  roches  si  dures  et  si  aiguës, 
qu'il  n'est  presque  plus  possible  d'y  faire  passer  les  chevaux  et  les 
hamois  ;  et  que  la  place  même  de  la  cathédrale,  (laquelle  place  est 
grande,  spacieuse,  bien  disposée  pour  y  tenir  un  marché  public, 
pour  y  pratiquer  une  fontaine  en  bassin,  qui  serve  de  réservoir  aux 
eaux  de  la  Haute-ville,  et  y  faire  une  promenade  propre  au  délasse- 
ment du  public,)  n'est  encore  pour  le  présent  qu'un  cahos  et  un  amas 
confus  de  pierres  et  de  rochers,  cela  nous  a  paru  d'autant  plus  facile 
à  exécuter,  qu'eir  permettant  aux  carriers  et  maçons  et  même  à  qui- 
conque voudra  les  enlever  avec  les  chevaux  et  hamois,  de  casser  ces 
mêmes  roches,  et  de  les  faire  débiter  au  milieu  des  rues  et  des 
places,  on  parviendra  tout  à  la  fois  à  débarrasser  la  voie  publique,  à 
dresser  la  pente  et  le  niveau  des  rues  et  des  places,  et  à  faire  trouver 
à  tous  ceux  qui  voudront  bâtir  tout  autant  de  pierres  qu'il  leur  en 
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ûudra,  avec  d'autant  moins  de  frais,  qu'ils  n'auront  point  à  compter 
dans  leur  dépense  ceux  de  l'achat,  et  de  l'arrivage  de  la  pieiTe,  qui 
fait  la  piincipale  matière  du  bâtiment.  C'est  dans  cette  vue  et  pour 
cet  effet,  que  nous  avons  renouvelle  les  défenses  déjà  faites,  et  que 
nous  défendons  de  nouveau  : 

I.  De  bâtir  aucune  maison  dans  les  villes  et  gros  bourgs,  où  il  se 
trouvera  de  la  pierre  commodément,  autrement  qu'en  pierres  ;  dé- 
fendons de  les  bâtir  en  bois,  de  pièces  sur  pièces  et  de  colombage, 
quand  même  ce  seroit  pour  les  recouvrir  et  enduire  de  chaux  et  sable. 

« 

II.  Ordonnons  que  toutes  les  maisons  seront  bâties  à  deux  étages, 
â  moins  qu'il  n'y  ait  sur  l'étage  du  logis,  uiî  .cellier  ou  souterrain,  et 
que  l'étage  hors  de  terre  ne  soit  au  moins  de  douze  pieds  d'exhausse- 
ment sous  l'égoût  du  toit  de  la  maison. 

IJI.  Ordonnons  que  les  celliers  et  caves  seront  fouillés  en  teiTe 
de  la  moitié  au  moins  de  leur  exhaussement,  laquelle  fouille  donnera 
partie  de  pierre  nécessaire  pour  bâtir  la  maison  ;  que  les  dites  caves 
et  celliers  seront  voûtés  le  plus  qu'il  sera  possible,  pour  éviter  la 
pourriture  des  poutres  et  planchers  qu'on  met  dessus,  qui  tôt  ou  tard 
deviennent  funestes  à  ceux  qui  habitent  la  maii^on,  et  que   quand  la  • 

fouille  et  surbaissement  des  dites  caves  et  celliers  ne  seront  pas  pra- 
ticables, ce  qui  en  hausse  par  trop  l'entrée  des  maisons  du  côté  de  la 
rue,  on  rentrera  les  escaliers  du  dehors  dans  le  dedans  des  maisons, 
de  façon  qu'il  n'y  ait  jamais  dehors  dans  la  rue  que  trois  marches  au 
plus  en  hauteur  et  en  saillie. 

IV.  Défendons  de  mêler  dans  la  construction  des  murs  de  face  et 
de  pignons  extérieurs  des  maisons,  aucuns  bois  apparens,  comme 
poitrail,  linteau  de  bois,  et  poteaux  d'huisserie,  ou  bien  ces  cadres 
de  bois  assemblés  dont  on  se  sert  ici,  et  qu'on  met  tant  en  dehors 
qu'en  dedans,  pour  faire  tout  ensemble  l'appui,  les  pieds-droits,  et 
les  linteaux  des  portes  et  des  fenêtres,  sous  peine  de  payer  trois  livres 
d'amende  pour  chaque  porte  et  croisée  ainsi  garnies,  payable  par  le 
maître- maçon  ou  autre  qui  aura  fait  ces  constructions,  depuis  la 
publication  de  la  présente  ordonnance,  attendu  que  ces  bois  qui  sont 
capables  d'attirer  le  feu  et  de  s'enflammer  aisément  dans  les  moindres 
incendies,  et  de  communiquer  le  feu  aux  autres  parties  de  la  maison, 
ont  encore  le  désavantage  de  n'être  plus  d'aucun  appui,  et  de  laisser 
crouler  les  parties  du  mur  qu'ils  soutiennent,  sitôt  qu'ils  ont  été  atteints 
du  feu  et  mis  en  charbons  à  leurs  vives  arêtes,  ainsi  qu'on  le  peut 
remarquer  à  plusieurs  maisons  voisines  de  bâtimens  qui  ont  été  incen- 
dién,  joint  à  ce  que  les  enchàssemens  de  bois  sont  diffoiTnes  à  voir 
dans  les  bâtimens,  et  que  ne  faisant  jamais  liaison  avec  les  mui*s,  ils 
se  dessèchent,  ils  se  retirent  et  introduisent  le  vent  dans  les  lieux 
qu*on  voudroit  le  mieux  fermer  ;  ordonnons  qu'en  place  de  ces  bois, 
les  tableaux,  jambages  et  naissance  des  portes  et  des  croisées,  seront 
faits  de  bonnes  pierres  d'assise  et  bien  choisies,  qui  ne  soient  point 
délitées,  ainsi  que  le  sont  mal  à  propos  la  plupart  des  pierres  que 
l'on  pose  ici,  mais  qui  soient  mises  en  bonne  liaison,  avec  d'autres 
qui  fassent  par  pain,  au  travers  du  mur,  ou  bien  encore  de  pierres 
franches  de  Beauport  ou  de  la  Pointe-aux-Trembles,  ou  autres  qui  se 
taillent  aisément  on  clefs  et  en  claveaux,  en  bandant  les  ceintres  de 
leurs  arriéres  voussures  en  pierre  ou  en  brique,  qui  sont  des  voûtes 
de  peu  de  dépense,  lesquelles  se  font  à  même  la  bâtisse,  et  ne  de- 
mandent que  la  sujétion  do  quelques  bouts  de  planches  pour  les  cein* 
trer. 
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V.  Nou.'î  renouvellon.^  les  défcn  ^es  si  souvent  réitérée..^  et  Ji-Tett- 
«lons  expre  s!* meut  de  couvrir  en  bardeau  aucune  des  mu-ons  qui  se 
con>trui.-cnt  îirtuellerneiit  dmsles  ville.s  et  d.uid  les  faubourgs  de.s  villes, 
sous  peine  d'être  découvertec^  aux  dépens  de  ceux  à  qui  eîles  nppar- 
tiennent,  et  de  cinquante  livre.i  d'amende  contrôles  couvreurs  qui  les 
auront  couvertes  au  préjudice  de'uos  défenses,  nous  réservant  de  faire 
découvrir  s  il  est  à  propos,  toutes  c(;lles  qui  ont  été  couveites  de  bar- 
deau depuis  les  déf»  aises  précéJemrai.nt  f.ùtes,  prdo:j!ioi:s  que  ceux  qui 
ont  amassé  du  bardeau,  tim^  le  dessein  d'en  couvrir  \ck\v.<,  maisons, 
seront  tenus  de  s'en  dé'faire  en  f  ivrur  de  ceux  qui  bâtis-ent  à  la  cam- 
pagne, auxquels  seuU'ment  ncjus  permettons  de  couvrir  en  bardeau, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait  de  la  tuile,  dans  la  colonie,  feuin-animciit 
j)0ur  abolir  ol  rejeter  tout  à  fait  une  matière  auvsi  peruivâeuse  que 
Test  le  bardeau  de  cèdre  dont  ou  se  seit  eu  ce  piys. 

VI.  Défendons  pareillemeiit  dé  faire  des  provi.-ions,  des  amas  et 
empilages  de  bardeau  dans  la  ville,  tant  au  dedans  qu'au  deliois  des 
maisons,  dans  des  cours  ou  .sous  des  bangard-*,  au  dedans  dvî  la  ville, 
sous  prétexte  dé  commerce,  à  peine  d'etie  jc!lés  à  l'eiiu,  s'il  eu  e^t 
trouvé  dans  les  maisons  de  la  ville,  quinze  jours   cprès  la   publicatiyu 

•  dv3  notre  présente  ord(uurduce  ;  permettons  .seulement  aux   perronues 

qui  en  font  le  commerce  aux  islcs  et  ailleurs,  de  les  teuir  eu  des  mai- 
fjons  bors  de  la  ville  et  non  autrement. 

Vil.  Et  attendu  que  les  toits  bri:rés,  dit  à  la  mansarde,  ne  tout  à 
proprement  parler,  que  des  maison.^  de  bcûs  posées  et  entées  ^:ur  des 
maisons  de  })ierres,  et  que  la  quantité  de  plates-f  rmes,  fermes,  en- 
traits,  jambes  de  force,  arc'tiers,  paimes.de  brisis,  poin(;oiii:,  faîtages  tt 
autres,  qui  n'eu  font  que  les  principales  parties,  et  qui  supjï^^seiit 
encore  bien  d'autres  ])ièces,  (]ui  font  sur  les  bâtiments  une  foret,  do 
bois,  dont  rexpérienoe  n'a  que  trop  fait  connoître  le  danger  en  ce 
pays;  et  vu  que  la  dépense  de  ces  bois  et  de  leurs  assemblages,  va 
bien  plus  loin  que  n'iroit  le  sur  exhaussement  qu'on  pournât  faire  des 
murs  de  la  maison,  quand  on  y  veut  avoir  un  ét:jge  quarré  au-dessus 
du  premier  :  nous  défendons  de  faire  de  ces  toits  bii  es,  sans  notre 
expresse  permission,  et  ordonnons  qu'il  ne  sera  fait  dorénavant  que 
des  toits  à  deux  égouts,  dont  la  pente  n'aura  que  le  rampant  d'un 
triangle  équilatéral  qu'on  trouvera  aisément  en  donnant  de  îniuteuî*  à 
l'aiguille  ou  poinçon  du  comble,  la  moitié  de  la  largeur  du  bâtiment, 
ou  un  peu  moins  si  l'on  veut,  ce  qui  fera  une  pente  assez  douce,  pour 
pouvoir  se  tenir,  et  marcher  sur  les  maisons,  à  l'etftît  de  les  secouiir 
au  besoin,  et  suffisante  pour  résister  aux  pluies  et  aux  neiges  qui 
tombent  en  ce  climat. 

Vin.  Pour  l'endre  même  les  toits  d'une  moindre  dépense,  et  plus 
disposés  ii  l'ocevoir  les  secours  nécessaires,  nous  ordonnons  qu'au  lieu 
d'une  grosse  charpente,  \\^  seront  faits  de  simples  filières  ou  jiannes, 
et  d'un  seul  faîtage,  portant,  Mans  assemblage,  sur  les  mUrs  dii  leferid 
et  de  pignon,  quand  la  longueur  de  la  maison  ne  sera  pas  considéra- 
ble, et  soutenu  sur  les  simples  jambes  de  force  des  entraits,  avec  des 
arêtiers,  quand  le  comble  aura  plus  de  longueur,  et  qu'il  se  termi- 
nera en  croupe,  sur  lesquelles  filières  ou  pannes  seia  clouée  de  haut 
en  bas,  une  première  couche  do  planches  embouvetée^.  lesquelles 
seront  recouvertes  d'une  seconde  couche  de  planches  mises  du  sens 
contraire,  et  de  manière  qu'elles  chevauchent  de  l'une  sur  l'autie, 
comme  sont  les  tuiles,  ces  sortes  de  couvertures  coûtent  beaucoup 
moins  que  le  bardeau,  et  durent  bien  davantage,  elles  sont  .d'un   bois 


Ordonnances  des  Intcndans  du  Canadot  1727,  «>i  *r 

qui  résiste  aux  étincelles  qui  sortent  des  cheminées,  ce  que  ne  fait  paJ 
le  bardeau,  qui  se  réduit  en  mousse,  et  joint  à  ce,  ce.s  planches  cou- 
TT.  nt  exactement  les  maisons,  et  le.s  di-iondent  do  lu  pluie,  et  de  la 
j)Oudri'ne  pendant  les  neiges,  elleô  ont  enc(»re  ces  deux  avant;;gi*c;,  quo 
dans  le*  incendies  paiticuliers  ou  généraux,  on  les  peut  l'aiio  sauter 
aisément  ù  l'aide  de  la  liacho,  et  que  quand  on  aura  un  jour  1* usage 
de  l'ardoise  ou  de  la  tuile,  on  pourra  tacilement,  sans  refaire  les  com- 
bîiîi  djs  m  iisi>ns,  clouer  l'ardoise  et  la  tuile  ^ur  la  preniiv^re  couche 
dj  planches  embouvetées,  qui  sont  les  premières  mises,  ensupj)iimant 
souleraent  celles  de  dei.uis,  auxquelles  on  tubstitutra  1  ardul^e  et  la 
tuiîe. 

IX.  Défondoas  aux  entrepreneurs,  maîtres  raarons  ou  autres  qui  so 
mùlent  de  hàtir,  à  peine  d  en  répondre  jea  leur  propre  et  j^rivé  nom, 
de  poser  et  d'adosser  aucune  cheminée  ou  tuyau  Je  poi  les  .sur  des 
cîoi<(m^,  pans  de  bois  et  colomhai^es,  comme  aussi  dp  iaire  aucunes 
cheminée  dont  les  tuyaux  ïi'aient  au  moins  dix,  douze  ou  quinze;  pou- 
ces de  largeur,  et  trois  ou  quatre  pieds  d'ouveiture  de  tuyau,  t^ntreles 
deux  c,»«ti.''re.s  afin  (ju'un  homme  y  puisse  iacik-ment  monter  et  a'y 
tenir.  Ord  )nni)ns,  qu'en  finissant  les  mai^ons,  ils  dégiiniront  les  che- 
minées d.\s  planches  ou  costières  qui  y  auront  été  miries  pour  les 
former,  sans  les  y  laitier,  comme  on  le  l'ait  à  plusieurs,  et  de  prendre 
garde  que  J'euduit  du  dedans,  qui  n'a  pas  pu  s'étendre  et  couler 
exactement  entre  ces  planches  et  les  pierres,  K(>it  fini,  ragréé  et  réduit 
à  une  surface  unie,  laquelle  n'ait  p.»int  d'inégaliiés  pr()])re.s  à  loger  et 
à  retenir  dius  les  trous  et  les  joints  des  ])ierres,  la  suie  fol'e  ou  la  iuie 
en  masiique,  et  à  empèclier  qu  on  ne  nétoieexaitument  les  cheininées 
à  l'uide  du  balai  ou  de  la  racle  ;  Tenduit  (jue  les  maçons  pourront 
faire  encore  plus  régulièrement,  tï  en  élevant  les  cl.ominées  par 
épaulées,  ils.se  donnent  le  «oin  de  le  repasser  à  la  longueur  de  leur 
bras,  en  dedans  des  dites  cheminées  en  l'uni^sLUt  et  le  polisLant  avec 
le  bouclier.  i 

X.  Défendons  pareillement,  et  sous  le^  mêmes  peine.'^,  d'en  répou- 
dre en  leurs  propres  et  privés  noms,  à  tous  entrepreneur.,  diarpen- 
tiers,  m;îtrts  ma*;(jns;  de  disposer  aucune  cheminée  en  inai-on  neuvo 
ou  d'en  repo.-:er  ou  pratiquer  aucune  en  maison  non  L.ilie  de  ni.'uf,  quo 
cène  soit  iur  une  bonne  enrlievôirure  fuite  de  dt'ux  foi  les  solives,  et 
d'un  chevètre  qui  sera  ass(*mblé  dans  les  dites  tolivesà  lein.n  et  mor- 
toise,  et  dan^  lequel  chevêtro  seront  pareillement  as:cmi)lLes  à  tenons 
et  mortaises,  les  solives  coupées  et  retranciiées  au  droit  du  dit  chevô- 
trc,  qui  laissera  un  vide  suHisa^it  pour  porter  l'atreet  i)ierre  de  foyer  ' 
(lo-ï  dite^  cheminées  à  l'aide  de  barres  de  1er,  dites  bai  res  de  trcmic, 
sur  le.>(]uelles  seront  bandés  les  dits  âtres  en  brique  (m  jiierrotage,  et 
d'observer  les  mêmes  passages  et  enchevêtrures,  tant  dans  les  plan- 
chers an-dessus,  que  dans  L'.i  parties  du  comble  où  pa.--scront  les  sou- 
che >  de*  dites  cheminées,  et  de  prendre  garde  qu  ij  n'y  nit  aucun  bois 
engagé  dedans  ou  [Toclie  de>  dites  cheminées,  qui  n'(;n  soit  di  tant  au 
inoin>  dvî  juatre  pouces,  ou  recouvert  au  moins  de  quatre  pouces 
d'épais  de  plâtre  ou  de  mtu  tier. 

XI.  Et  jusqu'à  co  qu'on  ait  entièrement  en  ce  pays  l'u  nge  du  plâtre 
61  pré  vieux,  et  du  carreau  si  nécessaire  dans  les  batimens,  nous  enjoi- 
gnon*^  à  ti)us  les  entrepreneurs,  maître;}  maçons  et  auirv*  i  ()ui  mî  m  lent 
dehitir,  de  faire  sur  les  planchers  diîs  greiiii-r^  i.i  li.ii.  i  .  .  lunirJi 
ou  aire  de  ch  lUX  et  sable  l'pais  au  moins  dj  deu\  p  i.i  .  .  uiA  jue  lo 
plancher  supérieur  des  maiioi.s  étant  ain-i  1  '/n\>n   o..  .   i,  .nette 
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plus  aisément  d'abattre  et  jeter  bas  le  toit  des  mêmes  maisons,  si  le 
cas  arrivoit  de  feu  dans  la  maison,  ou  d'un  incendie  dans  le  voisinage 
des  dites  maisons. 

XII.  Et  d'autant  que,  pour  la  sûreté  de  leurs  maisons,  plusieurs  y 
ont  pratiqué  dès  murs  de  refend  qui  en  excèdent  les  toits  et  les  cou- 
pent en  différentes  parties,  ou  qui  les  séparent  d'avec  les  maisons 
voisines,  à  TefTet  que  le  feu  se  communique  moins  de  l'une  à  l'autre  ; 
nous  ordonnons,  que  pour  rendre  encore  plus  utile  cette  pratique  qui 
est  très  bonne  à  suivre,  jusqu'^à  ce  que  les  maisons  soient  couvertes  de 
tuiles  ou  d'ardt)ise,  on  observera  de  plus,  de  faire  ces  murs  à  redens, 
c'est-à-dire  par  retraite  en  forme  de  dégrès,  en  choisissant  pour  cela 
de  bonne  pierre  bien  pleine  et  non  feuilletée  qui  soit  tout  ensemble  de 
l'épaisseur  du  mur,  pour  faire  par  pain  et  d'un  appareil  assez  haut 
pour  f  .ire  la  hauteur  d'une  marche  d'une  seule  pièce,  ce  qui  facilitera 
beaucoup  et  assurera  le  secours  à  donner  aux  maisons  ou  les  répara- 
tions à  faire  à  leurs  couvertures,  sans  mettre  en  danger  ceux  qui  y 
travailleront. 

XIII.  Mais  comme  toutes  ces  précautions  prises  pour  le  dedans  des 
maisons  seroient  inutiles,  si  l'on  négligeoit  celles  du  dehors,  et  que 
nous  sommes  informé  que,  soit  dans  les  rues,  tant  de  la  haute  que  de 
la  basse- ville,  soit  sur  les  grèves  et  au  bas  des  remparts,  des  plates- 
formes  et  des  quais,  dont  on  dégrade  les  murs,  on  allume  des  feux 
pour  faire  dQ  la  bierre,  pu  pour,  faire  chauffer  le  brai  et  goudron  des 
radoubs  ou  des^ordages,  contre  la  disposition  précise  de  l'ordonnance 
de  la  marine,  au  sujet  de  la  police  des  ports,  qui  veut  qu'il  y  ait  des 
lieux  destinés  pour  les  feux,  et  qu'ils  soient  allumés  à  cent  pieds  des 
bâtiments  de  mer,  et  à  vingt  pieds  des  quais  ;  nous  défendons  expres- 
sément sous  peine  de  vingt  livres  d'amende,  d'allumer  des  feux  sur 
les  quais,  dans  les  places  et  dans  les  rues  pour  faire  de  la  bierre,  tant 
de  la  part  des.  particuliers  de  la  ville  et  des  environs  que  des  gens  de 
l'équipage  des  bâtiments  qui  sont  en  rade  ;  enjoignons  à  quiconque 
voudra  faire  de  la  bieiTe  de  se  retirer  en  maisons  propres  à  cet  effet, 
et  de  réduire  leur  feu,  sous  de  grandes  cheminées,  ou  sous  des  chau- 
dières bâties  à  cet  usage,  et  que  pour  travailler  à  chauffer  les  bâtimens 
et  goudrons  et  leur  donner  carène,  nul  ne  le  pourra  faire  plus  haut, 
qu'à  demi-marée. 

XIV.  Permettons  à  toutes  personnes  de  rompre  et  de  casser  dans 
la  ville,  aux  lieux  qui  leur  seront  indiqués,  toute  la  pierre  qu'ils  vou- 
dront, tant  pour  leur  utilité  particulière  que  pour  la  livrer  à  ceux  qui 
les  voudront  rembourser  de  leur  travail. 

XV.  Défendons  expressément  d'en  tirer  sous  les  remparts,  batte- 
ries, rochers  et  lieux  ecores  de  cette  ville,  sans  une  expresse  permis- 
sion de  nous  et  par  écrit. 

XVI.  Défendons  ejfpressément  à  tous  carriers  et  autres  d'aller 
prendre  et  rompre  la  pieiTe  au-dehors  de  la  ville,  à  quelque  distance 
que  ce  soit,  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  jusqu'à  ce  que  toute  celle  qu'on 
pourra  tirer  de  la  ville  ait  été  ôtée  et  enlevée  ;  leur  permettons 
cependant,  durant  trois  jours,  à  compter  de  celui  de  la  publication 

.  de  la  présente  ordonnance,  d'amener  dans  la  nlle  toute  la  pierre 
qu'ils  ont  tirée  et  débitée  au-dehora,  sans  y  en  casser  de  nouvelle, 
après  lequel  tems  passé  et  sans  autre  délai,  nous  leur  ordonnons  de 
ramener  leur  travail  dans  la  ville»  et  de  comoidncer  à  casser  la  pierre 
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jaus  la  place  de  la  cathédrale  et  autres  endroits  qui  leur  senmt  mar- 
quée dans  la  ville,  hoi'S  de  laquelle  ils  ne  pourront  plus  en  aller  cher- 
cher, sous  peine  d'être  contraints  de  décharger  leurs  tombereaux 
hors  de  la  ville  et  de  confiscation  de  leurs  harnois  par  ceux  que  nous 
préposerons  sur  les  chemins  pour  y  veiller,  et  de  payer'  trois  livres 
d'amende  par  chaque  tombérée  de  pierre  noire  prise  au-dehors  de  la 
ville,  applicable  à  ceux  qui  arrêteront  les  tombereaux. 

XVir.  Permettons  néanmoins  aux  charretiers  et  carriers  et  autres 
particuliers  d'amener  à  la  ville,  tant  par  terre  que  par  eau,  les  pierres 
et  grais  propres  à  être  taillés  et  les  pierres  à  foyers,  lesquelles  se 
tirent  de  Beauport,  de  Sillery,  de  l' Ange-Gardien,  de  la  Pointe- 
aux-Trembles, au  Château- Richer,  de  Charlesbourg,  du  Cap-Santé 
et  autres  lieux,  où  Ton  trouve  de  ces  pierres  franches  et  d'appât eil. 

XVIII.  Recommandons  expressément  de  casser  et  de*  rompre  les 
roches  le  plus  qu'il  sera  possible  à  l'aide  des  coins  et  des  masses  de 
fer,  ce  qui  est  d'autant  plus  aisé  en  cette  ville,  que  tout  le  roc  en  a 
été  renversé  et  délité,  et  que  la  pierre  se  feuilleté  aisément,  et  au 
cas  qu'on  fut  obligé  d'user  de  poudre  pour  eh  éclater  quelqu'une, 
nous  défendons,  sous  peine  d'amende  d'en  faire  sauter  et  pé^er  au- 
cune dans  le  cours  de  la  journée  et  à  d'autres  heures  qu'au  matin, 
depuis  quatre  heures  jusqu'à  six,  après  avoir  pris  toutes  les  précau- 
tions nécessaires,  et  avoir  averti  au  loin  tous  ceux  qui  pourroient 
être  dans  les  rues  à  ces  heures-là,  pai*  un  cri  réitéré  qui  puisse  être 
entendu. 

XIK.  Ordonnons  aux   chairetiers  et  gravatiers,  sous  peine  de  pri- 
son, d'être  exacts  à  porter  les  déblais  et  décombres  des  bâti  mens  aux 
lieux  qui  leur  seront  indiqués  pour  former  le  niveau  des  rues  ou  autres 
deitinations  qui  leur  seront  marquées,  au  sujet  de  quoi,  et  pour  satis- 
faire et  apporter  remède  aux  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plu-' 
sieurs  entrepreneurs  et  maîtres  maçons  et  autres  nviitres  de  métier, 
que  leurs  journaliers,  compagnons   et  charretiers  he  font  pas  leur 
devoir  et  quittent  leurs  ouvrages  commencée  pour  faire  la  débauche 
ou  pour  aller  servir  d'autres  maîtres,  ce  qui  leur  tait  un  tort  irrépa- 
rable et  aux  particuliers  pour  lesquels  ils  bâtissent,  et  nuit  infiniment 
aux  travaux  de  toute  espèce,  n^y  ayant  en  effet  que  les  faux  frais  qui 
dégoûtent,  et  qui  détournent  des  entreprises  les  plus  louables  ;  nous 
défenJon-i  à  aucun  journalier  ou  compagnon?  de  métier,  de  quelque 
vacation  qu'il  soit,  sous  peine  d'amencfe  et  de  punition  exemplaire,  de 
quitter  la  besogne  commencée,  le  marché  ou  la  journée  dont  il  sera 
convenu  qu'il  ne  soit  parachevé  et  fini,  et  considérant  que  la  crainte 
de  perdre  son  salaire  fait  plus  d'effet  sur  le  mercenaire  que  l'intérêt 
du  maître  qui   l'employé,  et   que  dans  des  travaux   qui   ne  doivent 
point  souffrir  de  retardement,  il  seroit  toujours  d'une  trop  longue  dis- 
cussion d'examiner  le  plus  ou  le  moins  de  dédommagement  à  donner 
pour  des  journées  non  remplies,  des  engagemens  non  suivis,  et  des 
marches  non  exécutés,  qu'il  est  cependant  de  justice  que  qui  quitte 
la  journée   la  perd,  et  que   tout   marché  convenu,  non  tenu,  soit 
perdu,  ne  dépendant  en  effet  que  de  l'engagé  de  se  rendre  digne  de 
sa  récompense  en  entier,  par  l'entière  exécution  de  sa  promesse, 
nous  dispensons  par  forme  de  dommage  et  intérêts,  tous  maîtres  de 
métiers  de  payer  en  tout  ou  en  partie  la  journée  qui  aura  été  laissée 
et  interrompue,  sans  une  raison   légitime,  à  quelque  portion  du  jour 
qu'elle  ait  été  abandonnée,  comme  aussi  de  payer  aucune  chose,  sur 
aucun  marché  qu'on  aura  manqué  d'exécuter,  autrement  que  par  un 
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cmpcclicincnt  k'gitimc,  et  do  payer  aucun  salaire  à  tout  jtmrnalier  et 
conipaguoii  pn«  au  mois  ou  à  TaTince,  à  qui  il  anivera  de  demander 
congu  avant  le  terme  expiré  de  son  engagement  ;  défondons  d'exiger 
et  de  donner  par  avance  sur  aucun  ma  relié  dIil-î  de  la  huiti  me  partie 
du  piix,  sous  peine,  en  ca:i  de  réjK  tition,  ae  n'être  point  écouté,  et 
de  j>erdre  ce  qui  aura  été  donné  au  par-delà. 

XX.  Mais  commo  il  ne  faut  pas  moins  Fongcr  à  la  bonne  diî<posi- 
tion  et  à  la  décoriUion  de  la  ville,  qu'à  la  durée  de  se^  édifices  ;  nous 
ordonnons  (jue  dorénavant  s(ius  peine  de  trois  cens  livre.^  d'amende 
payable  solidairement,  tant  parle  prt»priétairo  que  par  l'entrepreneur, 
il  ne  sera  asis  aucun  nouveau  lûiimeut,  et  touché  à  la  jambe  d*en- 
c<»gnure,  ou  ùlajiijube  étiière  et  priîjcipale  d'aucune  ancienne  maison, 
qu'a])ros  avoir  pris,  par  le  projiiiétaire  de  la  mni.Mm  à  bâtir  ou  à  réta- 
blir, son  aligneinenl  sur  le  terrain  mCnie,  (ît  par  éciit  du  trieur  de  Eé- 
canccmit,  grand-voytr  du  Canula,  ou  de  ceux  que  le  dit  grand-voyer 
commv.ttra  ù  cet  (nlct,  en  préronce,  tant  du  lieutenniit-général,  procu- 
reur d u -roi  et  greifuîr  de  la  jurisdiction  royale,  qui  dressera  le  procés- 
verbal,  que  du  .^ieur  de  Léry,  ingénieur  du.  roi,  ou  des  ^iOus-il!génieurs, 
dans  les  autres  villes  de  Québec,  auxfpiels  alignomc!]?.,  tant  l'entrepre- 
neur que  le  proj)riéLaire,  seront  tenus  de  se  conformer,  .'^;(jus  peine 
d'amende  contre  L)S  maîtres  iniri>ns  et  entrepreneurs,  et  d'encourir, 
par  les  propriétaires  la  démoliticm  de  leurs  maisons  à  leurs  frais  et 
<lépcn  ;,  à  l'effet  qu'on  ne  mette  aucune  porte  ù  faux  sur  les  rues,  qu'on 
n'anticipe  j)oint  sur  les  places  publiques,  tant  par  lu  Cv.rp^  du  bâti- 
ment que  par  hîs  Cociliers  qui  S'M'ont  i.'^lé's  en  mémo  tem.^  que  l'ali- 
gnt»nu*iit,  et  qu'on  ne  construi-e  point  de  m:ii^on,  trop  [tcs  des  portos- 
do  la  ville,  des  remparts,  des  batteries,  dans  les  ]>lace.^'  publiques  et 
autres  lieux  de-tinés  à  la  défense  et  à  la  dé'coration  des  villes,  et  pour 
qu'il  soit  donné  aux  places  et  aux  rues  les  largeurs  et  pentes  convc- 
nal)le.;  pour  Técoulement  des  eaux,  la  commodité,  la  sûreté  et  la  salu- 
brité publique. 
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XXI.  Et  parce  qu'on  retrancÎKint  quibpie.;  toi:<es  ou  pied-:,  5:nr  les 
.Lorrains  v.indus  à  rente,  ainsi  qu'il  pourra  ôtre  nécîes-aire  de  le  f^iire, 
en  qaeî'jiies  endroits,  p<jur  .'■uivre  et  exéc-nter  les  plans  des  villes,  qui 
ont  été  arrêté-;  par  Sa  iMaje.'té,  il  ne  .-eVoit  pas  jrste  que  les  j  auicu- 
liers  pay;»SM'nt  autant  de  leurs  rentes  cjue  s'ils  le^toient  pos^c •.•.-.<  urs  en 
entier  de  tout  le  terrain  et  empiacemc^nt  à  eux  vendus,  de  m;' me  quM 
ne  seroit  pas  ju-te  que  d'ai;trc>  ea.^c^iit  j)our  rien  un  accrcàsscn.ent  de 
terrain  considérable  rpi'ils  n'auraient  point  acheté,  et  qu'il. 5  acquiè- 
rent par  ralignenient  qui  leur  est  marqué  : 

Nom  ordonnons,  pour  fiire  sur  cela  une  juste  conij)ensatîon  et  pro- 
curer aux  sei(j;neuis  un  dédommancmont  convenable,  qu'à  l'égard  do 
ceux  qui,  pour  se  confoimer  aux  aligriemens  doinitis,  perdront  de  leur 
terrain,  "ils  seront  déchargés  du  payemenl  des  cens  et  rentes  dni;s  aux 
.sei_L;ueurs,  nu  /f/'ora/a  de  ce  qu'il  leur  sera  olé  du  teriain,  connre  aussi 
que  ceux  dont  les  emjdacements  sen-nt  aupnentés  parles  a]i;.pK  mens 
qui  leur  auront  été  donnés,  p-iyeront  les  cens  et  rentes  seigneuriales  à 
proportion  du  terrain  qu'ils  accjuerront  d'augmentation,  si  elles  leur 
sont  di-mnidétîs  ou  bien  qu'ils  co!Jt:ibucront  au  rétablissement  do 
quelques  piitiv's  do  chemin  ou  travail  j)ul)!ic  qui  leur  sera  maupié,  au 
Cixs  que  ]*accr(»issement  donné  se  trouvtî  sur  un  terrain  au  roi  i,u  au 
public,  dont  il  ne  soit  dû  aucune  rente  ou  devoir,  desquelles  au.'^men- 
tatiori  5  (m  diminutions  de  rentes,  on  ne  inaujpierapis  de  faire  m  ",tiï»n, 
tant  ^ur  la  minute  des  contrats  do  vente  ot  de  concei^ion  quj  j  ur-lo8 
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^expéditions  qui  en  auront  été  délivrées  pour  avoir  lieu  seulement  Ju 
jour  que  Valignenaent  aura  été  donné,  et  que  les  fondations  des  dites 
maisons  auront  été  tracées. 

Mandons  aux  officiers  de  la  junsdiction  ordinaire  de  cette  ville  et 
autres  villes  de  la  colonie,  ensemble  aux  juges  de  police  et  nos  sub- 
délégués es  dites  villes,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  en  ce  qui  conviendra  en  chacune  des  dites  villes,  delà 
faire  régistrer  en  leur  greffe  et  icelle  lire,  publier  et  afficher  partout 
où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 

Fait  et  donné  en  notre  bétel,  à  Québec»  le  sept  juin,  mil  sept  cent 
vingt-sept. 

Signé  ^  DUPUY> 


*'^OrdonnancB  par  laquelle  il  est  accordé  un  espace  libre  de  20  piedê 
autour  d'un  navire  en  radoul)  dan^  le  Cul-dc-Sac,  et  qui  défend  d*é' 
ehoxttr  aucuTis  Cageux  de  bois  dans  le  dit  CuMc-Sac  ;  du  vingt- 
cinquième  juin,  mil  sept  cent  ringtsept. 


L 


CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

E  sieur  Girard,   capitaine  du  na\'ire  '*  la  Patience  *'  de  Canada,  OrJonriRnre 

nous  étant  venu  représenter  qu'il  a  fait  remonter  le  dit  navire  sur  ^"*  accorde 

ses  étans  (•)  dans  le  Cul-de-Sac  de  cette  ville  et  que  le  dit  navire  à  llH, © ïe^viwn 
besoin  d^un  radoub  considérable  pour  le  mettre  en  état  de  sortir  de  la  p>ds  antonr 
trolonie,  suivant  le  rapport  qui  nous  en  a  été  fait  par  David,  charpen-  j'^n  navire  m 
lier  du  roi  en  cette  ville,  et  qu'il  convient,  pour  cet  effet,  d'erapôcher  p5',°,|'o""^^*' 
f  abord  des  cageux  de  bois  que  Ton  échoue  et  que  Ton  décharge  dans  25^.  î*„in  17*07. 
le  dit  Cul -de- Sac  et  de  laisser  tout  autour  du  dit  navire  un  espace  libre  Cr  t.'  do  1726 
de  vingt  pieds  de  larffe  au  moins  pour  pouvoir  y  faire  les  travaux  ^  1727,  vol.  12 
«écessairL;  ^  l  F  J  A,  fol.  m  Ro. 

A  quoi  ayant  égard,  et  attendu  qu'il  e&t  de  l'avantage  de  la  colonie 
tjue  les  radoubs  des  bâtimena  soient  faits  à  profit,  et  qu'il  est  à  propos 
de  faciliter  ceux  qui  les  entreprennent,  pour  tenir  en  bonne  réputa* 
tion  les  constructions  et  radoubs  qui  se  font  en  ce  pays  t 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'il  y  aura  tout  autour  du  dit 
navire  "  la  Patience,*'  actuellement  en  radoub  dans  le  CuI-de-Sac  do 
cette  ville,  un  espace  libre  do  viïigt  pieds  pour  pouvoir  y  faire  les  tra- 
vaux convenables. 

Défendons  à  tous  maîtres  et  propriétaires  de  batimens  d'échouer 
leurs  bitiraens  plus  près  du  dit  navire  que  du  dit  espace  de  vingt 
pieds,  tant  que  le  dit  navire  sera  en  radoub  ;  leurs  défendons  pareil* 
îement  de  frapper  ({)  aucune  amarre  sur  le  dit  na^nre  ou  sur  aucuns 
de  ses  soutiens,  à  peine  de  trois  livres  d'amende,  applicable  aux  pau* 
vres  de  l'hôpital-général  de  cette  ville. 

(*)  Etre  en  son  élnnt  ou  »ur  son  â!nnt,  signifk'  :    Etrr  tout  droit,  dcbovt,  ou  »/«r 
îùmnaire. 
(t)  Frapper. — Eu  terme  de  mariuo,  8ij:nifie  :  a/tackcr,  amarrer 

«2* 
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Oi  Jonijons  à  toiu  habitans,  bourgeois  et  autres  qui  amènent  les  «lît^ 
ea^cvx  de  bc.is  en  cette  ville,  de  lea  écbouer  et  décharger  devant  la 
place  de  certe  bcs-ie-ville  et  dans  les  autres  endroits  éloignés  du  dit 
Cul-de-Sac  ;  leur  faisons  trcs-expre.""?es  inhibitions  et  déien^es  d'é- 
chouer ou  décharger  les  dits  cagtvx  dans  toute  Tetendue  du  dit  Cul- 
de-hjac,  étant  un  lieu  destiné  pciur  recevoir  Keulement  les  navires  et 
autres  b^limens  de  mer,  sous  peine  de  dix  livres  d'amende,  applica- 
ble aux  pauvres  du  dit  hôpital-général,  par  chaque  cageux  qui  s'y 
trouvera  échoué  et  encore  de  confiscation  des  dits  cagmx  au  profit  du 
dit  hôpital  et  du  couvent  des  Récollets  de  cette  ville  dont  chacun  aura 
moitié  en  la  dite  confii^cation. 

Mandons  aux  officiers  de  l'amirauté  et  au  capitaine  de  port  de  cette 
\ille,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  delà  pré.<ente  ordonnance  qui  sera 
lue,  publiée  et  affichée  paitout  où  besoin  sera,  à  ce  qu'aucun  n'en» 
ignore. 

Fait  en  notre  hôtel,  k  Québec,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent 
vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 


* 


^''•^Oid(j'ti7ici7îC€  qvi  trcke  des  povvoirs  du  CcHieil  SupcruHr  coTffre 
lit  ])r(îC7ition  des  Cliopitre  et  C1ian(À?}rs  de  Québec,  de  7ic  recon- 
iK.îlre  aiicîi7i  Juf;c  capaUey  en  Cartada^  de  juger  leurs  différends 
avec  le  Sr,  de  Lalhiniêre,  Archidiacre,  pas  même  le  Corme  il  Supé- 
rieur de  Quclcc  ;  du  quatrième  faf7vicr,  rail  srpt  cent  'vingt-huit  (•). 

Claude-Thomas  Dupuy,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils. 
d'état  et  piivé,  nuâlre  des  requêtes  ordiuaiie  de  son  hôtel,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  diins  toute  l'étendue  de  la  Nouvelle- 
Frj.nce,  i^les  et  terres  adjacentes,  en  dépendantes. 


coasuil  sopc-  i):iti  et  tonde,  près  cetie  ville  ae  «.^ucoec,  ou  ii  taisait  sa  uemeuie 
ii.:irconiixla  ordinaire  d<'puis  plusieurs  aunéei^  et  le  chapitre  et  chanoines  de 
j)ic':r:ition  dos  j^igli^so  catluMualc  de  Québec  ayant  pen.-^é  que  le  siège  épiscopal  était 
ciiaiioiîuvs  de  Vacant  par  cette  mort,  quoi(jue  mon  dît  sei;^neur  évoque  ait  en  France 
Q'^ô!)-c  ùp  no  utv  coadiuteur  et  successeur  désigné  en  la  persoiuK?  de  Monsieur 
ivconnujîrc       Louis- Frangins  de  Mornay  qui,' depuis  Tannée  mil  sept  cent  treize. 


(*)  Nota. — Tontpfl  It-s  OrtloiiuaDces  contenues  daiis  le  volume  14,  u'out  pa» 
été  ki^îiécs  par  l'Intendant. 
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àjgiMî,  ne  peut  ôtre  par  conséquent  réputé  de  droit  et  regarde  par 
nous  que  comme  \dvtint  tant  que  nous  n'aurons  pas  une  pleine  certi- 
tude de  sa  mmt,  ce  que  î'on  prétend  être  suffisant  pour  empeclier  de 
droit  la  vacance  du  siège  épiscopal  de  Québec  et  que  la  jurisdiction 
^piscopalo  ne  soit  dévolue  au  chapitre  de  Québec,  s  étant  faitune 
■continuation  nécessaire  du  droit  de  juiisdiction  dans  la  personne  du 
■coadjuteur  et  successeur  désigné,  et  une  pareille  continuation  de 
Texercice  de  la  dite  juiisdiction  en  la  personne  des  mômes  grands- 
vicaires  revêtus  des  pouvoirs  au  moment  de  la  mort  de  feu  mon  dit 
f ieur  cvùquc,  lesquels  en  restent  chargés  jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  son 
successeur  de  les  ré^vrxjuer  et  de  leur  retirer  les  dits  pouvoirs,  indé- 
pendamment de  laquelle  prétention  quelques  difficultés  étant  surve- 
nues entre  le  sieur  Chartier  de  Lotbinière,  chanoine  et  archidiacre 
du  diocére  de  Québec,  dont  la  dignité,  qui  est  une  des  quatre  éta- 
blies dans  le  chapitre  de  Québec,  n'a  reçu,  non  plus  que  les  autres, 
aucune  diminution  par  la  mort  de  l'évociue,  laquelle  ne  dérange 
jamais  rien  à  l'intérieur  du  clKEur  et  la  discipline  obsci'vée  pour 
l'office  et  les  cérémonies  d'un  chapitre  :  ces  dilHcultés  consistantes  à 
savoir  si  le  dit  sieur  archidiacre  qui,  comme  première  des  dignités 
qui  soient  aujourd'hui  dans  le  èha^ùtre  de  Québec  en  l'absence  des 
-deux  autres,  est  en  possession  d'ofHcier  à  toutes  les  grandes  fûtes  dites 
épiscopales,  seroit  exclus  ainsi  que  le  prétend  le  dit  chapitre,  de 
faire  la  oérémome  des  obsé(|ue8  de  feu  <mon  dit  sieur  évéque  ; 

.Sur  quoi  le  dit  sieur  de  Lolbiniôre  nous  ayant  présenté  sa  requôte 
pendant  les  vacations  où  e.-^t  actuellement  le  conseil  supérieur  de 
Québec  jusqu'au  lundi  d'ajircs  les  Rois,  à  ce  qu'il  nous  plut  lui  pei- 
mettre  d'assigner  au  dit  conseil  le  chapitre  et  chanoines  de  l'église  de 
Québec  et  prononcer  provisoirement  sur  la  prétention  du  dit  cha- 
pitre, atteïîdu  que  l'affaire  requéroit  célérité  .,• 

Sur  lacjuelle  requête  ayant  mis  notre  ordonnance  portant  permission 
d'a-bigner  au  premier  jour  de  conseil  et  que  cependant  les  dits  chapi- 
•tre  et  chanoines  seroient  tenus  de  comparoître  le  vendredi,  deuxième 
du  présent  mois  de  janvier,  en  notre  hotcl,  qui  ctaif  la  veille  de  la 
cérémonie  déterminée  pour  faire  les  obsèques  de  feu  mon  dit  sieur 
évcijue,  sans  quoi  il  y  seroit  t^tatué  par  nous  provisoirement  dans  le 
dit  j(»ur  de4ix  de  ce  mois,  attendu  que  l'affaire  était  instante,  sur 
quoi  le  dit  sieur  de  Lotbinière  comparût  en  notre  h^tel  à  l'heure 
douze,  heure  portée  par  notre  dite  ordonnance,  nous  ayant  remis  un 
j)apierqui  venait  de  lui  ijtre  .si^ruifé  par  l'huissier  Dubreuil,  en  date 
du  deux  de  ce  mois,  à  la  requête  dc^  dits  chapitre  et  chanoines,  con- 
•teiiaut  que  les  dits  chapitre  et  chanoines  dô  Québec  ne  recoimaissant 
«n  Canada  aucun  juge  capable  do  jui:^or  les  motifs  de  leurs  différends 
avec  le  dit  nieur  Je  Lotlûnière,  arcliidia<îre,  pas  même  le  conseil  supé- 
rieur de  Québec,  prétendident  n'ôtre  jugés  que  par  le  roi  et  de  fait 
appeîuient  à  Sa  Majesté  et  à  eon  coiieil  d'état  do  notre  dite  ordon- 
7iance  comme  de  juge  iBCOiDp'éleut,  déclarant  qu'ils  ne  comparaîtraient 
point  à  l'assignation- 

En  qtioi  nous  avons  ou  tine  ju?te  can-^c  de  surprise  d'une  préten- 
tion aussi  monstrueu;îc  gt  dont  les  consécpiences.  sont  aussi  dangereu- 
ses pour  le  .service  du  roi  et  l'obéissance  due  aux  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, comme  sil  y  avait quelcjuo  étnt  dans  la  colonie  qui  futandépcn- 
dant  de  la  justice  que  Sa  Maje::té  j  a  ét.iblio. 
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Le  conseil  supérieur  tenant  en  Canada  la  place  des  parlemens  qnî 
80nt  en  l'Ancieune-Franco  dans  les  difierenies  provinces  qui  la  com- 
posent, du  jugement  desquels  Sa  Majesté  permet  bien  à  ses  sujets 
d'appeler  à  sa  propre  personne  mais  seulement  quand  ils  ont  reconnu 
et  se  sont  soumis  àlaju.sticeet  à  Tautonté  de  ses  parlemens  et  con- 
seils supérieurs  de  ses  colonies  ;  Sa  Majesté  étant  partout  le  chef  et 
le  président  de  sa  justice  qu'elle  regarde  elle-mùme  comme  le  pre- 
mier, le  principal  et  le  plus  au^^uste  caractère  de  sa  royauté,  lequel 
étant  un  caractère  nécessaire  attaché  à  sa  personne  sacrée,  s'imprimo 
à  tous  ceux  à  qui  elle  le  donne  avec  la  même  perfection  et  plénitude 
qu'elle  est  en  sa  propre  personne  sacrée. 

Cet  écrit  signifié  par  les  dits  chapitre  et  chanoines  le  deux  du  pré- 
sent mois  de  janvier,  contient  donc  un  discours  insensé  qui  ne  tend 
qu'à  une  désobéissance  formelle  et  à  une  indépendance  séditieuse  de 
la  part  des  sujets  du  roi  qui,  comme  sont  les  dits  chanoines,  revêtus  de 
SCS  grâces  et  subsistances  par  ses  bienfaits,  osent  bien  dire  qu'ils  recon- 
naissent la  jn-îtice  du  prince,  mais  qu'ils  ne  veulent  y  ôtre  traduits 
qu'à  leur  gré  et  prennent  devant  eux  un  tnmpi  aussi  considérable 
que  l'est  celui  qu'il  faut  pour,  depuis  le  premierjour  de  janvier  de  la 
présente  année  mil  sept  cent  vingt-huit,  éciire  en  France,  s'y  pour- 
voir au  con-^eil  do  Sa  Mij(isté,  en  recevoir  le  jugement  :  ce  qui  ne  va 
pas  moins  qu'à  deux  ans  de  délai,  et  pendant  ce  temps-là,  faire  impu- 
nément dans  la  colonie  tout  ce  que  le  caprice  et  les  plus  téméraires 
prétentions  peuvent  leur  inspirer,  sans  qu'aucun  juge  et  le  magi>trat 
»  préposé  pour  contenir  tous  les  états  d:uis  le.»  justes  bornes  de  leurs 
droits,  dont  robservation  et  la  t'.ubordi nation  sont  les  snuls  moyens  de 
procurer  la  sûreté  pul>Ii(jue,  la  paix  et  la  tranquillité  dos  particuliers. 

Un  detseiu  si  illégitime  et  un  attentat  au>.^i  mirqué  à  l'autorité  du 
roi,  joint  aux  avis  qui  nous  revenaient  de  toutes  parts  de  la  résolu- 
tion prise  par  le  dit  chapitre  de  Québec  de  retenir  induement  le  corps 
de  mcm  dit  feu  sieur  évoque,  sa  crosse,  sa  nntie  et  S(îs  autres  ornc- 
mens  pontificaux,  contre  la  teneur  pré(  i-e  de  ^<)n  te  tament,  dont  l'exé- 
cution nous  a  été  confiée,  par  lequel,  ^m^\  qu'il  en  avait  le  droit  aussi 
bien  que  tous  les  autres  parliculieis,  mon  dit  feu  sieiu-  éveqne  a  di.-po  c 
de  tout  ce  qui  lui  appartenait  et  a  dé>igné  et  choisi  sa  sépulture  i:n 
l'église  de  Notre-Dame-dos- Anges  qui  e^t^égli>e  du  dit  hôpital-général 
désunie  de  la  cure  de  Québec  et  érigée  en  paroisse  du  consentement 
du  séminaire  et  curé  d3  la  dite  égli  o  paroissiale  ;  laquelle  église  de 
Notre- Dame-dos- Anges  a  son  district  marqué  par  autorité  du  roi  ainsi 
que  les  autres  églises  du  Canada^  a  ses  fonds  baptismaux,  son  cime- 
tière extérieur  et  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'athninistration  con- 
tinuelle et  journalière  des  sacrcmt^ns  :  ce  qui  mettait  les  chanoines, 
chapitre  et  curé  de  Québec  hors  de  tous  droits  de  prétendre  venir 
lever  le  corps  de  mon  dit  feu  sieur  évoque,  sur  lequel  ils  n'ont  d'ail- 
leurs aucun  droit,  et  qui  en  effet  ne  devait  être  potté  en  la  cathédrale 
ainsi  que  l'on  en  était  convenu  et  qu'il  était  arrangé  tant  par  le  prépa- 
ratif  et  par  la  disposition  de  la  pompe  funèbre  que  par  une  pure  raison 
de  contenance  et  de  déférence  pour  la  demande  qu'en  avoit  faite  les  dits 
chanoines,  leur  église  ayant  été  tendue  à  cet  effet  à  leurs  frais  et  non 
aux  frais  des  héritiers,  ainsi  que  les  autres  églises  et  communautés  de 
cette  ville  de  Québec,  où  le  coips  de  mon  dit  feu  sieur  évoque  devait 
ôtre  successivement  porté  le  samedi,  trois  du  présent  mois,  et  déposé 
le  soir  en  la  cathédrale,  pour  y  faire  ce  jourd'hui,  quatre  du  môme 
mois,  le  service  solennel,  et  être  de  là  reporté  en  la  dite  église  pa- 
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rolssialc  de  rHôpital-Général,  b^i  et  fondé  par  mon  dit  feu  sieur 
<5vt*que,  pour  être  inhumé  en  sa  cliapelle  sépulcrale  aussi  butie, 
creusée  et  préparée  par  mon  dit  feu  sieur  évoque,  depuis  cinq  an», 
conformément  à  son  testament  ;  cVtt,  diôons-nous,  les  desseina  illé- 
gitimes pris  contre  toutes  ces  mesures  de  convenance  et  de  bien- 
séance qui  nous  ont  contraint  d'aller  au-devant  du  dé^ordre  et  de  pré- 
voir le  scnndale  public  qui  en  fut  arrivé,  et  de  recjuérir  le  dit  sie^i  do 
Lotbiniere,  archidiacre,  en  qualité  d'archidiacre  et  de  vicaire,  né  do 
ce  diocù^e,  revêtu  à  la  mort  de  mon  dit  sieur  é\eque  de  tous  kîs  pou- 
voirs de  graud  vicaire,  aucun  autre  nommé  par  le  dit  chapitre  n'ayant 
encore  aucune  corami-^sion  et  pouvoir  de  graiid- vicaire  qui  fut  écrite, 
i>ignée  et  régistrée  au  grefle  de  ce  même  diocèse,  puisque  les  com- 
missions, ù  nous  app>rlée3  ce  matin,  n*ont  été  données  <jue  le  jour 
J'hier,  trois  de  ce  présent  mois  de  janvier,  sans  qu'elles  soient  encore 
registrées  au  dit  grelïe  du  diocèse,  à  rai  um  de  quoi  nous  les  avons  k 
rin-iant,  chacune  en  particulier,  paraphées  jw  varictà)\  pour  être,  en 
cet  état  et  non  aucune  autre,  n-j)ré-eniécs  au  dit  conseil  supérieur: 
Je  dit  sieur  archidiacre  faisant  lônction  de  cnr^  en  la  dite  j)aioisse  d» 
Notre-Dame-des-Anges,  innsï  qu'il  a  \ù  droit  d'y  ])rendre  l'étole 
corame  eu  tout  autre  église,  sans  que  personne  la  kâ  pui.^ae  faire 
iiter  que  l'éveque  mûme. 

C'est,  disons-Qous  encore  une  fdis,  dans  ccv>  circonstances  et  pour 
éviter  le  désordre  dont  nous  eussions  été  seul  responsable,  û  nous 
n'avions  su  pour  cela  em])loyer  l'autorité  qu'il  a  jlu  au  roi  nous  con- 
fier, que  nous  avons,  en  présence  de  toute  la  communauté  des  Reli- 
gieuses Hospitalières  du  dit  ILôpital-Général,  assemblées  au  son  do 
la  cloche,  en  pré.^ence  aiissi  des  paiivres  vieillards,  malades  invalide» 
ou  incurables  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  sont  renferniés  dans  le  dit 
hôpital,  et  en  présence  pareillement  du  sieur  André  de  Leigne,  lieu- 
tenant-général de  la  prévoté  do  cette  dite  ville  de  Québec,  du  Bieur 
Hiché,  procureur  du  roi,  commis  de  la  dite  prévoU;,  du  sieur  de 
Vitré,  notre  subdél/^<»ué,  du  sieur  Leclcrc,  chanoine  de  la  dite  église 
cathédrale  et  curé  de  la  paroisse  de  Snint-Yallier,  du  Père  de  la 
Chasse,  prêtre,  religieux  de  la  Com}>as^nie  de  Jé«ns,  alors  chapelain 
des  dites  Dames  Hos|)ilalières,  et  des  Pères  Antoine  Peliiio  et  Tho- 
mas Bertrand,  prêtres,  religieux  récoîlets,  de  faire  sans  dillorer,  au 
fion  dt»3  cloches  et  avec  tous  les  chants  et  cérémonies  majquées  danj 
le  Rituel,  l'inhurantitm  du  c(jrps  de  mon  dit  feu  sieur  évêque  dans  sa 
chapelle  sépulcrale,  ce  qui  s'est  fait  ainsi  que  nous  î'avou>  requis  eu 
hi  dite  église  paroissiale,  tendue  de  noir  jus^pi'à  la  voiite  par  les  dits 
prêtres  et  religieux  qui  ont  chacun  pris  leurs  surplis  en  présence  des 
dites  Religieuses  rangées  en  chcrnr,  et  du  peuple  qui  s'est  trouve  au 
dît  iKqntal  ;  ensuite  de  quoi  les  dits  chanoines  de  l'égliîwe  de  Québec 
n'ont  pas  été  longteras  sans  dévoiler  leur  mauvais  dessein,  puisque 
«'étant  imaginés  qu'on  avoit  cacheté  et  non  inhumé  le  corps  de  mou 
dit  feu  sieur  évoque,  y  sont  venus  après  avoir  fait  sonner  le  tocsii.  à 
leur  église  sous  ])réte\te  du  feu  qui  étoit  au  dit  Hôpital-Général  (ce 
qui  ^toit  très-faux,  ainsi  que  le  peuple  l'a  vu  et  dont  nous  avons  fait 
informer  sur  l'heure,  k  la  requête  du  procureur  du  roi,  pardevant  le 
dit  sieur  lieutenant-général  c\\\\  et  criminel  de  la  dite  pi^vùté  de 
Québec,)  sont  venus  tumultueJisement  et  séditieusement  à  la  tète  du 
peuple  qui  les  suivoit  en  foule  et  par  troupes  dans  le  dit  Hôpital- 
Général,  où  s'étant  jetés  d'abord  confusément  dans  l'c'glise  avec  le 
peuple,  ils  l'ont  trouvée  tendue  de  noir  jusqu'à  la  voûte  ;  le  cata- 
falque dressé  tel  qu'il  devoit  servir  à  la  cérémonie,  la  tombe  fermée 
ào  s&  pierre,  la  chapelle  sépulcrab  toute  ouveile^  l'autel  en  ûtnnt 
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par<$  et  couvert  de  fîx  cierges  avec  Ju  monuo  qui  y  pilait,  d'où  prjs-^ 
Bant  dans  les  lieux  ré.ixuiiers,  pour  continuer  leur  pcrqui.-ition,  et  àdVje- 
l'endroit  où  roii  avoit  tUit  la  cliapelle  ardente,  et  revenant  à  l'éc^lisc  pour 
en  enlever  le  Très-S;.iiit-Sacieinent,  l'ayant  trouvée  fermée,  ils  ssont: 
Rortio  en  jetant  un  papier  dans  rassemblée  avec  Texpres^ion  foite  de 
bouche  par  un  des  dits  chanoines,  qu'ils  dépotoieut  la  Supéiieure  da 
la  dite  comraunautéî  et  interdi^oient  ré^liio.  ave^;  déien.c  à  divinis^ 
tous  excès  et  abus  d'une  prétendue  juri-diclix)n  non  encore  établie,  e-. 
comme  de  la  part  des  deux  prétendus  grands-vicaires  qui,  n'avant  alois- 
ni  caractcre  ni  comTci^-ion  régulière,  n'ont  rien  fitit  que  de  frivole 
et  nous  oblige  cependant  de  prendre  de  nouvelles  iTH.^-iiues  pour 
Icftquelles  nous  oj.doiin^jn'»  que,  dennia,  hindi,  cinq  de  ceuiTme  nii'Ls 
de  janvitir,  les  iFits  chapitre  et  chanoines  seront  tenus  de  corap::raiîro 
uu  conseil  supérieur  qui  sera  assemblé  exî.ra()î\rm-ùîemcnt  pour  cctla 
affaire,  dix  heures  du  matin,  venir  rendre  compte  d*)  leur  conduite, 
et  pour  répondre  ae^  coucliusieiks  qui  ^erî/Ut  prises  par  le  procureur- 

0  ^  •%  ^  m 


général  du  roi. 


Leur 
Aucun 


îurf  lisons  de  très-ex j-resses  defe: K'es  da  célébrer  en  leur  église 
n  service  solennel  qu'après  que  leuis  différends,  sur  le.^o^ueîs  ils 


vice  soleniiel  qui  sera  chanté  dans  la  dite  égh*.-»e  cathédrahi,  et  faute 
par  les  dits  chapitre  et  chanoines  de  se  trouver  demain,  l\indi  uu 
conseil  supérieur  ; 

Nous  ordonnons  par  provision  qu'ils  y  seront  cfHitraints  par  S'ii  =3o 
de  leur  revenu  temporel,  tant  de  ce  qui  consiste  en  revenu,  foit  en 
France,  soit  en  Canada,  pour  raison  de  quoi  il  sera  sigiiifié  aux  lece- 
reurs  une  copie  de  notre  prêtante  ordonnance  que  de  ce  qui  consiste 
dans  les  gratification?  qui  sont  faites  par  le  roi  au  dit  chapitre,  pour- 
quoi pareille  copie  sera  signiHéîe  au  sieiv  Cugnet,  receveur-général 
du  domaine  d'occident  en  Canada,  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant 
opposition  et  appellation  quelconque  : 

Ordonnons  do  plu^,  q'ie  notre  T)résentc  ordonnance  sci'alue,  pu])lîée 
et  aiîîch.ée  partout  où  l>esoiu  sera  et  not:;mnient  aux  portes  des  deux 
églises  de  la  haute  et  basse-ville  de  Q.'jébec,  et  qu'il  sera  informé 
par  devant  le  sieur  lieuten  uit-généra],  ù  la  requête  du  dit  procureur 
du  roi,  contre  ceux  qui  teiîtercnit  de  déranger  les  dits  ofHciei's. 

Ordonnons  pareillement,  (]ne  notre  prcsentc  ordonnance  sera  lue» 
publiée  et  affichée  dans  le:i  villes  de  Montréal  et  Trois-Rivières,  avec 
pareille  procédure  contre  ceux  qui  ôscîront  la  déranger,  dont  le  sieur 
Raimbault,  lieutenant-général  à  Montréal  et  notre  subdélégué  sera 
tenu  de  noJis  certifier,  et  qu'il  en  soia  envoyé  une  copie  pour  être 
publiée  à  la  porte  de  chacune  des  églises  de  la  colonie,  dont  il  nous 
sera  certifié  par  les  officiers  de  n>ilice.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  quUre  janvier,  mil  sept 


*-ent., vingt-huit. 


ï^mxsé  : 
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* — Ordonnance  qui  difend  a^ix  jjréti'ndus  Viialres-Géncraux  du.  Cha- 
pitre  de   Québec  et  à  tous    Cures  de  pvJfUcr  aucun  Mandement  et 
Manifeste    qui  cviane  des  dUs  prétvn'lus    Vicaircs-Gi  ncraux,  sous 
peine  de  saisie  de  hur  temporel  i  du  ilxicmcjajivicrj  mU  sept  cviU 
vingt'huiL 


CLAUDE  THOMAS  DUPUY",  ETC. 


s 


URTavis  qui  vient  do  nous  être  donné  d'une  piblication  fciite  ce  '^«'"i'":^"' 

: i»i_..:     1 ...._  1 *  .  _.:  i:     :  . .i.._  .,•_ i_.    'im  (i«  î    wa 
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jourd'hui,  sur  les  quatre  heures  aprcs-uïidi,  i.^.^ue  des  Viprcs  on  la  ^\.^  ni,. ,  i  îifs 
•chaire  de  l'église  paroissiale  de  cette  ville  de  Québec,  par  le  sieur  de  vi  li.  ;i-  /^tn- 
TonnancouTt,pretre  et  chanoine  de  la  diteéglise  catheLlrale  Je  Québec,  ^•>"  »  '^'-  »  îj.';.»i- 
d'un  mandement  et  manifeste  portont  le  nom  des  prétendus  virnires-  ^"',*^  "  *^"^''*/" 
généraux  du  chapitre  de  Québec,  contre  les  delen-es  ex]>r(?sKes  por-  ^j,  muM^^,-  ;;u- 
iées  contre  Tarrêt  du  conseil  supérieur  du  jour  d'hier,  cincj  du  ])résent  ci;.i  munir- 
mois,  signifié  aux  dits  sieurs^  chanoines  du  dit  chapitre,  ]iar  iliîg'jot,  '"♦  "-  '"t  niJini 
huissier,  le  même  jour,  cinq  du  présent  mois  do  janvier  ;  !.!!^'  *!''j/"'*^- 

Ledit   conseil  déclarant  pour   le    prcBcnt  le  sié<fc   épi  icopaî  ntm  <  lir  .<-.vS«'- 
vacant,  attendu  la  vie  et  Texistence  de  Monsieur  Loui>-Fn^nvois  de  ;!''^\^*       ,^„- 
Momay,  évèque  d'Eumenye,  et  coadjuteur  et  ^u(•ct's«ic•ur  dé.  ii;iié  de  oWi,  Cxv  rrl^ 
feu  Monsieur  l'évoque  de  Québec,  bi(juelle  vient  d'être  connue  avec  .T.mv.  \  Aviij, 
évidence  par  ses  lettres  missives,  datées  à  Paris,  le  deux  avril,    rail  ^'^  '  J'^-  ^'^-  ^* 
8ept  cent  vingt -sept  et  rendues  en  cette  colonie  par  les  deruiers  vais- 
seaux  qui  y  sont  arrivés  cet  automne  ;  lesquelles  lettres  ont-été  trou- 
vées depuis  peu  de  jours  sous  le.;  scellés  et  2)armi  les  pn^ûei*»  de  mon 
dit  feu  sieur  évoque, 

Leconseil  supérieur  de  Québec  ayant  fait  en  conséquence  d.'feuses  au 
aieur  Boullard  et  autres,  de  prendre  la  qualité  de  vicîiircs-généraux  du 
chapitre  et  de  faire  aucun  acte  de  jurisdiction  eu  celte  qualité,  commô 
aussi  de  se  servir  des  sceaux  et  registres  du  diocù^e,  à  pciuo  de  nullité 
des  actes  et  de  restitution  du  quadruple  du  produit  des  ifceaux. 

Vu  le  peii  de  temps  qu'il  y  a  d'assembler  extraordinaircment  le 
conseil  supérieur  et  le  voir  prononcer  contre  un  pareil  attentât  à  son 
autorité  et  contre  une  publication  aussi  téméraire  faite  uniquement 
dans  le  dessein  d'exciter  les  peuples,  nous  croirions  que  ce  seroit 
manquer  à  notre  devoir  que  de  ne  pas  prendre  astez  tût  sur  cela  de 
justes  mesures  pour  mettre  le  dit  conseil  en  état  de  punir  et  de  sévir 
contre  les  auteurs  d'une  pareille  entreprise,  laquelle  ne  tend  qu'à 
séduire  le  peuple  à  la  faveur  de  sa  siinplidlé  et  de  la  C(Kniais6auce 
qui  lui  manque  pour  distinguer  la  puissance  ecclé.iM.stioue  d'avec  la 
puissance  séculière  :  le  peuple  ne  pouvant  pas  Fovoir  avec  a^-ez  de 
précision  que  la  puissance  propre  aux  ecclé:^i distiques  n'est  que  sur  le 
spirituel  et  sur  les  choses  qui  concernent  le  salut  des  âmes,  les  ordres 
à  conférer  aux  ministres  de  TËglise,  l'adininistraLiou  di>'  sLîcrcniens 
et  ce  qui  s'en  wiit  des  effets  du  sacrement  de  rauiiige  tt  dos  autres 
Kacremens  ;  que  tous  les  autres  dioits  et  prérogatives  des  ecck'.'^in.'i- 
tiques  et  séculiers  entr'eux  sont  matières  purement  tem])()i  elles  dévo- 
lues à  la  puissance  du  roi  et  pattant  à  la  curnini-sance  dos  juges  cjiii 
sont  chargés  de  l'exécution  de  sa  justice  sur  tous  tes  sujttn  sans  dis-  . 
iinctiou  dont  les  ecclésiastiques  (pour  rexen]j)lc  qu'ils  di;ivcnt  au 
peuple^  doivent  se  montrer  les  plus  soumis. 
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L'Eglise  étant  dans  TEtat,  et  non  TEtat  dans  rEi»lise,  faisant  partie^ 
de  l'Etat  sans  lequel  elle  ne  peut  subsister  :  les  ecclésiastiques  d'ail- 
leurs étant  si  peu  les  maîtres  de  se  soustraire  un  seul  moment  à  la  jus- 
tice du  prince  que  Sa  Majesté  enjoint  à  ses  juges,  par  les  ordon- 
nances du  royaume,  de  les  y  contraindre  par  la  saisie  de  leurs  reve- 
nus temporels,  n'étant  nécessaire,  pour  eu  convaincre  tout  le  peuple 
de  cette  colonie  inviolablement  attaché  au  culte  dû  à  Dieu  et  à 
l'obéissance  due  au  roi  par  l'exprès  commandement  de  Dieu,  que  de 
lui  donner  connaissance  ainsi  que  nous  allons  le  faire  de  la  déclara- 
tion publique  que  les  évoques  de  Franco,  assemblés  à  la  tête  du 
clergé,  ont  donnée  le  dix-neuf  mars  de  Tannée  mil  six  cent  quatrc- 
vingt-diux  ;  laquelle  déclaration  porte  en  propres  ternies,  que  Saint- 
Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires  de  Jésus-Christ,  et  que  toute 
l'Eglise  même,  n'ont  reçu  de  puissance  de  Dieu  que  sur  les  choses 
spintuelle^  et  qui  concernent  le  salut,  et  non  point  sur  les  choses  tem- 
porelles et  civiles  :  Jésus  Christ  nous  apprenant  lui-même  que  son 
royaume  n'est  pas  de  ce  monde,  et,  en  un  autre  endroit,  qu'il  faut 
rendre  à  César  ce  qui  est  à  César,  et  qu'il  s'en  faut  tenir  à  ce  pré- 
cepte de  l'apôtre  Saint-Paul,  que  toutes  |>ersonnes  soient  soumises 
iiux  puissances  des  rois,  car  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne 
de  Dieu,  c'est  pourquoi  celui  qui  s'oppose  à  la  puissance  des  souve- 
rains, légiste  à  l'ordre  de  Dieu  ;  en  conséquence — ^poursuit  la  dite 
déclaration  du  clcigé — nous  déclarons  que  les  rois  ne  sont  soumis  à 
aucunes  puissances  ecclésiastiques  par  l'ardre  de  Dieu  dans  les  choses 
v|ui  concernent  le  temporel. 

Ce  sont  ces  vérités  reconnues  et  annoncées  par  un  clergé  aussi 
augu:ite  que  l'est  le  clergé  de  France,  dont  les  prélats  et  ecclésiasti- 
ques qtii  le  composent,  ont  toute  la  science  et  la  capacité  convenable 
pour  ne  se  point  tromper  eux-mêmes  et  ne  point  induire  lespeuplea 
en  erreur,  auisi  bien  dans  lo^  affaires  de  gouvernement  et  de  l'état  que 
dans  les  plus  grandes  ventés  de  la  religion  ;  ce  sont,  disons-nous,  ces 
principes  qu'il  convenait  d'apprendre  ici  au  peuple,  plutôt  que  d'abu- 
ser de  cette  chaire  de  vérité  où  l'on  ne  doit  prêcher  que  l'obéissanro 
due  à  Dieu  et  au  roi,  pour  faire  de  la  part  des  dits  chanoines  et  chapitre 
un  acte  de  désobéissance  formel  à  la  puissance  du  roi  et  à  Tautorité 
légitime  ;  c'est  d(mc  pour  aller  au  devant  de  ce  désordre  et  mettre  le 
conseil  supérieur  en  état  de  punir  les  coupables  que  nous  ordonnons 
qu'il  sera  informé  contre  le  sieur  de  Tonnancourt,  chanoine  de  la 
cathédrale  et  autres,  de  la  publication  du  prétendu  mandement  et  ma- 
nifeste pardevant  le  sieur  André  de  Leigne,  lieutenant-général,  civil 
et  ciiminel,  en  qualité  de  notre  subdélégué  à  la  requête  du  sieur 
Hiché  que  nous  avons  nommé  vn  cela  procureur-général  de  notre 
commissi(m  ; 

Faisons  de  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  pi'étendus 
vicaires-généraux  du  chapitre  de  Québec,  d'envoyer  le  du  mande- 
ment et  manifeste  pour  être  publié  en  aucune  église  de  la  colonie^ 
sous  peine  de  la  saisie  de  leurs  revenus  temporels  et  autres  peines  de 
droit  ; 

Faisons  pareillement  défenses  aux  curés  et  missionnaires  des  églises 
paroissiales  du  Canada  de  faire  la  publication  du  dit  mandement  et 
manifeste  et  d'aucun  autre  qui  émai>e  des  dits  prétendus  vicaires-gé- 
néraux, à  qui  le  conseil  supérieur  a  fait  défenses  de  prendre  cette  qua- 
lité et  d'en  faire  les  fonctions,  sous  peines  contre  les  dits  curés  et  mis^ 
sionnaires  d'être  déclarés  désobéissans  aux  ordres  du  roi  et  à  justico^ 
cV  SQUS  peine  de  la  saisie  du  revenu  temporel  de  leurs  cuces^ 
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Ordonnons  que  notre  présente  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affi- 
chée partout  où  besoin  sera  dans  les  trois  villes  de  la  colonie  et  dans 
toutes  les  paroisses  des  trois  gouvernements,  à  la  diligence  des  officiers 
de  milice  qui  seront  tenus  de  nous  en  certifier  trois  semaines  au  plus 
tai'di  après  les  dites  publicatiens.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  six  janvier,  mil  sept  cent  vingt- 
huit. 

Signé  : 


• — Ordonnance  qui  porte  que  les  Tuteur  et  Subrogé-Tuteur  et  autres 
parons  de  Manc-Anne  Pelletier^  mineure^  s^aasembleront  chez  le 
iSr.  Jannot^  Notaire^  à  l*c£et  d*accepter  la  succession  de  feu  Noël 
Pelletier^  son  pèrc^  ou  tTtf  renoncer  ;  du  dix-septième  février  j  mil 
sept  cent  vingt-huit, 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

SUR  la  requôte   à  nous    présentée   par  Jean-François  Pelletier,  Onlonnamre 
habitant  de  la  paroisse  Sainte- Anne  de  la  Grande-Anso,  en  la  sei-  Jl'"  r"'*^^  qu» 
gneurie  de  la  Pocatiére,  côte  du  sud,  disant  que  lui  et  défunts  NoCl,  aubro<»''^ni-  ^ 
Charles  et  Joseph  Pelletier,  ses  frères,  et  aussi  Guillaume  Pelletier,  teur  et  autn's 
flon  frère,  aujourd'hui   vivant,  habitant  de   la  paroisse  Saint-Louis  paieus   d*uuo 
de  Kamouraska,  tous  enfants  et  héritiers  de  défunts  No^l  Pelletier  vl  "V'^rV*?*  *'*** 
Marie-Madelaine  Mignot,   leur  père  et  mère,  se   seraient  trouvés  au  ^.i^^^  le  sieur 
jour  du  décès  de  leurs  dits  père  et  mère,  en  qualité  de  leurs  héntiers,  Jzmnot,  no- 
débitcurs,  par  une  obligation   envers  le  sieur  lluette  Dautjeuil,  père,  t  ii<*,  à  rcffei 
de  la  somme  de  douze  cents  livres,  monnoie  du  pays,  faisant,  la  réduc-     "cccptcr    la 


pays,  taisant,  la  reauc-  "— -r."'    •- 

.  onnoie  de  France,  sur  s„u   j,.;^^,  ou 

laquelle  obligation  auroit  été  rendu  sentence  en   la  prévôté  de  cette  d*y  renoncer. 


lion    du  quart,    celle   de  neuf  cents  livres,  monnoie  de  France,  sur  g^^    rn-vc,  ou 


payées  en  déduction,  le  dit  Jean-Françi 
letier  auroit  compté  le  jour  d'hier  avec  le  sieur  Dauteuil  dans  le 
dessein  de  s'acquitter  envers  lui  de  la  part  et  portion  dont  il  peut 
être  tenu  comme  héritier  de  ses  dits  père  et  mère,  à  Teffiît  de  se  con- 
server la  cinquième  partie  d'une  terre  de  cinq  arpens  de  front  sur 
quarante-deux  de  profondeur  située  au  dit  lieu  de  la  Pocatière,  qui 
est  tout  le  bien  de  ses  dits  défunts  père  et  mère,  et  encore  afin  de 
jouir  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  la  môme  profondeur,  faisant 
partie  de  la  dite  terre  par  lui  acquise  de  la  dite  défunte  sa  mère,  aux 
offres  qu'il  a  faites  au  dit  sieur  Dauteuil  de  lui  payer  ce  dont  il  peut 
être  tenu  pour  sa  part  et  portion  de  la  susdite  somme  principale  et  des 
intérêts  d'icelle  ;  mciis  que  la  veuve  du  dit  défunt  Joseph  Pelletier» 
ftunom  et  comme  tutrice  de  ses  enfans  mineurs,  ensemble  le  subrogé- 
tuteur,  assemblés  avec  les  autres  parents  des  dits  mineurs  chez  le 
sieur  Jannot,  notaire,  demeurant  à  la  Riviére-Ouelle,  près  du  dit  lieu 
de  la  Pocatière,  auraient  été  d'avis  d'abandonner,  ainsi  qu'ils  l'ont 
fait,  au  nom  des  dits  mineur.^'»  au  dit  sieur  Dauteuil,  la  part  et  portion  à 
eux  appartenante  dans  la  susdite  terrj  de  cinq  arpens  de  front,  afin 
d'être  déchargés  du  payement  de  la  portion  des  susdites  sommes  prin- 
cipales et  intérêts  dûs  au  dit  sieur  Dauteuil  ;  que  Marie- Anne  Pelle- 

t2* 
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lier,  fille  du  dit  défunt  NoC*l  Pelletier,  seule  enfant  de  lui  et  de  sa 
défunte  mûre,  étant  encore  mineure,  les  tuteur  et  subrogé-tuteur  qui 
lui  ont  été  élus  n'ayant  pris  encore  aucune  qualité  pour  elle  dans  la 
succession  de  son  dit  défunt  père,  le  sieur  Dauteuil  qui  n'a  point 
dessein  d*agtr  contre  elle,  par  des  voies  de  rigueur,  veut  bien  atten- 
dre que  les  dits  tuteur  et  subrogé-tuteur  se  soient  détenninés  sur  le 
parti  qu'ils  ont  à  prendre  pour  la  dite  mineure,  ou  d'accepter  la  suc- 
cession de  son  dit  défunt  père  ou  d'abandonner  au  dit  sic^ur  Dauteuil 
la  part  qui  lui  reviendrait  de  la  susdite  tene  ; 

Pourquoi  nous  demande  le  dit  Jean-François  Pelletier  qu'il  nous 
plaise  ordonner  que  les  tuteur  et  subrogé -tuteur  de  la  dite  Marie- 
Anne  Pelletier,  fille  mineure,  les(juels  demeurent  à  Kamouraska, 
s'assembleront  chez  le  sieur  Jannot,  avec  les  parens  de  la  dite  mineure, 
pour  accepter  ou  renoncer  à  la  succession  du  père  de  la  dite  mineure 
et  en  dresser  acte,  lequel  leur  servira  de  ce  que  de  raison  eîivers  le  dit 
sieur  Dauteuil. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  les  tuteur  et  subrogé -tuteur,  ensemble  les  autres  parens  de  la  dite 
Slarie-Anne  Pelletier,  fille  mineure,  s'assembleront  chez  le  dit  sieur 
Jannot,  dans  le  cours  du  mois  de  mars  prochain,  au  plus  tard,  à  reflet 
d'accepter,  pour  la  dite  mineure,  la  surce.^sion  du  dit  feu  Not^l  Pelle- 
tier, son  père,  ou  d'y  renoncer,  dont  sera  dressé  acte  par  le  dit  sieur 
Jannot,  duquel  acte  les  dits  tuteur  et  subrogé -tuteur  se  scndront  ainsi 
qu'ils  aviseront  bon  être  envers  le  dit  sieur  Dauteuil.     Mandons,  etc. 

0  Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  dix-sept  février,  mil  sept  cent 

vingt-huit. 

Signé  :  *  


♦  -  Ordonnance  qui  défend  au  Grand-Prévôt  d'exécuter  aucuns  des 
ordres  du  Marquis  de  Beauharnois  en  ce  qui  regarde  directement  ou 
indirectement  la  Justice  ordinaire  et  les  Arrêts  du  Conseil  Supé^- 
rieur  ;  du  huitième  marSj  mil  sept  cent  vingt-huit, 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY,  ETC. 

^»*donnanco  A  TTENDU  Tanêt  rendu  ce  matin,  huit  mars,  au  conseil  supérieur 
eraud-nr 'vôT  -^  ^^"*  ^^"^  avoir  égard  à  l'ordre  apporté  au  conseil  supérieur  par 
dVxocutor  Jes  Monsieur  le  marquis  de  Beauharnois,  gouverneur  et  lieutehant-géné- 
ordrea  de  M.  rai  de  la  Nouvelle-France,  par  lequel  il  défend  au  conseil  supérieur 
de  Boauhar-  jg  recevoir  aucune  requête  et  de  rendre  aucun  arrùt  dans  l'affaire  du 
regarde  îa  ni»l  ^^®"''  Boullard,  comme  au^^si  au  greffier  d'écrire,  expédier  et  aux 
lico  ordinaire  huissiers  et  archers  ou  autres  de  signifier,  publier  ni  afficher, 
et  IcB  arrôî^dii  interdisant  au  procureur-général  du  roi  de  prendre  aucunes  conclu- 
consoil  Bupé-  sions  en  cette  aifaire,  suspendant  l'exécution  des  arrêts  qui  ont  été 
8e.  mars  1728.  rendus  par  le  conseil,  pour  être  le  dit  arrêt  lu  et  publié  en  tons  lieux 
Ord.  de  1728^  OÙ  besoin  sera  dans  les  villes  de  Québec,  Montréal  et  des  Trois- 
ianv.  à  avril,  Rivières,  lequel  arrêt  de  ce  jour  ordonne,  au  contraire  du  dit  écrit, 
vol.  14,  fol.  19  Pexécution  de  tous  ses  arrêts  précédens  : 
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Dcfendons  au  sieur  tie  Saint-Simon,  grand-prévût  tle  la  marcchaus- 
v.Qj  soumis  par  sa  charge  et  l'exercice  de  sus  fonctions  immédiate- 
ment aux  ordres  de  la  justice,  de  prî^ter  main-forte  aux  ordres  du 
roi  et  à  rautorito  de  la  justice,  Mais  peine  d'interdiction,  et  d'être 
]»ar  nous  commis  à  sa  charge  sous  le  bon  plaisir  du  roi,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  plu  à  Si  Mnjesté  d'en  ordonner  autrement  et  sous  les  autres 
peines  portées  par  les  ordonnances,  et  notamment  pur  les  articles 
trois  du  titre  deux,  et  article  douze,  titre  dix  de  l'ordonnance  do  mil 
^:x  cent  soixante-dix,  le  mettant  dus  à  présent,  (ainsi  qu'il  a  été  dé- 
chiré par  nous,  ce  mitin,  en  plein  conseil,  en  présence  de  Monsieur 
le  mirquis  de  Beauhamis),  j^ous  la  protection  du  roi  et  de  la  justice 
du  conseil  auquel  nous  nous  sommes  plaint  eu  présence  de  Monsieur 
le  marquis  do  Bcauhirnois,  de  l'ordre  donné  par  lui  au  dit  sieur 
grand' prévôt  d'emmener  en  son  château  la  troupe  de  ses  quatre 
archers  sans  aimes,  déclarant  l'ordre  à  lui,  par  nous  donné  au  con- 
traire, d'emmener  en  aucune  occasion  sa  troupe  autrement  qu'avec 
des  aimes  à  l'effet  qu'en  tout  lieu  \U  fussent  en  état  de  faire  respecter 
et  exécuter  les  ordres  et  1  autorité  du  roi  jusqu'à  ce  que  force  reste  à 
joîstice  ; 

Et  attendu  que  Monsieur  le  marquis  de  Beauhamois  vient  de  faire 
afficher  tout  présentement  le  dit  ordre  apporté  par 'lui  ce  matin  au 
conseil  parles  trotqies,  et  au  son  des  tambours  des  troupes,  avec  des 
acclimations  qu'il  a  fait  faire  de  **  Vice  h  Rai  !  et  Beauhamois  !  " 
pour  exciter  le  peuple  contre  les  oflficiers  du  conseil  supérieur  ; 

Nous  faisons  défenses  au  dit  sieur  grand-prévôt  d'exécuter  aucuns 
des  ordres  de  Monsieur  le  marquis  de  Beauhamois,  en  choses  qui 
puissent  regarder  directement  ou  indirectement  la  justice  ordinaire 
et  les  arrêts  du  conseil  supérieur  : 

Le  roi  ayant  fait  défenses  à  monsieur  le  maïquis  de  Beauhamois 
de  s'opposer  directement  ou  indirectement  au  cours  do  la  justice  ordi- 
naire ; 

Enjoignons  au  contraire  au  dit  sieur  grand-prévôt,  et  sous  les  mêmes 
peines,  d'exécuter  ceux  du  conseil  supérieur  et  les  nôtres,  et  autres 
qui  regarderont  la  justice  ordinaire.     Mandons,  etc, 

Fait  et  donné  en  notie  hôtel,  à  Québec,  le  huit  mars,  mil  sept  cent 


vingt-huit. 


Signé  : 
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• — Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Mfidart  Valette  de  Checigny  pour 
procéder  à  V Election  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  aux  etifans 
mineurs  de  feu  Michel  Tremblay  et  tnsuite  à  C  Inventaire  de  leurs 
biens  ;  du  vingt-deuxième  mars,  mil  sept  cent  vingt-huit, 

CLAUDE  THOMAS  DUPUY.  ETC. 

qufcommale  T  ^  ^^^^^  ^'^^^^  Tremblay,  habitant  de  la  Politc-Rivièrc  de  la 

siiMir  ViiloUe    J-^  Baie  iSaiiit-Paul,  fils  de  dutunt  Miclicl  Tremblay,  décédé  depuis 

<io  Chovifîi.y    six  mois  et  de  Geneviève  Bouchard,  sa  veuve,  tant  pour  la  dite  veuve 

pour  prtJciUor  que  pour  lui  et  ses  autres  frères  et  t^œurs,  ninjcurs   et  mineurs,  nous 

d'un  tu  tour' et  ^^^"^  venu  représenter  qu'au  dit  lieu  de  la  Jiaie  Saint-Paul,    il  n'y  a 

«l'uu  subrot'ô-  aucun  juge,  notaire  ou  huissier  qui  puisse  faire  l'inventaire  des  biens 

tuteur.  de  la  succession  du  dit  défunt  Michel  TremblaVi  il  nous  j)laise  nom- 

a-Jo  mar{il728.  j^j^r  quelques  personnes  pour  procéder  au  dit  inventaiie,   et  sur  l'avis 

iaiiv  à  Avril'  ^1^'^^  vient  de  nous  donner  que  le  sieur  Médart  Valette  de  Chevigny, 

vol.  14,  fol.  27  bourgeois  de  cette  ville,  est  sur  le  point  de  partir  pour  le  dit  lieu  ou 

Ita.  il  a  quelques  autres   affaires,   il  nous  a  supplié   de    commettie  le   dit 

sieur  de  Chevigny,  à  l'effet   d'assembler   les  parens  et  amis  du  dit 

défunt  Michel  Tremblay  pour  procéder  à    l'élection   d'un   tuteur  et 

subrogé-tuteur  et  faire  inventaire  des  biens  de  la  dite  succession  qui 

ne  peuvent  plus  longtemps  re.-ter  dans  les  mains  de  la  dite  veuve  sans 

ôtre  fait  état  et  afin  que  les  terres  soient  toujours  en  valeur  ; 

A  quoi  ayant  égard,  vu  la  connaissance  que  nous  avons  de  la  capa- 
cité du  dit  sieur  de  Chevigny,  nous  l'avons  commis  et  cimimettons  pour 
faire  assembler  en  sa  présence  la  veuve  du  dit  défunt  Michel  'i'rem- 
blay,  ses  cnfans  majeurs  qui  sont  sur  le  lieu  et  leurs  parens  jjaternels 
et  maternels,  pour  être  par  eux  prêté  serment  et  ensuite  jnocédé  à 
l'élection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur,  être  fait  inventaire  et  desci  ip- 
tion  tant  des  meubles  que  des  immeubles  de  la  dite  succession,  ensem- 
ble ^e^timation  des  dits  meubles  qui  sera  faite  par  deux  babitans  du 
dit  lieu,  gens  à  ce  connaissants,  qui  prêteront  pareillement  seiinent 
entre  les  mains  du  dit  sieur  de  Chevigny  auquel  nous  donnons  pou- 
voir de  recevoir  le  dit  serment;  lesquels  estimateurs  seront  nommés 
par  les  dits  parens. 

Et  sera  par  le  dit  sieur  de  Chevigny  dressé  acte  et  procès-verbal 
de  tout  ce  que  dessus,  dont  il  délivrera  une  expédition  à  la  dite  veuve 
si  elle  est  nommée  tutiice,  ou  au  tuteur  qui  pourrait  être  nommé  au 
lieu  et  place  de  la  dite  veuve,  et  être  la  minute  des  dits  actes  et 
procès-verbal,  ensemble  du  dit  inventaire  et  estimation  faite  des  dits 
meubles,  à  nous  rapportés  et  statues  par  nous  ce  que  de  raison  si 
besoin  est.     Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  vingt-deux  mars,  mil  sept  cent 
vingt-huit. 

Signé  :  
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* — Ordon7iance  qui,  sur  les  défenses  fpjCavoit  faites  le  Marquis  de 
BeauharnoiSy  dans  les  Villes  et  Ca77ipag?ieSf  d'y  recevoir  les  Arrêts 
du  Conseil  s.ws  S(c  permission,  et  sur  le  refus  du  Chrgé  de  les  rece- 
voir^ ord'jïine  à  tous  Colonel^,  Cajùtuùus  et  autres  Ojjiclcrs  de  Mi- 
lice, et  à  tous  Huissiers,  S:'rg€ns,  Fraiicicns  et  J\ltrcs.  erEcole  de 
ricci'oir  ta?ii  les  ordres  du  Roi  et  des  lutemtans  que  les  Arrêts  ou 
G  ui  se  il  y  et  d'en  faire  lecture  au  peuple  ;  du  vingt- septième  mars, 
viil  sept  cent  vingt-huit. 

CLAUDE  TEIOMAS  DUPUY,  ETC. 

CHARGÉ  que  nous  sommes  de  procurer  aux  sujets,  par  un  travail  Ord'^nnaijce 
saiii  rclâclie  et  par  une  attention  ccjntiuuelle  de  notie  part,  tout  ?o^g°coîo«eir 
ce  que  la  justice  peut  donner  d'appui  au  peuple  et  tout  ce  que  la  po-  capitaines    et 

lice  et  le  bon  ordre  peut  lui  faciliter  de  suvoir-fai;'e  et  d'indubtiie  ;         autresofriciers 

de   milice,    et 

Nf  11^  it         >^i  l'i*  ù  tous  buis- 

ous  avons  vu  avec  horreur  le  doute  que  1  on  s  e.-st  bazarde  de  icter  .:„..„   cv^-on» 

ans  I  esprit  des  peuples  et  paiticuli j]ement  tic  ceux  de  la  campagne  pr.uicieiis  et 

sur  Tautorité  du  conseil  supérieur  de  Québec,  lequel  cependant  est  seul  m  lîtn's  d'éco- 

ttabli  avec  nous  qui  sommes  nommé  et  envoyé  ])ar  le  roi  son  inten-  ^^     ,  recevoir 
1^1.^.  ^,.  «  •    •    .  ^  •  tant  les  îrJrrs 

uant  deju>tice,  police  et  nuances  j)Our,  con  ()intement  avec  nous  qui   j^  ^^\  ^^  j^g 


ipl< 
l^.mverneur-général,  publier  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  '27e.m«r8l728. 

los  troupes  et  les  milices  étant  sous  les  armes,  une  déleu-e  d'y  rece-  9^*^^'  *î®  1728^ 

voir  les  arrctj  du  coiiceil  supcneur  i?aus  son  expresse  pernnssion.  114  f  1  "o 

Uo. 
Cet  eiTort  qii'^on  a  voulu  tenter  contre  le  conseil  supérieur,  est 
fievenu  une  atteinte  formelle  à  l'autorité  du  roi,  laquelle  réside  émi- 
nemment et  caractéri^tiqucment  dans  son  coiui'il  hupérieur,  chargé, 
aiuîi  que  le  sont  les  parleraens  et  les  autres  conseils  supérieurs  du 
roy4umi%  de  la  portion  la  plus  précieuse  de  la  majesttj  des  rois  qui  est 
i':.>dniinistration  de  leur  justice  souveraine,  laquelle  renlerme  tout 
enserable  et  la  sûreté  des  peuples  et  le  lien  sacré  et  indissoluble  qui 
attache  les  sujets,  qui  contient  cet  engageaient  mutuel  et  indispen- 
MiUe  aux  bujf'ts  d'obéir  à  leur  prince  pour  la  pruteclion  qu'ils  en 
rcroivent,  et  au  pnnce  de  défendre  ses  sujets  pour  l'obéissance  et  les 
accours  qu'ils  lui  prêtent. 

Une  pareille  atteinte  portée  en  faveur  d'un  clergé  rebelle,  qui  n'a 
voulu  ni  se  soumettre  ici  à  la  Justice  du  roi  ni  cesst;r  de  mettre  lo 
dé*  ordre  dans  le  peuple  et  les  communautés  et  le  trouble  dans  les 
o'Hk-ciences,  n'est  pas  ù.  la  vérité  capable,  quelque  spécieux  qu'en  fut 
le  prétexte,  de  détruire  (pielque  chose  d'aussi  solide  que  le  sont  les 
puissances  ordonnées  de  Dieu  pour  le  soutien  de.<(juelles  le  Seigneur 
a  dit  :  qu'il  ne  venoit  point  changer  la  loi,  mais  bien  l'appuyer  et 
l'affermir.  Cette  atteinte  portée  par  des  voies  aushi  inégulières  et 
aussi  peu  légitimes  qu'elles  sont  nouvelles,  n'est  pas  capable  d'ébran- 
ler un  peuple  aus-i  fidèle  à  son  prince  que  sont  les  Français  du 
Canida  ;  leur  propre  expérience  et  celles  de  leurs  pères,  qui  n'ont 
jamiis  lien  vu  de  pareil  au  désordre  qui  se  passe  aujourd'hui,  leur  fait 
assez  sentir  combien  on  s'e-t  écarté  du  service  du  roi,  où  le<3  a  invité 
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et  comme  voulu  forcer  les  troupes  et  les  milices  sous  les  armo^,  à 
refuser  robéissauco  aux  arrùts  du  conseil,  et  le  ris<[ue  qu'ils  couraient 
eux-mômes  s'ib  étaient  tontéa  du  se  soustraire  à  une  obéissance  aussi 
indièpensable,  ausf>i  nécessaire  à  leurs  intérêts  propres,  au  fruit  de 
leur  travaux  et  à  leur  propre  sûreté. 

« 

Ils  savent  bien  et  depuis  longtemps  que  ceux  qui  ont  ici  Tautonté 
du  prince  pour  les  gouverner  ne  peuvent  en  aucun  cas  se  traverser  en 
leurs  desseins,  et  que  dans  les  occasions  où  ils  sont  en  diverî^ité  de  i:en- 
timens,  pour  les  cho.ses  qu'ils  ordonnent  en  cr)mraun,  l'exécution  pi-o- 
visoire  du  projet  différemment  conçu  dépend  du  distiict  dans  lequel  il 
doit  s'exécuter,  de  aorte  que  si  le  conseil  supérieur  a  des  vues  diffé- 
rentes d'un  gouverneur-général,  en  chose  qui  reganle  la  justice,  c'est 
ce  que  le  conseil  ordonne  qui  doit  avoir  son  exécution,  et  de  même 
s'il  y  a  diversité  de  sentiment  entre  le  gouverneur-général  et  l'inten* 
dant,  sur  des  chot^es  qui  les  regardent  en  commun,  les  vues  du  gouver- 
neur-général prévaudront  si  ce  sont  choses  purement  confiées  à  ses 
soins,  telle  qu'est  la  guerre  et  la  discipline  militaire,  hors  de  laquelle^ 
étant  défendu  auc^ouverneur-général  de  fiire  aucune  ordonnance  telle 
qu'elle  soit,  il  ne  peut  jamais  laire,  étant  seul,  qu'une  ordonnance 
militaire,  les  ordonnances  de  l'intendant  doivent  de  môme  s'exécuter 
par  provision  quand  ce  dont  il  s'agit  est  dans  Tétendue  de  ses  pou- 
voirs, qui  sont  la  justice,  la  police  et  les  fiuinces,  sauf  à  rendre  compte 
au  roi  de  part  et  d'autre,  chacun  en  leur  particulier,  de^vuen  différen- 
tes qu'ils  auront  eues,  à  l'effet  que  le  roi  les  confirme  ou  k  s  réforme  à 
son  gré. 

Telle  est  l'économie  du  gouveraement  de  Canada,  c'est  celle  qui 
B'est  observée  jusqu'à  ce  jour,  tel  est  le  syhtéme  et  la  règle  des  gou- 
vernements dans  toute  l'étendue  de  la  dominati  »n  du  roi,  sans  laquelle 
il  ne  seroit  pas  possible  d'arranger  aucune  affaire,  de  gouverner  les 
peuples  et  de  ne  les  pas  exposer  à  des  incertitudes  continuelles,  à  des 
craintes  de  manquer  môme  en  obéis,  ant,  et  à  des  désobéissances 
mômes  involontaires. 

Mais  si  des  récries  aussi  sao^emont  établie.^  et  aussi  constamment 
soutenues  rendent  par  elkv^-mùinos  inutile  et  frivole  une  tentative 
pareille  à  celle  (ju'on  vient  de  faire  pour  abattre  un  conseil  supérieur 
et  pour  lier  les  miins  à  la  ju-tice,  cet  ag(»nt  si  néces:-:aire  qu'il  ne  peut 
suspendre  un  seul  moment  sa  vigilance  et  hcs  opérations  (]ue  tout  lo 
corps  politique  de  l'état  ne  s'en  ressente,  si  des  entre] >n>es  r.ussi 
inouies  et  ans  i  peu  mesurées  ne  peuvent  faire  sortir  de  l'obéi.vsance 
des  peuples  s*rg'?s  et  sensés,  accoutumés  à  recevoir  ù  la  justice  conmie 
à  la  .sûreté  qui  leur  est  propre  et  l'appui  le  plus  assuré  de  leurs  per- 
sonnes» de  leurs  fortunes  et  de  leurs  travaux,  les  motifs  au  moins  qu'oa 
a  prétexté  pour  les  émouvoir,  sont  trop  odieux  et  leur  sont  trop  inju- 
rieux pour  ne  pas  écouter  leurs  ju-^tes  plaintes  sur  fidée  désavanta- 
geuse qu'on  a  donnée  à  la  fidélité  et  à  l'obéi-v^ance  des  peuples  de  la 
Nouvelle-France. 

Ces  peu{)les  qui  pensaient  vivre  à  l'abri  de  j  lois  qui  leur  nont  di)n- 
nées  par  la  pui.  sance  temporelle,  s^cmbarra-iscntnt  fort  peu  des  démê- 
lés qui  peuveflt  sur^'enir  entre  ceux  qui  les  ccinduisent  au  ^p^rituel» 
ils  comprenTJcnt  bien  que  leur  salut,  qui  est  leur  seul  nécessaire 
devant  Dieu,  dépend  beaucoup  plus  de  Icnr  propre  conduite  que  du 
colle  de  leurs  pasteurs  et,  peu  touc'iés  des  prén>gatives  que  les  ecclé- 
Biastiques  affectent  entr'eux,  ils  s'en  rapportaient  aux  juges  qui  sont 
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charges  de  régler  les  droits  et  la  discipline  exténeiire  de  Tétut  ecclé- 
siastique, uiiisi  que  de  tous  les  autres  étatd  de  la  colonie,  pour  décider 
et  résoudre  des  questions  qui  n'intéressent  en  rien  le  fond  de  la  reli- 
gion et  qui  ne  doivent  jamais  suspendre  les  secours  spirituels  qui  leur 
sont  dûs  par  le  clergé  ;  ainsi  ces  j)euple3  sont-ils  peu  émus  mais  très 
scandalisés  des  sermons  séditieux  que,  depuis  plus  de  deux  mois  et 
malgré  toutes  les  menaces  et  les  défenses  réitérées  des  arrêts,  les  curés 
de  Québec  et  des  campagnes  font  et  font  faire  journellement  dans 
leurs  égHsf*s  où  les  moines  et  d'autres  ministres  infidèles  de  la  parole, 
ne  montent  plus  dans  les  chaires  que  comme  le  serpent  sur  Tarbre  de 
vie  pour  y  conseiller  la  désobéissance  et  joindre  la  science  du  mal  à 
la  science  du  bien,  seule  destinée  à  la  chaire  de  vérité. 

Mais  ce  qui  offense  le  plus  les  peuples  et  ce  qui  les  alarme  d'avan- 
tage est  Tacte  rendu  public  où  l'on  a  sui)posé  contre  l'honneur  de  la 
Dation  et  contre  la  vérité  des  faits  qu'ils  étaient  nrOts  à  se  soulever  et 
prendre  parti  pour  celui  des  tnns  états  qui  s'èet  montré  rebelle  et 
qui  a  méconnu  ici  la  justice  du  roi,  est  à  dire  le  clergé. 

Ils  sentent  bien  le  tort  que  leur  peut  faire  une  supposition  si  indis- 
crète si  elle  vient  jamais  aux  oreilles  de  Sa  Majesté  ; 

Ils  connoissent  la  prévention  désavantageuse  où  elle  peut  mettre 
le  roi  contre  la  fidélité  de  ses  peuples  du  Canada,  à  laquelle  cepen- 
dant ils  n'ont  jamais  manqué,  et  ils  demanderoient  volontiei-s  par 
quelle  bonne  volonté  pour  eux,  ou  plutôt  par  quelle  fatalité  l'on  a 
▼oulu,  pour  sauver  un  coupable,  rendre  coupable  tout  un  peuple  qui 
est  innocent  et  qui  Ta  toujours  été  ; 

Ils  savent  cependant  la  vengeance  que  le  roi  seroit  en  droit  d'exer- 
cer sur  son  peuple,  s'il  s'étoit  oublié  au  point  de  commettre  un  crime, 
dont  le  seul  nom  fait  honeur,  et  qu'ils  penseroient  plutôt  devoir  être 
caché  au  prince,  s'ils  l'avoient  commis,  que  de  se  le  voir  imputer  lors- 
qu'ils n'ont  rien  fait  et  n'ont  rien  tenté  dans  un  genre  de  crime  où 
tout,  jusqu'au  soupçon  donné  de  l'avoir  voulu  commettre,  est  éo^ale- 
ment  criminel. 

Ces  plaintes  nous  ont  paru  trop  justes  et  ces  craintes  trop  bien  fon- 
dées pour  ne  pas  accorder  sur  cela  aux  peuples  la  justice  qui  nous  a 
été  demandée,  et  les  rendre  publiques  ;  et  comme  nous  sommes 
infoi-raé  d'un  autre  côté,  qu'outre  les  prédications  séditieuses  par 
lesquelles  on  ne  cesse  point  depuis  deux  mois  d'essayer  à  animer  le 
peuple,  jusqu'à  traiter  le  conseil  supérii'ur  d'ennemi  déclaré  do 
l'Eglise  ;  on  tente  encore,  dans  l'occurrence  d'un  temps  où  l'on  ne 
devroit  ciaindro  que  les  effoits  du  démon  et  non  la  malice  des 
hommes,  do  rendre  suspects  certains  confesseurs.  On  déclare  en 
pleine  chaire,  contre  toutes  les  régies  divines  et  humaines,  qu'il  en 
est  avec  lesquels  le  peuple  ne  peut  plus  faire  que  des  confessions 
sacrilèges  ;  on  fait  partout  do  nouveîiux  efforts  pour  abuser  de  la 
simplicité  des  peu])les,  pour  les  ob.séder  entièrement,  se  rendre  maître 
de  leur  parler  seuls,  et  pour  user  (loserons-nouîi  dire  1)  avec  plus 
d'avantage  de  l'insinuation  à  laquelle  donne  lieu  la  solennité  de  la 
fète. 


Nous  ne  pouvons  donc  nous  dispenser,  pour  le  service  du  roi  et  la 
sûreté  do  la  colonie,  d'avertir  les  peuples  que,  sans  manquer  au  res- 
pect dû  au  caractère  sacerdotal,  et  en  tout  ce  qui  ne  regardera  pas 
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leurs  devoirs  intérieurs  et  l'acquit  de  leur  conscience,  ils  se  dëfîent 
des  faux  prophètes  ou  de  ceux  qui  en  tiennent  le  langage,  qu'ils 
évitent  avec  soin  de  les  imiter  ou  de  tomber,  comme  eux,  dans  le  cas 
de  la  désobéissance  aux  lois  et  aux  arrêts  dont  ils  ont  donné  rexcraple  ; 
parce  que  d'un  côté  le  conseil  supérieur  ne  se  lassera  pas  de  rendre 
tous  les  arrêts  qui  seront  nécessaiies  au  maintien  de  la  règle  et  du  bon 
ordre,  et  que,  d'un  autre  côté,  le  roi  ne  recommandant  rien  tant  par 
ses  ordonnances,  qu'on  toute  occasion  la  force  reste  à  justice,  ceux  qui 
sont  préposés  pour  la  rendre  ne  seroient  pas  maîtres  de  faire  grâce  à 
qui  que  ce  soit,  si  quelqu'un  étoit  tombé  dans  le  cas  de  s'opposer  et 
de  désobéir  à  la  justice  ;  que  c'est  un  ciime  qui  ne  reste  jamais  im- 
puni ;  que  l'opération  lente  et  secrète  des  procédures  criminelles  n'en 
laisse  jamais  échapper  le  coupable  ;  que  c'est  toujours  en  vain  que  le 
criminel  se  flatte  d'éluder  la  sévérité  des  lois/;  que  1^  longueur  du 
tems  entre  le  crime  et  la  poursuite,  entre  la  poursuite  et  la  convic- 
tion ne  diminue  lien  à  la  rigueur  de  la  peine  (jue  le  coupable  a  mé- 
rilée  ;  et  enfin  qu'ils  doivent  être  avertis  que  de  toutes  les  autorités 
qui  s'exercent  au  nom  du  roi  dans  cette  c<|lonie,  il  n'en  est  aucune 
qui  puisse,  sans  trahir  son  devoir,  arracher  le  coupable  des  mains  des 
juges  et  moins  encore  dispenser  les  peuples  de  l'obéissance  qu'ils 
doivent  au  roi  et  aux  ordres  de  sa  justice,  eu  conséquence  : 

Nous  ordonnons  et  enjoignons  à  tous  colonels,  capitaines  et  autres 
officiers  de  milice  dans  les  campagnes  et  cotes  do  la  colonie,  ainsi 
qu'il  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  pour  tous  les  ordes  du  roi  et  de 
justice  ;  ensemble  à  tous  huissiers,  sergens,  praticiens  ou  maîtres 
d'école  enseignant  dans  les  paroisses  de  la  colonie,  soit  qu'ils  soient 
nommément  par  nous  commis,  soit  qu'ils  en  soient  requis  de  notre 
ordre,  de  recevoir  tant  les  ordres  du  roi  que  les  aiTêts  du  conseil 
supérieur  et  nos  ordres  particuliers,  et  d'en  faire  la  lecture  au  peuple, 
à  la  porte  des  églises  paroissiales,  au  premier  jour  de  fête  ou 
dimanche,  à  l'issue  des  offices,  conformément  aux  ordres  qui  en  ont 
été  donnés  par  Sa  Majesté  et  notamment  par  la  déclaration  du  roi,  du 
deux  août,  mil  sept  cent  dix-sept,  régiôtrée  au  conseil  supérieur  de 
Québec,  le  de\ix  octobre,  mil  sept  cent  dix-neuf,  sans  qu'ils  puissent 
s'en  dispenser  sous  quelque  prétexte  (pie  ce  soit  et  sous  peine  de 
désobéissance,  et  de  nous  en  certifier  au  plus  tard  dans  les  trois  mois 
de  chaque  publication» 

Ordonnons  que  la  présente  ordonnance  sera  lue,  publiée  et  affichée 
dans  toute  l'étendue  des  trois  gouvernements  de  Québec,  Montréal  et 
des  Trois-Rivières,  et  qu'il  en  sera  fait  en  particulier  une  publication 
dans  la  salle  d'audience  de  chacune  des  jurisdictions  royales  ;  que 
copies  en  seront  affichées  à  la  porte  de  chacune  des  dites  salles  «l'au- 
dience et  qu'il  en  sera  inséré  pareillement  une  copie  dans  les  regis- 
tres de  l'audience  de  chaque  jurisdiction,  et  ce  à  la  diligence  des  pro- 
cureurs du  roi  de  chacune  des  dites  jurisdictions,  qui  seront  tenus  de 
nous  en  certifier  au  plus  tard  dans  le  mois.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  vingt -sept  mars,  mil  sept 
cent  vinçt-huit. 

Signe  î  "  '       " 
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^ '^Ordonnance  portant  qu*  il  sera  procédé  à  la  nomination  Sun  Cura" 
teur  aux  biens  de  la  Succession  du  nommé  Carpentras,  décédé  en  1730 
sans  héritiers  apparents  ;  du  septième  décemhrey  mil  sept  cent  vingt-' 
neuf. 

Gilles  Hocquart,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de 
justice,  police  et  finances  en  la  Nouvel le*France, 

VU  la  requête  à  »ous  présentée  par  le  sîeur  François-Etienne  Ou-  Ordonnance 
gnet,  directeur,  receveur-général  du  domaine  d'occident  en  Ca-  P**"*"  "o^^ni^f 
nada  pour  Montdeur  Pierre  Carlier,  adjudicataire  général  des  fermes  i^^  snccesa^oa'^ 
unies  de  France  et  du  domaine  d'occident,  tendante,  pour  les  raisons  deCarpeutras. 
y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaisô   ordonner  que,  pardevant  nous  ou  ^e.  déc.  1729. 
notre  subdélégué  à  Montréal,  il  sera  créé  un  curateur  aux  biens  de  la  ^fyÔA**?  }^ij 
succession  du  nommé  François-Joseph  Peyre  dit  Carpentras,  vivant  f^i,  03V0V     ' 
menuisier  à  Montréal,  décédé  en  l'année  mil  sept  cent  vingt,  sans 
héritiers  apparens,  laquelle  succession  est  échue  à  Sa  Majesté  par 
droit  de  déshérence,  et  qu*à  la  requête  du  procureur  du  roi  de  notre 
commission  les  immeubles   do  la  dite  succession   soient  saisies  sur 
le  dit  curateur  pour  être  criés  par  les  quatre  quatorzaines  accoutu- 
mées et  ensuite  vendus  et  adjugés  par  décret  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur,  pour  les  deniers  en  provenants  être  remis  ad  sup- 
pliant, au  dit  nom. 

Nous  ordonnons  que  pardevant  le  sieur  Rairabault,  lieutdnant- 
général  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  que  nous  avons  commis  à  cet 
effet,  et  à  la  requête  du  sieur  le  Pallieur,  que  nous  avons  commis  pour 
fiiire  en  cette  partie  les  fonctions  de  procureur  du  roi,  il  sera  procédé 
à  la  nomination  d'un  curateur  aux  biens  de  la  dite  succession,  sur 
lequel  les  immeubles  du  dit  Carpentras  seront  saisis  pour  être  criés 
par  les  quatre  quatorzaines  accoutumées,  et  ensuite  être  vendus  et  • 
adjugés  par  décret  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  pour  les 
deniers  ea  provenants  être  remis  au  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  à  la 
charge  par  lui  d'en  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra.  Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  sept  décembre,  mil  sept  cent 
vingt-neuf. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  condamne  les  nommés  Proven^aly  Gendron^  Bou» 
tirty  Daudîer  et  Sans^Chagrin^  habitans  de  Bellechasse^  à  payer 
à  leur  seignenr  les  Cens  et  Rentes,  conformément  à  leurs  Contrats  • 
4/e  Concession  ;  du  vingtième  janvier  j  mil  sept  cent  trente, 

GILLES<  HOCQUART,  ETC. 

LES  nommés  Jacques  Provençal,  Joseph  Gendron,  Louis  Boutîn,  Ordon.  ponr 
Daudieret  Sans-Chagrin,  tous  habitans  et  censiers  de  la  seigneu-  cena  et  rentes. 
rie  de  Bellechasse,  n'ayant  point  comparu  devant  nous  le  six  du  mois  ô^Va"'i7ngf^ 
de  novembre  dernier,  ainsi  qu'ils  avoient  été  assignés  pour  ce  faire  1730,  vol. "17, 
par  exploit  de  Michon,  huissier,  sur  l'ordre  qc|e  nous  leur  en  avions  fol.  35  JRo. 

u2» 
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donac,  le  vingt  octobre  dernier,  à  la  réquisition  du  sieur  de  Rîgatr-' 
ville,  seigneur  du  dit  Bellechasse,  aux  fins  de  repondre  à  sa  demande  p 

Nous  avons  dtmne  défaut  contre  les  sus-dénommés,  et  pour  le  profit 
du  dit  défaut  les  condamnons  à  payer  au  dit  sieur  de  Rigauviîle  les 
cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent  suivant  et  conformément  à  leurs  con- 
trats de  conccL'.-ion.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt  janvier,  rail  sept  cent  trente. 

Signé  j  HOCQUART. 


* — Kéglewejtt  Provisoire  ftûl  par  Moniteur  liocquart^  Chevalier ^ 
Conseiller  du  Roi  en  acs  Conseils,  Comniissaire^Général  de  la  Ma-* 
rine^  Ordonnateur,  faisant  le»  fonctions  d^Inlendant  dans  la  Nou-^ 
ve lie- France,  entre  les  Sieurs  Cugnct,  Directeur  et  Receveur^ 
General  du  Domaine,  et  Lanoullicr,  Agcni^Général  de  la  Com^ 
pagnie  des  Indes,  en  conséquence  de  leur  demande  énoncée  en 
i^ article  quatorze  de  leur  Convention  du  18  octobre  1729  ;  du  pre* 
mier  février,  mil  sept  cent  trente, 

R^s./Utncnt  "T  ES  dits  sieurs  Cugnet  et  Lanonliier  nous  ayant  représenté  les 
provisoire  m-  J[j  divers  ro^lemens  et  ordonnances  qui  servent  de  litre  au  fermier 
ire  le  ^'■•^"-  du  domaine  et  à  la  Compagnie  des  Indes,  tant  pour  la  perception  des 
vpur-Ji^iéral  <li'<^ts  du  roi,  le  commerce  exclusif  du  castor,  que  pour  rinterdictio» 
du  doinaiiie.ot  du  Commerce  étranger,  afin  de  prévenir  les  difiérends  qui  poiuroient 
le  Sr.  Lanouj-  naître  entre  eux  au  sujet  des  marchandises  saisies,  pour  suite  de  pro- 
lior,  n^'«:it-ge-  ^^^^  purdcvant  nous,  et  distribution  des  conKscations  et  amendes,  et 
coni])arnitMlcs  ^^  ^®  mémoire  que  la  Compagnie  des  Indes  Jious  a  remis  en  date  du 
Iisdr.-.^  sept  mni  dernier,  par  lequel  elle  dé>ire  que  les  deux  compagnies  tra- 

lor.  lêv.  1730.  vaillent  à  frais  communs  à  la  conservation  de  leure  droits  réciproques, 
*^*.'i;^  *  p.V  nous  avoiis  réglé  provisoirement  ce  qui  suit  : 

Article  Ikr. — T^s  saisies  do  marchandises  étrangères  de  toute 
sorte  d'os])ùcL\  soit  que  la  connoissànce  nous  appartienne  ou  non,  et 
qui  seront  faites  par  les  employés  et  gardes  des  deux  compagnies  ou 
de  Tune  des  diux,  seront  mi^ies  en  dépôt,  sur  la  simple  réquisition 
qui  nous  en  sera  faite  ou  à  nos  subdélégués,  dans  les  magasins  du  roi 
ù  Q,uébec,  Montréal  et  aux  Trois- Rivières. 

II.  Diins  toutes  les  saisies  de  castoi-s  simplement  ou  de  marchan- 
di.ses  étrangères,  l'agent  de  la  compagnie  agira  seul  et  poursuivra  les 
contrevenaus. 

ÎII.  Dans  les  autres  saisies  de  pelleteries  ou  marchandises  per- 
mises, embarquées  ou  débarquées  frauduleusement,  elles  seront  pour- 
suivies à  la  diligence  du  directeur  du  domaine. 

IV.  Sa  Majesté  ayant,  par  les  arrêts  de  son  conseil  des  quatre  juin, 
mil  sept  cent  dix-neuf,  deux  juin,  mil  sept  cent  vingt,  e{  quinze  mai, 
mil  sept  cent  vingt-deux,  déclaré  ses  intentions  sur  la  destination  des 
marchandises  étrangères,  eu  égard  aux  dénonciateurs  et  à  Taraende 
qu'elle  prononce  contre  les  contievenans  ;  les  dits  sieurs  Cugnet  et 
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Lanoullier  s'y  conformeroîit,  et  dans  les  cas  des  dites  marchandises 

saisies,  «û  il  n'y  aura  point  de  dénonciateur,  elles  seront  envoyées  en  r 

France  et  auparavant  estimées  par  nous  d'office,  la  moitié  du   prix 

remis  au  receveur  du  domaine  ainsi  que  l'amende  partagée  entre  les 

deux  directeurs. 

V.  Les  dits  directeurs  se  conformeront  par  préférence  au  dernier 
édit  du  roi,  du  mois  d'octobre,  rail  sept  cent  vingt-sept,  dans  tous  les 
cas  qui  s'y  trouveront  exprimés. 

VI.  Les  dits  sieurs  Gugnet  et  Lanoullier  entretenant,  à  frais  com- 
muns, des  gardes  et  employés  pour  la  conservation  de  leurs  droits 
dans  les  trois  villes  de  la  Nouvelle- France,  les  castors  saisis  seront 
remis  à  l'agent  de  la  compagnie,  et  les  pellctenes  et  marchandises 
permises,  saisies,  remises  au  directeur  du  domaine,  et  la  valeur  des 
unes  et  des  antres  partagée  par  moitié  entre  eux  ainsi  que  les 
amendes  prononcées. 

Fait  à  Québec,  le  premier  février,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Bouffaîidcau,  curé  de  la  Ckcsnaye^ 
à  élire  un  Tuteur  et  vn  Subroge-  Tuteur  à  V enfant  mineure  de  feu 
Jacques  Mauri^seau,  et  à  faire  l* Inventaire  de  ses  biens  ;  du  huitième 
juillet,  mil  sept  cent  traite. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Marguerite  Huno,  veuve  de  Onlonnaiïrp 
feu  Jac(nies  MaurissecUi,  habitant  de  la  seiG^neurie  de  la  Chesnaye,  *?"'  Hutorisclo 
pnroi.vse  de  liepentiip^iy,  que  son  clehuit  mari  aurait  laisse  une   hile  j,.,^^^  ^^^.^  j^, 
mineure  de  lui  et  d'elle  à  laquelle  il  serait  nécessaire    do  créer  un  faire  une éioc- 
tuteur  et  un  subrogé-tuteur,  à  Teftet   de  procéder  à  l'inventaire  des  tiondrtutoHo. 
biens  de  la  communauté  qui  a  été  entre  le  dit  défunt  Mauri.sseau  et  la  ;^''j*^"î     JIoq* 
dite  Marguentc  Huno,  sa  veuve;  lesquels  bienô  se  trouveraient  absor-  vol.  18  i'ol.  21 
béspar  les  frais  qu'il  conviendrait  faire  pour  le  transport  en  cette  ville,  Ko. 
du  dit  lieu  de  la  Ciie.^naye,  du  nombre  de  parens  suiïisant  pour  pro- 
céder à  la  dite  élection  et  ensuite  mener  au  dit  lieu  de  la  Chcsnaye 
un  notaire  ; 

Pourquoi  elle  nous  supplie  qu'il  nous  plaise  autoriser  le  sieur  Boul- 
fandean,  curé  du  dit  lieu,  à  faire  la  dite  élection,  à  l'eflct  de  quoi  le 
nombre  de  parens  suffisant  sera  asseml)lé  devant  lui  pour  ensuite  être, 
parle  dit  sieur  curé,  fait  état  ou  inventaire  des  dits  biens  ;  lesquels 
actes  d  élection  et  inventaire  seront  apportés  et  dépo.-és  où  il  nous 
plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  égard,  et  pour  éviter  à  grands  frais, 
attendu  la  modicité  des  biens  de  la  dite  communauté. 


Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  BoufTandeau,  curé  de 


prêteront  seiTOcnt  entre  les  mains  du  dit  sieur  curé  de  fidèlement  en 
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ïenv  âme  et  conscience  donner  leur  avis  sur  Téleclion  à  faire  d'un 
tuteur  et  subrogé-tuteur  à  la  dite  mineure,  lesquels  ainsi  élus,  et  après 
avoir  accepté  les  dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de  fidèlement 
en  leur  âme  et  conscience  s'acquitter,  chacun  à  leur  égard,  de  leur 
devoir  dans  les  fonctions  de  leurs  charges. 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  Bouffandeau  à  faire  l'inventaire 
des  biens  de  la  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur  et 
subrogé-tuteur,  après  toutefois  avoir  pris  le  serment  de  la  dite  veuve 
comme  elle  n'a  rien  détourné  directement  ni  indirectement  des  dits 
biens,  sous  les  peines  de  droit  ;  lequel  sieur  curé  se  fera  assister  de 
deux  habitans,  à  défaut  d'huissiers,  pour  priser  les  dits  meubles. 

Etseront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoyés  en  cette  ville, 
et  déposés,  savoir  :  le  dit  acte  de  tutelle  au  greffe  de  la  jurisdiction  de 
cette  ville,  et  le  dit  inventaire  avec  les  présentes  chez  tel  notaire  que 
les  parties  voudront.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  huit  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


^^^Ordanjiance  qui,  sur  les  plaintes  de  la  Dame  de  Ramezay,  défend 
•     aux  Habitans  de  Saurel  déporter  leurs  Bleds  moudre  ailleurs  qu'au 
moulin  de  la  dite  Dame,  si  ce  West  après  48  heures  d'attente^  à  peine 
de  lOlbs,  d'amende  ;  du  vingt-deuxième  juillet,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordûnimiice 

■a 

banalité. 

Ord.  de  1730,  soient  obligés  par  leurs  contrats  ;  vu.  les  règlements  laits  a  ce  sujet 
Vo).   18,   ibl.  par  le  conseil  supérieur  de  ce  pays  : 

Nou»  défendons  aux  dits  habitans  de  porter  leur  bled  moudre  ail- 
leurs qu'au  dit  moulin,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  applicable  à  la 
fabrique  de  la  paroisse  ;  leur  permettons  seulement,  qu'en  cas  que  le 
dit  moulin  vienne  à  chômer  et  que  leurs  bleds  ne  soient  pas  moulus 
dans  deux  fois  vingt-quatre  heures,  après  qu'ils  les  auront  mis  dans  le 
dit  moulin,  de  les  porter  dans  tels  moulins  qu'ils  jugeront  à  propos. 
Mandons,  etc. 

Fait  À^-Montcéal,  le  vingt-deux  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signe  :  HOCQUART. 
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• — Ordonnance  portant  que  tous  les  ouvrages  réglés  et  arrêtés ^  dans  le 
gouvernement  de  Montréal^  par  le  sieur  Hervieux,  commis  du  Grand- 
Voyer^  seront  exécutés  conformément  à  ses  procès-verbaux  ;  dumngt' 
septième  juillet^  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  4;e  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  JeaH-Bapdâte  Her-  OrdoiinaiK« 
vieux,  au  oom  et  comme  faisant  les  fonctions  de  grand-voyer  à  p*^^'**  H°e 
Montréal,  qa'en  exécution  des  ordres  du  feu  sieur  de  Béconcouit,  du  „^^  réglés  et 
dix-buit  janvier  mil  sept  cent  vingt-neuf,  par  lesquels  il  lui  était  enjoint  airétés  par  le 
de  faire  la  visite  des  chemins  et  ponts  existans  ou  k  faire  dans  l'éten-  graud-voyer 
due  de  cette  ile  et  des  environs,  il  s'est,  en  conséquence,  transporté  *®"*"*  exécu- 
ftur  les  dits  chemins,  et  après  en  avoir  fait  la  visite  ainsi  que  des  ponts,  27^',  j^î].  173Q. 
accompagné  des  notables  babitans.  môme  de  messieurs  les  scigneiirs,  Ord.  de  173U« 
il  a  en  chaque  paroisse  réglé  et   arrêté  les  réparations  qui   étaient  à  ^ol.  18,  fol.  55 
faire  aux  dits  chemins,  ponts  et  passages»  et  a  ordonné  à  tous  les  pro- 
priétaires  de  terres  de  contribuer  à  la  confection  des  dits  ouvrages, 
ainsi  qu'aux  capitaines  de  côte,  de  faire  faire  les  dites  réparations 
réglée»  et  arrêtées  parle  suppliant,  ce  qui  a  commencé  d  avoir  son 
exécution  sur  les  premières  réquiâitions  que   les  capitaines  eu  ont 
faites,  la  meilleure  partie  des  dits  propriétaires  de  terres  s'y  Btant 
portée  de  bonne  volonté  ;  mais  comme  plusieurs  de  ces  travaux  n^ont 
pas  été  faits,  entre  autres  le  pont  de  la  coulée  de  Saint-Jean,  chez  Ni- 
colas Desroches,  et  celui  de  la  Soude  à  Ropentigny^  et  celui  de  chez 
Prudhomme,  proche  de  cette  ville,  du  côté  de  la  Chine,  ainsi  que 
plusieurs  petits  ponts  de  fossés  dans  la  Grande- Anse  et  à  la  Pointe* 
Claire,  et  ce  par  la  mauvaise  volonté  de  quelques  habitajis  qui  refusent 
de  contribuer  aux  dits  travaux  publics* 

A  ces  causes  lequérait  le  suppliant  qu'il  nous  plût  Tautoriser  & 
commettre  en  la  place  des  dits  refusans  tels  autres  babitans  qu'il  avi« 
fiera  pour  faire  leur  part  des  dits  travaux,  aux  frais  des  dits  refusants* 
les  condamner  en  outre  eu  dix  livi'es  d'amende,  ^  ordonner  qu'il  en 
sera  usé  de  même  pour  tous  les  ouvrages  qui  pourront  être  faits  par 
ia  suite,  de  l'ordre  du  sieur  grand-voyer  ou.  de  ses.  commis  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  ouvrages  ci«dessua 
réglés  et  arrêtés  par  le  dit  sieur  Hervieu^,  en  la  dite  qualité  de  commis 
du  feu  sieur  grand-voyer,  dans  le  gouvernement  de  Montréal,  seront 
exécutés  coiiformément  aux  procès-verbaux  de  r/sparations  par  lui 
dressés  ;  et  pour  en  accélérer  Texécution  l'avons  autorisé  el  autori* 
sons  à  commettre,  au  lieu  et  place  des  refusants,,  tels  autres  babitans 
qu'il  avisera,  poui*  être  les  quotes-parts  des  dits  requérants  faites  à 
leurs  frais  et  dépens,  le  prix  des  journées  eu  ce  cas  préalablement 
arrêté  par  le  dit  sieur  Hervieux,  sauf  qu'il  puisse  passer  quarante  soH 
ainsi  que  la  journée  d'un  charpender  s^il  y  était  nécessaire,  plus  de 
trcHs  livres  ; 

Ordonnons  que  pour  les  ouvrages  et  travaux  &  faire  par.  la  suite,  il 
en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  refusants  et  contrevenants  ;  les 
^condamnons  en  outre  en  dix  livres  d'amende  qui  sera  appliquée  & 
soulager  d'autant  les  pauvies  veuves  .des  paroisses  ou  autreji,  jà  leur 
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défiiut,  Ja  ce  qu'ils  auraient  à  contribuer  dans  kvj  tlitii  travaux.     ^îaa- 
don5,  cti*.. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  IIOCQUART. 


* — Ordofiua^icc  qui  enjoint  à  tons  Ojjlcicrs  de.  Hli/ice  eL  (lutres  d'iJ/vir 
au  Sr,  Lanouliicr,  GrcDid'Vaijvr^  diUts  /es  ftnctions  de  sa  clutr^e  ; 
du  sc^niCnte  jiuivier,  md  Sfjit  cent  îretUc-uJU 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordre  d'ol^ir  "pTANT  nécessaire  de  pom-voir  iuccssammcnt  au  rétablissement 
r^an  ITaT^^       "^  ^^^'^  chemins  publics  dans  Totendue  dos  gouvernement  do  Quél>ec^ 
(ml.  do  1730  do  Montréal  et  dos  Trois- Ri viùres,  et  le  Mour  Lanoullier  do  Rois- 
à  1731, vol.  l:j.  clerc,  grand-voycr,  étant  Mir  son  départ  pour  s'y  rendre  : 
M.'  '33  Vo. 

Nous  ordonnons  à  tons  oHlciers  di^  milice  de  lai  obéir  et  faire  obéir,, 
par  cjui  et  ainsi  qu'il  aj)partiondra,  dans  tout  ce  qui  coucenie  les  fonc- 
tions de  sa  charge.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  1©  sept  janvier,  mil  sept  ceiit  trente-un. 

Si-aé  :  HOCQUART. 


o 


* — Ordonnance  qvi  aut(nii>c  Je  Sieur  Disj/,  Ju^n  de  Saih'te-Aifue,  de 
procéder  à  Cdcctvjn  tCuii  Tuteur  et  d'huit  Suoro^j^é-Tutcur  aux  eu- 
ficns,  >nineurs  de  feu  Sico/as  liivard  ;  du  douzitjne  ruars,  7>iil  scjji 
cent  irentc-un, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OrXr.ui  >.>i  •"  QUR  co  qui  nous  a  été  rupré.-enté  par  T^Lirie-Jt^sejvh  Rau,  veuvo 
yii  ;my>..î.- c  Q  de  Nicuhiô  Rivaid,  \ivaijt  hubitiiiit  dos  (innidines,  tiue  son  dé- 
fiin»  ijîjprlcr-  *^*"^  ^^^v\  avoit  lai -so  quatre  enfans  mineurs  de  lu)  et  d  elle,  auxquels 
tioiul;  tu'"' « .  elle  désireroit  faire  éliie  un  tutrur  et  un  subrogé-tuteur,  poui*  en>uite 
r->o.ta:'i.v:r:îî.  ^tre  i)ro(!édé  avec  eux  ù  rinveulrâre  des  bit-us  do  la  conimunauté  qui 
•*  'ru*  V  I  11*  '*  *^^^  entre  le  dit  défunt  et  elle,  lesqu.:Is  biens  mî  trouveroient  abbor- 
î>l.  iii'llo.  '  ^^'-^  P*^^  ^^'^  frais  (pfil  cojivieuilruit  poar  le  irunspoit  eu  cette  ville,  du 
dit  lieu  des  Grondinrs,  du  nombre  de  parens  suffisant  pour  procéder 
à  la  dite  élection,  et  en..uite  mener  au  dit  lieu  un  ncitaire  ; 

Pourquoi  elle  îîous  auroit  requis  qu'il  nous  plût  autoriser  le  sieur 

^î'^y»  J"g^  *^^  ^'•ii*^^-^^"^it'S  ^  ^^^'"^  lu  dite  élection  et  inventaire;  à 
quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  autori  é  et  autorisons  le  dit  tieur  Disy  à  procéder  ù 
l'élection  en  question,  à  l'effet  de  quf»i  il  .sv-ra  assemblé  pardevant 
lui  le  nortibrc  de  stîpt  j)arens,  ou  î\  déf  lUt  d'iceux  ou  pour  y  i-iqipléer» 
les  amis  des  dits  mineurs,  lescjuels  prêteront  sonnent  entre  les  mains 
du  dit  sieoi'  Disy,  de  fidèlement,  eu  leui*  û.mc  et  conscience,  dounoi^ 
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îeur  avis  sur  Télection  d'un  tuteur  et  subrogé-tuteur  aux  dits  mineurs, 
lesquels  tuteur  et  subrogé-tuteur  ainsi  élus,  et  après  avoir  accepté  les 
dites  charges,  prêteront  aussi  serment  de  s'en  bien  acquitter  chacua 
à  leur  égai'd  ; 

Autorisons  pareillement  le  dit  sieur  Disy  à  faire  rinventaîre  des 
biens  de  la  dite  communauté,  et  ce,  en  présence  des  dits  tuteur  et 
subrogé-tuteur,  après  avoir  pris  le  serment  de  la  dite  veuve  comme 
elle  n'a  rien  détourné  directement  ni  indirectement  des  dits  biens, 
sous  les  peines  de  droit,  lequel  sieur  Di>4y  se  fera  assister  du  capitaine 
<ie  milice  de  la  dite  côte  et  de  tel  autre  ancien  habitant  dont  les  par- 
lies  conviendront  ou  qui  sera  par  lui  nommé  d'office,  poui*  faire  la 
prisée  des  meubles. 

Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle  et  inventaire  envoy<M  en  cette 
ville  et  déposés,  savoir:  le  dit  acte  de  tutelle  au  greile  de  la  prévôté 
<le  cette  ville,  et  le  dit  inventaire  avec  ces  présentes  chez  tel  notaire 
<que  les  parties  aviseront  après  qu'il  aura  été  clos  en  justice.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  mars,  mil  sejit  cent  trente-un. 

Signe;  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  crf joint  à  tous  les  Hahifans  de  cette  Colonie  défaire 
anneîcr  leurs  Cochans  tou^  lesprintemsàlajbnte  des  neiges,  jusqu'aux 
nouvelles  neiges  d'automne  ;  du  dix-septième  mars,  mil  sept  cefU 
trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  plusieurs  habîtans  des  côtes  OiJoiiinrirr 
do  cette  colonie  n'ont  pas  soin,  lorsque  les  terres  commencent  à  9^^  <^î'.j'»int  de 
*,         1/  -*!!••  11  i_  •  1     mire,  annci»  r 

titre  découvertes,    de  taire  anneler  leurs    cochons,    ce   qui  cause  de  j^^ç^^,|,j^j^, 

grands  dommages  aux  prairies  et  aux  autres  herbages  que  les  dits  I7p.maisl731. 
cochons  vont  fouiller,  et  occasionne  aussi  des  différends  et  contesta-  9"*^-  ^^^  ^^^^ 
tiens  entre  les  dits  habitans  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  remL'Jier^       •  J'^Jy/     '^ 

*  toi.  C8  Vo. 

Nous  avons  ordonné  et  ordoimons  qu'à  l'avenir  tous  les  habitans 
seront  tenus  de  faire  anneler  leurs  cochons  tous  les  printemps  aussitôt 
que  les  terres  seront  découvertes  par  la  fonte  des  neiges,  et  les  tien- 
dront ainsi  annelés  jusqu'aux  nouvelles  neiges  de  Tautorane. 

Permettons  à  tous  habitans  qui  trouveront  dans  leurs  herl^iiçes  OH 
prairies  des  cochons  fouillant  et  non  annelés,  de  les  tuer  et  d'en  dc^nner 
avis  dans  le  jour  aux  propriétaires,  pour  qu'ils  les  viennent  enlever. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  partout  où  besoin 
sera,  issue  de  messe  paroissiale.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  mars,  mil  sept  cent  trente-un. 

Bigné:  HOCQUART. 
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^'^Ordonnance  qui  défend  à  toutet  personnes  de  chasser  dans  les  Isle» 
et  Seigneuries  ( Mes-aux-Oies,  etc,,)  du  Sr.  de  FonviUe,  à  peine  de 
"iOlbs,  d'amende  ;  du  vingtième  mars,  mtl  sept  cent  trente-un, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Défenses  de  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  ét^  portées  par  le  sieur  de  Fonville» 
îftlos'aux oieV  '^  aide-major  des  troupes,  seigneur  des  Istes-auxOies,  aux  Grues, 
yO'^.niarBlTSl!  *"  Canot,  Saintc-Marguerile  et  la  Grosse-Isle,  que  plusieurs  particu- 
Oril.  lie  1730  liers,  tant  de  cette  ville  que  des  dites  isles  et  des  côtes  voisines,  s^in- 
d  l7:n,vol.  19,  gèrent  de  chasser  dans  les  dites  isles  quoiqu'il  n'y  ait  que  le  seicm'*ur 

fui.  70   Ko.  ^     •      •     1  -MX  ^    1     •  1  '  ^1  \  1-1  °  . 

qui  ait  le  pnvilege  a  lui  accorde  par  ses  titres  ;  à  quoi  il  nous  aurait 
requis  de  pourvoir. 

Nous  faisons  trùs-exprësses  défenses  à  toutes  personnes  de  chasser 
dans  rétendue  des  dites  isles  et  seigneuries  sous  quelques  prétextes 

Sue  ce  soit,  sans  la  permission   du  sieur  de  Fonville,  et  ce,  à  peine 
e  dix  livres  d'amenae  contre  les  contrevenants  et  de  confiscation  de 
leurs  armes  et  canots  au  profit  du  dit  seigneur. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  puhUée  et  affichée  en  la  ma- 
.  nière  accoutumée.     Mandons,  etc. 

.Fait  à  Québec,  le  vingt  mars,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  ordonne  Pezécution  d*un  Procès-Verbal  de  M, 
noidlier  de  BoisderCy  Grand-  Voyer^  au  sujet  de  Ventretien  ePun 
Fuits  sur  la  rue  Saint-Jean  ;  du  nadéme  ao(U,  mil  sept  cent  trente-- 
un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  T7  U  Je  procôs-verbal  fiiit  pai*  le  sieur  Jean-Eustache  Lanoullier  de 
qui  ordonne  y  Boisclerc,  conseiller  du  roi  et  grand-voyer  en  ce  pays,  du  trois 
d'un  procès-  août,  mil  sept  cent  trente-un,  en  conséquence  de  notre  ordonnance 
verbal  du  en  date  du  deux  du  présent  mois,  à  Tefiet  de  prendre  counoissance 
grand-voyer,  du  puits  de  la  rue  Saint- Jean  fait  et  accoté  (par  ordre  verbal  de  Mon- 
au  sujet  d'un  ^\q^y  Diipuy,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,)  contre  la  muraille  de 
roe  8t.^ean.  ^  Pierre  Barbereau  dit  Sans-Soucy,  coidonnier  en  cette  ville,  et  de 
6e.  août  1731.  nous  en  rendre  compte. 
Ord.  de  1730 

fol.  142  vô  ^^  ^®  seroit  ti-ansporté  sur  la  dite  rue  Saint- Jean  et  auroit  examiné 

le  dit  puits  et  la  muraille  du  dit  Sans-Soucy,  laquelle  muraille  il  au- 
roit trouvée  être  bâtie  sur  le  tuf  et  endommagée  par  les  eaux  du  dit 
puits  qui  viennent  à  geler  l'hiver,  dans  la  cave  de  sa  dite  maison» 
faute  d^avoir  leurs  cours,  n'y  ayant  pas  de  canal  ;  et  le  dit  sieur  grand- 
voyer  ayant  entendu  les  nommés  Guillaume  Flamand,  Gilbert  vivier 
et  Charles  Normand,  lesquels  lui  ont  dit,  en  présence  de  la  femme 
du  dit  Sans-Soucy,  que  le  dit  puits  est  nécessaire  et  utile  pour  le 
quartier,  tant  pour  leur  donner  de  Teau  pour  leur  besoin,  que  pour 
prévenir  les  accidens  qui  pourraient  arriver  par  le  feu  ;  qu'ils  ont 
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fait  à  leurs  frais  et  dépens  le  dit  puits,  avec  la  réserve  qu'il  n'y  auroit 
qu'eux  qui  jouiroient  de  l'eau  ;  quMls  sont  prêts  à  faire  les  répara-  ' 
tiens  nécessaires  du  dit  puits  et  à  la  muraille  de  la  maison  du  dit  Sans- 
Soucy,  avec  un  canal  ae  pierre  pour  conduire  les  dites  eaux  sur  le 
terrain  des  pauvres  de  THôtel-Dieu,  à  la  charge  qu'ail  soit  défendu  à 
la  femme  du  dit  Sans-Soucy  de  continuer,  comme  elle  a  fait  jusqu'à 
ce  jour,  de  faire  les  lessives  dans  sa  cave  et  de  jeter  dans  icelle  les 
eaux  de  lessive  qui  tombent  et  gâtent  celles  du  dit  puits,  lequel,  par 
ce  moyen,  lui  deviendroit  inutile,  attendu  que  la  source  du  dit  puits 
prend  sa  naissance  dans  la  dite  cave,  faute  de  quoi  le  dit  puits  ne 
peut  être  entretenu  à  leurs  dépens.  Et  la  dite  femme  de  Sans-Soucy 
ayant  dit  qu'elle  veut  jouir  de  sa  maison  et  continuer  à  faire  des  les- 
sives danss  sa  cave  ;  que  si  le  dit  puits  ne  convient  pas  aux  sus-nommés 
à  cette  condition,  elle  demande  qu'il  soit  comblé,  offrant  de  faire  un 
canal  à  ses  frais  pour  conduire  les  eaux  qui  soitent  de  sa  maison  jus- 
qu'au terrain  des  dits  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu,  oui  est  leur  pente 
naturelle,  et  que,  comme  le  dit  puits  est  à  l'usage  des  sus-nommés  et 
qu'il  a  altéré  le  mur  de  la  dite  maison,  elle  demande  qu'ils  soient 
tenus  des  réparations  nécessaires  à  y  faire  pour  son  rétablissement  ; 

Tout  vu  et  examiné,  le  dit  sieur  grand-voyer  auroit  estimé  que  le 
dit  puits  est  nécessaire  et  utile  pour  le  public,  n^y  ayant  d'autre  eau 
en  ce  quartier,  tant  pour  les  besoins  de  ceux  qui  le  composent  que 
pour  prévenir  les  accidens  du  feu.  Pour  lequel  entretenir,  il  auroit 
dit  :  qu'il  est  nécessaire  de  faire  défenses  à  la  dite  Sans-Soucy  de 
jeter  dans  sa  dite  cave  aucune  eau  qui  corrompe  celle  du  dit  puits  ; 

2ue  le  canal  qui  reçoit  les  eaux  à  leur  source,  pour  tomber  dans  le 
it  puits,  sera  fait  et  entretenu  aux  dépens  de  ceux  qui  s'en  servent 
et  serviront,  lequel  sera  bien  et  duement  couvert  ;  comme  aussi  qu'il 
sera  fait  et  entretenu  par  les  sus-nommés  un  canal  en  dehors  et  dedans 
la  dite  rue  Saint-Jean  pour  recevoir  les  eaux  sortant  du  dit  puits  et 
les  conduire  sur  le  terrain  des  dits  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu,  lequel 
canal  sera  de  muraille,  de  profondeur  et  largeur  suffisantes  pour  rece- 
voir et  conduire  les  eaux  fibrement,  et  de  manière  que  la  dite  rue 
n'en  soit  point  gâtée  et  soit  asséchée  ;  et  pour  ce  qui  regarde  les 
réparations  du  mur  de  la  dite  maison,  il  auroit  dit  qu'il  sera  raccom- 
modé, pour  une  fois  seulement,  aux  frais  et  dépens  des  sus-nommés  ; 

Vu  le  dit  procès-verbal  et  le  rapport  du  sieur  grand-voyer  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur.   Man- 
dons, etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  six  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 
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• — Ordantiance  qui  condamne  les  luihitans  de  Sainte- Anne,  près  Bâtis- 
can,  à  fournir  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  bâtisse  d*un  Presbytère  ; 
du  vingt  deuxième  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  "17U  par  nous  le  procès-verbal  fait  par  le  sieur  Jean  Lyon  de  Saint- 
qui  condamne  y  Ferréolle,  en  sa  qualité  de  grand-vicaire  de  Monsieur  le  coadju- 
dc  Ste.  Anne  ^®"^»  ^®  ^^  visite  par  lui  faite  en  la  paroisse  de  Sainte- Anne,  près  J3a- 
prèa  Batiscan,  tiscan,  le  vingt-tioiâ  mars  dernier,  dans  laquelle  visite  il  lui  a  apparu 
â  contribuer  à  du  mauvais  tîtat  du  presbytère  et  de  la  nécessité  qu'il  y  a  d'en  cons- 
la  b&tissod'un  bruire  un  nouveau  ;  lequel  procès-verbal  contient  aussi  la  nomination 
22e!août  1731.  ^^ite,  par  les  habitans  assemblés,  de  six  d'entre  eux  choisis  unanime- 
Ord.  de  1730  ment  pour  faire  la  répartition  de  ce  que  chaque  habitant  sera  tenu  de 

à  J731,  vol.  19,  fournir  pour  sa  quote-part  de  la  dite  bâtisse  : 
fol.  145  Vo.  f  n         r 

L'acte  contenant  les  délibérations  fuites  en  conséquence  du  dit 
procès-verbal,  en  l'assemblée  des  dits  habitans,  tenue  au  dit  pre^^hy- 
tère  de  Sainte- Anne,  le  vingt-quatre  juin  ensuivant,  par  lequel  il  a 
été  entre  autre  chose  arrêté,  que  le  dit  nouveau  presbytère  sera  de 
quarante  pieds  de  long  sur  trente  de  largeur,  de  dedans  en  dedans,  et 
que  chaque  habitant  sera  tenu  de  fournir  sa  quote-part  des  matériaux 
d'ici  au  mois  de  mai,  mil  sept  cent  trente-deux  ; 

Le  rôle  dressé  par  les  six  répartiteurs  le  quinzième  juillet  dernier, 
contenant  les  noms  de  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse,  et  la  quan- 
tité de  piene  que  chacun  d'eux  doit  fournir  sur  la  place  et  dans  le 
dit  temps  ci-dessus,  le  dit  rôle  divisé  en  trois  classe  :  la  première,  de 
quai'ante  habitans  qui  fourniront  chacun  une  demi-toise  de  pierre  ;  la 
seconde,  de  trente  habitans  qui  fourniront  un  tiers  de  toise  seulement, 
et  la  troisième,  de  treize  habitans  qui  ne  fourniront  qu'un  quart  de 
toise  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  les  sieurs  Voycr,  prêtre,  faisant 
les  fonctions  de  curé  en  ladite  paroisse  de  Sainte-Anne  de  la  Pérade, 
seigneur  en  partie  du  dit  lieu,  et  Gatineau,  seigneur  du  fief  de  Sainte- 
Marie  de  la  môme  paroisse,  tant  en  leurs  noms  que  comme  faisant 
pour  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  ;  la  dite  requête,  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  homologuer  les  dits 
actes  d'assemblée  et  rôle  de  répartition  ci-dessus  faits  en  conséquence 
du  procès-verbal  de  visite  du  dit  sieur  gi'and- vicaire,  du  vin^-trois 
mars  de  la  présente  année,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  actes  d'assemblée 
et  rôle  de  répartition  ci-dessus  faits,  en  conséquence  du  procès-verbal 
de  visite  du  sieur  grand-vicaire,  du  vingt-trois  mars  dernier,  qui 
constate  la  nécessité  indispensable  de  faire  construire  un  nouveau 
presbytère  ; 

Ordonnons  que  les  dits  actes  d'assemblée  et  rôle  de  répartition 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur,  et,  conformément  à  iccux, 
que  tous  les  habitans  seront  tenus  de  foui*nir  sur  les  lieux,  dans  le 
temps  prescrit,  la  quantité  de  pierre  pour  laquelle  chacun  d'eux  est 
employé  sur  le  dit  rôle,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 


Mandons  au  capitaine  et  autres  officiers  de  milice  de  la  dite  paroisse, 
et  aux  deux  directeui-g  nommés  pour  la  dite  bâtisse,  de  tenir  la  main 
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à  Texécution  de  la  prudente  orclonnauce  qui  sera  lue  et  publiée  en  la 
mauicre  accoutumée. 

Fait  à  Québec,  eu  notre  hôtel,  le  vingt-deux  août,  mil  sept  cent 
trente- un. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Ordre  donni  ati  nornuU  JeAH-Btqhùste  Gutien  p>vir  aller  visiter 
l'ArdùsiCre  du  Grand-Ela/f:;,  et  concerter  les  nies  arcs  à  prendre 
p'i'ir  donner  une  autre  fonm  à  rexpîoitation  d^iceUc  ;  du  vingt- 
sixi/me  août,  mil  sept  cent  trente-iin, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

LE  peu   de  satibfaction  que  noua  avons  eu  jusqu'à  présent  de  la  Oniro  donné ù 
minière  dont  l'ardoisière    du  Grand-Etan<i:  a  été  exploitée,  mal-  ^''^^'  ^'J^»<^"  . 
'1  •  ^  ^         *•      **  1        •  wj  •       *.  TT  •  ^  pour  aller  vi- 

gile le-j  doins  ot  les  attentions  des  sieurs  oarrazui  et  Hazeur  qui  en  sont  ^j^,,,,  l'ardoisi- 

îes  propriétdiriîs,   et   la  protection  particulière  que   nous  leur  avons  en»  du  Grand- 
donnée  eu  exécution  des  ordres  du  roi,  nous  a  déterminé  d'envoyer  Ktjiig. 
sur  les  lieux  une  personne   entendue  et  capable,  qui  pût  nous  rendre  7!*'V*'°J'    /Pi« 
compte  des  lauons  qui  ont  empêche  juiiqu  a  présent  qu  on  ait  tire  de  a  1731,  vol.  19 
cette  ardoisière  la  quantité  d'ardoise  que  nous  devions  nous  promettre,  fol.  148  Ro. 
tant  pour  employer  à  la  couveiture  du  palais  et  des  bâti  mens  du  roi 
que  des  autres  maisons  des  villes  de  cette  colonie  : 

A  ces  causes  nous  avons  nommé  Jean-Baptiste  Gatien  pour  se  trans- 
porter sur  les  lieux,  y  faire  la  visite  des  carrières  d'ardoise  qui  s'y 
trouvent  ;  s'informer  de  l'abondance  et  de  la  qualité  des  dites  car- 
rières ;  fouiller  et  visiter  celles  qui  seront  les  plus  propres  à  f(»urnir 
de  bonne  ardoise  ;  se  f  liro  rendîo  compte  par  les  ouvriers  et  commi.s 
de*  sieurs  Hazeur  et  Sarrazin,  du  travail  qu'ils  ont  fait  jusqu'à  pré- 
sent ;  concerter  les  mesures  à  prendre  pour  donner  une  autre  forme 
a  l'exploitation,  en  convenant  avec  les  dits  ouviiera  d'un  prix  juî>te  et 
raisonnïhlo  pour  la  fa;;on  de  chrKjue  millier  d'ardoisiî  pris  sur  le  lieu, 
lequel  pai*ti  doit  paraître  plus  cvantageux  aux  ouvriers,"  et  générale- 
ment faire  tout  ce  qui  conviendra  pour  pai-venir  à  avoir  une  plus 
grande  quantité  d'ardoise  qu'on  a  eue  jusqu'à  présent,  et  de  meilleure 
qualité. 

Ordonnons  aux  sieurs  Rioux  et  a  leurs  as.iociés  de  donner  toutes  les 
connais.<ance3  et  facilités  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
ordre  ;  et  aux  ouvriers  dentcndre  et  obéir  au  dit  Gatien  pour  le  fait 
de  la  dite  exploitation,  comme  aussi  de  se  transporter  avec  lui  aux 
endroits  qu'il  croira  devoir  visiter,  eutr^ autres,  à  la  rivière  de  la  Mag- 
delaine  et  autres  endroits. 

Permettons  aux  dits  ouvriers  do  convenir  avec  le  dit  Gatien  du  prix 
du  millier  d'ardoise  qu'ils  pourront  fabri(iuer,  soit  conjointement  avec 
le  dit  Gatien  soit  sé[)arément,  les  assurant  les  uns  et  les  autres  de  notro 
protection  dans  une  alPiire  que  Sa  Majesté  regarde  comme  également 
avantageuse  à  son  service  et  à  celui  de  ses  sujets.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  août,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 
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♦ — Permissions  aux  Sfs,  Le  Page  et  de  Bleury  défaire  ixploitcr  sur 
diverses  Seigneuries  2000  Pieds  cubes  de  Chêne,  pour  la  œnstruc^ 
tion  d'une  Flûte  de  500  tonneaux  pour  le  service  du  Roi  ;  du  cin- 
^ième  octobre^  mil  sept  cent  trente-un, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Permis  aux     TL  est  permis  au  sieur  Abbé  Le  Paee  de  faire  exploiter,  dans  les 
Srs.   Le  Pago    ■  ^  _      _  _  6     _  l.    .      *    . 


I 


t  do  Bleury  "'-  seigneuries  de  Berthier  et  Dautray,  deux  mille  pieds  cubes  de 
de  faire  ex-  ^^^^  ^^  chêne,  suivant  les  gabaris  et  modèles  que  nous  avons  fait 
ploiter  2000  remettre  pour  servir  à  la  construction  d'une  flûte  de  cinq  cents  ton- 
pieds  cdbea  de  neaux,  que  le  roi  est  dans  le  dessein  de  faire  construire  à  Québec  ; 
5e  ^t  1731  ^®^"®ls  ^^^*  iï  ^6^*^  conduire  en  ca^ewa?  jusque  dans  la  Rivière  Saint- 
Ord.  de  1730  Charles,  devant  le  palais  de  cette  ville,  pour  y  i'tve  reçus  et  visités 

à  1731,  vol.ld,  en  la  manière  accoutumée, 
fol.  151  Ro. 

La  présente  permission  donnée  en  conformité  de  la  réserve  que  Sa 
Majesté  s'est  raite  de  pareils  bois  pour  son  service,  dans  les  conces- 
sions des  terres  et  seigneuries  de  cette  colonie. 

Mandons  aux  seigneurs,  aux  capitaines  et  officiers  des  côtes,  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  d'aider  et  faire  aider,  s'il  est  néces- 
saire, le  dit  sieur  jLe  Page  dans  la  dite  exploitation,  moyennant 
salaire  raisonnable  à  ceux  qu'il  employera  à  la  susdite  exploitation. 

Fait  à  Québec,  le  cinq  octobre,  mil  sept  cent  trente-un. 

Nota. — ^Pareille  permission  a  été  expédiée  au  sieur  de  Bleurjrt 
dans  la  seigneurie  de  Chambly  et  dans  les  derrières  de  la  seigneuiie 
de  Longueuil  qui  aboutissent  à  la  dite  seigneurie  de  Cbambly,  et  dans 
trois  lieues  d'étendue  le  long  de  la  Rivière  de  Sorel,  des  deux  côtés 
d^'icelle,  depuis  la  dite  seigneurie  de  Chambly  en  descendant  la  dite 
Rivière  de  Sorel. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Ordo7inance  qui  enjoi?it  à  tou^  les  Habitans  de  la  SaiTitc- Famille 
de  PortTieufy  de  s'* assembler  pour  procéder  à  la  nomination  des  prin^ 
cipaux  Habitans,  lesquels  ainsi  nommés^  arrêteront  Vétat  estimatif 
du  coût  de  la  bâtisse  de  leur  Presbytère  ;  du  hïdtiêfne  février,  mil 
sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART.  ETC. 

Ordonnance  QUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Jean-Baptiste  Lacou- 
au  sujet  de  la  (^  dray,  prêtre,  faisant  les  fonctions  curiales  dans  la  paroisse  de  la 
bâtiane  d*an^  Sainte-Famille,  Baronie  de  Poitneuf,  contenant  qu'il  est  obligé  de 
Portnenf.  loger  chez  un  habitant,  à  un  quart  de  lieue  de  l'église,  faute  de  presby- 
8e.  fév.  1732.  tère,  ce  qui  étant  également  incommode  au  dit  curé  et  aux  habitans; 
Ord,  de  1732,  1^  suppliant  aurait  proposé  de  construire  un  presbytère,  à  quoi  la 
vol.  20,  fol.  1*  meiiiem-e  partie  des  dits  habitans  aurait  consenti,  en  conséquence  le 
suppliant  aurait  dressé  un  plan  ; 
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Mais  attendu  qu'il  est  nécessaire,  pour  parvenir  à  la  dite  bâtisse, 
qu'il  soit  fait  une  assemblée  de  tous  les  habitans  en  la  maison  du  dit 
sieur  curé,  issue  de  messe  paroissiale,  pour  y  procéder  à  l'élection  de 
ceux  qui  feront  la  répartition  de  ce  que  chacun  devra  contribuer,  soit 
•  Q  argent  ou  autrement,  suivant  leurs  facultés,  et  confoiinément  à 
réiat  estimatif  qui  sera  fait  de  la  dite  bâtisse,  le  suppliant  nous  aurait 
requis  qu'il  nous  plût  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  le 
dit  plan  joint  à  la  dite  requête  et  paraphé  par  nous  fie  varietur. 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  la 
Sainte-Famille,  barouie  de  Portneui,  s'assembleront  en  la  maison  où 
demeure  le  dit  sieur  Lacoudray,  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  le 
dimanche  auquel  la  présente  ordonnance  sera  notifiée,  pour,  en  la 
présence  du  dit  sieur  curé,  du  capitaine  de  milice  du  dit  lieu  et  des 
marguiiliers  de  la  paroisse,  procéder  â  l'élection  des  principaux  habi- 
tans, dont  il  sera  dressé  procôs-verbal,  lesquels,  ainsi  nommés  et 
choisis,  arrêteront  l'état  estimatif  de  la  dite  bâtisse,  et  dresseront  en 
conséquence  un  état  de  répanition  de  ce  que  chaque  habitant  devra 
fournir  pour  sa  quote-part  de  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  tant  en 
argent  qu^en  travail  ou  autrement,  suivant  leurs  biens  et  facultés,  le 
plus  équitablement  que  faire  se  pourra,  pour,*  le  tout  à  nous  rapporté, 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


*  ^Ordonnance  qui  autorise  le  Sieur  Auclair,  Curé  de  Kamouraska^ 
à  faite  assembler  les  parens  de  V  enfant  minfur  d*  Augustin  Dionne, 
pour  donner  leurs  avis  sur  la  nécessité  de  vendre  une  terre  apparte- 
nant au  dit  mineur  ;  du  huitième  moi'Sf  mil  sept  cent  trente-deux* 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Augustin  Guyenne,  tant  en  Ordonnance 
son  nom  que  comme  tuteur  d'Augustin  Guyenne,  son  fils  mineur,  «l^i  autorise  le 
de  lui  et  de  feue   Marie  Paradis,  contenant  que  s'étant  établi  â  la  ^^'  ^^^}^l^i 
l'ocadêre  depuis  la  mort  de  la  dite  Paradis,  sa  première  femme,  et  une  Mscmblée 
n'étant  plus  à  portée  de  faire  valoir  par  ses  maius  une  habitation  de  de  parens. 
quatre  arpeiis  située  au  Ramouraska,  appartenant  à  son  mineur  et  à  ^'  "**"  ^'^^^' 
lui,  sur  laquelle  il  n'y  a  qu'une  très-petite  maison  de  pièce  sur  pièce,  ^ol  20  f  Y^Ô 
et  très-peu  de  désert,  il  désireroit  faire  vendre  la  dite  terre  et  habita-  go.     ' 
tion  d'autant  qu'elle  n'est  point  en  état  d'être  affermée,  et  lui  devient 
par  cette  raison  plus  à  charge  qu'à  profit  par  les  cens  et  rentes  qu'il 
loi  ÙLUt  payer  tous  les  ans  : 

Pourquoi  il  nous  auroit  reauis  qu'il  nous  plût  lui  permettre  de  faire 
faire  les  publications  nécessaires  pour  parvenir  à  la  vente  et  adjudi* 
cation  de  la  dite  terre,  et  autoriser  le  sieur  Auclair,  curé  de  Ramou- 
raska, pour  faire  la  dite  vente  et  adjudication,  après  avoir  pris  l'avis 
des  parens  et  amis  du  dit  mineur,  assemblés  à  cet  effet  pardcvant  le 
dit  sieur  curé,  pour  le  prix  en  provenant  être  employé  en  acquisition 
d'autre  héritage  plus  prochain  du  dit  lieu  de  la  l^ocatière  où  il  est 
actuellement  établi,  le  tout  pour  le  plus  grand  avantage  de  son  mineur 
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et  de  lui  requérant  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  la  dite  requête  et  les  rai- 
sons y  énoncées  : 

Nous  permettons  au  dit  Guyonne,  au  dit  nom  de  tuteur  d'Augustin 
Guyonne,  son  fils  mineur,  de  conv(»quer  une  assemblée  des  pareus  et 
amis  de  son  mineur,  au  nombre  de  sept,  pardevaut  Monsieur  Auclair, 
curé  du  dit  lieu  de  Kamouraska,  que  nous  autorisons  à  cet  effet,  pour 
par  les  dits  parens  et  amis  donner  leurs  avis  sur  la  nécessité  ou  avan- 
tage qu'il  y  a  de  vendre  la  terre  énoncée  en  la  dite  requête,  située  au 
dit  Kamourasba,  et  en  ce  cas,  permettons  au  dit  suppliant,  au  dit 
nom,  de  faire  faire  trois  publications  pour  parvenir  à  la  vente  et  adju- 
dication de  la  dite  terre  ;  laquelle  adjudication  sera  faite  pardevant 
le  dit  sieur  curé,  pour,  les  deniers  en  provenans,  être  employés  en 
acquisition  d'autre»  héritages  pour  sûreté  du  douaire  de  l'enfant  mi- 
neur du  dit  suppliant,  de  laquelle  clause  il  sera  fait  mention  dans  le 
contrat  de  nouvelle  acquisition  qui  sera  faite  du  produit  de  la  dite 
terre  ainsi  vendue. 

Et  seront  les  dits  actes  d'assemblée  et  avis  de  parens  et  procès- 
verbal  de  vente  et  adjudication  de  la  dite  terre  et  habitation,  sise  au 
Kamouraska,  avec  la  présente  ordonnance,  déposés  en  l'étude  do 
Monsieur  Boisseau,  greffier  de  la  prévôté  de  cette  ville,  pour  en  être 

Sar  lui  délivré  des  expéditions  aux  parties  qui  le  requerront.     Man- 
ons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  mars,  mil  i-ept  cent  trente-deux. 

Signé  ;  HOCQUAllT. 


« 


— Ordmnance  qui  ordonne  à  tons  Fermiers  ce  Tuteurs  de  f» are  et 
,cni retenir  les  Clicniins  et  Ponts  publics  dont  les  tetres  qui/s  tien- 
ffcnt  â  ferme  et  font  valoir  sont  chnrgùes  ;  du  diMÙnic  juin,  mil  sept 
cent  trc/de-acux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


Onl  01171  an  re 
au  &n\vX  lies 
clicîiiiiis  (  t 

I 
10 


SL'R  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Genct  Labarre,  capi- 
taine de  milice  de  la  côte  de  Tilly,  qu'étant  chai  «^é    de   tenir  la 
iDiAs  nni^'ic».  ^l'^î^^  '^  rc'xocution  des  ordonnances  rendues  par  le  sieur  grand- voyer 
iOe.juiul7:i'?.  ou  ses  prédécesseurs,  au  sujet  des  ciieinins  et  ponts  publics,  il  ne  peut 
Ord.  (îo  17:J2,  parvenir  à  faire  faire  les  réparation'^   dos  dits  cliemins  et  ponts  pa 
vol. 20,  fol.  71  que  plusieurs  particulier.^   qui    tietiueut  dL\j   teiTes    ù  fermes  ou 
tuteurs  qui  régissent  des  terres    do  mineurs,    prétendent   n'ctr 
tenus  des  ditei  réparations  et  entretien  ;  à  quoi  étant  nécessai 


rce- 
des 


e   pas 

saire  de 


pourvoir  : 


Nous  ordonnons  à  tous  feimicrs  et  tuteurs  de  faire,  chacun  sur  la 
devanture  des  terres  qu'ils  tiennent  à  ferme  ou  qu'ils  font  valoir,  en 
l'une  ou  l'autre  de  ces  qualités,  les  réj)arations  et  entrelien  néces- 
saires aux  dits  chemins  et  ponts  publics,  sauf  aux  dits  fermiers  à  s'en 
faire  tenir  compte  par  les  propriétaires  des  terres  qu'ils  tiennent  à 
ferme,  et  aux  tuteurs  à  employer  dans  leurs  comptes  de  tutelle  les 
frais  de  journées  et  autres  qu'ils  auront  avancés  jjour  le  compte  des 
dits  mineurs,  à  l'effet  de  quoi  il  prendront  des  certificats  du  capitaine 
de  milice  et  des  reçus  de  ceux  qu'ils  auront  employés. 
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Autorisons  en  outre  les  capitaines  et  autres  officiers  do  milice  do 
commettre  d'autres  habitans  aux  travaux  publics  au  lieu  et  place  et 
aux  dépens  de  ceux  qui  seront  refusants  de  faire  leur  quote-part. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  juin,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  particuliers  des  villes  et  faubourgs  de 
cftte  Colonie  gui  veulent  haùr,  de  prendre  alipienunt  du  Grand- 
Voyer  ou  de  ses  députés  ;  du  19  aoUt  1732. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  en  différentes   occasions  Ordonnance 
par  le  sieur  ffrand-voyer,   et  sur  la  connoissance  que  nous  avons  ^"^  eiycint* 
que  plusieurs  particuliers  négligent  de  prendre  les  alignemens  neces-  ijers  des  villes 
saires  pour  la  construction  des  maisons  qu'ils  font  bâtir  dans  les  villes  et  faubourgs 
de  cette  colonie  et  faubourgs  des  dites  villes,  ou  qu^aprés  avoir  pris  les  *lp  cettn  colo- 
dits  aliîjneraens,  ils  ne  s*y  sont  point   conformés,    sous  différents  pré-  i"^°,^?i,^^""i 
textes,  ainsi  que  les  maçons  et   entrepreneurs  des  dites  maisons,  ce  prendre  oH- 
qui  est  un  abus  également  préjudiciable  à  rembolli.ssement  et  décora-  finement  du 
tion  des  dites  villes  et  au  bien  public  ;  pour  à  quoi  remédier,  en  con-  grand  yoyer. 
firmant  les  ordonnances  qui  ont  été  rendues  par  nos  prédécesseurs  à  rffj^T^^iroo* 
ce  Bujet  ;  vol.20.fol.i2V, 


Nous  ordonnons  à  toutes  personnes  qui  seront  dans  le  dessein  de 
bâtir  des  maisons  dans  les  villes  et  faubourgs  de  cette  colonie,  de 
prendre  du  sieur  grand-voyer  ou  de  ses  commis,  en  son  absence,  des 
procès- verbaux  d'aligncraens  nécessaires  pour  leurs  bàtimens  ;  défen- 
dons à  tous  propriétaires  des  terrains  et  à  tous  maçons  et  entrepre- 
neurs de  poser  aucuns  fondernens  aux  dites  maisons  qu'au  préalable 
ils  ne  se  soient  fait  représenter  les  dits  procès-verbaux  d'alignemens  ; 
leur  ordonnons  de  s*y  conformer,  à  j).eine  contre  les  proj^rititaires,  de 
démolition  des  dites  maisons,  et  contre  les  maçons  et  entrepreneurs, 
de  cinquante  livres  d'amende. 

Et  sera  la  ptésente  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutiunée,  dans 
les  trois  villes  de  cette  colonie,  et  enregistrée  aux  grefles  de  leurs 
jurisdictions. 

Mandons  au  sieur  gi*and- voyer  et  à  ses  commis  de  tenir  exactement 
la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  et  donne  au  palais,  à  Quél)ec,  le  dix-neuf  août,  mil  sept  cent 
trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 

Publiée  le  onze  septembre,  à  Québec. 


Vo. 
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♦ — Ordonnance  qui  règle  que  les  Pièces  de  Monnoie  de  IS  et  de  21 
deniers  auront  cours  dans  le  Commerce  indistinctement  pour  24 
deniers;  du  douzième  septembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Charles,  marquis  de  Beauhamois,  commandeur  de  Tordre  mili- 
taire de  Saint-Louis,  gouverneur  et  lieutenant-gënéral  pour  le  roi 
dans  la  province  de  la  Louisiane  et  en  la  Nouvelle-France. 

Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 


SA  Majesté  ayant  fait  faire  l'envoi  en  ce  pavs  d'une  quantité  assez 
considérable  de  monnoie,  consistant  en  pièces  dites  de  dix-huit 


Ordonnance 

qui   régie  les 

pièces   de   18   .      .  ,        .  ^    j      •  -     . 

et  de  27  de-  deniers  et  de  vingt-sept  deniers,  pour  survenir  aux  appoints  que 

niers.  demande  nécessairement  la  monnoie  de  carte  et  pour  aider  à  la  cir- 

12e.8ept.1732.  culation  ;  lesquelles  pièces  ont  cours  en  France  indistinctement  pour 
vol.  20%1.130  ^^  valeur  de  vingt-quatre  deniers,  et  l'intention  de  Sa  Majesté  étant 
Bo.     '  qu'elles  aient  en  Canada  la  même  valeur  : 

Nous  ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publicadon  de  la  pré- 
sente ordonnance  les  pièces  de  monnoie  de  dix-huit  et  de  vingt-sept 
deniers,  appelées  autrement  sols  neufs  et  sols  vieux,  auront  cours 
dans  le  commerce  indistinctement  pour  vingt-quatre  deniers,  et  qu'elles 
seront  reçues  sur  ce  pied  pour  la  valeur  des  marchandises  délivrées 
et  vendues  des  magasins  du  roi,  ainsi  que  dans  les  caisses  du  commis 
des  trésoriers-généraux,  dans  celles  du  domaine,  et  de  la  Compagnie 
des  Indes. 

Et  sera  la  présente  lue,  publiée  et  affichée  tant  à  Québec  qu'à 
Montréal  et  aux  Trois-Rivières,  en  la  manière  accoutumée.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  septembre,  mil  sept  cent  ti*ente-deux. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance  concernant  les  Cribles  pour  les  bleds  dans  les  Moulins  du 
Gouvernement  de  Québec  ;  du  29  septembre  1732. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  ETC., 
GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance     T  E  roi  ayant  rendu  le  dix-huit  mai  dernier  un  réglementi  pour  les 
concernantlea  .jj  farines  qui  sont  envoyées  de  Canada  à  l'Isle-Royale  et  aux  autres 
les  bîêds.'*^     ls]ea  Françaises  de  l'Amérique,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  sont 
29e-8ept.  1732.  glissés  jusqu'à  présent  dans  le  commerce  des  dites  farines,  Sa  Majesté, 
Ord.  de  1732,  pour  faciliter  d'autant  plus  l'exécution  du  dit  règlement,  a  fait  envoyer 
y    ^^•"'^•^^^  par  son  vaisseau,  le  iltt^û,  des  cribles  cylindriques,  au  moyen  des- 
quels les  bleds  qui  seront  portés  dans  les  moulins  pourront  être  épu- 
rés de  toute  poussière  et  mauvaises  graines,  et  convertis  en  farines 
bonnes,  loyales  et  marchandes  ;  et  quoique  les  six  cribles  qui  ont  été 
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enToyés  ne  soient  pas  suffisants  poiir  servir  à  tous  les  moulins  ,où  les 
marchands  euvoyent  ordinairement  moudre   leurs  bleds,  pour  leur  ^  f 

commerce  ; 

Nous  avons  estime  qu'en  attendant  qu!il  ait  plû  à  Sa  Majesté  d'e^ 
&ire  remettre  un  plus  grand  nombre,  1  objet  intéressoit  trop  le  bien 
et  Tavantage  de  la  colonie  pour  ne  pas  prescrire  Tusage  de  ces  six 
cribles  dés  cette  année  dans  les  principaux  moulins  de  ce  gouverne^ 
ment,  et  mettre  par  là,  les  marchands  en  état  d'envoyer  l'année  pro* 
chaine  à  l'Isle- Royale  et  aux  Isles-Françaises  de  TAmérique  des  fari^ 
nés  bien  conditionnées,  et  de  la  qualité  requise,  pour  à  quoi  parvenir, 
nous  ordonnons  : 

Articlb  t.— Il  sera  rerais  à  chacun  des  propriétaires  des  moulins 
du  Sault-à-la-Puce,  du  Petit-Pré,  de  Beauport,  de  la  Pointe-de-Lévy, 
de  Saint-Nicolas,  et  de  la  Sainte-Famille,  dans  F Isle -d'Orléans,  un  des 
dits  six  cribles,  à  l'effet  de  les  établir  en  leurs  moulins  dans  le  délai 
de  quinzaine,  après  qu'ils  les  auront  reçus,  pour  y  faire  passer  et 
cribler  tous  les  bleds  généralement  quelconques  qui  y  seront  remis, 
avant  que  de  les  convertir  en  farine. 

II.  Faisons  défenses  aux  dits  propriétaires  de  moulins  et  à  leurs 
meuniers  de  moudre  aucun  bled  qui  n'ait  été  criblé  comme  dessus,  à 
peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du  double  en 
cas  de  récidive,  applicable,  moitié  au  dénonciateur  et  l'autre  moitié 
aux  febriques  des  paroisses  d'où  sont  les  moulins,  desquelles  amendes, 
les  dits  propriétaires  de  moulins  seront  civilement  responsables. 

III.  Pour  Indemnisa  les  dits  propriétaires  du  coût  des  dits  cribles» 
et  des  fi-ais  qu'il  leur  faudra  faire  pour  y  passer  les  bleds,  nous,  sous 
le  bon  plaisir  du  roi,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autiement  ordonné, 
leur  avons  attribué  six  deniers  pour  chaque  minot  de  bled  apporté,  à 
la  chaFge  par  les  dits  propriétaires  et  leurs  meuniers  de  rendre  aux 
propriétaires  des  bleds,  les  criblures  qui  en  proviendront. 

IV.  Et  au  moyen  des  six  deniers  par  minot  ci-dessus  accordés,  ne 
pourront  les  dits  meuniers  lever  le  droit  de  mouture  que  sur  le  bled 
net  et  criblé,  sans  pouvoir  par  eux  le  prétendre  à  raison  de  la  tota* 
lité  de  bled  qui  leur  aura  été  apportée,  ni  sur  un  pied  plus  fort  que 
le  taux  du  règlement. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  enregistrée  au  gi-effe  de  la  prévôté 
de  cette  ville,  et  lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera  ; 

Avons  commis  et  commettons  le  sieur  Boucault,  procureur  du  roi 
de  la  dite  prévôté,  subdélégué  de  M.  l'intendant,  pour  tenir  la  main 
à  l'exécution  de^  la  présente  ordonnance,  et  faire  telles  visites  qui 
seront  jugées  nécessaires  dans  les  dits  moulins,  •  dont  il  dressera  des 
procès-verbaux.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  septembre,  rail  sept  cent  trente-deux. 

Signé  2  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART, 

Signé  :  HOCQUART, 

Lue  et  publiée  et  affichée  le  dit  jour  29e.  septembre,  au  dit  an,  par 
Caron,  huissier. 

t8* 
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Ordonnance  au  sujit  de  la  Police  du  J^oUc  de  Maingan  ;  du  2  mai^ 

1733. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OrJoitfianco     OUR  Tos  (îiITorcntcM  plaintes  qtû  nous  sont  revenues,  qu'il  se  passe 

pour  lii  p'jlicf  ^  ^^^  cléri()rdreM  considérables  dans  lo  poste  de  Mainean,  par  la  traite 

MuiD-i»u.         *1"^  ^  y  *^'^  "  eau-de-vie  aux  sauvages  par  plusieurs  particuliers  de 

'jo.  iiKii  1733.  Québec  et  munie  de  Lonisbourg,  qui  y  vont  avec  leurs  bâtimens,  de 

OivJ.  lÎH  173),  m.iniiire  que  quantité  de  familles  sauvages  qui  étoient  établies  dans 

Tul.  -Jl,  fji.^ô  jg  j^^  poste,  y  «ont  péri  es  par  l'ivresse  et  l'usage  immodéré  de  cette 

boisson,  ce  qui   est  également  contraire  à  Ja  rclioîon,  aux  bonnes 

mœurs,  et  aux  défenses  qui  ont  été  faites  par  Sa  Majesté  à  ce  sujet 

en  diiî'érens  tems,  et  notimment  à  celles  portées  par  ses  ordonnances 

du  6e.  mai,  1702,  iiOe.juin,  1707,  et  6e.  jurllit,  1709. 

Pour  à  qu(}i  remédier,  nous  avcms  commis  et  commettons  le  sieur 
de  Lafoniaine  de  i>elcourt,  qui  doit  fe  rendre  au  premier  jour  au  dit 
Maiii'jrxu  et  y  ré.âder,  poui:  veiller  à  l'exécution  des  dites  ordon- 
nances ;  en  conséquence,  lui  ordotmon.s  dans  le  cas  du  flagrant  délits 
de  saisir  et  arrêter  les  eaux-de-vie  et  autres  boissons  enivrantes  dout 
seront  chargés  les  traiteurs,  d'en  dresser  des  procès-verbaux  présence 
de  dcxt>i  témoins,  ain.i  que  de  veiller  aux  autres  contraventions  aux 
dites  ordonnancer^,  pour,  sur  les  dits  procés-verbaux  à  nous  envoyé* 
et  rapjiortés,  t'tre  prononcé  la  confiscation  et  autres  peines  de  droit  ;. 

Défendons  au  dit  sieur  Lafontaine  de  faire  ai^^un  commerce  d'eau- 
de-vïe  au  dit  poste,  ni  par  lui  ni  par  ses  engagés,  sous  les  mêmes 
peines,  et  en  outre  de  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  aux 
hôpitaux  de  cette  ville. 

Et  sera  la  pré.sente  lue  et  publiée  au  dit  lieu  do  Maingan,  et  par- 
tout où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance.    Mandons,  etc. 

Fî.it  à  Québec,  le  deux  miii,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé:  HOCQUART. 


Ordonnance,  dont  est  fait  jncntion.  dans  la  suiva^ite,  sntre  le  Direc- 
teur du  Lhmaine  du  Roi  et  les  Sieurs  Bissot,  Lagorgendiêre  et 
Jcins  cnhériiiers;  du  VI  niai ^  1733. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


OrdoTiTianco  I  ^NTRE  Pierre  CarlicT,  adjudicataire-général  des  fermes  unies  de 
tMi^du^'cio-  jj  France  et  du  domaine  d'Occident,  stipulant  pour  lui  Françoia- 
iiiHiiH»  et  If  Etienne  Cugnet,  directeur  du  dit  domnine  d'Occident,  en  Canada, 
«iMir Ei.;-Hot('t  demindeur  en  requête,  do  nous  répondue  le  vingt-six  septembre 
autres.  1732,  d'une  part  ;  et  Fran(;ois   Bissot,  tant  en  son  nom  qu'ayant  les 

Oj  J  *de*  1733  ^^'^^^^  cédés  du  feu  sieur  de  Vallerenne  et  Jeanne  Bissot,  son  "épouse, 
voiVsi,  fol.  62  et  du  feu  sieur  Charles  Bissot,  le  sieur  Joseph  FJeury  de  Lagorgen- 
Vo.  dière  et  Claire  Jolliet,  son  épouse/,  fille  de  défunts  Louis  JolKet  et 
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Cliiîrc-Françoîse  Bissot,  tant  pour  euX,  que  pour  leurs  cohéritiei's  de« 
tlits  d/'lunts  ^îour  et  dame  JoUiet,  défendeurs,  et  le  sieur  Jacques 
Gourileiu,  fils  de  défuntj  Jacques  Gourdttau  et  Marie  Bi.s.sot,  héritier 
bénéficiaire  de  son  dit  père,  faisant  tant  pour  lui  que  pour  ses  coliéri- 
tiers  de  la  dite  défunte  dame  Bîsaot,  sa  mJro,  aussi  défendeurd  et 
intervenante,  d'autre  paît. 

Vu  la  dite  requête  du  dit  sieur. Cugnet,  au  dit  nom,  tendante  à  ce 
que  pour  les  raisons  y  contenues,  il  nous  plût  ordonner  que  les  dita 
défendeurs  fa<s(nit  tenus  de  représenter  et  produire  en  notre  secréta- 
riat, dans  tel  délai  qu'il  nous  plairait  ordonner,  les  titrer)  en  vertu  des- 
quels ils  se  sont  rais  en  pos>esiiion  et  jouissance  de  l'étendue  de  pays 
qu'ils  occupent  à  la  terre  du  nord,  au-dessous  de  la  Rivière  Moisy, 
pour  les  dits  titres  communiqués  au  procureur-général  du  roi  et  au 
demandeur,  ou  faute  do  représentation  d'iceux  dtins  le  délai  qu'il 
nous  uuroit2>lû  ordonner,  Être  par  eux  pris  telles  conclusions  qu'ils 
aviseroîent. 

• 

La  dite  requôte  signée  du  dit  sieur  Cugnet,  au  bas  de  laquelle  est 
■otre  ordonnance  du  vingt-six  septembre,  mil  sept  cent  trente-deux, 
portant  que  les  dits  défendeurs  seroient  tenus  de  représenter  et  pro- 
duire devant  nous,  dans  un  mois  pour  tout  délai,  les  titres  en  veitu  des- 
quels ils  se  sont  mis  ca  possession  ctjouissimce  de  l'étendue  de  pays 
qu'ils  occupent  depuis  la  dite  Rivière  Moisy,  pour  le  tout  être  com- 
muniqué au  procureur-général  du  roi  et  au  dit  sieur  Cugnet,  au 
dit  uoDi. 

L'exploit  d'aosîgnatîon  fdito  par  Clesse,  huissier  du  conseil  supé- 
rieur de  ce  pays,  le  trois  octobre  suivant,  à  la  requête  du  dit  sieur 
Cugnet,  des  dites  requête  et  ordonnance  au  dit  sieur  de  Lugorgen- 
dière,  tant  pour  lui  .que  pour  les  dits  sieurs  JoUiet,  ci-dessus  dénom- 
més, et  au  dit  sieur  Bissot,  avec  commandement  de  satisfaire  à  notre 
dite  ordonnance  dans  le  délai  y  porté  ; 

• 

L'écrit  dj  réponse  de^  dits  défendeurs  et  du  dit  sieur  Gourdeau, 
ântervenant  et  procédvint  conjointement  avec  eux,  par  lequel  écrit, 
teigne  des  dits  sieurs  de  Lagorgendière,  Bissot  et  Gourdeau,  ils  con- 
cluent, pour  les  raisons  y  contenues,  à  être  maintenus  en  la  posses- 
sion et  jouissance  des  terres  concédées  à  défunt  François  Bissot,  sieur 
de  la  lîivière,  suivant  le  titre  de  concession  du  vinQ;t-cinq  février 
1661,  énoncé  en  l'acte  de  foi  et  hommage  du  onze  février  1668  ; 

L'exploit  de  signification  faite  par  Desaline,  huissier  au  dit  conseil 
supérieur,  le  deux  décembre  1732,  à  la  requôte  des  dits  défendeurs  et 
intervcoant  au  dit  sieur  Cugnet,  es  dit  nom,  tant  du  dit  cciit  de 
réponse  que  du  dit  acte  de  foi  et  hommage  ; 

L'écrit  de  répliques  du  dit  sioui  Cugnet,  directeur,  rcce;''eur-géné- 
ral  du  domiine  d'Occident,  en  Canada,  pour  et  au  nom  de  M.  Nicolas 
Desbouos,  nouvel  adjudicataire-général  des  fermes  unies  de  France  et 
du  dit  domiine  d'Occident,  par  lequel  écrit  du  dit  sieur  Cugnet,  il 
<'onclut,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  que  le  fermier  du  domaine 
fût  maintenu  en  son  droit  de  fjire  seul,  à  l'exclu-ion  de  tous  autres,  la 
traite,  chxsse,  pèche  et  commerce  dans  l'étendue  du  dit  domaine  du  . 
roi,  depuis  VIsle-aux-Coudres  jusques  et  compris  la  dite  Rivière  .Moisy, 
aux  termes  de  l'arrêt  d'adjudication  du  19e.  octobre  i65S,  des  ordon- 
sances  de  M.  Raudot  du  26e.  septembre  1707,  de  M.  Begon,  du  5e. 
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avril  1720,  et  des  conclusions  prises  par  le  dit  sieur  Cugnet,  es  dît 
nom,  par  sa  requête  du  30  mars  1731,  que  les  défendeurs  et  interve- 
nant fussent  condamnés,  au  nom  qu41  agit,  de  lui  payer  les  anérages 
de  la  redevance  annuelle  de  deux  castors  d'hiver  ou  dix  livres  tour- 
nois, depuis  Tannée  1661  jusqu'à  la  présente  année,  en  deniers  ou 
quittances,  si  mieux  ils  n'aimoient  se  désister  de  la  concession  en 
question,  et  consentir  à  la  réunion  au  domaine  de  la  seigneurie  de 
PIsle-aux-Oeufs  qu'ils  ont  abandonnée  depuis  longtemps,  et  en  outre 
à  payer  aussi  les  droits  pour  la  traite*  qu'ils  ont  faite  à  Maingan,  depuis 
le  dit  temps  jusqu'à  présent,  sur  le  pied  qu'ils  seroient  par  nous 
réglés  ;  et  que  les  dits  défendeure  et  intervenant  fussent  tenus  ^e 
prendre  nouveau  titre  pour  l'établissement  par  eux  fait  au  dit  Main- 
gan, à  commencer  de  la  Pointe-des-Cormorans  en  allant  à  la  baie  des 
Espagnols,  sur  tel  front  et  profondeur  et  sous  telles  redevances  qu'il 
plairoit  à  Sa  Majesté  leur  accorder  ; 

Le  dit  écrit  en  date  du  trente-un  mars  deraier,  signé  du  dit  sieur 
Cugnet,  et  communiqué  le  huit  avril  aussi  dernier,  aux  dits  défendeurs 
et  intervenant,  suivant  la  reconnoissance  du  dit  sieur  Bissot,  l'un 
d'eux,  du  dit  jour  huit  avril,  étant  au  bas  du  dit  écrit  ; 

L^écrit  de  réponses  des  dits  défendeurs  et  intervenant  aux  dites 
répliques,  par  lequel  écrit,  les  dits  défendeurs  et  intervenant,  pour  les 
raisons  y  contenues,  concluent  à  être  déchargés  des  arrérages  des  rede- 
vances en  question  prétendues  par  le  dit  sieur  Cugnet,  es  dit  nom, 
et  ce,  attendu  la  non-jouissance  et  abandon  volontaire  que  les  dits 
défendeurs  et  intervenant  déclarent,  par  le  dit  écrit,  faire  dôs-à-pré- 
sent  du  terrain  qui  a  été  concédé  au  dit  défunt  François  Bissot  Je  la 
Rivière,  depuis  l'Isle-aux-Œufs  jusqu'à  la  Rivière  Moisy  ;  consentant 
en  outre  les  dits  défendeurs  et  intervenant  par  le  même  écrit,  pour 
éviter  toute  discussion  et  faire  connoître  l'éloignement  où  ils  sont  d'ap- 
porter aucun  trouble  à  la  ferme  de  Tadoussac,  que  la  dite  Rivière 
Moisy  soit  la  borue  de  leur  concession  jusqu'à  la  baie  des  Espagnols, 
de  laquelle  concession  les  dits  défendeurs  et  intervenant  rcquerroient 
qu'il  leur  fut  donné  un  nouveau  titre  ; 

Le  dit  écrit  en  date  du  douze  du  dit  mois  d'avril  dernier,  signé 
"  Bissot  et  de  Lagorgendière,"  et  non  signifié,  et  seulement  commu- 
niqué de  la  main  à  la  main  ; 

Vu  aussi  les  titres  et  pièces  à  nous  représentées  et  produites  par 
les  dites  parties,  savoir,  de  la  part  du  dit  sieur  Cugnet,  es  nom,  copie 
non  signée  d'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  pays  du  19e.  octobre, 
1658,  d^adjudication  au  sieur  Demaure  de  la  traite  de  Tadoussac  ; 

Ordonnance  de  M.  Raudot,  ci-devant  intendant  en  ce  pays,  en  date 
du  26e.  septembre  1707,  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  présentée 
par  le  sieur  François  Hazeur,  conseiller  au  dit  conseil  supérieur,  sous- 
fermier  des  traites  du  dit  Tadoussac  ; 

Autre  ordonnance  de  M.  Bogon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays, 
du  cinq  avril,  1720,  sur  la  requête  à  lui  présentée  par  le  dit  sieur 
Cugnet,  es  noms,  au  bas  de  laquelle  ordonnance  est  la  publication 
d'icelle  du  21e.  du  même  mois  d'avril,  certifiée  par  de  la  Rivière, 
huissier  au  dit  conseil  supérieur  ; 
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Et  une  autre  ordonnance  par  nous  rendue  le  trente  mars,  1731, 
sur  la  requête  du  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom. 

Et  de  la  part  des  dita  défendeurs  et  intervenant  : 

L*acto  d'aveu  fait  le  onze  février,  1668,  au  papicr-terner  de  la 
Compagnie  Royale  des  Indes-Occidentales  alors  seigneurs  de  ce  pays, 
par  le  dit  défunt  François  Bissot  sieur  de  la  Rivière,  dans  lequel  aveu 
est  énoncé  la  concession  à  lui  faite  par  la  dite  compagnie,  le  vingt- 
cinq  février,  1661,  de  l'Isle-aux-Œufs,  située  au-dessous  de  Tadou^ 
sac  vers  les  Monts-Pelés,  du  côté  du  nord,  quai  ante  lieues  ou  envi- 
ron du  dit  Tadoussac,  avec  le  droit  et  faculté  de  chasse  et  d'établir 
en  terre  ferme,  aux  endroits  qu'il  trouveroit  plus  commodes,  la 
pêche  sédentaire  des  loups-marins,  baleines,  mai-souins  et  autre  né- 
goce, depuis  la  dite  Isle-aux-Œufs  jusqu'aux  Sept-Isles  et  dans  la 
Grande- Anse  vers  les  Esquimaux,  où  les  Espagnols  font  ordinaire- 
ment la  pèche,  avec  les  bois  et  terres  nécessaires  pour  faire  le  dit 
établissement,  à  la  chai'ge  de  payer  par  chacun  an  deux  castors 
d'hiver  ou  dix  livres  tournois  au  receveur  do  la  dite  compagnie,  et 
les  droits  accoutumés  pour  la  traite  à  la  communauté  de  ce  pays  ; 
lequel  titre  de  concession  de  1661,  les  dits  défendeurs  et  intervenant 
déclarent  ne  pouvoir  représenter,  attendu  l'incendie  arrivé  à  la  Basse- 
Ville,  il  y  a  environ  cinquante-deux  ans,  dans  lequel  le  dit  titre  a 
été  enveloppé  ; 

Conclusions  du  procureur-général  du  roi,  du  vingt-huit  du  dit  mois 
d'avril  dernier  ;  parties  ouïes  et  tout  considéré  ; 

Nous  avons  donné  acte  aux  défendeurs  et  inter%'cnant  de  l'abandon 
par  eux  fait  par  leur  écrit  de  réponse  du  douze  avril  dernier,  du  ter- 
rain concédé  à  défunt  François  Bissot  sieur  de  la  Rivière  par  la  Com- 
pagnie de  la  Nouvelle-France,  du  vingt-cinq  février,  mil  six  cent 
soixante-un,  depuis  l'IsIe-aux-Œufs  jusqu'à  la  Rivière  Moisy  ;  et, 
en  conséquence,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur  Cugnet  es  dit 
nom,  portée  par  son  écrit  de  répliques  du  trente-un  mars  dernier  ; 

Nous  avons,  en  tant  que  besoin,  réuni  et  réunissons-  au  domaine 
de  Sa  Majesté  le  dit  terrain  concédé  au  dit  sieur  Bissot,  depuis  et 
compris  la  dite  ]sle-aux-Œufs  jusqu'à  la  Pointe-des-Cormorans  qui 
est  à  quatre  ou  cinq  lieues  au-dessous  de  la  dite  Rivière  Moisy  ;  ce 
faisant, 

Défendons  éKix  dits  défendeurs  et  intervenant,  et  à  tous  autres,  de 
faire  directement  ni  indirectement  aucune  traite,  chasse,  pùchc,  com- 
merce ni  établissement  dans  l'étendue  du  terrain  ci-dessus  réuni,  ni  . 
dans  la  dite  Rivière  Moisy  et  autres  lacs  et  rivières  y  affluentcs,  et 
de  troubler,  dans  la  jouissance,  possession  et  exploitation  des  dits  ter- 
rains et  ri\'ières,  le  dit  sieur  Cugnet  es  dit  nom,  et  ce,  sous  les 
peines  do  droit  ;  et  en  considération  de  l'abandon  et  désistement 
ci-dessus  fait  par  les  dits  défendeurs  et  inten^euant  : 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  les  avons  déchargés  et 
déchargeons  des  arrérages  qui  pourroîent  par  eux  être  dûs  des  rentes 
et  droits  dont  étoir  chargée  la  dite  concession,  et  quant  au  nouveau 
titre  de  concession  par  eux  requis,  pour  l'établissement  fait  par  eux 
et  par  le  dit  François  Bissot  de  la  Rivière*  leur  auteur,  au  lieu  dit 
Maiogan^  les  parties  se  retireront  pardevers  Sa  Majesté  pour  Yohwn* 
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lion  d'îcelui,  pur  tel  front  et  profonde; iir, .  et  fou*^  telle  redevance  qa^iî 
plaira  à  Sa  Majesté  leur  accorder.     Mandoiif.,  etc 

Fait  à  Québec,  le  douze  mai,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signet  HOCQUART, 


Ordonnance  au  svjet  des  Limites  du  Dtrnaine  du  Roi,  appelé  Troi^ir 
de  Tadou  sac  ;  du  vingt-trois  mcd,  ntil  sept  cent  trente-tmLf. 

GILLES  lîOCQUART,  ETC. 

OrJonitrtiïco     "\rU  ^^  requête  à  nous  présentée  par  M.  Pierre  Carlier,  adjudicataîre- 
an  snj^îitlfs  rî-    y    général  des  formes  unies  de  France,  et  du  domaine  d'Occident^ 

incline  tlii  nT  s^'P^^^'^M^"*^^  ^"^  ^^  ^^^'^^  ^"J?"*^^'  directeur   du  dit  domaine  d'Occi- 

23<-.  raii  1733.  dent,  en  ce  pays,  tendante,  ])our  les  misons  y  contenues,  à   ce  (ju'il 

Ord.  (J«»  1733.  noun  phiise,  (vu  l'arrêt  du  ciKjsril  dVtat  du  rui.  du  seize  mai,  mil  six 

▼o..  ?l,fol.  C.9  gçyj^  soixante- et-dix-sept,  et  rarrêt  du  conseil  huperieur  de  Québec, 

du  19e.  octobre  1658,  portant  adjudication  au  sieur  Demaure  de  la 

traite  de  Tadoussac,  Tordonnance  de  M.  Rnndot,  du  2Gc.  septembre 

1707,  et  l'ordonnance  de  M.  Beîron,  du  5e.  avril  1720,)  oidonner  que 

\e  dit  Carlier,  ses  successeurs,   fermiers  dn  dit  domaine   d^Occident, 

leurs  procureurs,  commis  et  piépoi-és,  continueront  de  faire  seuls,  ît 

Texclusion  d(?  tous  autres,  la  traite,  cbasse,  pecbe,  le  commerce  dans 

rétendue  du  domaine  du  roi,  depuis  l'Isle-aux-Coudres,  jusqu'à  deux. 

lieues  au-dessous  des  Sept-lsles,  et  dans  les  postes   de   Tadqussac, 

Cbekoutimy,  Lrc  Saint- Jean,   Neknubau,   Mittasiinoc,  Papinacbois,. 

Nasknpis,    Rivière  Jloisy,  les  Sept-Ldes  et   lieux   en  dépendans,  y 

compris  .la  .terre  et  seigneurie  de  la  Malbaye  ; 

En  conséquence,. faire  défenses  à  toutes  pcrf^onnes  de  quelque  oun- 
lité  et  condition  qu'elles  soient,  tant  les  marchands  et  liabitans  delà 
colonie,  que  les  capit:^ine3  et  maîtres  de  charrois,  barques,  bateaux  et 
navires,  gens  do  leur  équipage  et  pasi=agerj^,  et  tous  autres  générale- 
ment quelconques,  de  traiter,  cliaster,  pocher  ni  faire  aucun  commerce 
Vous  quelque  prétexte  que  ce  pui  ise  c^tre  directement  ni  indirectement, 
soit  par  eux-mêmes  ou  en  enyoyaïit  des  marchandises,  vivres,  boistons 
et  munitions  par  des  sauvar^es  afiidés,  dans  les  pays  dépendans  des 
dites  traites  du  domaine  de  Sa  Majesté,  snïis  la  commission  ex]>resse-. 
et  par  écrit  du  dit  Carlier,  ses  succos-^eurs  fermiers,  leurs  procureurs, 
commis  et  j)répoi;és,  à  peine  de  confiscntion  des  armes^  chasse,  mar- 
cha nciise.s  do  tr.jîte,  pelleteries  et  eiïéts  traités,  canots,  chaloupes,, 
barque.î,  charroi?,  bateaux  et  anties  bâtiments  généralement  quelcon- 
ques, et  de  la  sommo  do  deux  mille  livrées  d'amende,  qui  ne  pouiTa 
être  remise  ni  modérée  sous  aucun  prétexte,  lesquelles  conliscations  et 
amendes  appartiendront,  savoir,  deux  tiers  au  dit  Carlier,  et  l'autre 
tiers  au  dénonciateur  ; 

Faire  pareillement  défenses  à  toutes  pei*sonnes  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  puissent  être,  qui  doï^cendront  en  canot,  chalou- 
pes,  cbarrois  et  autres  petits  bfltimen  ,  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent» 
de  s'arrêter  .sur  les  terres  du  domaine,  ailleurs  que  dans  les  postes  et 
maisons  françaises  établies  le  long  du  dit  fleuve,  à  peine  d'être  répu- 
tés avoir  f.lA  la  traite  et  commerce  avec  les  sauvages,  en  ûaude  du 
privilège  du  dit  Oarlierj  et  des  peines  ci-dessus  ; 
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Permettre  au  dit  Carlier  d'envoyer  dain  les  postes  dopendans  du 
domiine,  pour  garder  ses  limites  et  empoclier  les  traites  qui  pounoicnt 
s'y  faire  à  son  préjudice,  telles  personnes,  et  par  tels  chemins  qu'il 
jugera  à  propos,  à  la  charge  par  lui  de  ne  fliiro  aucune  traite  sur  sa 
route,  hors  des  limites  du  domaine,  à  qiioi  il  se  soumet  sous  les  peines 
<le  droit  ; 

Permettre  pareillement  au  dit  Carlier,  ses  procureurs,  commis  ou 
préoo-és,  de  saisir  et  ani^ter  tous  les  canots  qui  se  trouveront  daîkj 
l'étendue  du  dit  domaine,  chargés  de  marchandises,  convombles  à  la 
traite,  ou  de  pelleteiioi  et  autres  eîlots  traités  ;  toutes  les  marchandises, 
vivres,  hoi>sons  et  munitions,  convenables  à  la  trbitc,  ou  pelleteries  et 
eflTeLs  traités  qui  se  trouveront  en  caclie  ou  à  découvert  tl;nis  les  pnys 
dépend  ins  du  dit  domiine^  à  quelques  personnes  qu'elles  puissent 
appartenir,  comme  aussi  de  saisir  et  arrêter  tous  les  bàtimens  généra- 
lement quelconques  qui  se  trouveront  traiter  ou  avoir  tnîité  avec  les 
sauvages,  dans  l'étendue  du  dit  domaine,  et  la  conl'sciitijn  des  choL^cs 
saisies  prononcée,  sur  les  procès-verbaux  des  commis  du  dit  Car-icr, 
d'eux  affirmés  ; 

Et  pour  l'exécution  de  notre  ordonnance,  permettre  au  dit  Carlier 
<Ie  la  taire  publier  et  afficher  partout  où  be.ioin  sera,  et  où  il  jugera 
•nécessaire  z 

Notre  ordonnance  sur  la  dite  requête  en  date  du  trente  niar.^';  mil 
sept  cent  trente-un,  par  laquelle,  avant  faire  droit,  et  en  exécution  des 
ordres  particuliers  que  nous  avons  reçus  de  Sa  Majesté  à  ce  sujet, 
pour  fixer  d'une  manière  invariable  les  limites  de  la  traite  dite  de 
ïadoussac  dans  les  pays  réservés  pour  le  domaine  de  Sa  iMajcsté,  sui- 
vant le  dit  arrêt  du  conseil  d'étal  du  roi  du  \(^i5.  mai  1G77,  et  l'ordou- 
nance  de  M.  Begon,  du  5e.  avril  1720  ; 

Nous  avons  ordonné  qu'à  la  diligence  du  sieur  Cugnet,  il  .^eia  fait 
ime  carte  exacte  de  l'étendue  du  dit  domaine,  .sur  hujuelle  seront 
dé>ignées  les  côtes  du  fleuve  Saint-Laurent,  depuis  le  ba.s  de  Tlsle- 
aux-Coudres,  ju^ques  et  compris  la  Rivière  Moisy,  et  dans  la  profon- 
deur des  terres  derrière  la  dite  étendue  de  pays,  les  lacs  et  riviCres 
qui  8C  déchargent  dans  la  rivière  du  Saguenay,  le  rumb-de-vent 
qu'elles  tiennent,  l'étendue  de  pays  qu'elles  parcourent,  depuis  leur 
source  jusqu'à  leur  embouchure,  et  les  noms  des  piincipaux  po^t(s  où 
se  fait  et  se  peut  faire  la  traite  avec  les  sauvages  ; 

A  reflet  do  quoi,  nous  avon^  parla  dite  ordcmnance,  comn^is  le  .-ieur 
Louis  Aubert  de  la  Chenaye,  pour  relever  et  mesurer  les  c^te.s  du 
fleuve  Saint-Laurent,  comprises  dans  l'étendue  du  dit  doni:iine  de  Sa 
Maje^sté,  depuis  le  bas  de  ri>îe-aux-Coudres,  jusques  et  compris  la 
Rivière  Moisy,  ainsi  que  la  Rivière  du  Saguenay,  et  les  rivières  etli^cs 
qui  s'y  déchargent,  les  rumbs-de-vent  qu'elles  tieiment  et  l'étendue  du 
terrain  qu'elles  parcourent  depuis  leur'  source  jusqu'à  leur  embou- 
chure, et  en  dres.<er  des  plans  figurés,  et  des  prooès-veibaiix  en  f.rme 
de  journal,  où  seroit  marqué  jusqu'à  quel  endroit  elles  ]ieuvent  être 
navigables,  en  bvarques.  bateaux  ou  canots,  Ilm  saults  ou  riîjMcles  où 
l'on  est  obligé  de  faire  portage,  la  situation  et  étendue  des  lacs,  le?» 
noms  des  lacs  et  rivières  et  des  pays  situés  sur  icelîe:s  les  éuibiisse- 
ments  et  magasins  où  se  fait  actuellement  la  traite  avec  \c\  sauvages 
et  la  pèche  do  loup-marin  et  saunum,  ensemble  les  onciens  éî:jblisî>e- 
meoLi  où  la  traite  s'est  f  lite   ci-devant,  et  d(mt  il  reïïto   encore  des 
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va.stigeâ,  les  noms  des  nations  sauvages  habitudes  dans  la  dite  étendue 
do  pays,  ou  (jui  peuvent  y  venir  en  traite,  avec  la  quantité  de  sauvages 
qui  les  composent,  et  généralement  tout  ce  qui  peut  contribuer  à 
déterminer  précisément  l'étendue  de  la  dite  traite  et  en  faire  connoî- 
tre  les  avantages,  suivant  Tiustruction  particulière  jointe  à  notre  dite 
ordonnance  ; 

Autre  ordonnance  de  nous  rendue  le  douze  mai,  1732,  par  laquelle 
nous  avons  nommé  et  destiné  le  sieur  Joseph-] jaurent  Normandin» 
j)our,  conjointement  et  de  concert  avec  le  sieur  de  la  Ganière,  suivre 
Texécution  de  notre  dite  ordonnance  du  30e.  mars,  1731,  au  lieu  et 
place  du  dit  sieur  Aubeit  de  la  Chenaye,  qui  avoit  été  obligé  de 
revenir  à  Québec,  s'étant  cassé  une  jambe,  à  la  Petite-Rivière,  chez 
le  nomnié  Simard,  ainsi  et  comme  auroit  pu  faire  le  dit  sieur  de  la 
Chenaye,  conformément  à  notre  instruction  du  dit  jour,  30  mars, 
1731  ;  à  cet  effet  parcourir  toutes  les  rivières  et  lacs  qui  se  dé- 
chargent dans  la  Rivière  du  Saguenay,  en  tirant  vers  Touest,  depuis 
le  poste  de  Checoutimy  jusqu'à  la  hauteur  des  ten-es,  y  marquer  le» 
limites  par  des  fleurs-de-lis  plaquées  sur  les  arbres,  et  du  tout  dresser 
procès-verbal  exact  en  forme  de  journal,  contenant  toutes  les  obser- 
vations portées  en  nos  dites  ordonnance  et  instruction  ; 

Les  prorè^-verbaux  des  dits  sieurs  de  la  Chenaye  et  Normandin, 
en  forme  de  jouraal,  la  carte  que  nous   avons  fait  dresser  sur  iceux. 

Vu  aussi  notre  ordonnance  rendue  le  douze  du  présent  mois,  entre 
M.  Pierre  Carlier,  adjudicataire  général  des  fermes  unies  de  France 
et  du  domaine  d'Occident,  stipulant  par  le  dit  sieur  Cugnet,  deman* 
deur  en  requfite  de  nous  répondue  le  26e.  septembre,  1732,  d'une 
part  ;  et  François  Bissot,  tant  en  son  nom  qu'ayant  les  droits  cédé» 
du  feu  sieur  de  Vallerenne,  et  Jeanne  Bissot,  son  épouse,  et  du 
feu  sieur  Charles  Bissot,  le  sieur  Joseph  Fleury  de  Lagorgendière, 
et  Claire  Jolliet,  son  épouse,  fille  de  défunts  Louis  Jolliet  et  Claire 
Françoise  Bissot,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  co-héritiers  des  dits 
défunts  sieur  et  dame  Jolliet,  défendeurs,  et  le  sieur  Jacques  Gour- 
dcau,  fils  de  défunts  Jacques  Gourdeau  et  Marie  Bissot,  héritier 
bénéficiaire  de  son  dit  père,  faisant  tant  pour  lui  que  pour' ses  co- 
héritiers de  la  dite  défunte  Bi.^sot,  sa  mère,  aussi  défendeur  et  inter- 
venant, de  l'autre  part;  par  laquelle  nous  avons  donné  acte  aux 
dt'fonde urs  et  intervenant  de  l'abandon  par  eux  fait,  par  leur  écrit  de 
défenses  du  douze  avril  dernier^  du  terrain  concédé  à  défunt  François 
Bissot  sieur  de  la  Rivière,  par  la  Compagnie  de  la  Nouvelle-France, 
du  vingt-cinq  février,  1661,  depuis  l'Lsle-aux-CEufs  jusqu'à  la  Rivière 
Moisy,  et,  en  conséquence,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur 
Cugnet,  es  dit  nom,  portée  par  son  écrit  de  répliques  du  trente  un 
mars  dernier  ; 

Xou-^  avons,  en  tant  que  besoin,  réuni  au  domaine  de  Sa  Majesté  le 
dit  trVrain  concédé  au  dit  sieur  Bissot,  depuis  et  compris  la  dite  Isle- 
nux-Œufs,  jusqu'à  la  Poîute-des-Cormorans,  qui  est  à  quatre  ou  cinq 
lioues  au-dessous  de  la  dite  Rivière  Moisy  ;  ce  faisant. 

Avons  fait  défenses  aux  dits  défendeurs  et  intervenant  et  à  tous 
outres  de  faire  directement  ni  indirectement,  aucune  traite,  chasse, 
pèche,  commerce  ni  établissements  dans  l'étendue  du  dit  teiTain,  ni 
dans  la  Rivière  Moisy,  et  autres  lacs  et  rivières  y  afïluentes,  et  de 
troubler  dans  la  jouissance,  possession  et  exploitation  des  dits  terrain 
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et  rivières,  le  dit  sieiir  Cugiiet,  es  dit  nom,  et  ce  sous  les  peines  de 
droit. 

L'arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  adjudication  au 
sieur  Demaure,  de  la  ferme  de  la  traite  de  Tadoussac,  contenant  les 
limites  de  la  dite  traite  et  privilèges  d'icelle  ; 

L'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  seize  mai  1677. 

Ordonnance  de  M.  Raudot,  du  26  septembre  1707,  portant  défenses 
à  toutes  personnes,  môme  aux  sauvages  étrangers,  de  traiter  ni  chasser 
dans  rétendue  des  limites  de  Tadoussac  ; 

Autre  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot,  du  7e.  septembre, 
1709,  portant  défenses  à  toutes  personnes  de  faire  festin  aux  sau- 
vages de  Tadoussac,  ni  les  détourner  en  aucune  manière,  et  permis- 
sion aux  sous-fermiers  de  la  traite  de  Tadoussac,  de  piller  les  Fian- 
çais qu'ils  trouveront  ti^aiter  dans  Tétendue  des  dites  limites  ; 

Autre  ordonnance  de  mon  dit  sieur  Raudot,  du  sept  avril,  17 IQ, 
portant  permission  de  saisir  les  marchandises  qui  se  trouveront  entre 
les  mains  des  Français  qui  auront  traité  dans  l'étendue  des  limites 
de  Tadoussac,  même  ce  qui  se  trouvera  en  cache  dans  les  dites 
limites  ; 

Ordonnance  de  M.  Begon,  du  cinq  a\Til,  1720,  portant  défenses 
de  traiter,  chasser  ni  pêcher  dans  l'étendue  des  limites  de  Tadoussac, 
et  tout  considéré  : 

Nous  avons  borné  l'étendue  du  domaine  du  roi  appelé  la  Traite  de 
Tadoussac,  savoir,  par  la  côte  du  nord  du  fleuve  Saint-Laurent, 
depuis  le  bas  de  la  seigneurie  des  Eboulemens,  qui  est  vis-à-vis  la 
pointe  du  nord-est  de  l'Isle-aux-Coudres,  jusqu'à  la  Pointe  ou  Cap  des 
Cormorans,  faisant  environ  quatre-vingt-quinze  lieuejs  de  front  avec 
risle-aux-Œufe  et  autres  isles,  islets  et  batturcs  y  adjacentes  ;  du 
côté  de  l'Ouest,  par  une  ligne  supposée  tirée  Est  et  Ouest,  à  com- 
mencer depuis  le  bas  de  la  seigneurie  des  Eboulemens  jusqu'à  la  hau- 
teur des  terres  où  est  le  portage  du  Lac  Patitachekao,  par  la  lati- 
tude de  quarante-sept  degrés,  quinz'e  minutes,  auquel  portage  le 
dit  sieur  Normandin  a  plaqué  quatre  fleurs-de-lis  sur  quatre  sapins 
ëpinettcs,  duquel  Lac  Patitachekao  la  Rivière  de  Mctabetchouanon 
prend  sa  source  et  se  décharge  dans  le  Lac  Saint-Jean,  d'où  elle 
tombe  dans  le  Saguenay  ;  plus,  à  TOuest,  par  les  Lacs  Spamoskou- 
tin,  Sagaigan  et  Kaouakounabiscat,  à  la  hauteur  des  teri'es  par  la 
latitude  de  quarante-sept  degrés,  vingt-sept  minutes,  où  le  dit  sieur 
Normandin  a  aussi  plaqué  quatre  fleui-s-de-Jis  sur  quatre  sapins  épi- 
nettes:  le  dit  Lac  Kaouakounabiskat  formant  d'autres  lacs  et  la 
Rivière  Ouiatechouanon  qui  se  décharge  par  le  dit  Lac  Saint- Jean 
dans  le  Saguenay,  lesquels  deux  lacs  feront  la  borne  des  pays  de 
chasse  des  profondeurs  de  Batiscan  ;  et  courant  encore  à  l'Ouest  du 
côté  des  Trois-Rivières,  et  dans  la  profondeur,  par  la  hauteur  des 
terres  à  deux  lieues  environ  du  petit  Lac  Patitaouaganiche,  par  les 
quarante-huit  degrés,  dix-huit  minutes  de  latitude,  où  le  dit  sieur 
Normandin  a  paieillement  plaqué  quatre  fleurs-de-lis  sur  quatre  sapins 
épi  nettes,  lequel  lac  passe  par  le  Lac  Askatiche  d'où  il  tombe  dan» 
la  Rii'ière  de  Nekoubau,  où  se  rendent  aussi  les  eaux  du  Lac  Nekou- 
bau,  tous  lesquels  lacs  et  ririères  se  rendent  par  le  lac  Saint-Jean  . 

z2* 
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dans  le  Sagiienay  et  feront  la  borne  de  séparation  des  teires  du 
domaine  avec  les  pays  de  chasse  des  Troi.s-Riviùres  et  de  la  Rivière- 
du- Lièvre  ;  les  dites  bornes  ci-dessus  désignées  suivant  les  journaux 
des  dits  sieurs  de  la  Chenaye  et.  Normandin,  et  la  carte  que  nous 
avons  fait  dresser  sur  iceux,  dont  les  minutes  resteront  et  demeure- 
ront déposées  en  notre  secrétaiiat,  dani  Tétendue  desquelles  bornes 
se  trouvent  renfermés  les  postes  de  Tadoussac,  la  Malbaie,  Bon- 
désir,  Papinachois,  Islcts-dc-Jérëmie  et  Pointe-des-Bersiamites,  Che- 
koutiray,  Lac  Saint-Jean,  Nekoubau,  Chomonthouane,  Mistassins, 
et  dtîrrière  les  Mistassins  jusqu'à  la  Baie  d'Hudson,  et  au  bas  de  la 
rivière  le  domaine  sera  borné,  en  conséquence  de  notre  dite  ordon- 
nance du  douze  du  présent  mois,  par  le  Cap  des  Cormorans  jusqu'à 
la  hauteur  des  terres,  dans  laquelle  étendue  seront  compris  \» 
Rivière  Moisy,  le  Lac  des  Kichestigaux,  le  Lac  des  Na^kapise^ 
autres  rivières  et  lacs  qui  s'y  déchargent  j 

Ordonnons  que  le  dit  M.  Pierre  Carlier,  ses  successeurs  fermiers 
du  domaine  d'Occident,  leurs  procureur.i,  commis  et  préposés,  con- 
tinueront de  f'iire  seuls,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  la  traite,  chasse, 
pèche  et  commerce  dans  toute  l'étendue  des  pays  renfermés  dans  les 
limites  ci-dessus  désignées  ; 

Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  tant  les  marchands  et  habitans  de  la  colonie,  que  les 
capitaines  et  maîtres  de  chaiTois,  barques,  bateaux  et  navires,  gens 
de  leur  équipage  et  passagers,  et  à  tous  autres  généralement  quelcon- 
ques, même  aux  sauvages  étrangers,  non  habitués  dans  les  terres  du 
domaine,  de  traiter,  cliasser,  pêcher,  ni  faire  aucun  commerce,  sous 
quelque  prétexte  que  ce" puisse  être,  directement  ni  indirectement, 
soit  par  eux-mêmes,  ou  en  envoyant  des  marchandises,  vivres,  bois- 
sons et  munitions  par  des  sauvages  affidés  dans  toute  l'étendue  des 
pays  désignés  par  notre  présente  ordonnance,  et  généralement  dans 
aucunes  rivières  et  lacs  qui  prennent  leur  course  en  la  Rivière  du 
Saguenay  et  la  Rivière  Moisy,  encore  qu'ils  ne  soient  nommément 
exprimés  dans  notre  dite  ordonnance  ;  faire  festin  aux  sauvages 
habitués  dans  la  dite  étendue  de  pays,  ni  les  détourner  en  aucune 
manière,  même  d'approcher  des  limites  ci-dessus  marquées  dans  les 
ten-es,  plus  près  de  dix  lieues  pour  y  faire  la  traite  avec  les  sauvages 
ou  autres  établissemens  sans  la  commission  expresse  et  par  écrit  du 
dit  Carlier,  ses  successeurs  fermiers,  leurs  procureurs,  commis  et 
préposés,  à  peine  de  confiscation  des  armes,  chasse,  marchandises 
de  traite,  pelletenes  et  effets  traités,  canots,  chaloupes,  barques, 
charrois,  bateaux  et  autres  bàtimens  généralement  quelconques,  et 
de  la  somme  de  deux  mille  livres  d'amende  qui  ne  pourra  ^tre  remise 
ni  modérée  sous  aucun  prétexte,  lesquelles  confiscation  et  amende 
appartiendiont,  savoir,  deux  tiers  au  dit  Carlier,  et  l'autre  tiers  aux 

dénonciateurs. 

• 

Permettons  au  dit  Carlier,  ses  successeurs  fermiers,  leurs  procu- 
reurs, commis  et  préposés,  d'envoyer  dans  les  postes  dépendans  du 
domaine,  pour,  garder  ses  limites  et  empocher  les  traites  qui  pour- 
roient  s'y  faire  au  préjudice  des  défenses  ci-dessus,  telles  personnes 
et  par  tels  chemins  quils  jugeront  à  propos,  à  la  charge  de  ne  pou- 
voir passer  hors  des  limites  portées  par  notre  présente  ordonnance, 
sans  en  avoir  auparavant  obtenu  permission  de  nous  par  écrit,  à 
peine  do  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  de  qui  il  appartiendra» 
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Permettons  pareillement  au  dit  CarUer,'ses  successeurs,  leurs  pro- 
cureuns,  commis  et  préposés,  de  sai.^ir  et  arrêter  tous  les  canots  qui 
»e  trouveront  dans  l'étendue  du  dit  domaine  chargés  de  marchandises, 
vivres,  binssons  et  munitions  convenables  à  la  traite,  ou  pelleteries, 
et  eflets  traités  €jui  se  trouveront  en  cache  ou  à  découvert,  dans  lea 
pays  dépendans  du  dit  domaine,  à  quelques  personnes  qu'elles  puissent 
appartenir,  comme  aussi  de  baisir  et  arrt'ter  tous  les  bdtimens  géné- 
ralement quelconque»  qui  se  trouveront  traiter  ou  avoir  tra'ité  avec 
les  sauvages  dans  l'étendue  du  dit  domuine,  ei  pourhuivrc  devant 
nous  la  confiscation  des  choses  sai.  ies  sur  les  procès-verbaux  des  dits 
commis  et  préj)Oi:^és,  duement  aflirmés. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout 
ou  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fart  en  notre  hcteh  à  Québec,  le  vingt-trois  mai,  mil  sept  cent 
trente-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonvance  au  sujet  des  Cribles  dans  h  s  Moulins  du  Gauvcrnement  de 

Montréal  ;  du  SJevrier  1734. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUIIARNOIS,  ETC., 
GILLES  HOCQUART,  ETC.     ' 

LE  roi  ayant  rendu  le  ISe.  mai  1732,  un  règlement  pour  les  farines  Ordonnance 
qui  sont  envoyées  de  Canada  à  UIsle-Rovale   et  aux  autres  Isles  "^*.,  f  "•'*''  ' 
-c»     ^      •  11»*'-  '  J-  1  •  ^     1-      '     cnblpH   pour 

rrançoises  de  [Amérique,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  sont  glisses  ](.g  moulina. 

jusqu'à  présent  dans  le  commerce  de^^  faiines.  Sa  Majesté   auroit  dés  8e.  fév.  1734. 
la  même  année,  pour  la  facilité  de  l'exécution  du  dit  règlement,  fait  ^^*'^-  ^^  ]['^34, . 
envoyer  des  cribes  cylindriques,  au  moyen  desquels,  les  bleds  qui  y*^*  ""'  *"^*  ^ 
seront  portés  dans  les  moulins  pourront  être  épurés  de  toute  poussière 
et  mauvaises  orrjines,    et  convertis   en   farine,   bonne,  loyale  et  mar- 

<_J  '  V 

cbande,  avantages  dont  Ton  a  commencé  de  se  ressentir  dans  le  gou- 
vem»Tnent  de  Québec  depuis  un  an,  et  qu'il  est  juste  d'étendre  dans 
le  gouvernement  de  Montréal  où  les  bleds  sont  encore  bieu  plus  abon- 
dants, et  d'une  meilleure  qualité  que  dans  les  autres  endroits  de  la 
colonie  ;  et  afin  que  les  négociants  de  la  dite  ville  de  Montréal  puis- 
sent c'tre  en  état,  comme  ceux  de  Québec,  d'entreprendre  le  commer- 
ce des  farines  par  mer.  Sa  Majesté  a  fait  faire  l'année  dernière,  un 
nouvel  envoi  de  cribles  cylindrique^,  et  nous  a  enjoint  d'en  prescrire 
l'usage,  de  même  quil  a  été  pratiqué  pour  Québec  ;  à  ces  causes, 
nous  ordonnons  : 

Article  I. — Qu'il  sera  remis  à  chacun  des  propriétaires  des  mou- 
lins de  la  Chine,  de  risle-.Tésu3,  de  l'Isle-Saintê-Hélène  et  de  Ten*e- 
bonne,  un  des  cribles  cylindriques  qui  sont  actuellement  dans  les 
magasins  du  roi  ù  Montréal,  àTeffet  de  les  étal)lir  dans  leurs  moulins 
dans  le  délai  de  quinzaine,  après  qu'ils  les  auront  re^'us,  pour  y  faire 
passer  et  cribler  tous  les  bleds  généralement  quelconques  qui  y  seront 
remis  avant  de  les  convertir  en  farine. 

II.  Faisons  défenses  aux  dits  propriétaires  de  moulins  et  à  leurs 
meuniers  de  moudre   aucuns  bleds  qui  n'aient  été   criblés,   comme 
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dessus,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du 
double  en  cas  de  récidive,  applicable  moitié  au  dénonciateur  et 
l'autre  moitié  aux  fabriques  des  paroisses  d'où  sont  les  moulins,  des- 
quelles amendes  les  dits  propriétaires  de  moulins  seront  civilement 
.  responsables. 

IIL  Pour  indemniser  les  dits  propriétaires  du  coût  des  dits  cribles 
et  des  frais  qu'il  leur  faudra  faire  pour  y  passer  les  bled5  ;  nous,  sous 
le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  en  ait  autrement 
ordonné,  leur  avons  attribué  six  deniers  pour  chaque  minot  de  bled 
app.  >rté,  à  la  charge  par  les  dits  propriétaires  et  leurs  meuniers  de 
rendre  aux  propriétaires  des  bleds  les  criblures  qui  en  proviendront. 

IV.  Et  au  moyen  des  six  deniers  par  minot  ci-dessus  accordés,  ne 
pounont  les  dits  meuniers  lever  le  droit  de  mouture,  que  sur  le  bled 
net  et  criblé,  sans  pouvoir  par  eux  le  prétendre,  à  raison  de  la  tota- 
lité de  bled  qui  leur  aura  été  apportée,  ni  sur  un  pied  plus  fort  que  le 
taux  du  règlement. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera  : 

Mandons  au  sieur  Michel,  commissaire  delà  marine,  subdélégué  de 
M.  l'intendant,  et  aux  officiers  de  justice  de  là  jurisdiction  de  Mont- 
réal, et  à  tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et  publiée  en  la  maîiière 
accoutumée,  et  enregistrée  au  greffij  de  la  jurisdiction,  et,  en  outre, 
avons  commis  et  commettous  le  sieur  Foucher,  procureur  du  roi  en  la 
jurisdiction,  pour  faire  telles  visites  qui  seront  jugées  nécessaires 
dans  les  dits  moulins,  et  desquelles  visites  il  dressera  des  procès- 
verbaux  pour  nous  être  envoyés.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  huit  février,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Ordonnance  qui  accorde  un  délai  de  deux  ans  à  la  Veutfe  Poisson, 
p/cpriéUUre  du  Fief  GcntUly,  pour  construire  un  Moulin  banal 
en  le  dit  Fief,  du  dixième  mar^y  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance     TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Jean  et  Michel  Billy,  Joseph 

*''**rî^f''°  '     Viens,  Joseph  Beaufort  et  François  Rivard  dit  Lavigne,  habi- 

bâtir  un  mou-  ^^^  ^^  ^^^  ^®  Gentilly,  situé  vis-à-vis  la  côte  de  Champlain,  le  dit 

lin  banal.         Larigne  faisant  pour  les  autres  habitans  ci-dessus  désignés;  ladite 

10e.mar8l734.  requête  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise 

vîî  22  f  1  20  o^^*^*^"^'*  q"6  la  veuve  Poisson,  propriétaire  du  dit  fief  de  Gentilly, 

Yq\     '      *       au  nom  et  comme  tutrice  du  sieur  Poisson,  son  fils  aîné,  fera  bâtir 

incessamment  un  moulin  à  bled  sur  le  dit  fief,  pour  l'utilité  et  besoin 

de  ses  tenanciers,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire,  qu'elle  sera  déchue, 

au  dit  nom,  du  droit  de  moulin  banal,  et  qu'il  sera  permis  au  dit 


Ordonnances  des  Intendans  du  Canada,  1734.  365 

Kîvard  Lavigne,  Tup  des  supplians,  d'en  faire  bâtir  un,  ce  qu'il  ofire 
de  foire  à  ses  frais  et  dépens,  et  l'entretenir  bon  et  valable,  lui,  ses 
hoirs  et  ayans  cause  à  perpétuité,  de  sorte  qu'il  suffira  pour  le3  besoin 
et  nécessité  de  tous  les  habitans  du  dit  fief;  et  qu'en  ce  cas,  le  dit 
Rivard  jouira  du  droit  et  privilège  de  moulin  banal  ; 

Notre  ordonnance  étant  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  trois 
février  dernier,  poitant  soit  communiqué  à  la  dite  Dame  Poisson  pour 
y  fournir  de  réponses  dans  tout  le  courant  du  dit  mois,  sinon  et  le  dit 
tems  passé,  sera  fait  droit  sur  la  demande  des  dits  habitans  ;  la  notifica- 
tion des  dites  requête  et  ordonnance  faite  à  la  dite  Dame  Poisson  par 
Follet,  huissier,  en  date  du  sept  du  dit  mois  de  février  ;  les  réponses 
par  écrit  de  la  défenderesse  non  signifiées,  les  parties  es  dits  noms 
ayant  comparu  pardevant  nous,  icelles  ouïes  contradictoirement  et 
tout  considéré  : 

Nous,  du  consentement  du  dit  Rivard  Lavigne,  au  dit  nom,  avons 
accordé  à  la  dite  veuve  Poisson,  aussi  au  dit  nom,  le  terme  et  délai 
de  deux  ans,  à  coYnpter  du  jour  de  la  notification  de  la  présente 
ordonnance,  pour,  par  la  dite  veuve,  se  mettre  en  état  de  faire  con- 
struire le  moulin  banal  ainsi  que  les  dits  habitans  de  la  seigneurie  de 
Gentilly  le  requièrent  ;  passé  lequel  tems  il  sera  par  nous  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  •  HOCQUART. 


^ — OrdonnaTice  partant  que  U  sieur  Lainhertf  premier  capitaine  de 
milice  de  la  paroisse  Saint-Josejt/t  de  Lauzon,  jouira  du  Banc  lejylus 
honorable  après  celui  du  seigneur  ;  du  dix-neuvièfne  avril,  mil  sept 
cent  trente-quatre, 

GILLES  IIOCQUART,  ETC. 


Vil  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Louis-Joseph  Lambert,  OrdonTiance 
premier  capitaine  de  milice  de  la  parois^se  Saint-Joseph  en  la  sei-  portant  oue  le 
gneurie  de  Lauzon,  et  commandant  de  la  cote  du  sud  dans  l'étendue  jouira  du  banc 
du  gouvernement  de  Québec,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  le  plus  hono- 
à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que,  suivant  la  déclaration  de  Sa  Ma-  rable  api  es 
\vr^léf  le  suppliant  jouira  du  premier  banc  dans  la  dite  église  de  Saint-  ^^         **  ■®^' 
Jo6t>ph,  après  le  seigneur  haut-justicier  du  lieu,  et  que  le  pain-bénit  I9e.avi3ll734. 
lui  sera  présenté  après  le  dit  seigneur  haut-justicier,  et  qu'il  jouira  de  Ord.  de  1734, 
me  me  des  autres  prérogatives  dont  jouissent  les  autres  capitaines  et  ^ol.  22,  fo!.  42 
commandans   des  milices  des  côtes   dans  ce  pays  ;  et,  qu'en  consé-    "* 
quence,  Michel  Gay,  habitant  de  la  dite  paroisse,  soi-disant  proprié- 
taire d'un  fief  dans  la  dite  seigneurie,  sera  tenu  d*abandonner  le  banc 
qu'il  occupe  et  dont  doit  jouir  le  premier  capitaine  et  commandant  des 
dites  milices. 

Vu  aussi  l'arrêt  du  conseil  supérieur  de  ce  pays,  portant  règlement, 
en  date  du  huit  juillet,  mil  sept  cent  neuf  ;  le  règlement  du  roi  du 
viugt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize  ;  le  dit  Michel  Gay  et  Pierre  Nau, 
znarguillier  en  charge  entendus  ;  et  après  en  avoir  conféré  avec  mon- 
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sieur  le  marquis  <le  Beauharnois,  gouverneur  et  lieutenant-général 
pour  le  roi  en  ce  pays  et  M.  Miniac,  vicaire-général  de  ce  diocùsc, 
tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  pieur  Lambert,  en  sa  dite  qualité  de  pre- 
mier capitaine  et  commandant  des  milices  de  la  dite  côte  du  bud, 
jouira,  à  Texclusion  de  tous  autres,  du  banc  le  plus  honorable  ajirùs 
celui  du  seigneur  haut-justicier,  en  payant  néanmoins  la  redevance 
accoutumée  de  six  livres  dix  sols  par  an  à  la  fabrique,  ain-<i  et  comme 
la  payait  ci-devant  le  dit  Michel  Gay,  qui  sera  tenu  d'abandonner  le 
banc  en  question  qu'il  occupe  actuellement  ; 

• 

Ordonnons  en  outre,  que  les  marguilliers  seront  tenus  de  faire 
porter  le  pain-bénit  au  dit  sieur  Lambert,  en  sa  dite  qualité,  immé- 
diatement après  le  seigneur  haut-justicier,  conformément  au  dit  règle- 
ment du  roi  du  vingt-sept  avril,  mil  Kept  cent  seize. 

Mandons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  se  conformer  à  la 
présente  ordonnance,  à  la  première  noliiicntion  qui  leur  en  sera  faite, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende,  sauf  au  dit  Michel  Gray  ù  se  pourvoir 
pardevaut  Jes  dits  marguilliers  pour  avcnr  la  concession  du  banc  voisin 
qui  eat  actuellement  vaquant. 

Fait  à  Québec,  le  dix-neuf  avril,  rail  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  au  sujet  des  Bacs  sur  les  Rivières  entre  Québec  et  Mont- 

rcal  ;  du  30  avrils  1734. 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUIIARNOIS,  ETC. 
GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance     T  E  sieur  Lanoulîier  de  Boisclerc,  grand-voycr  en  ce  pays,  nous  a 


Vo. 


Ord.  (le  1734,  ment  des  bacs  sur  les  difiérentes  rivières  qui  se  déchargent  dans  lo 
vol.  22,  fol.  50  Hç^^.g  Sdint-Laurent,  de  manière  que  la  communication  devenant 
aussi  libre  par  terre  qu*elle  la  été  juujues  à  pré.^ent  pir  eau,  cette 
colonie  en  retirera  bientJt  tous  les  avant.vi^es  que  l'on  s'étoit  propose 
depuis  mi  grand  nombre  d'années  d'en  retirer  ;  mnis  étant  néces.-aire, 
pour  obvier  aux  diflicultés  qui  pourroient  naître  cnti'e  les  voyageurs 
et  les  conducteurs  des  bacs  ou  passagers,  de  régler  les  taux  et  salaires 
pour  le  passage  des  voitures,  des  gens  do  cheval,  gens  de  pied  et  bes- 
tiaux ; 

Nous,  eous  le  bon  nlrii;ir  de  Sa  Majesté,  avons  réglé  ces  salaires 
ainsi  qu'il  ensuit,  savoir  : 

Aux  passagers  et  cofulurtenrs  de  bars   ctablis   sf/r  les    * 
rivières   des    Troi  s- Jli  vivres,  Sainte- An  fie,  Batijcan, 

et  la  Rivière  des  Prairies  : 

Liv-  Sol.  Deu. 
Pour  le  passa rre  d'une  chaiTette  ou  autre  voiture  rou- 
lante chargée  ou  non  chargée,  vingt-deux  sols,  six 
deniers,  cy 12      6 
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Aux  conducteurs  de  hacssur  les  rivières  du  Grand-  Yama- 
cIticJte,  Grande-Ricière-du-Lovpy  Maskinovgé,  Grand 

et  Pe(it-Chicot,  rivières  de  Bcrthier  et  autres  : 

LiT.  Soi.  Don- 
Pour  le  passage  d'une  charrette  ou  autre  voiture  rou- 
lante, chargée  ou  non  chargée,  seulement  une  livre, 
.  cy 1       0      0 

A  tous  les  conducteurs  de  bacs   établis  sur  toutes  les 
nvî ères  ci-dessus  : 

Pour  le  passage  d'un  cheval  et  du  cavalier,  quinze 

sois,  cy 0     15      0 

Pour  idem  d*un  homme  de  pied,  quatre  sols,  cy 0       4      0 

Pour  idem  de  chaque  bute  à  corne,  chevaux  et  autres 

bestiaux,  quatre  sols,  cy  -  - 0       4      0  * 

Moyennant  les  salaires  ci-dessus  réglés,  ordonnons  aux  dits  con- 
ducteurs et  passagers  de  passer  tous  ceux  qui  se  présenteront  d'un 
bord  des  dites  rivières  à  Tautre  bord,  sans  qu'ils  ];uissent  en  refuser 
aucun  ;  d'entretenir  les  dits  bacs  do  cordages,  avérons  et  ustensiles 
Decessaires  ; 

Leur  défendons  d'exiger  de  plus  foi ts  salaires  que  ceux  marqués 
ci-dessus,  à  peine  de  concussion,  leur  attiibuant  à  cet  effet  et  en 
considération  de  leur  assiduité  et  de  l'entretien  des  dits  bacs  dont  ils 
seront  tenus,  le  privilège,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  de  passer  les 
voitures,  gens  de  cheval  et  gens  de  pied  sur  les  dits  bacs,  en  con- 
séquence : 

Défendons  à  tous  habitans,  voisins  des  lieux  où  les  dits  bacs  seront 
ëtabliiK,  et  à  tous  autres,  de  troubler  les  dits  conducteurs  et  passagers 
dans  le  privilège  que  nous  leur  accordons,  par  la  présente,  à  peine 
de  trois  livres  d'amende,  et  du,  double  en  cas  de  récidive  ; 

Autorisons  le  capitaine  de  la  côte,  et  à  son  absence  le  premier 
officier  de  milice,  à  prononcer  l'amende  en  Question,  aprôs  vérifica- 
tion faite  de  la  contravention  à  la  présente  ordonnance  et  règlement, 
laquelle  amende  sera  payée  sans  déport  ; 

Sera  néanmoins  permis  aux  particuliers  de  se  servir  de  leurs  canots, 
lorsqu'ils  en  auront  besoin,  pour  le  passage  de  leurs  voitures,  de  celui 
de  leurs  personnes,  et  de  leurs  cnlans,  domestiques  ou  engagés,  ou 
parens  demeurant  chez  eux,  ou  animaux. 

Mandons  aux  capitaines  et  aux  officiers  des  milices  et  à  tous  autres 
qu  il  appartiendra,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  contenu  en  la 
présente,  qui  sera  enregistrée  aux  grclïes  dos  juri^dictions  des  villes 
de  Québec,  Montréal  et  des  Truis-Riviùres,  et  publiée  en  la  ma- 
nière accoutumée,  et  copie  d'icelle  remise  aux  pu.'sagers  et  conduc- 
teurs des  dits  bacs,  pour  qu'ils  aient  à  s'y  conformer. 

Fait  à  Québec,  le  trente  avril,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART, 

Signé  :  HCXiîQUART. 
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Ordonnance  pour  prévenir  et  cmpêcJier  les  Incendies  ;  du  12  juillet 

1734. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance      QUR  les  représentations  qui  nous  ont  étë  faites  par  le  sieur  Michel, 
poar  prévenir  ||j  commissaire   de  la  marine,  notre  subdéléffué,  et  les  officiers  de 

incendies 


nécessaire 
-devant  pres- 
crites, tant  par  le  conseil  supérieur  que  par  les  ordonnances  de  mes- 
sieurs Raudot  et  Begon,  ci -devant  intendans  en  ce  pays. 

Nous  nous  sommes  fait  représenter  les  dits  règlements  et  ordon- 
nances, et  après  en  avoir  conféré  avec  M.  le  marquis  de  Beauhamois, 
gouverneur  et  lieutenant-général,  M.  de  Beaucourt,  gouverneur  de 
cette  ville,  les  dita  sieurs  Michel,  les  dits  officiers  de  police  et  Malhot, 
syndic  des  négocians,  nous  avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

Article  I. — Il  sera  fait  incessamment  deux  cent  quatre-vingts  seaux, 
dont  quatre-^àngts  de  cuir  suivant  le  modèle,  et  les  autres  de  bois,  cent 
haches,  cent  pelles,  vingt-quatre  crochets  de  fer  ou  gaffiss  emman- 
chées et  garnies  de  chaînes  ou  cordages  propres  à  faire  sauter  et  axxa- 
cher  les  chevrons  en  feu  et  autres  bois,  douze  grandes  échelles  dont 
quatre  de  vint-cinq  pieds,  quatre,  de  vingt,  et  quatre,  de  quinze,  et 
douze  béliers  à  main  ;  le  tout  marqué  d'une  fleur-de-lis. 

II.  Tous  les  outils  et  ustensiles  ci-dessus  seront  partagés  également 
dans  les  quatre  quartiers  de  cette  ville,  pour  être  en  état  de  i*emédier 
plus  promptement  aux  accidents  du  feu,  savrnr,  aux  Jésuites,  au  corps- 
de-garde  de  la  place,  au  séminaire  de  Saint-Sulpice  et  aux  Récollets, 
et  seront  visités 'tous  les  quinze  jours  par  celui  qui  sera  préposé  à  cet 
effet  :  nous  recommandons,  indépendamment  de  ce  soin,  à  messieurs 
les  ecclésiastiques  du  dit  séminaire,  aux  RR.  PP.  Jésuites  et  aux 
RR.  PP.  Récollets,  de  veiller  à  la  conservation  d'iceux,  et  d'avertir 
des  réparations  qu'il  conviendra  y  faire. 

III.  Dans  les  occasions  d'incendie  les  dits  outils  et  ustensiles  seront 
remis  à  l'ordre  des  personnes  d'autorité  qui  les  demanderont,  pour 
les  distribuer  ensuite  avec  ordre  aux  habitans  ou  soldats  qui  seront 
employés  à  éteindre  le  feu. 

IV.  La  précaution  que  nous  prenons  de  faire  faire  des  ustensiles 
pour  le  feu  ne  pouvant  suffire,  par  rapport  au  grand  nombre  de  ces 
ustensiles  dont  on  peut  avoir  besoin,  et  ne  devant  être  regardée  que 
comme  une  précaution  surabondante,  n'entendons  dispenser  les  habi- 
tans de  cette  ville  d'apporter  avec  eux,  lorsqu'ils  viendront  au  feu, 
chacun  une  hache  et  un  seau  ou  chaudière  ;  leur  ordonnons  d'y  en 
apporter  sous  peine  de  trois  livres  d'amende.  Et  sur  ce  que  nous  avons 
été  informé  qu'un  des  prétextes  de  ceux  qui  n'en  ont  point  apporté 
dans  les  derniers  incendies,  a  été  que  quelques  particuliers  se  les 
approprient  et  les  volent  impunément  ;  nous,  attendu  l'importance  de 
la  chose  et  la  sûreté  publique,  défendons  à  toutes  personnes  de  s'ap- 
proprier directement  ni  indirectement,  tant  les  ustensiles  publics  que 
ceux  des  particuliers  qui  les  prêtent  généreusement,  à  peine  contre 
les  contrevenants  de  cinquante  livres  d'amende  et  du  carcan  \  enjoi- 
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^ons  à  ceux  qui  se  seront  servi  des  dits  ustensiles,  de  les  rendre,  au 
aoins  vinqt-quatre  heures  après  que  le  feu  sera  éteint,  aux  particu* 
liera  à  qui  ils  appartiennent,  et  ceux  du  roi,  au  magasin  de  Sa  Majesté, 
et  que  dans  le  cas  que  quelqu'un  no  reconnût  point  le  propriétaire  des 
ditâ  ustensiles,  de  les  remettre  pareillement  dans  le  magasin  de  Sa 
Majesté  pour  être  rendus  à  ceux  qui  les  réclameront. 

• 

V.  Les  accidents  du  feu  arrivant  souvent  par  là  faute  des  particu* 
tiers  qui  néorligent  de  faire  ramoner  leur  cheminées,  nous  ordonnons 
que  les  régleindnls  faits  à  ce  sujet  seront  exécutée,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende  contre  ceux  qui  n'y  auront  point  satisfait,  et  do  dix 
livres  d'amende  contre  ceux  dont  une  des  cheminées  prendra  feu. 

VI.  Quinze  Jours  après  la  publication  de  la  présente  ordonnancei 
tous  les  propriétaires  aes  maisons  de  cette  ville  seront  tenus  d'avoir,  à 
chacune  des  cheminées  de  leurs  maisons,  une  échelle,  à  peine  de  six 
livres  d'amende  ;  seront  tenus  sous  la  même  peine  de  pratiquer  au 
faîte  des  dites  maisons  des  ouvertures  ou  écoutilles  voisines  des  che* 
rainées,  et  en  outre,  de  petites  échelles  pour  pouvoir  y  monter. 

VII.  L'on  a  reconnu  l'utilité  des  béliers  à  main  pour  jeter  bas  et 
démancher  les  couvertures  qui  sont  en  feu  ;  enjoignons  à  tous  proprié- 
taires ou  locataires  d'en  avoir  deux  dans  leur  grenier  d'une  longueur 
BufHr^ante  pour  atteindre  aux  faites  de  leur  maison,  sous  la  même  peine 
de  six  livres  d'amende. 

VIII.  Les  charpentiers,  maçons  et  couvreurs  étant  les  ouvriers  les 
plus  nécessaires  dans  les  occasions  de  feu,  il  nous  a  été  représenté 
que  s'ils  étoient  partagés  en  deux  escouades,  sous  le  commandement 
de  deux  chefs  pour  chacune,  ils  seroient  bien  plus  utiles,  parcequ'ils 
seroient  distribués  avec  ordre  dans  les  endroits  nécessaires.  Nous 
ordonnons  que  par  le  sieur  lieutenantrgéuéral  de  cette  ville,  il  sera  . 
fait  un  rôle  général  des  dits  ouvriers  qui  seront  partagés  en  deux 
escouades,  sous  le  commandement  de  deux  maîtres  ouvriers  qu'il 
choisira  incessamment  pour  chacune,  auprès  desquels  ils  se  rendront  * 
an  lieu  du  feu,  pour  y  exécuter  et  faire  exécuter  les  oi'dres  qui  leur 
seront  donnés  par  les  officiers  de  police  ;  ordonnons  aux  dits  ouvriers, 
BOUS  peine  de  six  livres  d'amende,  de  se  trouver  les  premiers  au  feu, 
et  d'obéir  et  entendre  à  ceux  d'entr'eux  qui  seront  préposés  pour  les 
eomraander. 

IX.  Toutes  les  amendes  prononcées  dans  notre  présente  ordonnan- 
ce seront  payables  sans  déport  et  appliquées  à  l'entretien  des  seaux  et 
ustensiles  publics,  à  l'effet  de  quoi  le  produit  en  sera  remis  au  gi*effier 
de  la  jurisdiction  pour  en  rendre  compte,  suivant  les  ordres  qu'il  en 
recevra  du  dit  sieur  lieutenant-général. 

X.  Seront  au  surplus  les  règlements  et  ordonnances  de  police  ci^ 
devant  rendus,  tant  par  le  conseil  supérieur  que  par  nos  prédécesseurs, 
exécutés  selon  leur  ibrme  et  teneur. 

Mandons  au  sieur  lieutenant-général  et  jL  tous  ofHcier»vqu'il  appaf" 
dendra,  de  tenir  la  main  exactement  à  l'exécution  de  la  présente  qui 
sera  régîstrée  au  greffe  de  la  jurisdiction  de  cette  ville,  lue,  publiée 
«l  affichée  en  la  maaière  accoutumée. 

Fait  à  Montréal,  le  douze  juillet,  mil  sept  cept  trepte-quatre. 

Signé  î  •         HOCQUART. 

A3* 


370  Ordonnança  des  IrUendam  du  Canadat  1736*. 

• — Ordonnance  qui  commet  le  Sr,  Castangay,  prêtre,  missionnaire  à 
Sainte- Anne,  pour  faire  une  élection  de  Tutelle  aux  Mineurs  de  de- 
Junt  Jean  Mignot  du  Labrie  et  de  Marie- Anne  Dùhi  ;  du  difi^sep^ 
iième  février,  mil  sept  cent  trente-six, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ofilonnanco  T)OUH  régler  les  difforends  et  contestations  d*entr6  Marie^nne- 
fl"^^*^"*"^**  ^®  X  Dubé,  veuve  de  défunt  Jean  Mignot  dit  Labrie  et  ses  enfans 
D^to^pamT*  iseui  de  son  mariage  avec  le  dit  Mignot,  d'une  part,  et  les  enfans  du- 
iuif^RK»^««-  premier  lit  du  dit  Mignot,  d'autre  part  : 

^^^^  \T\û  Noua  avons  commis  et  subdélégué  le  sieur  Castongay,  prêtre  curer 
v»l.M  fol.  Il  missionnaire  de  Sainte- Anne^  tant  pour  faire  l'élection  d'nn  tuteur  et 
Vo.  Bubrogé-tuteur  aux  enfaijs  mineurs  de  la  dite  Mane-Anne  Dubé  et  du 

•  dit  défunt  Jean  Mignot,  en  la  manière  accoutumée,  serment  préala- 
blement pris  des  parens  assemblés  des  dits  mineurs,  au  nombre  de 
.sept,  avant  de  procéder  à  la  dite  élection,  de  la  faire  en  leur  &me  et 
conscience  pour  le  plus  grand  avantage  des  dits  mineurs,  ainsi  que  des 
dits  tuteur  et  subrogé-tuteur  après  qu'ils  auront  été  élus,  de  bien  et 
fidèlement  s'acquitter  des  dites  charges  ;  que  pour  procéder  par  le 
dit  sieur  Castongay  à  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  d'entre 
le  dit  défunt  Mignot  et  la  dite  Dubé,  faire  faire  la  prisée  des  meubles 
par  gens  à  ce  connaisseurs,  au  choix  du  dit  sieur  Castongay,  et  en- 
suite procéder  au  paitage  des  dits  biens  entre  les  co-héritiers  et  la 
dite  Dubé,  et  aussi  pour  régler,  (comme  est  dit  ci-dessus,  par  le  dit 
sieur  Castongay,  soit  seul  ou  assisté  des  capitaine  et  lieutenant  de 
milice  du  lieu,  et  autres  habiians  à  son  choix,  non  parens  des  parties,) 
les  différends  et  contestations  survenus  ou  à  survenir  entre  la  dite 
veuve  Mignot  et  les  enfans  du  premier  lit  de  son  dit  défunt  mari. 

'  Et  seront  les  dits  actes  de  tutelle,  inventaire,  partage  et  régle- 
mons  faits  par  le  dit  sieur  Castongay  et  adjoints,  à  l'occasion  de  la 
dite  succession  et  partages,  déposés  au  grefie  de  la  prévôté  de  cette 
Tille  avec  les  présentes  pour  y  avoir  recours  au  besoin.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  février,  mil  sept  cent. trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  pour  le  Carénage  des  Vaisseaux  dajis  le  Cul-dé- Sac  ou  à 
la  Place  de  la  Basse-  Vdle  de  Québec;  du  11  avril  1736. 

■ 

GILLES  HOCQtJART,  ETC. 

Or^oKmanco.  QUR  leareprésentationp  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  Lari- 
po«^U  ctkrè-  1^  chardière,  capitaine  de  port,  et  par  plusieurs  capitaines  et  maîtres 
JJJI^P^  de  bâtiraens,  que  l'on  est  en  usage  de  chauffer  les  bâlimeiis  de  mer 

ltft«airrîtl73S.  qui  sont  daas  le  Cul-de-Sac,  sans  les  tirer  hors  du  rang  des  autres 
OiA  de  173a,  bàtimens,  ce  qui  met  ces  butimons  en  danger  d'être  brûlés,  à  quoi 
1^.  24,  fal.33  jj  est  facile  de  remédier  en  mettnnt  hors  de  rang  lôs  dits  bàtimens 

que  l'on  voudra  chauffer,  et  les  tirant  sur  le  platin  vers  la  basse  mer» 

à  la  distance  de  vingt-cinq  brasses  ; 
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19ou9v  ayant  égard  aux  dites  représentations  et  à  l'iotërêt  pu>)nc 
«^ui  en  rësuke. 

Ordonnons  et  tous  propriétaires  et  armateurs  de  bàtiaens,  lors  des 
<arènes  et  lorsqu'il  sera  question  de  les  chauler  dun^i  le  Cul-de-Sac 
«t  à  la  place  ou  port  de  la  Basse- Ville,  de  friire,  tirer  les  dits  bâti- 
snens  hors  du  rang  des  autres^  à  la  distance  iiu  moins  de  vingt-cinq 
•brasses,  à  peine  contre  les  contrevctnans  de  ciuquantj  livres  d'amenda  • 
applicable  à  l'église  de  la  Basse- Ville. 

Mandons  aux  officiers  de  l'amirauté  do  cette  ville,  de  tenir  la  main 
-à,  l'exécution  de  la  présenté  ordonnance,  et  au  sieur  de  la  Richar- 
diére^  capitaine  de  port  ou  à  celui  qui  en  fera  les  fonctions  en  son 
absence,  de  se  transporter  au  Cul-de-Sac  et  ài  la  Place,  lors  des 
«arènes,  pour  assigner  l'endroit  où  les  dits  bâtimens  en  caréné  seront 
cbaufiTés,  à  l'efiet  de  quoi  les  dits  propriétaires  de  bâtimens  seront 
'tenus  d'avertir  le  dit  sieur  capitaine  de  port  ou  celui  qui  jeo.  fera  li38 
fonctions  en  son  absence^  ia  veille  des  dites  cai*ènea« 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue»  publiée  et  afiîcbée  en  la  ma- 
nière accoutumée  et  régistréeau  greffe  de  '^ramiriUité  devcette  ville. 
Jiandons,  etc. 

'  Fait  à  Québec,  Je  onze  avril,  mil  sept  ce^t  trente-six. 

5igné-:  HOCCiUAfiT. 


^hdonnance  c&nasmaTU  les  formalités  requises  pour  T  affranchissement 

des  Esclaves  ;  du  1er.  septembre  1736. 

^GILLES  HOCQUART,  ETa 

SUR  ce  que  nous  Avons  été  infirmé  que  plusieurs  particuliers  de  OrdociMoi» 
cette  colonie  avaient  afirancbi  leurs  jSHclavrîS,  sans  autre  formalité  f,°ï?*™f^* 
^ue  celle  de  leur  donner  la  liberté  verbalement,  et  étant  nécessaire  de  ^^^^^  j^,  ^^^ 
'Axer  d'une  manière  invariable  l'état  des  «lesclaves  qui  pourront  être  clavet. 

affranchis  par  la  suite.  .  1er.  aetit.17864 

'^  Ord.  de  1786. 

Nous,  après  on  avoir  conféré  avec  M.  le  marquis  de  i^eauharnois,  g^^J  * 
gouverneur  et  lieutenant-général  pour  le  roi,  en  cette  colonie,  ordon- 
nons qu'^  l'avenir  tous  les  particuliers  de  ce  pays,  de  quelque  qua- 
lité et  coudition  qu'ils  soient,  qui  voudront  aGTrancbir  leurs  esclaves, 
seront  tenus  èè  la  faire  par  un  acte  passé  devant  notaires,  dont  il 
fiera  gardé  minute,  et  qui  sera  «n  outre  enregistré  au  greffe  de  la 
jurisdiction  royale  la  plus  prochaine  ;  déclarons  tous  autres  affran- 
chisscmeats,  qui  ne  seront  pas  dans  la  forme  ci-dessus,  nuls  et  de  nul 
eiet. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée et  régistrée  au  greffe  des  jurisaictions  royales  de  Québec, 
Montréal  et  des  Trois- Rivières.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  septembre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Sigoé  i  HOCQXIART, 


^2  Ordonnances  des  hUendans  du  Ckmada,  1737. 

*^^Or(io)inance  qui,  sur  la  représentation  du  sieur  de  Miiiiacyvicaire" 
général  y  ordonna:  que  le  Pain-Bénit,  les  Cendres^  les  Rameaux^ 
etc.,  seront  d* abord  présentés  aux  duintres  revêtus  de  surplis  ;  du 
quinzième  avril,  mil  sept  cent  trente-sept  (•)• 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVI^LIÈRE,  ETC. 

Ordaimmce     QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  de  Miniac,  ricaîre- 
concernant  le  |J  général  de  ce  diocèse,  qu'il  seroit  décent,  utile  et  convenable  de 
^*nïre« 'le»*'  commettre  dans  chaque  j^aroisse  de  campagne  un  certain  nombre  de 
rameanx»  etc.  personnes  de  probité  qui,   excitées  d'un  zèle  copvenable,  pussent 
15e.avrilI737.  assister  en  surplis  au  service  dinn,  chanter  au  lutnn,  y  aider  mes- 
©r«l.  do  173(J  BÎeurs  les  curés  dans  leur  ministère  et  jouir  en  conséquence  des  pri- 
I>L24Ro      '  ^>^^g®s  ^^^  ^®"^  ®*^"'  accordés  dans  ces  circonstances  par  les  déclara- 
tions du  roi  et  règlement  du  conseil  supéiieur  à  ce  sujet,  de  mil  sept 
cent  neuf,  nous  ayant  présenté  d'ailleurs  un  règlement  qu'il  auroit 
^t  en  date  du  onze  do  ce  mois,  pour  prévenir  tous  les  inconvénirna 
et  abus  qui  pourroient  se  glisser,  à  dessein  de  frustrer  des  personnes 
privilégiées  des  honneurs  qui  leur  sont  accordés  par  Sa  Majesté. 

Le  tout  considéré,  et  sjins  avoir  égard  à  l'ordre  que  nous  avons 
ci-devant  donné  aux  marguilliers  de  la  paroisse  de  Saint- Thomas,  en 
date  du  vingt-cinq  mars,  mil  sept  cent  trente-sept  (|)  : 

^  Nous  ordonnons  que  dans  les  paroisses  de  campagne  le  pain-bénît, 

cendres,  rameaux,  etc.,  seront  d'abord  présentés  aux  chantres  revê- 
tus de  surplis  ;  lesquels  chantres,  suivant  le  règlement  du  dit  sieur 
Miniac,  seront  nommés  par  Monseigneur  l'évêque  ou*  ses  grands* 
vicaires,  qui  fixeront  également  le  nombre  de  ceux  qui  y  seront  ad- 
mis, conformément  à  l  étendue  et  faculté  des  paroisses,  sans  qu'il 
soit  permis  aux  sieurs  curés  de  nommer  indistinctement  qui  bon  leur 
•emblera  ; 

Ordonnons  en  outre  que  1^  seigneurs  jouiront,  immédiatement 
après  le  clergé,  ainsi  réglé,  des  honneurs  et  prérogatives  qui  leur 
B0T)t  accmdés  par  les  ordonnances  do  Sa  Majesté,  et  ainsi  des  autres» 
suivant  l'ordre  du  règlement  du  conseil. 

Enjoignons  à  tous  marguilliers  de  se  conformer  au  présent  règle- 
ment, à  peine  d'amende  arbitraire.     Mandons,  etc. 

Fait  àQuëbec,  le  quinze  avril,  mil  sept  cent  trente  sept. 

Signé  :  ____ 


(*)  NoTâ.— -Lei  ordonnances  çontenacs  dans  ce  registre  n'ont  pas  éié  aigaéett 
ni  puraph^es. 

ii)  Cet  ordre  eet  intttolo,  Jvgtwtent,  et  porte  la  date  da  23e.  mara,  1737. 
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• — Mémoire  de  MM,  de  Beauharnais  et  Hocquart  pour  servir  d^in' 
struclion  au  Sr,  de  la  Ronde,  commandant  à  CkagSâmigon,  pour  la 
découverte  des  Mines  de  Cuivre 'au  Lac  Supérieur  ;  du  dix-huitième 
mars,  mil  sept  cent  trente-huit, 

MÉMOIRE  de  Messieurs  de  Beauhamois  et  Hocquart,  gouver-  Mémoire  don* 
neur-général  et  intendant,  pour  servir  d'instruction  à  Monsieur  ?^p*°  ,®***  *^ 
de  la  Ronde,  capitaine  commandant  à  ChagSàmigon,  et  en  son  ab-  |*  ^j^^^'^^^ 
•ence  ou  à  son  défaut,  au  sieur  Gruillory,  voyageur  associé  du  dit  des  miuei  d« 
sieur  de  la  Ronde,  pour  la  découverte,'  même  l'exploitation  à  faire  cuivre  au  Laa 
par  les  nommés  Forster,  père  et  fils,  mineurs,  envoyés  par  le  roi  en  ?"P^"**'*ri„. 
Canada,  des  mines  de  cuivre  qui  se  trouvent  aux  environs  du  Lac  q,.^  ^^  j^32 
Supérieur,  suivant  la  demande  que  le  dit  sieur  de  la  Ronde  en  a  faite.  toI.  26,  foL  £0 

Vo. 
Ils  sont  informés  des  mesures  que  nous  primes,  dès  l'année  dernière, 
pour  faire  monter  ces  deux  mineurs  à  ChagSàmlgon,  et  ce  voyage 
ay^nt   manqué  par  une  relâche,  il  est  important  de  les  faire  partir 
dés  le  petit  printems  de  Montréal. 

Le  sieur  Guillory  les  conduira  par  la  Grande-Riviôre  avec  le  plus 
de  diligence  quje  faire  se  pourra,  afin  que  ces  ouvriers  puissent  pro« 
fiter  de  l'été  tout  entier  pour  visiter  les  rivières  de  Tonnaganne  et 
dePiouabik  où  Ton  a  déjà  trouvé  des  morceaux  de  cuivre,  ainsi  que 
les  autres  endroits  du  lac  que  Monsieur  de  la  Ronde  aura  pu  décou* 
vrir  depuis  l'année  dernière,  ou  que  le  sieur  Guillory  pourra  décou» 
vrir  sur  la  route. 

Ils  donneront  aux  dits  mineurs  tout  le  tems  nécessaire  pour  visiter, 
fouiller,  sonder  les  ten*es  et  marcassites  qu'ils  estimeront  être  du 
cuivre  ou  autre  métal,  ou  qu'ils  soupçonneront  contenir  de  ces  métaux* 

Ils  feront  mettre  de  ces  terres  ou  marcassites  dans  des  sacs  bien 
étiquetés,  afin  que  l'on  en  puisse  faire  vérifier  la  qualité  lorsqu'oa 
Dous  les  remetXra  à  Québec. 

Les  ûeurs  de  la  Ronde  ou  Guillory  observeront  et  feront  observer 
par  les  dits  mineurs  la  situation  des  lieux  où  se  trouveront  les  diffé- 
rentes matières,  leur  éloig^ement  du  bord  du  lac  ou  des  rivières 
navigables,  la  facilité  ou  difficulté  de  pénétrer  par  terre  ou  par  eau 
jusqu'aux  lieux  des  dites  mines,  si  elles  sont  sur  des  montagnes  ou 
dans  la  plaine,  dans  des  terres  sèches  ou  humides,  boisées  ou  non, 
veules,  sablonneuses  ou  de  glaise,  si  ces  terres  sont  mêlées  de 
roches.  II  faudra  joindre  aux  matières  de  métal  qui  seront  décou- 
verte^ quelques  édiantillons  de  la  terra  où  les  dites  matières  seront 
trouvées. 

Si  les  mineurs  trouvent  des  matières  de  cuivre  et  qu'il  y  ait  appa* 
rence  qu'on  puisse  les  exploiter,  il  est  nécessaire  qu^ils  observent  sii 
on  en  pourra  faire  Textraction  avec  facilité  :  c'est  à  quoi  les  sieurs  de 
la  Ronde  et  Guillory  doivent  faire  une  grande  attentio^. 

Le  sieur  Forster,  père,  n'entend  point  la  langue  française,  son  fila 
pourra  suppléer  pour  expliquei  au  sieur  Guillory  les  observations  et 
Inflexions  de  son  père,  à  mesure  qu'ils  feront  des  découvertes  ;  et 
afin  qjie  le  souvenir  ne  s'en  perde  point,  le  ûeur  de  la. Ronde  ou  le 
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BÎcur  G  uilloiy  tiendront  un  journal  exact  de  toutes  les  dltea  Jtécos^- 
veites  et  ob^ervaiioDS. 

Ils  ne  xoanq^iieront  pas  de  fi^urnir  aux  dits  imneuTS  tous  les  outil» 
nécessaires  cju'ilis  leur  demanderont  pour  leurs  opératiom<»  et  il  n'est 
pas  nécessaire  de  leur  recommander  d'avoir  pour  ces  ouTriers  des^ 
égards  que  des  étrangers  de  celte  profession,  et  envoyés  par  le  roi^ 
méritent,  d'autant  plus  que  l'entreprise  dont  est  question  est  de  la 
dernière  eon^équence»  non  seulement  pour  le  sieur  de  la  Ronde  et. 
ses  associes,  niais  encore  pour  la  colonie,  et  qu'il  convient  de  mettre- 
en  GEmvre  toute  l'industrie  et  Thabileté  des  dits  Forster  pour  le  suc- 
cès. 11  faut  par  conséquent  les  engager  à  bien  faire,  et  soitout. 
prendre  garde  de  les  dégoûter. 

Nous  avons  remis  au-  df t  sieur  Guillory  ki  copie  de  Fengageroenb 
qui  a  été  fait  de  ces  deux  hommes  par  ordre  du  ministre  :  cet  enga- 
gement doit  être  suivi  par  les  sieurs  la  Konde  et  GUiillery  de  point  eit 
pointr 

Il  eét  à  soaîiaiter,  et  il  j  a  lieu  de  le  croire,  que  ces  deBX  oaivriers 
puissent  faire;  pendant  le  cours  de  Tété  prochain,  les  découvertes  et. 
les  observatrons  ^ue  neud  attendons  d'eux  ;  mais  s'il  est  nécessaire^ 
qu'ils  fassent  un  pWs  long  séjour  pour  achever  les  découvertes  coiik^ 
mewtécs,  (ciomrae  leur  engagement  ne  finit  qu'en  mil  sept  cent  trente- 
ineuf,)  il  faudra  les  déterminer  à  continuer  d<3  faire  pareilles  recher- 
ches pondant  Tété  de  la  dite  axmée,  mi4  sept  cent  trente-neuf. 

Fait  à  Q.uobec,  le  dix^buit  mais,,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  u  BEAUHARNOI3  ET  HOCQUARTv 

Signé  ::  HOCQUARTv 


* — OrdotmancB  portant  KegîemeiU  en  cinq  Articles,  en  ad^téon  au^ 
llcglefnens  dijà  Jaits  en  faveur  de  la  Compagnie  des  Jades  ^  dm 
9ingS''ci/*jMièjne  apriL  iml  sept  cent  trente-hwk, 

GILLES-  HOCQUART,  ETC. 

9tââBnfincf3  QUR  les  plaintes  q^ii  nous  ont  été  portées  dos  l'automne  derjiîer  par 
]H>rtAiit  ré  .slow  1^  |gg  agent  et  contrôleur  de  la  Compagjiie  des  Indes  en  ce  paySr 
îîf/lï-2"  -  *"?  t|Uï5  nonotwtant  les  défenses  faites  par  les  différentes  ordonnances  et 
d'ition  anx  i^  déclarations  du  roi  et  anetâ  de  son  conseil,  ac  transporter  directe- 
f  l«meiit  d^jà  ment  ni  in direi  tendent  dans  les  colonies  anglaises  du  castor  en  fraude, 
fititfl  on  faveur  ^^  ^gjj  rapporter  des  écai  latii^ps,  toiles  d'indienne,  BK>asselinev^ 
drnT«driInilp«y  coton,  et  autres  marchandises  de  fabnque  étrangère,  quelques  négo- 
25o.avrill738.  cians,  traiteurs  et  voyageurs  de  l'a  ^ille  de  Montî^éal,  n<'ont  pas  laissé 
©rd»  lie  1738,  d'y  contrevenir,  particulièrement  Tannée  dernière,  malgré  la  vigi- 
voL  38,  M.  98  j^nce  des  employés  de  la  dite  compagnie  et  l'attention  que  les  officiers" 

die  jtsstice  y  apparient,  suivant  les  intentions  du  roi  et  le» ordres  par-  . 

ticuliers  que  nous  leur  en  avons  donnés  ; 

Nous  requérant,  les  dits  agent  et  contrôleur  de  la  dite  Compagnie- 
des  Indes,  de  remédier  à  un  abus  aussi  préjudiciable  à  ses  intérêt»  eV 
suooaiumerce  du-castoz.. 
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Sur  ces  plaintes  nous  fîmes,  le  môme  automne,  assembler  devant 
nous  les  principaux  négocians  de  Montréal  qui  étaient  à  Québec, 
nous  écoutâmes  leura  représentations,  et  nous  en  avons  rendu  compta 
à  Sa  Majesté  ;  et  sur  ce  qu^ils  nous  ont  dit  du  commerce  frauduleux, 
et  sur  les  connaissances  que  nous  en  avons  d'ailleurs,  la  fraude  a  été 
poussée  à  un  point  qui  exige  que  nous  prenions  toutes  les  mesures 
possibles  pour  l'anéantir  ;  cest  par  ces  considérations,  en  attendant 
que  Sa  Majesté  y  ait  pourvu,  et  sous  son  bon  plaisir,  que,  de  con- 
cert avec  Monsieur  le  marquis  de  Beauharnois,  gouverneur  et  lieu- 
tenant-général pour  le  roi  en  ce  pays,  nous  avons  estimé  qu'il  étok 
du  bien  du  service  du  roi,  de  celui  de  ses  sujets  en  Canada,  et  pour 
maintenir  la  Compagnie  des  Indes  dans  la  jouissance  de  son  privi- 
Jége,  d'ajouter  quelques  nouvelles  dispositions  à  celles  qui  ont  été 
«i-devant  ordonnées  au  sujet  du  commerce  du  castor  ainsi  qu*il 
ensuit  : 

Article  I. — Tous  les  conducteurs  de  canots  seront  tenus  de  repré- 
senter, à  leur  retour  des  pays  d'en  baut,  au  bureau  de  la  Compagnie 
des  Indes  établi  à  Mont  réal,  l'état  de  la  quantité  et  qualité  des  cas- 
tors qu'ils  auront  chargés,  signé  des  ofHcicrs  commandah":  dans  les 
postes  d'où  ils  seront  partis,  et  visé  par  ceux  qui  commanderont  dans 
les  postes  qui  seront  sur  la  route,  à  peine  contre  les  contrevenans 
d'être  réputés  avoir  fait  le  commerce  étranger, 
• 

IL  Et  comme  il  arrive  que  ces  conducteurs  de  canots  sont  quelque- 
fois obligés  d'acheter  avec  du  cas^tor  des  vivres  au  Détroit  ou  à  Missi- 
limakinac,  à  Niagara  ou  au  fort  Frontenac,  pour  continuer  leur 
route  jusqu'à  Montréal,  il  sera  fait  mention  sur  les  dits  états  de  la 
qualité  et  quantité  qui  en  aura  été  laissée  dans  le  visa  des  djts  officiera, 
commandant  dans  les  dits  postes,  sous  les  mêmes  peines  que  dessus. 

III.  Faisons  défenses  aux  négocians  établis  tant  à  Montréal  que 
dans  les  autres  villes  de  la  colonie,  et  à  tous  autres  particuliers,  de 
faire  aucuns  payemens  en  nature  de  castor,  soit  â  leurs  engagés  ou- 
autres,  ni  d'acheter,  troquer  ou  commercer  entre  eux  aucune  espèce 
de  castor  :  cette  sorte  de  commerce  ne  pouvant  tendre  à  autre  fin  qu'à 
favoriser  le  commerce  étranger,  étant  d'ailleurs  plus  aisé  de  faîVe  des 
négociations  avec  les  récépissés  que  les  receveur  de  la  compagnie 
donnent  et  auxquels  nous  enjoignons  d'en  délivrer,  pour  les  plus 
petites  quantités  de  castor  qu'ils  recevront,  pour  la  facilité  de  la  cir- 
culation ;  à  peine,  contre  ceux  qui  contreviendront  aux  défenses 
ci-dessus,  de  cinq  cents  livres  d'amende  applicable  aux  dénonciateurs. 

IV.  Et  comme  nous  sommes  informé  que  la  plus  grande  partie  de 
la  fraude  se  fait  par  l'entremise  des  sauvages  auxquels  des  marchands 
français  donnent  le  castor,  provenant  de  leur  commercct  pour  le  trans* 
porter  en  la  Nouvelle- Angleterre  ;  faisons  défenses  à  tous  particu- 
liei-s  de  donner  ou  prêter  aux  sauvages  aucune  espèce  de  castor,  sous 
les  mêmes  peines  portées  contre  ceux  qui  auront  fait  le  commerce 
étranger. 

V.  Défendons  sous  les  mêmes  peines  à  tous  particuliers  d'être  en 
aucune  liaison  de  commerce  avec  les  marchands  de  la  Nouvelle- 
Angleterre,  le.-^quels,  ainsi  que  Monsieur  de  Beauharnois,  gouver- 
neur et  lieutenant-général,  et  nous,  eu  sommes  convenus,  ne  seront 
reçus  dorénavant  à  Montréal,  et  seront  môme  renvoyés  dès  la 
Pointe-à-la- Chevelure,  s'ils  ne  viennent  en  ce  pays  que  pour  y  entre- 
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tenir  un  commerce  frauduleux  ou  bous  le  prétexte  de  se  faire  payev 
d'anciennes  dettes,  (ces  sortes  de  dettes  ne  pouvant  être  que  la  suite 
d'un  commerce  illicite  et  défendu,)  sauf  aux  dits  négocians  anglais  à 
s'adresser  à  nous  pour  leur  être  rendu  justice  sur  ces  prétendue^ 
dettes,  si  elles  sont  i^ërieuses  et  légitimes. 

Mandons  à  tous  officiers  de  justice  et  de  police,  à  nos  subdélégué» 
et  à  tous  qu'il  appartiendra,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée  par- 
tout où  besoin  sera,  et  copies  d'icelle  envoyées  dans  tous  les  postea 
des  pays  d'en  haut. 

Fait  et  donné  ù  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-cinq  avril,  mil  sept 
cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  défend  aux  Ilabiians  de  Demaure  de  hûcher  aucuns 
hais  sur  les  terres  de  ladite  Sei^eurie^  avant  d^^aifoir  exifihé  Itur* 
Titres  de  propriété ^  à  peine  de  50  Ihs.  d^ amende  ^  du  dix-huitième- 
juillet,  mil  sept  cent  trente-huit, 

GILLES  HOCQUART.  ETC. 

Ordonnance     TT^U  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Dames   Religieuses  de 
quidéfendaux    y    THÔtel-Dieu  de  cette  ville,  stipulant  pour  les  pauvres  du  dit 
Oem^fun»  ^de  Hôtel-Dieu,  propriétaires  de  la  terre  et  seigneurie  de  jDemaure,  con- 
bàcher  au-      tenant  entre  autres  choses, 
cuns  bois  lUr 

ladite  »ei-  Premièrement  :  Que  différons  habîtans,  pour  la  plupart  non  domi- 

§"iwî?rcxhib^  ^^'^^»  ^e  sont  appropriée,  les  uns  depuis  trente  ans,  et  les  autres 
leurs  titres  de  depuis  douze,  quinze  et  vingt  ans  et  plus,  des  terres  sans  aucuns 
proprié-.é.  titiies  dans  la  dite  seigneurie,  lesquelles  ils  n'ont  nullement  fait  valoir^ 
I8e.jijil.1738.  comme  il  paraît  par  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  mi- 

▼oi.26  fol.149  ^^^^  ^^  ^^^  lieu,  nommément  : 

V©.*    '     ' 

Les  héritiers  de  défunt  PieiTe  Morache  qui  possèdent,  depuis  trente 
ans,  par  un  simple  billet  sous  seing  pnvé  du  sieur  Demauie,  une 
terre  de  quatre  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  sans  y 
avoir  jamais  fait  aucun  défjichement  j     . 

Ignace  Saloir,  pour  une  terre  de  six  arpens  de  front,  sur  la  mèm» 
profondeur  de  trente  arpens,  qu'il  s'est  pareillement  appropriée  de- 
puis trente  ans  sans  uucun  titre  de  concession  en  forme,  et  sur 
laquelle  il  a  été  fait  anciennement  quelque  peu  de  désert  ; 

Antoine  Buisson,  habitant  de  Sainte-Foy,  qui,  depuis  vingt  an», 
s'est  aussi  appropiié  saiis  titre  une  terre  de  cinq  arpens  sur  vingt- 
cinq  de  profondeur,  sur  laquelle  il  n'a  encore  fait  aucun  bâtiment  ni 
défrichement  ; 

Jean  Jouineau,  qui  s'est  pareillement  approprié  sans  titre  une 
terre  de  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur,  au  quatrième  rang, 
et  sur  laquelle  il  n^y  a  aucun  défrichement  ni  bâtiment  ; 
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Jean  Goulet,  habitant  de  Beaupré,  qui,  depuis  plus  de  quinze 
ans,  a  aussi  pris  sans  aucun  titre  une  terre  de  trois  arpens  sur  trente 
de  profondeur,  et  sur  laquelle  il  n'y  a  point  encore  de  défrichement  ; 

Augustin  Dupole,  pour  une  semblable  terre  de  trois  ârpens  sur 
trente  de  profondeur,  qu'il  a  pareillement  prise  sans  titre,  où  il  n'y 
m  point  encore  de  défrichement  ni  bâtiment  ; 

Thomas  Huppé  dit  Lagrois,  qui  possède* depuis  environ  douze  ans^ 
sans  aucuns  titres,  une  terre  de  trois  aipens  sur  trente  de  profondeur, 
au  quatrième  rang,  sur  laquelle  il  n'a  fait  aucuns  défrichemens  ni 
bâti  mens  : 

Et  encore  les  nommés  Antoine  et  Jean-Baptiste  Gaboury,  Michel 
Poreau,  Jean  Tartre,  René  Mathieu,  Antoine  Martel,  Jean  Dor^'al» 
Pierre  Paradis  et  Jean  Petitclerc  qui,  depuis  plusieurs  années,  se 
sont  ingérés  de  prendre  et  marquer  des  terres  dans  différenâ  endroits 
de  la  dite  seigneurie  et  qu'ils  possèdent  sans  titre,  sans  y  faire  aucuns 
travaux  ni  défrichemens.    . 

Que  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept 
cent  onze.  Sa  Majesté  veut  expressément  qu'il  soit  réuni  aux  do- 
maines des  seigneurs,  toutes  terres  'qui  ne  seront  pas  habituées  par 
les  concessionnaires  dans  un  an. 

Deuxièmement  :  Que  près  de  six-vingts  autres  terres  possédées 
par  différens  habitans  du  dit  fief  de  Demaure  et  d'ailleurs,  une  partie 
y  est  habituée  et  les  fait  valoir  sans  avoir  eu  ni  par  eux,  ni  par  leurs 
auteurs,  de  titres  de  concession  en  forme  des  seigneurs  précédens, 
titre  qui  est  absolument  nécessaire  pour  assurer  leur  possession,  et 
l'autre  a  pris  et  marqué  des  terres  avec  la  permission  des  seigneurs 
et  néglige  pareillement  d'en  prendre  contrat  en  forme,  et  les  laisse 
pour  la  plupart  en  bois  debout,  quelques-uns  se  contentant  d'y  abattre 
du  bois  de  chauffage  pour  leur  usage  ou  qu'ils  vtmdent  à  divers  parti- 
culiers, ce  qui  va  à  la  détérioration  des  dites  terres,  et  peut  em- 
pêcher qu'elles  ne  soient  concédées  à  d'autres,  et  qu'en  outre  plu- 
sieurs vendent  ces  sortes  de*  terres  toutes  en  bois  debout  à  d'autres 
qui  les  revendent  successivement  à  Tinsçu  même  des  seigneurs  ; 

Que  de  tous  ces  derniers  habitans,  même  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
établis  sur  leurs  terres,  n'ayant  que  de  simples  billets  ou  permissions 
verbales  des  seigneurs,  les  dites  Religieuses,  au  dit  nom,  n''ont  en- 
core pu  savoir  directement  et  au  juste  le  front  et  la  profondeur  de 
leui*s  dites  terres  ni  les  charges  d'icelles,  notamment  des  cens  et 
rentes  ;  les  dites  Religieuses  n'en  ayant  perçu  ni  pu  percevoir, 
quelques  demandes  qu'elles  en  aient  faites  depuis  qu'elles  sont  pro-^ 
priétaires  du  dit  fief,  duquel  elles  sont  hors  d'état  de  faire  Taveu  et 
dénombrement  qu'on  leur  demande.     - 

Pourquoi  les  dites  Religieuses,  au  dit  nom",  nous  auroient  requis 
à  ce  qu'attendit  l 'urgente  nécessité  de  remédier  promptement  à  un 
abas  aussi  préjudiciable,  non  seulement  à  leurs  intérêts  communs, 
m^iis  aussi  à  celui  de  quelques-uns  de  leurs  habitans  qui  résident  sur 
leurs  terres,  ne  connoissent  point  encoie  leurs  voisins  et  ne  peuvent 
exiger  d'eux  le  découvert  nécessaire  aux  déserts  de  leurs  terres  et 
d'autres  ouvrages  publics,  comme  les  chemins,  etc. 

b3» 
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Et  pour  rétablir  les  choses  en  l'état  que  Sa  Majesté  l'exige,  il  nous 
plaise  ordonner  : 

Premièrement,  à  l'égkrd  des  héritiers  de  Pierre  Morache  et.  autres 
nommés  ci-dessus  et  dans  les  certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine 
de  milice  de  Demaure,  en  date  des  vingt-neuf  et  trente  mai  deniier, 
que  les  terres  des  dits  sus-nommés,  seront  et  demeureront  dès  à  pré- 
sent réunies  au  domaine  du  dit  fief  de  Demaure,  comme  n*ayant  pu 
ni  dû  appartenir  à  ces  prétendus  possesseurs  qui  ont  jusqu'ici  de- 
meuré inconnus  des  seigneurs,  auxquels  ils  n'ont  payé  aucune  rede-' 
vancô ; 

Deuxièmement,  à  l'égard  des  habitans  du  dit  fief  qui,  quoiqu^ancîen- 
nement  établis  sur  leurs  terres,  n'en  ont  point  pris  de  contrat  de  con- 
cession en  foiTne,  ordonner  pareillement  que  dans  deux  mois,  pour 
toute  préfixion  et  délai,  ils  seront  tenus  d'en  prendre  des  dites  Reli- 
eieusesi^  au  dit  nom,  à  peine  d'amende  arbitraire  et  des  dépens» 
dommages  et  intérêts,  sans  préju4ice  de  leurs  droits  et  actions  pour 
tous  arrérages  de  cens  et  rentes  dûs  et  échus  :  et  quant  aux  autres 
habitans  non  établis  sur  les  terres  qui  leur  ont  été  accordées  dans  le 
dit  fief  par  simples  billets  ou  permissions  des  dites  Religieuses,  au 
dit  nom,  ordonner  aussi *que  faute  par  les  dits  habitans  de  prendre, 
dans  le  dit  délai  de  deux  mois^  titre  de  concession  en  forme  pardevant 
notaire,  les  dites  terres  seront  concédées  à  d'autres  -  habitans  ;  tout 
considéré  : 

Nous,  ayant  aucunement  égard  à  Id  requête  des  dites  Religieuses, 
au  dit  nom,  ordonnons  aux  héritiers  de  défunt  Pierre  Morache  du  à 
leurs  tuteurs,  Ignace  Saloir,  Antoine  Buisson,  Jean  Jouineau,  Jean 
Goulet,  Augustin  Dupole,  Thomas  Huppé  dit  Lagrois,  Antoine  et 
Jean- Baptiste  Gaboui*y,  Michel  Poreau,  Jean  Tartre,  René  Mathieu, 
Antoine  Martel,  Jean  Dorval,  Pierre  Paradis  et  Jean  Petitclerc,  de 
représenter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  notre  présente  ordonnance,  aux'dites  Religieuses,  au  dit 
nom,  les  titres  en  vertu  desquels  ils  prétendent  avoir  des  terres  dans 
la  dite  seigneurie  de  Demaure,  et  sur  iceux  titres  faire  passer  des 
contrats  en  bonne  et  due  forme,  faute  de  quoi  et  le  dit  temps  passé» 
ils  seront  déchus  de  toute  propriété  des  dites  terres. 

Ordonnons  pareillement  aux  habitans  qui  ayant  justifié  leurs  droits 
sur  les  terres  qu'ils  possèdent  par  des  billets  particuliers  des  seigneurs 
du  dit  fief  de  Demaure,  d'en  faire  passer  des  contrats  en  bonne 
forme,  et  à  ceux  qui  ont  eu  ci-devant  des  contrats,  et  qui  ne  sont  point 
résidans  sur  leurs  terres  de  s'y  établir,  de  les  faire  valoir  et  d'y  tenir 
feu  et  lieu  dans  le  délai  d'un  an  pour  toute  préfixion,  aussi  à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  notre  ordonnance  ;  à  faute  de  quoi  et  le 
dit  délai  expiré*  les  dites  terres  seront  réunies  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie  de  Demaure,  sur  les  certificats  des  curé  et  capitaine  de 
milice,  et  permis  aux  dites  Religieuses,  au  dit  nom,  de  les  concéder 
àrceux  qui  se  présenteront  pour  s'y  établir  et  les  faire  valoir  ; 

Défendons  aux  dits  habitans  sus-nommés  qui  n'auront  pas  'repré- 
senté leurs  titres  dans  le  dit  délai  de  deux  mois  et  n'auront  pas  fait 
passer  de  contrats  en  forme,  de  bûcher  aucuns  bois  sur  les  dites  terres, 
a  peine  de  cinquante  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  et  du 
double  en  cas  de  récidive. 
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Et  sera  notre  pT<5sente  ordonnance  lue  et  publiée  par  trois  diman- 
ehcâ  consécutifs  à  la  porte  de  réjg^lise  et  paroisse  de  Saint- Augustin, 
issue  de  messe  paroissiale,  par  le  capitaine  ou  autre  officier  de  railice 
du  dit  lieu,  moyennant  salaires  raisonnables,  lequel  mettra  son  ceiti- 
ficat  des  dites  publications  au  bas  de  la  dite  ordonnance,  à  ce  qu'au- 
cun des  dits  habitans  de  la  dite  seigneurie  de  Demaure  n'en  pré- 
tende cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix -huit  juillet,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Or^onfiance  qui  enjoint  au  Capitaine  et  aux  MarguiîUers  de  Saint' 
Joseph,  Pointe-Lévy^  de^pîanter  des  Piquets  de  chaque  côté  de  V Eglise, 
auxquels  les  Habitans  seront  tenus  d^ attacher  leurs  Chevaux;  du 
seizième  janvier,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

TTU  la  reqiiête  à  nous  présentée  par  les  capitaine  de  milice  et  mar-  Ordonnanc» 

V    i?uilliers  de  la  paroisse  de  îSaint- Joseph  ï*ointe-de-Lévy,  contenant  *1J"  ^"y*^***^  «^ 
1      !•  *  i>  *  *  1  n  £    '  if 'I   •  *  planter  des  pi- 

que la  distance  d  un  arpent  a  laquelle  nous  avons  fixe  1  eloignement  qu^^  ^^  ^^^ 

auquel  les  habitans  de  la  dite  paroisse  seroient  obligés  de  placer  leurs  nue    côté   de 

cheyaux  lorsqu'ils  viendroient  à  l'église  pour  entendre  le  service  ^  «gHee  SaÎDt- 

divin,  étoit  trop  grande  eu  égard  à  la  situation  du  lieu  et  à  la  peti-  Jo*<*P*>^e  la 

tesse  du  terrain  dépendant  de  la  dite  église,  qu  il  conviendroit  que  la  ifie.janr.i739. 

dite  distance  d'uii  arpent  fut  restreinte  à  celle  d'un  demi-arpent  de  Ord.  de  1739, 

chaque  côté  de  la  dite  église,  cet  eloignement  étant  suffisant  pour  ^'*1-  27,  fol.  4 

empêcher  que  le  service  divin  ne  soit  troublé  par  les  dits  chevaux  ;     °' 

Pourquoi  ils  nous  demandent  qu41  nous  plaise  ordonner  à  tous  les 
habitans  qui  viendront  à  l'église  avec  leurs  canolcs  et  chevaux,  de 
tenir  leurs  dits  chevaux  attachés  à  la  distance  du  dit.  demi-arpent, 
lequel  à  cet  effet  sera  mesuré  et  marqué  par  piquets  ou  autrement,  à 
^a  diligence  des  dits  capitaine  et  marguilliers,  avec  défenses  de  les 
déplacer,  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant 
égard: 

Nous  ordonnons  qu'à  la  diligence  des  capitaine  et  mareuillier  en 
charge  de  la  dite  paroisse,  il  sera  planté  des  piquets  aux  deux  côtés 
de  la  dite  église,  à  la  distance  d'un  demi-arpent  de  chaque  côté, 
auxquels  pitpiets  tous  les  habitans  qui  viendront  à  l'église  seront 
tenus  d'attacher  leurs  chevaux. 

Leur  faisons  défense  de  les  déplacer  et  arrêter  ailleurs  qu'aux  dits 
piquets  et  d'enlever  iceux,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre 
chacun  des  contrevenans,  applicable  à  la  Fabrique  de  la  dite  paroisse, 
et  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  du  marguillier  en 
charge  qui  s'en  chargera  en  recette. 


Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  Tissue  dé  messe 
paroissiale,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  prétende  cause - 
d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  (Québec,  le  seize  janvier,  mil  sept  cent  trente-ifeuf. 

Signé  t  HOCQUART. 
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Ordonnance  rendue  au  svjct  des  Immondices,   Vidanges,  etc.,  que  les 
C/tarretiers  de  cette  ville  portent  sur  les  grèves  ;  *du  26  at>ril  1739. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance     QUR  les  nouvelles  représetitations  qui  nous  ont  été  faites  par  les 
funinondices^*  ^  officiers  de  police  de  cette  ville,  le  sieur  de  la  Richardiore,  capi- 
otc,  que   les  taine  de  port,  et  autres  particuliers  de  cette  dite  ville,  que  les  ira- 
charretiers  de  moridicei,  décombres  et  vidanges  «le  maisons  que  l'on  continue  de 
cetti^villepor- jeter  iji^j.  les  grèves,  les  gâtent  eutièrement,  et  empùchent  ies  bâti- 
•grévês'^  ^^       mens,  chaloupes  et  canots  d'aborder  facilement  aux  poits,  et  de  faire 
îi6e.avrill739.  leur  décharge,  ces  vidanges  élevant  les  dites  grèves,  en  y  laissant  les 
Ord.  de  1739,  pierres  et  cailloux,  ce  qui  les  met  souvent  en   risque  de  se  briser, 
vol.  27,  fol.  41  étiint  très-exposés  aux  vents  de  nord-est,  au  lieu  que  les  dites  grèves 
étant  nettes,  les  dits  bâti  mens  entreroient  facilement  dans  le  port,  et 
trouveroient  le  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  et  hors  de  danger  ;  et 
étant  nécessaire  de  remédier  à  de  pareils  abus  : 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  défendons  à  tous 
charretiers  de  la  ville  et  autres  qui  seront  employés  à  transporter  les 
immondices,  vidanges  et  décombres  des  terrains  et  vieux  bâti  mena 
situés  en  la  Basse- Vil  le,  de  les  jeter  sur  les  dites  grèves,  même  à 
basse  marée,  à  peine  contre  les  contre venans  de  six  livres  d'amende, 
applicable  â  l'Hôtel- Dieu  de  cette  ville,  laquelle  amende  sera  payée 
sans  déport. 

Ordonnons  aux  dits  charretiers  et  autres  de  porter  les  dites  immon- 
dices, vidanges  et  décombres  dans  les  endroits  qui  leur  seront  dé- 
signés par  lès  officiers  de  police  de  cette  ville,  auxquels  nous  enjoi- 
gnons de  tenir  exactement  la  main  à  la  présente  ordonnance,  qui 
sera  légistrée  en  la  prévOté  de  cette  ville,  lue,  publiée  et  affichée 
dans  tous  les  lieux  et  carrefours  de  la  dite  Basse-Ville,  en  la  manière 
accoutumée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-six  avril,  mil  sept  cent 
trente-neuf. 

Signé:  HOCQUART. 


* — Ordonnance  portant  Régie  nent  pour  remédier  à  plusieurs  abus 
qui  se  commettent  dans  l* administration  de  la  Justice  par  les  Offi* 
ciers  de  la  Jurisdiction  Royale  de  Montréal  ;  du  vingt-cinquième 
juin,  mil  sept  cent  trentc-nevf» 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordon.  pour  "lyrOUS  avons  pris  connoissance  par  nous-même  pendant  le  séjour 
aî«iB  dwis'^la  ^  ^^  riO\k%  avons  fait  à  Montréal,  de  plusieurs  abus  qui  se  com- 
jarisdiction de  mettent  dans  l'administration  de  la  justice  dans  le  tribunal  de  la 
Montréal.  jurisdictîon  de  cette  ville,  et  quoique  nous  ayons  averti  verbalement 
25^  juin  1739.  j^g  officiers  de  cette  jurisdiction  de  les  prévenir  par  la  suite,  il  nous 
▼ol.  27  fol.  9;j  *  paru  important  d'y  remédier  par  le  règlement  ci-après  que  noua 
Ro.  avons  rendu  squs  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté  ainsi  qu'il  ensuit  : 


« 
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« 

Article  T. — Les  procès  par  écrit  où  le  roi,  le  public,  Téglise,  les 
mineurd  ot  les  çuiumuiiduiéd  auront  intérêt,  seront  donnés  en  com- 
munication au  procureur  du  roi,  ce  qui  n'a  point  été  exercé  danâ  le^ 
jugemens  qui  ont  été  rendus  les  25  février,  9,  14  et  20  août,  mil 
sept  cent  trente-huit  :  11  et  28  janvier,  9  février,  2  mars  et  9  avril, 
mil  sept  cent  trente-neuf.  Défendons  au  sieur  lieutenaut-général  en 
la  dite  jurisdiction  de  rendre  aucifn  jugement  en  pareils  procès, 
qu'au  préalable  le  dit  sieur  procureur  du  roi  n'ait  donné  serf  conclu- 
fiioDs,  desc^uelles  il  sera  fait  mention  dans  les  sentences  qui  intervieu- 
•  dront. 

IJ.  Dans  toutes  les  affaires  d'audiences  où  le  roi,  le  public,  l'église, 
les  mineurs  et  les  commun  tutés  auront  pareillement  intérêt,  le  dit 
procureur  du  roi  sera  ouï,  et  il  en  sera  fait  mention  dans  les  sentences 
et  jugemens  d'audience,  et  sauf  au  dit  procureur  du  roi  à  parler  et  à 
requérir  dans  les  autres  aifaires  où  il  estimera  que  ses  plaidoyers 
pourront  développer  le  droit  des  partis  et  contribuer  à  faire  rendre 
une  plus  prompte  justice  aux  sujets  du  roi. 

III.  11  nous  a  été  porté  des  plaintes  que,  dans  les  affaires  purement 
eonnelles  et  qui  regardent  Içs  matières  sommaires,  il  avoit  été  rendu 
des  jugemens  interlocutoires  en  forme  d'appointcmcnt  et  de  délibéré, 
ce  qui  entraine  des  longueurs  de  procès  qui  constituent  les  parties  en 
frais  inutiles  ;  en  effet,  par  les  sentences  qui  ont  été  rendues  le  vingt- 
cinq  septembre,  mil  sept  cent  trente-huit,  vingt-huit  janvier  et  neuf 
février,  mil  sept  cent  trente-neuf,  les  plaintes  sont  fondées  ;  en  con- 
séquence, nous  enjoignons  au  juge  de  la  dite  jurisdiction  de  se  confor- 
mer dorénavant  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'ordonnance  de  mil  six  cent 
soixante-sept,  titre  XV^ll,  des  Alatjè/es sommaires,  sans  que  sous  pré- 
texte de  la  prolixité  des  requêtes,  le  sieur  juge  puisse  ordonner  aucun 
appoiutement  en  droit  ou  à  mettre,  sauf  aux  parties  à  venir  plaider 
aux  prochaines  audiences  auxquelles  le  dit  sieur  juge  sera  tenu  de 
prononcer  le  jugement  sans  épices.ni  Vacations,  ainsi  qu'il  est  porté 
par  l'article  X  du  dit  titre. 

IV.  Sa  Majesté  ayant  trouvé  bon  que  les  juges  se-  taxassent  des 
vacations  pour  l'examen  et  vinites  des  procès  ;  sou  intention  n'a  point 
été  que  les  parties  consignassent  aux  greffes  les  épices,  encore  moins 
que  le  payement  en  fût  fait  aux  juges  avant  le  jugement  rendu,  ce 
qui  est  arrivé  en  dernier  lieu  dans  le  procès  pendant  entre  le  sieur 
Budemont,  et  le  sieur  F.  M.  de  Couagne,  ce  dgrnier  ayant  consigné 
au  greffe  une  somni||de  cent  livres,  suivant  le  reçu  du  siiîur  Porlier, 
greffier,  qui  nous  en  a  été  représenté  en  date  du  premier  avril  der- 
nier, et  autre  reçu  dii  même  jour  du  sieur  Raiixibault  ;  pour  à  quoi 
obvier,  nous  faisons  défenses  au  greffier  de  la  jurisdiction  de  rece- 
voir des  parties  aucunes  sommes  en  consignation  pour  épices,  et  au 
juge  de  les  recevoir  du  dit  greffier,  à  plus  forte  raison  des  parties, 
BOUS  peine  d'être  privés  des  épices  qui  pourroient  leur  être  légitime- 
ment dues,  et  de  restitution  de  celles  qu'ils  avoient  induement  reçues. 

V.  Les  juges  devant  toujours  avoir  présente  cette  maxime  qui  fait 
leur  principale  obligation,  qui  est  de  rendre  la  justice  aqx  pauvres 
comme  aux  riches,  sans  acception  de  personnes,  non  seulement  ils 
doivent  s'y  conformer,  mais  encore  éviter  toutes  les  occasions  qui 
les  feroient  soupçonner  de  s'en  écarter  ;  nous  enjoignons  au  dit  sieur 
juge  de  s'abstenir  de  toutes  fréquentations  d«ans  les  maisons  des  solli- 
citeuses de  procès,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être,  à  peino 
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de  répondre,  en  son  propre  et  prive  nom,  des  concussions  qui  seroîeni 
exercées  par  les  dites  solliciteuses  ;  nous  réservant  en  outre  de  rendre 
compte  à  Sa  Majesté  de  la  contravention,  si  le* cas  y  écbet. 

VI.  Les  audiences  ordinaires  continueront  de  se  tenir  les  mardis  et 
vendredis  de  chaque  semaine,  à  Tefiet  de  quoi  les  officiers  s'assem- 
bleront dans  la  salle  d'audience  les  dits  jours,  à  neuf  heures  du  ma- 
tin, afin  que  toutes  les  affaires  qui  se  présenteront  à  chaque  audience 
puissent  être  expédiées  autant  qu'il  sera  possible. 

Et  sera  le  présent  règlement  enregistré  au  greffe  de  la  jurisdictioik 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  :  HOCQUÀRT. 


* — Ordonnance  .qui  défend  aux  Propriéiaires  de  quelques  Seigneu- 
rieSy  de  œuper  ou  faire  œuper  aucuns  Chênes  propres  à  la  cortstruc" 
tion  des  Vaisseaux  du  Roi  ;  du  %ingtième  mars,  mil  sept  cent  qua- 
rante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  A  YANT  été  informé  qu'il  se  trouve  dans  Tlsle-Jésus,  dans  les 
qui  défend  de  jfj^  seigneuries  du  Lac-des-Deux- Montagnes,  de  Madame  d'Argen- 
chêueL*"*^'*'*'  ^®^^^  ®^  ^®  Monsieur  de  Vaudreuil,  et. dans  l'Isle-Bizard,  une  quan- 
20L*.maril740.  tité  de  chênes  assez  considérable,  propres  à  la  construction  des  vais- 
Ord.  de  1740,  seaux  du  roi  : 
vol.  28,  fol.  23 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  aux  proprié- 
taires, de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  d'y  couper  ni 
faire  couper  aucuns  chênes,  jusqu'à  ce  que  nous  en  ayons  fait  faire  la 
visite  et  que  nous  ayons  fJt  marquer  et  retenir  ceux  des  dits  chênes 
qui  se  trouveront  propres  pour  la  construction  des  vaisseaux  de  Sa 
Majesté,  à  peine  contre  les  contrevenanjî  de  confiscation  des  bois  cou- 
pés et  de  dix  livres  d'amende,  pour  chaque  pied  d'arbre  de  chêne 
qu'ils  auront  ainsi  indûment  coupés  ;  la  dite  amende  applicable  aux 
dénonciateurs. 

Mandons  aux  juges  des  lieux,  officiers  de  mmce  et  autres  qu'il 
appartiendra,  de  tenir  la  main  à  notre  présente  ordonnance  qui  sera 
lue,  publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne 
n'en  prétende  cause  d'ignorance  ;  leur  enjoignons  de  nous  avertir,  o« 
notre  subdélégué  à  Montréal,  des  contraventions. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt  mars,  mil  sept  cent  quarante* 

Signé  :  HOCQUÀRT, 
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—Onlonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Hàbituns  du  Gouvernement  dé 
Montréal  de  travailler  aux  Chemins  et  Ponts  ptddics  au  premier 
otdre  qui  leur  sera  donné  par  le  Sr.  Hérvieux,  Député-Grand^ 
Yoyer  de  ce  pays  ;  du  vingt-sixième  juin^  mil  sept  cent  quarante. 


GILLES  HOCQUART.  ETC. 


Ordonnance 


SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Jean-Baptiste  Her-  ordonnance 
vieux,  marchand  de  cette  ville  et  commis  du  sieur  grand- voyer  ^Q^g  li^'^îTabi- 
eo  ce  pays  dans  le  gouvernement  de  Montréal,  par  laquelle  il  expose  tans  de  Mou^ 

2ue  depuis  plusieurs  années  qu'il  auroit  donné,  en  qualité  de  commis  r«il  d'obéir 
u  sieur  grand- voyer,  des  ordres  aux  capitaines  et  lieutenans  des  *"  commis  du 
côtes  circonvoisines  et  notamment   à   ceux  de  la   Longue-Pointe,  26e!juin  1740. 
Pointe-aux-Trembles  et  Saint-Laurent,  les  dits  officiers  ne  feroient  Ord.  de  1740, 
aucun  cas  d'y  satisfaire,  quoiqu'il  leur  îfit  facilité  les  tems  propres  ^«1-  28,  fol.  55 
pour  tirer  les  bois  nécessaires  pour  les  ponts  et  pour  accommoder  ^*'* 
leurs  chemins,  ce  qui  fait  que  par  leur  négligence  et  désobéissance, 
les  chemins  de  roi  sont  tout-à-fait  impraticables,  dont  le  public  souffre, 
murmure  et  fait  journellement  des  plaintes  ;  que  môme,  Thiver  der- 
•nier,  il  seroit  arrivé  un  accident  des  plus  tristes  en  la  personne  du 
nommé  Fayant  qui  se  seroit  tué  en  tombant  du  haut  d'un  pont,  dans 
la  seigneurie  de  Berthier,  par  la  mauvaise  qualité  du  dit  pont  où  il 
n'y  avoit  po'nt  de  garde-fous,  bien  qu'ils  eussent  été  ordonnés  par  le 
dit  sieur  grand- voyer  ;  nous  requérant  le  dit  sieur  Hervieux  qu'il  nous 
plaise,  pour  éviter  à  l'avenir  de  pareils  malheurs,  rendre  notre  ordon- 
nance pour  obliger  tous  les  habitans.  des  côtes  de  ce  gouvernement  à 
travailter  aux  grands  chemins  dé  roi  et  faire  les  ponts  qui  seront  jugés 
nécessaires  et  a  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faitô  par  le 
dit  sieur  Hervieux,  et  qu'en  cas  de  désobéissance  il  lui  soit  permis 
de  faire  faire  les  dits  chemins  et  ponts  à  leurs  frais  et  dépens  ;  à  quoi 
ayant  é^rd  : 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  des  côtes,  tant  du  côté  du  nord 
que  du  côté  du  sud  de  ce  gouvenieraent,  de  travailler,  chacun  en 
droit  soi,  au  premier  ordre  qui  leur  sera  donné  par  le  dit  sieur  Her- 
vieux, commis  du  sieur  grand- voyer,  aux  chemins  et  ponts  publics  et 
à  tous  ceux  qui  par  lui  seront  marqués  pour  la  commodité  et  l'utilité 
des  habitans  des  dites  côtes,  à  peine  contre  les  contrevcnan.s  de  douze 
livres  d'amende  payable  sans  autre  condamnation  :  la  dite  amende 
applicable  aux  Fabriques  des  paroisses  des  dites  côtes,  et  dont  le 
recouvrement  se  fera  à  la  diligence  des  margpiilliers  en  charge  qui 
l'en  chargeront  en  recette  dans  leurs  comptés. 

Autorisons  le  dit  sieur  Her\-ieux  pour  nommer,  au  lieu  et  place 
des  refusans,  d'autres  habitans  pour  parfaire  les  dits  chemins  et  ponts 
dont  ils  seront  remboursés  sur  les  ccrtiBcats  du  dit  sieur  Hervieux, 
qui  leur  en  fera  délivrer  exécutoire  par  Monsieur  Michel,  notre  sub- 
délégué. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière 
accoutumée  dans  toutes  les  côtes  de  ce  dit  gouvernement,  afin  que 
les  dits  habitans  aient  à  s'y  conformer.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-six  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Sîgn4:  HOCQUART. 
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♦ — OrdonruDtce  qui  défend  à  toutes  personnes  (tôlier  chasser  ou  pêckef 
dans  V Me- Saint-Paul  et  autres  Islets  adjacens^  sans  une  permis^ 
sion  des  Seigneurs  ;  du  vingt-septième  juin f  mil  sept  cent  quarante^ 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

OrdoD.auidc-  QXJR  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Sœurs  Séculières  de  la 

chaaser^oupê-  1*^  Congrégation  de  Montréal  et  Joseph-Hypolite  Le  Ber,  écuyer, 

cher  daim        çieur  de  Senneville,  lieutenant  d'une  compagnie  du  détachement  de 

rislo  St.  Paul,  la  marine  entretenue  pour  le  sei^vice  du  roi  en  ce  pays,  aide-major 

97^  .  .       .^  de  la  place,  par  laquelle  ils  exposent  qu'ils  ont  un  fief  nommé  Tlsle- 

Ord"^  d'é  1740   Saint-Paul,  avec  droit  de  chasse  et  pêche,  mais  qu'au  mépris  de  leur 

vol.  28,  fol.  56»  titre,  le  public  ruine  entièrement  la  dite  Isle-Saint-Paul  ;  qu'il  y  a 

Vu.  quelques  années  que  des  chasseurs  de  la  ville  ou  des  environs  ont  tait 

brûler  par  imprudence  une  grange  neuve  aux  dites  suppliantes,  et 

que  peu  de  tems  après  elles  perdirent,  par  le  même  accident,  cinq 

ou  six  cents  bottes  do  foin  ;  que  leurs  clôtures  furent  aussi  incendiées, 

et  que  sans  le  gardien  de  leur  maison  elle  auroit  le  même  sort  ;  que 

les  dits  chasseurs,  sans  considération,  tirent  au  blanc  jusques  dans 

les  pignons  de  la  dite  maison,  ravagent  tous  les  bleds,  tant  du  dit 

BÎeur  de  Senneville  que  des  suppliantes,  passent  à  tort  et  à  travers, 

exposant  au  fermier  du  dit  sieur  de  Senneville  qu'ils  ont  permission 

des  suppliantes,  et  au  gïirdien  des  dites  suppliantes  que  c'est  le  dit 

fiieur  de  Senneville  qui  le  leur  a  permfs,  le  tout  pour  s'autoriser  dans 

la  liberté  qu'ils  prennent  dans  la  dite  isle  ;  que  les  habitans  même  de 

la  prairie  de  la  Magdelainc  y  viennent,  emportent  à  plein  canots  les 

j      fruits  sauvages  et  brisent  les  clôtures  ;  qu  il  y  auroit  encore  un  autre 

abus  qui  provient  de  la  pêche  que  les  habitans  de  la  ville  et  de  la 

campagne  viennent  faire  autour  de  la  dite  isle  et  aux  environs  des 

islets  adjacens,  où  les  moutons  du  dit  sieur  de  Senneville  et  des  dites 

suppliantes  pâturent  et  qui  sont  souvent  étranglés  par  les  chiens  des 

dits  chasseurs  qui  enlèvent  en  outre  les  canots,  sans  qu'il  ait  jamais 

été  possible  de  remédier  à  un  pareil  abus.  ;  • 

Nous  requérant  le  dit  sieur  de  Senneville  et  .les  dites  suppliantes, 
à  ce  qu'il  nous  plaise  sur  ce  leur  pourvoir,  et  rendre  notre  ordon 
nance  ^n  conséquence,  qui  fasse  défenses  à  tous  pêcheurs  et  chas- 
seurs de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  sans  une  permis- 
sion par  écrit  du  dit  sieur  de  Senneville  et  des  suppliantes,  d'aller 
dans  la  dite  Isle-Sâint-Paul  et  islets  adjacens,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  et  sous  telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner,  avec  per- 
mission do  faire  publier  en  la  manière  accoutumée  l'ordonnance  qui 
interviendra  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  très- expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  et  condition  qu'rilles  soient,  d'aller,  sous 
aucun  prétexte,  tant  dans  la  dite  Isle-Saint-Paul  que  sur  les  islets  y 
adjacens,  pour  y  faire  la  chasse  ou  la  pêche,  sans  une  permission 
expresse  et  par  écrit  du  dit  sieur  de  Senneville  et  des  dites  Sœurs 
de  la  Congrégation,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  dix  livres 
d'amende,  applicable  à  l'Hôtel-Dieu  de  cette  ville,  et  de  tous  les  dé» 
pens,  dommages  et  intérêts  qui  pourroicnt  être  causés  au  dit  sieur  de 
Senneville  et  aux  dites  suppliantps  par  les  feux,  ravages  de  grain,  etc* 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  publiée  en  la  manière  accoutu- 
mée où  besoin  sera.     Mandons,  etc.  ^ 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé:  HOCQUART. 
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^"^Ordonnance  pour  mettre  le  Receveur  du  Domaine  de  Sa  Majesté 
en  état  de  faire  la  Perception  des  Droits  du  *dit  Domaine  sur  les 
Héritages  féodaux  ou  roturiers  ;  du  douzième  septembre,  mil  sep9> 
'Cent  quarante-deux. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  mettre  le  receveur  du  domaine  de  Sa*  Ma-  Onîoniiàiice 
jesté  en  ce  pays,  en  état  de  connaître  ce  qui  est  de  la  mouvance  P«"«"  mettre  le 
du  roi  et  quels  eont  les  droits  dont  les  fiefs  et  les  rotures  qui  en  dé-  ciomaîneiîeSa 
pendent,  sont  chargés,  pour  en  suivre  exactement  la  perception  et  Majesté  en 
de  hii  en  faciliter  le  prompt   recouvrement  ;  et  étant  d'ailleurs  in-  *tat  dVa  per» 
Ibrmé  que  la  plupart  des  acquéreurs  et  possesseurs  des  dits  ûeSs  et  ^J**^'?**"  **• 
rotures  dînèrent  de  satisfaire  au  payement  des  droits  seigneuriaux,  ise.««pt.I743« 
lods  et  ventes  et  autres  redevances  dont  ils  sont  tenus,  et  éludent  Ord.  «le  1742, 
même  de  notifier  et  d'exhiber,  à  cet  effet  au  dit  receveur,  leurs  titres  '^l-  30,  fol.  70 
d'acquisition  dans  les  délais  prescrits  par  la  coutume  et  par  les  ordon- 
nances,  ce  qui  cause  un  préjudice  d'autant  plus  notable  que  les  fonds, 
provenant  des  dites  perception  et  recouvrement,  doivent  être  em- 
ployés à  une  partie  des  dépenses  annuelles  que  Sa  Majesté  veut  bien 
raire  pour  le  soutien  de  cette  colonie  : 

Nons,  en  conformité  des  ordres  que  nous  en  avons  reçus  de  Sa 
Majesté,  ordonnons  et  enjoignons  à  tous  notaires  tant  royaux  que  dos 
seigneurs,  ainsi  qu'à  tous  greffiers  tant  des  jurisdictions  royales  que 
des  justices  seigneuriales,  de  remettre  et  ciélivrer,  chacun  en  droit 
soi»  au  dit  receveur  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  dans  six  mois 
après  la  signification  de  notre  présente  ordonnance,  un  état  d'eux 
fngné  et  certifié  véritable,  contenant  les  extraits  de  tous  et  un  chacun 
les  contrats  de  vente  et  équipolens  à  vente  et  d'échange,  des  sen-  ^ 
tences  et  arrêts  d'adjudication  par  décret  volontaire  ou  forcé  ou  par 
licîtation,  et  généralement  des  autres  actes  ou  jugemens  concernant 
la  propriété  des  héritages  féodaux  on  roturiers  et  qui  auront  été  faits 
et  passés  ou  rendus  depuis  te  premier  janvier,  mil  sept  cent  quarante, 
jusqu'au  jour  de  la  dite  signification,  ou  une  déclaration  qu'il  n'en  a 
été  fait  et  passé  ou  rendu  aucun,  et  pour  l'avenir,  de  trois  mois  en 
trois  mois. 

A  quoi  faire  les  dits  notaires  et  grefRers,  en  cas  de  refus,  seront 
contraints  par  telles  voies  qu'il  appartiendra* 

Faisons  expresses  inhibitions  et  défenses  aux  dits  notaires  et 
greffiers,  d'omettre  dans  les  dits  états  aucuns  des  actes  et  jugemens 
TO  la  nature  susdite,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  déclarée 
encourir,  en  vertu  de  notre  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  pu* 
blîée  et  affichée  partout  où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douce  septembre»  mil  sept  cent  quarante-deax« 

Signé  t  HOCQUABT* 
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Ordonnance  qui  règle  7a  tenue  des  Registres  du  Greffe  de  la  Juris^ 
diction  de  Montréal  et  autres  dispositions,  du  2ùjuin  1743. 

GILLES  HOCQUART,  ETC, 

Ordonnance     Q  L'^R  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  officiers  de  la  jurisdiction 

qui    léj^Ie   la  |Q  ^q  Montréal,  qu'il  seroit  nécessaire  de  faire  un  règlement  con- 

'®""°   du  ^^'  cernant  particulièrement  la  tenue  des   registres  du  greffe,  et  sur  ce 

frcflfe  de  la      q^^  iious   avoDs  reconnu  nous-mêmes  lorsque  nous  nous  y  somme» 

jariâdiction  de  transpoité  le  vingt-six  de  ce  mois,  nous,  par  prorision  et  sous  le  bon 

Montréal  et     plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  réglé  ainsi  qu'il  ensuit  : 
autres    disi>o-  ^  ^    -  a  m 

26e.juinl743.      L  Le  conseil   supérieur  ayant,  par  son  arrêt  du  six  mat   dernier, 
Ord.  de  1743,  ;réglé  la  manière  dont  le  greffier  doit  tenir  le  plumitif,  cet  arrêt  sera 
Vol.  31,Fol.  [:0  incessamment  envoyé  aux  officiers  de  la  junsdiction  pour  le  faire 
.exécuter. 

II.  Tous  les  registres  seront  dorénavant  cotés  et  paraphés  par  le 
juge,  par  premier  et  dernier  feuillet,  et  le  greffier  ne  pourra  enre- 
gistrer aucune  sentence  et  autres  actes  qui  devront  y  être  porté» 
qu'au  préalable  cette  formal.ité  n'ait  été  observée. 

IIÏ.  Pour  éviter  qu'il  ne  s'écarte  à  l'avenir  aucunes  pièces  des  pro- 
ductions des  parties  dans  les  procès  par  écrit,  le  greffier  n'en  recevra 
aucune  qu'il  n'y  ait  un  inventaire  joint,  signifié,  et  dont  les  actes  de 
production  ducment  enregistrés  sur  le  registre  à  tenir,  pour  ces  sortes 
d^actes,  feront  mention. 

• 

IV.  Il  est  d'usage  au  conseil  supérieur  que  les  conseillers  rappor- 
teurs mettent  en  marge  du  registre  des  productions,  les  reçus  des 
pièces  des  parties,  conformément  à  l'inventaire  ;  le  lieutenant-général 
donnera  pareillement  son  reçu  des  pièces  des  procès  appointés  par- 
devf  nt  lui>  -qui  lui  seront  remis  pai*  le  greffier,  et  s'ils  sont  distribués 
au  lieutenant  particnlier  ou  autres  juges  commis,  il  en  sera  usé  do  la 
même  manière  à  l'égard  de  ces  derniers. 

V.  Le  greffier  ne  fera  aucune  difficulté  de  porter  et  remettre  au 
juge,  devant  lequel  l'appointeroent  sera  ordonné,  les  productions  des 
parties. 

VI.  Rien  n'étant  plus  important,  pour  la  sûreté  des  créanciers,  que 
les  saisies  réelles,  oppositions  aux  décrets  et  criées  ou  remises,  soient 
constatées,  le  gi'effier  tiendra  dorénavant  un  registre  coté  et  paraphé 
comme  ci-devant  par  le  juge,  pour  y  enregistrer  de  suite  et  sans 
aucun  blanc  les  saisies  réelles,  oppositions  et  criées  tout  au  long,  en 
observant  de  mettre  les  dates  et  les  sommes  en  toute  écriture. 

VII.  Les  jugcmens,  tant  interlocutoires  que  définitifs  dans  les  ma- 
tières criminelles,  seront  non-seulement  conservés  en  liasse,  comme 
il  s'est  pratiqué  jusqu'à  présent  dans  la  jurisdiction,  mais  seront 
transcrits  tout  au  long  sur  un  registre  particulier  en  la  forme  ci- 
dessus  prescrite. 

VIII.  Les  délibérés  devant  être  regardés  comme  des  affaires  d'au- 
dience,  le  juge  se  chargera  des  pièces  des  parties  sans  inventaire^  et 
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«ans  qu'il  soit  tenu  d'en  donner  son  reçu  ;  le  greffier  délivrera  néan- 
moins au  dit  juge,  s'il  le  dejnande,  l'extrait  des  dires  des  parties  qui 
auront  été  portés  sur  le  plumitif,  ainsi  qu^il  a  été  convenu  devant  nous* 

IX.  Il  sera  tenu  un  registre  particulier  pour  l'enregistrement  des 
édits  et  déclarations  du  roi,  arrêts  du  conseil  d'état  et  du  conseil 
supérieur  qui  seront  adressas  aux  officiers  de  la  jurisdiction^  ainsi  que 
les  ordonnances  et  réglemens  qui  seront  rendus  par  M.  le  général  et 
par  nous  conjointement  ou  séparément,  concernant  la  police  générale 
et  particulière,  pour  y  avoir  rncours  en  cas  de  besoin. 

X.  Sur  les  plaintes  qiâ  nous  ont  été  portées,  que  la  plupait  des 
huissiers  négligent  d'assister  aux  audiences,  lorsqu'ils  n'occupent 
point  pour  les  parties,  et  qu'il  s'ensuit  de  là  que  les  officiers  de  la 
jurisdiction  ne  sont  point  à  portée  de  faire  exécuter  sur  le  champ  les 
Jugemens  qu'ils  pourroient  rendre  contre  ceux  qui  manqueroient  de 
respect  au  tribunal  ou  autres  jugemens  qui  ddivent  être  exécutés  sur 
ie  champ,  nous  avons  réglé  que  l'huissier-audiencier  servira  assidû- 
ment aux  audiences  ordinaires  et  extraordinaires,  avec  un  des  huis- 
siers de  la  jurisdiction  au  moins,  et  â  tour  de  rôle,  sans  qu'ils  puissent 
s'en  dispenser  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  peine  de  trois 
livres  d'amende  contre  les  contrevenans  pour  la  première  fois,  et  de 
plus  grande  peine  en  cas  de  récidive* 

Et  sera  le  présent  règlement  exécuté  par  provision,  registre,  lu, 
publié,  l'audience  tenant  ;  mandons  aux  officiers  de  la  Jurisdiction 
d'y  tenir  la  main. 

Fait  à  Montréal*  le  vingt-six  Juin,  mil  sept  cent  quarante^trois. 

Signé:       .     HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  règle  que  les  vieux  sols  marqués  ne  seront  plus 
reçui  que  pour  dix-huit  deniers  pièce  ;  du  trentième  janvier  y  mil 
stpt  cent  quarante' quatre . 

CHARLES,  MARQUIS  DE  BEAUHARNOIS,  ETC., 
GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  Tes  représentations  qui  nous  furent  faîtes  au  mois  d'octobre  Ordonnance 
dernier,  que  la  difierence  du  prix  du  cours  des  vieux  sols  marqués  ^"^  ^^^  1* 
en  Canada  à  celui  de  leur  valeur  en  France  causerait  un  tort  consi-  yj^ju^  gofg 
dérable  au  commerce  extérieur  de  la  colonie  s'il  n'y  était  par  nous  marqués, 
pourvu,  nous  réglâmes  en  conséquence  par  notre  ordonnance  du  cinq  30r«  lan.  1744* 
du  dit  mois  d'octobre  dernier,  et  pour  les  i-aisons  y  contenues,  qu'à  ^^^•^®  J^.^ij 
compter  du  jour  de  la  publication  d'icelle,  il  ne  pourrait  entrer  dans  q^  '     ' 
les  payemens  qu'un  quarantième  de  cette  monnaie  ;  sur  ce  que  nous 
«ivons  été  informés  que  cette  VBL^iaQ  difierence  cause  un  préjudice 
notable  au  commerce  intérieur  de  la  colonie  et  paiticulièrement   à 
celui  qui  a  rapport  à  la  subsistance  des  peuplesL 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majorité,  avons  ordonné  et  ordon 
nous  qu'à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance» 
dafis  les  trois  villes  de  la  colonie,  les  vieux  sols  ne  seront  plus  reçus, 
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dans  tous  les  paycmens  des  particuliers  et  ^ans  les  caisses  du  roi,  que 
sur  le  pied  de  dix-huit  deniers  pièce.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  janvier,  mil  sept  cent  quarante-quatre. 

Signé  r  BEAUHAinsrOlS  ET  HOCQUART, 


Contresigné  et  scellé. 


Pour  copié. 

Signé:  HOCQUART. 


Noie  sur  le  Registre. — **  La  nrinute  de  cette  ordonnance  est  datée  dir 
28  j  mais  parcequ'elle  n'a  été  publiée  à  Québec  que  le  30,  on  lui  a 
Bubsdtué  le  30.'* 


♦ — Ordonnance  qtii  homologue  un  procts-terbal  du  grand-voyer  qui 
fixe  et  établit  un  àiemin  depuis  le  moulin  des  Pères  Jésuites^  Jus- 
qu'au Coteau  Sainte 'Geneviève  y  sur  leur  terrain  ;  du  quatorzième 
août,  mil  sept  cent  quarante-quatre, 

ÔrdÀîittaftoe     T  J 

qnîbomolo.     jj   ^jj  ^j|  g^^  cent  qûartuite-quatre,  le  ti*enle-un  juillet, 
gue  un  procès- ^^  ri  ^  '  j 

Terlife)  da 

grHnil-v/)yer         Nous,  Jean-Eustache  Lanoullier  de  Boisclerc,  conseiller  du  roi  et^ 

qui  fijfb  et  éta- grand- voyer  de  la  Nouvelle-France,   en  vertu  de  l'ordre  verbal   de 

d^nS"  1     T°  'oonsieur  Tintendant  à  nons  donné,  crallêr  rÎMter  et  examiner  l'endroit 

lin  de*  Pérei  ^^  P^^^  commode  et  le  plus  utile  pour  le  public,  soit  sur  le  terrain  des 

JéaaiteR  jns-     RR.  PP.  Jésuites,  ou  sur  celui  appartenant  au  sieur  Hiché,  pour  y  pra- 

qu^aa  ci^ati    tiquer  un  chemin  royal  depuis  le  passage  de  la  petite  Rivière  Saint- 

v?iv?       ***'    Charles  à  aller  gagner  le  chemin  de  la  petite  rivière,  du  côté  du  sud, 

14e  août  1744.  BOUS  le  coteau  appelé  vulgairement  Sainte-Geneviève,  le  chemin  de 

Orr^  de  1744,  la  grève  ne   pouvant  être  pratiqué  à  cause  dés  fortifications  que  Ton 

vol. 32,  M.63  f^\x]Q  long  d'icelle  ;  nous  nous  somn>es  exprès  transporté^  accompa-^ 

^  gné  du  sieur  Hiché   et  du  sieur  Jean  Maillon,  notre  commis,  après 

avoir  averti  le  R.P.  Le  Messager,  procureur  des  dits  RR.  PP.  Jésuites  ;' 

lequel  nous  aurait  dit  qu*il  consentait  à  tout  ce  que  nous  trouverions 

le  plus  nécessaire  et  le  plus  convenable,  tant   pour  le  service  de  Sa 

Majesté  que  pour  le  bien  et  utilité  publitpie.  et  qu'il  nous  priait  de 

travailler. en  son  absence,  ne  croyant  pas  sa  présence  nccessaine  :  •• 

En  conséquence  de  quoi,  nous  aurions  été,  accompagnés  comme 
dessiis,  surle  terrain  du  dit  sieur  Hiché,  où  étant,  nous  aunons  remar- 
qué qu'il  se  trouve  et  rencontre  sur  le  dit  terrain  plusieurs  mollières 
et  savanes  qui  seraît3nt  difficiles  à  paver  et  que  l'entretien  en  serait 
•  considérable  par  les  travaux  qu'il  faudrait  recommencer  toutes  les 
années  ;  que  s'il  était  surle  terrain  du  sieur  Hiché,  il  faudrait  couper 
de  biais,  tant  le  terrain  dés  dits  RR.  PP.  Jésuites  que  celui  du  dit  sieur 
Hiché;  lequel  teiraîn  est  très  difficile  à  égouter,  et  il  ne  pourrait  s'é- 
gouîer  qu'avec  des  fossés  qui  gâteraient  les  fortifications,  d'autant 
plus  que  la  marée,  qui  infùillibiement  entrerait  dans  ces  mêmes  fossés, 
ferait  ébouler  les  terres. 

Ensuite  de  quoi  noua  aurions  été  examiner  et  visiter  le  terrain  des 
dits  RR«  PP*  Jésuîtes,accompagné  comme  dessus,  sur  lequel  nous  avons 
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remarqué  qu*i1  se  peut  facilement  faire  un  chemin  royal,  depuis  le 
passage  de  la  petite  Rivière  Saint  Charles  jiisques  au  Coteau  Sainte* 
G-enevlève,  sans  grand  frais  ni  entretien,  par  rapport  au  grand  fossé 
de  ligne  qui  sépare  le  terrain  des  dits  Révérends  Pères  Jésuites  de 
4;elui  des  Dames  Hospitalières  de  Q.uébee,  et  qui  assèche  ces  deux 
terrains,  pour  donner  aux  habitans  de  Beauport,  Charlesbourg,  Bourgs 
Rojal  -et  autres  -keux  circon voisins,  un<;hei»in  pmir  appozter  leur» 
denrées  eu  ville  et  en  rapporter  chez  eux  leurs  besoins  ;  et  après 
avoir  vu,  visité  et  mûremeict  examiné  les  dits  deux  terrains  : 

Nou<>«  en  vertu  du  pouvoir  à  nou«  donné  par  Sa  Majesté,  et  soui 
«on  bon  plaisir,  n^envisageant  que  le  service,  bien  et  utilité  publique, 
«n  revenant  -du  dit  Coteau  Sainte-Geneviève  au  passage  de  la  dite 
Petite  Rivière  Saint- Charles,  nous  aurions  marqué  le  dit  chemin  ainsi 
qu'il  s'ensuit,  savoir  :  que  les  RR.  PP.  Jésuites  fourniront  et  livre- 
ront an  chemin  de  vingt-quatre  pieds,  entre  deux  fossés  qui  auront 
trois  pieds  de  large  et  de  creux,  le  long  du  fossé  de  ligne  qui  sépare 
leur  terrain  de  celui  des  dites  Damos  Hospitalières,  et  ce,  suivant 
les  perches  et  piquets  que  nous  avoHS  plantés  de  lieu  à  autre,  et 
suivant  les  dites  perches  et  piquets,  ira  passer  au  sud-ouest  du  mouliu 
des  dits  RR.  PP.  Jésuites,  à  dix-huit  toise ^^  dans  lequel  chemin  il  sera 
fait  huit  saignées  qui  tomberont  dans  le  dit  fossé  do  ligBe  ;  lequel 
ichemin  sera  fait  et  entretenu  par  tous  les  habitans  de  la  seigneurie  de 
î'îotre-Dame-des-Anges,  du  bord  du€euve  de  Saint- Laurent,  attendu 
-^ue  le-dit  chemin  est  en  ligne  et  que  les  RR.PP.  Jésuites  ff^urnissent 
ie  terrain  du  dit  chemin  ;  dont  et  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent 
procès- ver  bal,  les  jour  et  an^  que  dessus,  et  ont,  avec  uous  signé,,  les 
«ieurs  ilicbé  «t  Maill«u. 

Airisi  sâgaoi  HICKtÉ, 

JEAN  MAILLOU. 
£t  nous*  soussigné  ^ 

Signé  :  LANOULLIER  i}E  BOISCLERC, 


GILLES  HOCQUART,  ETC, 

Vu  le  procès-werbal  ci-dessus  et  des  autres  parts,  ensemble  celui 
^es  trois  et  quatre  de  ce  mois  sur  le  même  sujet,  lequel  renvoie  à 
l'exécution  de  celui-ci,  et  le  plan  figuratif  des  lieux  : 

Nous  avons  homologue  et  homologuons  )e  dit  procè»- verbal  ct-des- 
.8U8  pour  é^re  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ;  eu  conséquence. 

Défendons  à  toutes  personnes  de  passer  par  un  autre  chemin  que 
.  celui  indiqué  par  le  dit  pr<»eès-verbal  ci-dessus,. à  peine  de  dix  livres 
d'amende  applicable  aux  pauvres  de  THcipital-Général,  près  cette 
ville. 

Et  seront,  le  dit  procès-verbal  et  notre  présente  ordonnaace,  lus  et 
publiés  partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  prétende 
wcause- d'ignorance.     Mandons,  etc. 

.JPaitàQ^bec,  le^quatorze  août,  rail  sept  cent  quarante-quatre. 

.Si£ué:  HOCaVART. 
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^-^^Comrmssion  a^  Jorine  é^  OrdoTmancCj  octroyée  au  Sr,  Ihtiatcratf, 
notaire^  pour  foire  le  Recensement  GeThéral  de  la  ColimU,  dn  vingt- 
huitième  janvier^  mil  sept  cent  quarante^nq, 

Charlks,  raarqQÎs  de  Bcauliamots,  conmandear  êe  l'ordre  royal 
et  roilitàire  de  Saint-Louis,  chef  d'tsscadre  des  armées  navales  de  Sa 
Majesté,  gouvernear  et  lieutenant-général  pour  le  roi  en  toHte  la 
Nouvelle-France,  teiTes  et  province  die  la  Louistane. 

Gilles  Hoc^uart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  eu  la  Nouvelle-France,  terres 
et  province  de  la  Louisiane. 


CnrtrmîifHon     Q  A  Majesté  nous  ayant  donné  ses  ordres  pour  faire  faire  un  recense- 


s 


îr.  f«^.î«^k';?I  1^  meut  de  cette  colonie  plws  exact  que  ceux  que  nous  avons  adressé 
relit  pour  faire  ,  ^  ^      ^^  .^-r^i^  «vz-xz-i 

le  recense-       P^^  ^  passe,  nous  ordonnons  aa  sieur  Dulaurent,  notaire  a  (J^uebecr 

«iffnt  géuéral.  oo  se  transporter  incessamment  dans  les  côtes  du  nord  et  du  sud  de» 
28^«.}aTiv.i745.  trois  gouvernemeus,  pour  y  dresser  et  anêter  le  recensement  paiticu- 
Yol/^^FoLlÔ  ^^^  ^^  chaque  paroisse  ou  seigneurie,  dans  lesquels  reccnsenoens  tou» 
To,     '  lc!3  anieles  du  nMjdele  ci-joint  seront  noentîonnés  et  reinplis. 

Mandons  à  tous  capitaines,  officiers  de  milice  des  dites  côtes  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  de  donner  et  faire  donner  au  dit  sieur 
Dulaurent  toutes  les  connaissances  dont  il  aura  besoin  pour  l'exécu- 
tion de  ce  que  dessus  >  prions  Messieurs  les  curés  et  nûssionnaires 
d'en  faire  de  nW3mc.  11  fera  aussî  dans  chaque  paroisse  l'exti'ait  de? 
enfance  nés  pendant  le  cours  de  l'année  dernière,  et  un  autre  extrait 
des  personnes  moTtes  pendant  la  dite  année,  en  observant  de  distin- 
p^er  leur  âge  de  dix  ans  en  dix  ans  ;  et  dans  l'un  et  Tautre  extrait» 
de  distinguer  les  deux  sexes.     Mandons^  etc. 

« 

l'ait  à  Québec,  le  vingt-huit  janvier,  mil  sept  cent  quaracte-cin^ 

Signé  ;  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART^ 

Pour  copie. 

Signé  ;  HOCQ.UART. 


♦—  OrdannaTtce  qui  enjoint  au  siewr  Perthuis  de  se  rendre  à  Kamo»- 
raska  pour  y  foire  un  établissement  propre  à  la  fobrication  du  srl  / 
du  vingt'cinquièinejevrier,  mil  sept  cent  quarante-sept, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Fabrication      TL  est   ordonné  au  sieur  Perthuis,   conseiller-assesseur  c»  consei] 

de  Bel  u  Kc-  j^  supérieur  de  Quél>ec,  de  se  rendre  à  Kamouraska  pour  y  feirc  un 

25e.  fév.  1747.  établissement  propre  pour  une  tabncation  de  sel. 

Orii.   (le   174"» 

et  i747,voI.34,  Mandons  aux  capitaines  des  côtes  du  sud  de  doBner  au  dit  sieur 
'  Perthuis  tous  secours  et  assistance  et  en  particulier  au  sienr  Paradis» 
capitaine  de  la  dite  côte  de  Kamouraska,de  lui  faire  donner  les  hommes 
dont  il  aura  besoin  pour  suivre  la  dite  fabrication,  les  jouniées  des- 
quels seront  payées  par  le  dit  sieur  Perthuis  à  raison  de  treuto  soU^ 
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* 
Lui  enjoignons  pareillement  de  faire  donner  les  mêmes  secours,  en 
hommes  ou  autrement,  à  celui  que  le  dit  sieur  Perthuis  chargera  de  la 
conduite  de  la  dite  fabrication,  lorsqu'il  sera  obligé  de  revenir  à 
Québec, 

Fait  à  Québec,  le  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Ordonnance  qui  reçoit  et  agrée  la  démission  des  Frères  Hospita^ 
tiers  de  P Hôpital-Général  de  Montréal  et  qui  nomme  provisoire^ 
ment  la  Dame  Veuve  Youviile  Directrice  du  dit  Hôpital;  da, 
vingt-septième  aoîUy  mil  sept  cent  quarante-sept.  • 

Henry-Marie  Dubreil  de  Pontbriant,  consdller  du  roi  en  ses 
conseils,  par  la  permission  divine  et  la  grâce  du  saint  siège  aposto- 
lique, évêque  de  Québec  ; 

Charles,  marquis  de  Beaubarnois,  'etc.  ; 

Gilles  Hocquart,  etc^ 

■ 

Tous  chefs  de  l'administration  de  l'Hôpital-Général  établi  à  Mont- 
réal, par  ledres-patentes  de  Sa  Majesté,  du  mois  d'avnl,  mil  six 
cent  quatre-vingt-quatorze. 

SUR  le  conipte  qui^  nous  a  été  rendu  de  la  situation  actuelle  de  Ortlonnftucc 
THôpital-Général  de  Montréal,  dans  lequel  il  ne  reste  plus  que  ^'"  .r^r^  |« 
le  Frère  Jean  et  le  Frère  Josepb,  et  sur  les  demandes  réitérées  qui  pHôpiial-Gé- 
nous  ont  été  ci-devant  faites  .dès  le  dix-neuf  octobre,  mil  sept  cent  uérul  de  Mont- 
quarante-cinq,  de  la  part  des  Frères  Hospitaliers,  composant  la  com-  i^^l  et  qui  en 
munauté  du  dit  hôpital,  attendu  le  petit  nombre  des  dits  Frères,  leur  "^'J*e"fe,^t'^?à* 
grand  âge  et  leurs  infirmités  qui  ne  leur  pennettoient  plus  d'agir  et  o^me  yqu- 
de  donner  aux  dits  pauvres  les  secours  que  leur  état  exige  d'eux,  et  ville,  iîirec- 
par  conséquent  de  remplir  les  vues  que  Sa  Majesté  s'est  proposées  tricc. 
dans  l'établissement  du  dit  Hôpital-Général  ;  pourquoi  ils  nous  sup-  rf  fi^^?*  ^IfL 
pliaient  recevoir  leur  démission  de  l'administration  du  dit  hôpital,  et  et  1747,  vol. 
de  leur  permettre  de  nous  remettre  tous  les  biens  meubles  et  im- 34,  foI.12^  Ko. 
meubles  y  appartenant,  pour  en  disposer  ainsi  que  nous  le  jugerons  à 
propos. 

Nous,  en  tant  que  de  besoin  est  ou  seroit,  avons  accepté  et  accep- 
tons la  démission  et  cession  à  nous  faite  par  les  dits  Frères  Hospita- 
liers ;  en  conséquence,  et  pour  ne  pas  laisser  tomber  un  établissement 
aussi  utile  par  les  secours  qu'il  procure  aux  pauvres  peuples  de  cette 
colonie,  avons  provisoirement,  et  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  et 
jusques  à  ce  qu'elle  en  ait  autrement  ordonné,  choisi,  nommé  et  dé- 
puté la  Dame  veuve  Youviile,  directrice  du  dit  hôpital,  pour,  en  la 
dite  qualité,  avoir  la  conduite  des  pauvres  qui  y  sont  enfermés  et  des 
biens  qui  appartiennent  au  dit  hôpital  ;  recevoir  les  revenus  d'iceux 
pour  être  employés  à  la  nourriture  et  entretien  des  pauvres  du  dit 
hôpital  ;  en  donner  .toutes  quittances  et  décharges  valables  aux  fer- 
miers et  autres  exploitans  les  dits  biens,  le  tout  conformément  aux 
dispositions  portées  par  les  lettres-patentes  du  mois  d'août,  mil  six 
cent  quatre-ving^quatorze. 
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Sera  tenue  la  dite  Dame  Yoaville,  en  sa  dite  qualité  de  directricer 
de  tenir  deux  registres,  sur  Tun  desquels  elle  écrira  exactement  la 
recette  et  sur  l'autre  la  dépense,  afin  d'être  en  état  de  rendre  compte, 
à  nous  ou  à  ceux  qui  seront  par  nous  préposés,  de  sa  gestion  et  admi- 
nistration toutefois  et  quautes. 

Ne  pourra  la  dite  Dame  Younlle,  vendre  ni  aliéner  aucuns  des 
biens  appartenant  au  dit  Hôpital-Général,  pour  quelque  cause  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  ;  et,  comme  la  maison  du  dit  hôpital  a 
été  entièrement  négligée  et  qu'il  y  a  bien  des  réparations  à  y  faire 
pour  la  rendre  logeable,  autorisons  la  dite  Dame  Youville  à  faire  faire 
les  plus  urgentes  et  celles  qui  seront  jugées  indispensables,  suivant 
.  rétat  qui  en  sera  dressé  en  présence  du  procureur  du. roi  de  la  juris- 
diction  royale  de  Montréal  :  copie  duquel  état  nous  sera  envoyée  avec 
celui  des  dettes  actives  et  passives  delà  dite  maison. 

Et  afin  de  mettre  la  dite  Dame  Youville  en  état  et  â  portée  de 
donner  tous  ses  soins  au  dit  hôpital,  duquel  nous  lut  avons  confié  la 
conduite  et  adminif<tration,  nous  avons  réglé  qu'elle  y  sera  logée  et 
nourrie  avec  les  personnes  qui  lui  sont  associées,  les  pauvres  dont  éï\fi 
prend  déjà  soin  et  les  deux  frères  hospitaliers  qui  restent  dans  la  dite 
maison. 

Ordonnons  qu'en  présence  du  procureur  «du  roi  de  la  jurisdiction  et 
des  Frères  Hospitaliers,  il  sera  fait,  par  Monsieur  Dauré,  notaire, 
inventaire  des  meubles  et  immeubles  du  dit  hôpital  et  des  titres  et 
papiers  concernant  la  propriété  d'iceux,  lesquels  meubles,  titres  et 
papiei-s  les  dits  Frères  seront  tenus  de  représenter  ;  duquel  inventaire 
il  sera  délivré  une  expédition  en  fonne  à  la  dite  Dame  Youville. 

Fait  et  donné  par  nous,  chefs  de  la  direction  du  dit  hôpital,  à 
Québec,  le  viugt-scpt  août,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :      •!•     H.  M.,  Evesque  de  Québec, 

BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 


Contresigne  et  scellé. 

Pour  copie, 

Signé .-  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  défend  à  tom  fes  Habitenu  de  la  Seigneurie  âê^ 
Sainte-  Croix  et  tous  autres,  de  couper  aucuns  bois  sur  les  terres  non 
concédées  de  la  dite  seigneurie j  à  peine  de  lOlbs.  d'amende;  du 
quinzième  décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept» 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Orclf^nnaiice   ,  CIUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  Dames  Religieuses  Ursu- 


qui  défeod  de  |j  Unes  de  Québec,  que  les  habitans  de  leur  seigneurie  de  Sainte- 
boîs'^^Biir"  les  ^'*^^^*>  coupent  des  bi>is  francs  sur  les  terres  de  la  dite  seigneurie  qui 
ne  sont  point  concédées,  ce  qui  leur  fait  un  tort  considérable,  parce 
que  les  dites  terres  étant  dégraissées,  aucun  habitant  ne  voudrait  ea 


torre»  non 
cuQCi'dées, 
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prendre  pour  s'y  établir  ;  pourquoi  elles  nous  supplient  de  faire  dé-  iSo.déc.  1747. 
fenses  aux  dits  habitans  de  prendre  à  l'avenir  de»  bois  sur  les  dites  oii747  VolV/ 
terres  non  concédées  :  Fol.  148  Ro.  ' 

Nous  faisons  'très  expresses  inbibitions  et  défenses  à  tous  habitans 
de  la  seigneurie  de  Sainte-Croix  et  autres,  de  couper  à  l'avenir  aucun 
bois  sur  les  terres  de  la  dite  seigneune  qui  ne  sont  pas  concédées,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contrevenans,  applicable  à 
la  fabrique  de  la  dite  paroisse. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  la  dite  paroisse  de  Sainte-Croix,  issue  de  messe  paroissiale,  afin 
que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  décembre,  mil  sept  cent  quarante-sept. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  Habitans  de  la  seigneurie  des 
Aunais  de  mettre  sur  les  grèves  aucuns  Animaux  d*^puis  lé  1er,  avril 
jusqu'à  la  Saint' Michel  de  chaque  année  ;  du  vingt-neuvième  déceny 
bre,  mil  sept  cent  quarante-sept, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  Joseph  Dechesne,  IJemardPel-  Ordonnanco 
V   letier,  Charles  Miville,  Nicolas  et  Joseph  Lizot,  tous  habitans  de  2i"  uro  sur  les 
la  seigneurie  des  Aunais,  paroisse  Saint-Roch,  contenant  qu'il  nous  grèves  aucuns 
anroient  ci-devant  présenté  une  autre  requête  tendante  à  ce  qu'il  nous  atiimaux  dé- 
plût ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  et  de  celle  P"'?|    .  ^^'*;^ 
de  Dauteuil,  fissent  des  clos  et  parcs,  chacun  sur  leur  terre,  pour  y  con-  j^  St.-Michel* 
tenir  et  garder  pendant  l'été  leurs  animaux,  avec  défenses  de  les  de  chaque  an 
mettre  sur  leurs  grèves,  quand  même  il  n'y  aurait  plus  d'herbe  propre  "^«• 
à  être  fauchée,  et  ce,  jusques  à  ce  que  les  récoltes  soient  entièrement  q  .^*    ^  *  Y/Jg 
faites  ;  que  sur  cette  requête  nous  aurions  rendu  notre  ordonnance  et  1*747,   vol. 
portant,  renvoyé  au  sieur   grand-voyer  pour  examiner  le   fait  en  34,  fol.  150  Bo. 
question  et  nous  en  rendre  compte  par  le  procès- verbal  qu'il  dresse- 
rait et  qui  contiendrait  son  avis  ;  qu'en  vertu  de  la  dite  ordonnance  le 
dit  sieur  grand-voyer  aurait  dressé  son  procès- verbal  en  date  du  vingt- 
huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-six,  par  lequel,  pour  les  raisons  y 
contenues,  il  est  d'avis  qu'il  soit  défendu- à  tous  les  habitans,  tant  du 
premier  que  des  autres  rangs  des  dites  seigneuries  en  profondeur,  de 
mettre  sur  les  grèves  aucuns  chevaux,  même  enferges,  ni  autres  ani- 
maux, depuis  le  premier  avril,  jusques  à  la  fête  de  Saint-Michel  de 
chaque  année,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  expliqué  au   dit  procès- 
verbal  ;  pourquoi  conclut  les  supplians  à  ce  qu'il  nous  plaise  homolo- 
guer le  dit  procès-verbal,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

Vu  aussi  le  dit  procès-verbal  du  dit  sieur  g^rand-voycr,  du  dit  jour 
vingt-huit  juin,  mil  sept  cent  quarante-six,  par  lequel»  après  avoir 
entendu  le  sieur  Brisson,  capitaine  de  la  côte  et  quelques  autres  habi- 
tans qui  ont  trouvé  les  représentations  des  suppliants  justes,  pour  les 
raisons  énoncées  au  dit  procès- verbal,  l'avis  au  dit  sieur  grand-voyer 
est  qu'il  soit  défendu  à  tous  les  habitans,  tant  du  premier  que  dba 

d3* 
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autres  rangs  en  profondeur  de  la  dite  seigneurie,  de  remettre  sur  les 
grèves  aucuns  chevaux,  même  enfergës,  ni  autres  animaux  depuis  le 
premier  avril,  jusques  à  la  fête  de  Saint-Michel  de  chaque  année, 
attendu  que  les  terres  étant  pacagées  elles  en  produiront  plus  de  grains 
et  par  conséquent  il  sera  recueilli  beaucoup  plus  de  foin  sur  les  grèves 
pour  nourrir  les  animaux  pendant  l'hiver,  et  que  les  contrevenans 
soient  condamnés  par  chaque  cheval  à  trois  livres  d'amende  et  à  deux 
livres  aussi  d'amende  par  chaque  bœuf  ou  vache  qui  se  trouveront  sur 
les  dites  grèves  ;  lesquelles  amendes  seraient  payées  par  les  proprié- 
taires des  bestiaux  et  appliquées  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  de 
Saint-Roch. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  procès-verbal  du  dit 
sieur  grand- voyer  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  en 
conséquence  faisons  défenses  à  tous  les  habitans,  tant  du  premier  que 
des  autres  rangs  de  la  dite  seigneurie  des  Aunais,  de  mettre  sur  les 
grèves  aucuns  animaux  sous  quelques  prétextes  que  ce  soit,  et  ce,  de- 
puis le  premier  avril  jusques  à  la  fête  de  Saint-Michel  de  chaque 
année,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  trois  livres  d'amende  par 
chaque  cheval  et  deux  livres  d'amende  par  chaque  bête  à  corne  qui 
seront  trouvés  sur  les  dites  CTèves  dans  le  tems  ci-dessus  :  les  dites 
amendes  applicables  à  la  fabnque  de  la  dite  paroisse  et  dont  le  mar- 
guillier  se  chargera  en  recette  dans  le  com[)te  qu'il  rendra  de  sa 
gestion. 

Mandons  au  sieur  Brisson,  capitaine  et  autres  officiers  de  milice* 
*   de    la  dite   côte,    de  tenir  la   main  à    l'exécution   de  la  présente 
ordonnance,  laquelle  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la 
dite  paroisse,  issue  de  grande  messe,  afin  qu'aucun  des  dits  habitans 
n'en  ignore. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-neuf  décembre,  mil  sept  cent  quarante- 
sept. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Commission  de  Suhdélégué  de  M,  V  Intendant  à  Québec,  pour 
M,  Daine  ;  du  dixième  janvier,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

M.  Daine  Biib-  THTANT  nécessaire  de  commettre  une  personne  capable  pour  faire 

dMt^^^  '"*^"'  ■"  '®^  fonctions  de  notre  subdélégué  à  Québec  : 

10e  jany.  1748.       __  .  /  ,       . 

Ord.  de  1748,      Nous  avons  commis  et  commettons,  par  ces  présentes,  le  sieur 

vol.  35,  fol.  1  François  Daine,  lieutenant-général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  pour, 
en  la  dite  qualité  de  notre  subdélégué,  .connoitre  des  affaires  som- 
maires qui  surviendront  entre  les  habitans  du  gouvernement,  sauf 
l'appel  pardevant  nous.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  janvier,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé:  HOCQUART. 
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• — Mémoire  pour  servir  de  Règlement  à  Monsieur  le  Procureur  du 
Roi  en  la  Jurisdiction  de  Montréal,  au  sujet  des  Enfans  ttouvés  ; 
du  douzième  mars,  mil  sept  cent  quarante-huit, 

LE  roi  ayant  bien  voulu  jusques  à  présent  que  les  enfans-trouvés  ou  Mémoire  ponr 
nés  de  père  et  mère  inconnus  fussent  nourris   et  élevés  aux  "^"^''^  ^®  ?^ 
dépens  et  aux  charges  du  domaine  de  Sa  Majesté,  il  est  de  notre  ^  rj^ocureur 
charge  de  redoubler  de  tems  à  autre  nos  attentions  pour  leur  con-  da  roi  au  sujet 
servation,  d'autant  que  nous  venons  d'être  informé  qu'un  nombre  ^^^  enfanB 

«ssez  considérable  des  dits  cnfans  a  péri  depuis  quelque  tems;  et  îî?"^'®*' ,-,o 

-,  ivrtO  lin  >         j2p.mBrsl748. 

ans  entrer  et  nous  étendre  sur  les  dinerentes  causes  qui  ont  pu  con-  Ord.  de  1748, 

libuer  à  ce  malheur,  nous  avons  réglé  et  arrêté  :  Vol.  35,  fol.  17 

Vo. 

I.  Le  sieur  procureur  du  roi  aura  une  attention  particulière  à  faire 

ti  choix  des  nouirices  auxquelles  il  remettra  les  dits  enfans,  et  c'est 

m  conséquence  qu'il  s'informera  si  celles  qui  se  présenteront  seront . 

jn  état  de  les  nourrir  et  de  les  élever  ;  il  consultera  pour  cet  effet  la 

nommée  Rabot,  sage-femme,  et  le  sieur  Feltz,  chirurgien   major, 

lorsqu'il  en  sera  question. 

II.  Au  moyen  de  la  somme  de  quarante-cinq  livres,  pour  le  premier 
quartier  de  nourriture  de  chaque  enfant,  et  de  dix  livres  par  mois 
jusques  à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  de  dix-huit  mois,  le  procureur  du 
roi  ne  doit  pas  être  en  peine  de  trouver  des  nourrices  telles  qu'il  les 
faut,  d'autant  que  la  plupart  des  bourgeois  ne  payent  pas  utie  somme 
plus  considérable  pour  la  nourriture  de  leurs  propres  enfans  ;  mais 
ces  sommes  doivent  être  payées  régulièrement  et  d'avance  et  en 
argent  aux  dites  nourrices,  à  l'effet  de  quoi  il  leur  expédiera  au  com- 
mencement ou  à  peu  près,  du  moins  à  l'échéance  ae  la  moitié  de 
chaque  quartier,  un  certificat  qu'elles  présenteront  au  commissaire 
ordonnateur,  notre  subdélégué,  qui  mettra  au  bas  l'ordre  au  commis 
des  trésories  de  la  marine  à  Montréal,  pour  le  payement.  Faisons 
défenses  au  procureur  du  roi  de  faire  payer,  soit  directement  ou  in- 
directement en  marchandises,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  le 
montant  des  certificats  de  nourriture  ;  nous  lui  en  avons  expliqué  les  ' 
conséquences. 

III.  n  sera  payé  à  la  dite  Rabot,  sage-femme,  la  somme  de 
soixante  livres  par  an  sur  les  fonds  du  domaine,  et  en  outre  elle  de- 
meurera exempte  de  logement  de  gens  de  guerre  ;  et  quant  à  la  veuve 
Hai,  chargée  ci-devant  du  même  détail,  son  grand  âge  n'ayant  pu 
lui  permettre  de  le  faire  plus  longteros,  nous  avons  continué  à  la  dite 
veuve  l'exemption  do  logement  de  gens  de  guerre  pour  marque  de 
satisÊtction  de  ses  services  passés. 

IV.  Les  dits  enfans  ayant  atteint  l'âge  de  dix-huit  mois,  le  sieur 
procureur  du  roi  aura  attention  de  les  engager  à  de  bons  habitans, 
Boit  de  la  ville,  soit  de  la  campagne,  jusques  à  l'âge  de  dix-huit  à 
vingt  ans,  suivant  l'usage  ;  il  doit  néanmoins  les  engager  plus  tôt  s'il 
est  possible,  c'est-à-dire  aussitôt  qu'ils  seront  d'âge  à  êtfë  sevrés,  et 
dans  ce  cas,  il  peut  outrepasser  la  somme  de  quarante-cinq  livres^ 
ordinairement  convenue  et  payée  pour  les  dits  engagemens. 

Dans  la  liste  qui  nous  a  été  remise  en  dernier  lieu  des  enfans 
bâtarde  de  "ce  gouvernement  actuellement  vivans,  nous  avons  été  sxu:- 
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pris  d'en  voir  quatre  nés  en  mil  sept  cent  quarante-trois,  six,  en  mil 
sept  cent  quaraote-quatre,  dix,  en  mil  sept  cent  quarante-cinq,  qui 
sont  encore  aux  charges  du  roi,  tandis  qu'ils  devroient  être  engagés 
sans  peite  de  tems,  et  nous  prévenons  ie  sieur  Fouclier  que,  s'il 
tombe  en  pareille  négligence  à  Ta  venir,  nous  lui  ferons  supporter  en 
âon  propre  et  privé  nom. les  frais  d'un  si  long  entretien. 

V.  Quoiqu'il  ait  été  réglé  que  la  somme  de  quarante-cinq  livres 
seroit  payée  par  l'engagement  des  dits  enfaus  à  l'âge  de  dix-huit  mois, 
si  les  circonstances  l'exigeoient,  nous  permettons  au  dit  procureur  du 
roi  d'excéder  cette  somme  après  qu'il  en  aura  conféré  avec  le  commis- 
saii'e-ovdonnateur,  notre  subdélégué  à  Montréal;  ou  bien  il   conti- 

'  nuera  de  faire  payer  leurs  nourritures  aux  mêmes  nourrices,  à  raison 
^e  sept  livres  dix  sois  par  mois,  s'il  ne  peut  faire  autrement*. 

VI.  Le  procureur  du  roi  nous  enverra,  tous  les  trois  mois,  l'état 
ou  rôle  des  dits  enfans  bâtards  aux  charges  du  roi  qui  seront  vivans, 

.  avec  la  date  de  leur  naissance  ;  un  autre  rôle  des  enfans  qu'il  aura 
engagés  et  à  qui,  et  pour  quel  prix  ils  l'auront  été  :  et  un  troisième 
rôle  de  ceux  qui  seront  morts,  dans  lequel  leur  âge  sera  marqué  ain^i 
que  le  jour  de  leur  moit. 

Et  sera  copie  du  présent  règlement  remis  à  Monsieur  Varin,  com- 
missaire-ordonnateur à  Montréal,  et  une  autre  au  sieur  procureur  du 
roi. 

Fait  à  Montréal,  le  douze  mars,  rail  sept -cent  quarante-huit. 

Signé:  HOCQUART. 


• — Ordonnance  qui  nomme  deux  Syndics  pour,  conjointement  avec  h 
Curé  ci  le  Ca  vilaine  du  C/uUeau-Richer,  dresser  les  Etats  estimatifs 
des  dépenses  àfairç  pour  bâtir  un  presbytère  ;  du  premier  juillet,  mil 
sept  cent  quarante-huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  TT^U  notre  ordonnance  du  deux  février  dernier,  rendue  sur  la  requête 
oui  nomme  jf  ^  nous  présentée  pak*  le  sieur  Resche,  prêtre,  curé  de  la  paroisse 
nourfau>e  VeL  ^^  Château-Richer.  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que  tous  les 
timatiott  des  babitans  de  la  dite  paroisse  s'assembleraient  au  premier  dimanche, 
dépenses  à  pour  nommer  entr'eux  deux  syndics  pour  la  conduite  de  la  bâtisse  du 
foire  pour  bâ-  presbytère  de  la  dite  paroisse,  lesquels  syndics,  conjointement  avec  le 
tère.  ^^^^  ^  ^^^  sieur  curé  et  le  capitaine  de  la  côte,  dresseraient  un  état  estimatif 
ler.juil.  1748.  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter,  tant  en  matériaux  qu'en  argent,  pour  la 
Ord.  de  1748,  main-d'œuvre  pour  l'édification  du  dit  presbytère,  suivant  le  plan  qui 
^.  35,  fol,  47  gjj  ^  ^j.^  £jjj^^  g|.  euguite  dresseraient  un  état  de  répartition  de  ce  que 

chaque  habitant  de  la  dite  côte  devrait  fournir  pour  sa'  quote-part,  tant 
en  pierre,  chaux,  sable,  bois  de  charpente,  etc.,  qu'en  argent  pour  la 
mam-d*œuvre,  eu  égard  â  ce  que  chaque  habitant  possède  de  terre  en 
la  dite  seigneurie,  pour,  les  dits  états  estimatifs  et  de  répartition  â  nous 
rapporté.-},  être  homologués,  si  faire  se  doit  ;  l'acte  d'assemblée  convo- 
quée le  seize  du  dit  mois  de  février,  par  le  dit  sieur  curé  des  habitans 
de  la  dite  paroisse,  par  lequel  il  parait  que  les  dits  habitans  ont  refuso 
de  nommer  des  synuics  pour  la  conduite  de  la  dite  bâtisse^ 
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^oua  avons  nommé  d'offîco  pour  syndics  à  la  conduite  de  la  dite 
fiâtisse  les  pommés  Zacarie  Cloutier  et  François  Verreaii,  mnrgwil- 
Kersde  la  dite  paroisse,  lesquels»  coniointcmcut  avec  le  dit  bieur  euro 
et  le  capitaine  de  la  côte,  dresseront  les  états  estimatifs  et  de  répar- 
tition mentionnés  en  noire  ordonnance  du  dit  jour  deux  février  der- 
nier, pour  iceux,  à  nous  rapportés,  être  homologués  si  faire  se  doit. 
^fanaons,  etc. 

Fait  4  Québec,  le  premier  juillet,  mil  sej)t  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 


ii>  m 


Ordonnance  qui  règle  à  quatre  pieds  la  longueur  du  Bois  de  chavffagef 

du  20  septembre  1748. 

Rolland  Michel  Barrin,  marquis  de  la  Galissonniére,  etc. 

François  Bigot,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  înten-» 
dant  de  justice,  police,  finances  et  de  la*  marine  en  toute  la  Nouvelle- 
France  et  province  de  la  Louisiane. 


QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  que  le  bois  de  Corde,  que  OrdonnHnce 

kj  Ton  ^jxnène  journeHemcnt  dans  les  villes  de  cette  colonie,  n'a  ni  qpi  règle  i  4 

la  longueur  ni  la  qunlité  portée  par  les  réglemens  de  police,  la  ma-  gieur  du  bo^â 

jeure  partie  de  ce  bois  ayant  à  peine  un  pied  et  demi  entre  les  deux  de  chauffage* 

coupes,  et  que  dans  les  cagcux  qui  se  vendent  sur  la  grève,  il  se  20e.8ept.1748. 

trouve  du  bois  pourri  et  vermoulu  et  môme  de  ptuche  et  de  sapin  :  S  l 'o^^^^^^i 
.      ^  ,     ,      ,      *^.x  /  1  '1-^1  M       u     *^     •  Vol.36,  Fol.  7 

étant  de  la  dernière  conséquence  de  remédier  a  de  pareils  abus  qui  Vo. 

intéressent  autant  le  public,  et  voulant  faive  un  règlement  invariable 

pour  être  exécuté  à  l'avenir  : 

Nous  ordonnons  qu'à  commencer  du  premier  juin  prochain,  tout 
]e  bois  do  corde  qui  sera  amené  dans  toutes  les  villes  de  cette  colonie» 
Boit  en  traînes,  en  barques,  cagcux  ou  autrement,  aura  trois  pieds  et 
demi  evtre  les  deux  coupes,  pour  avoir  quatre  pieds  en  tout,  à  peine 
de  confiscation  du  bois  qui.  sera  trouvé  de  moindre  longueur,  et  de 
cinquante  livres  ^'amende  contre  les  propriétaires  du  ilit  bois  ou  ceux 
qui  Tex  poseront  en  vente,  le  tout  applicable  moitié  à  Tïlôpital- 
Uénéral  et  Vautre  moitié  à  l'Hôtel- Dieu. 

Enjoignons  à  tous  hûcheurs  à  gages  de  faire  le  bois  de  corde  de  la 
longueur  ci-dessus  expliquée,  sous  peine  de  perdre  leurs  salaires,  et 
en  outre,  de  vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la  Fabrique  de  la 
paroisse  où  la  contravention  aura  été  commise  ; 

Enjoignons  pareillement  à  tous  vendeurs  de  bois  de  corde,  soit  en 
barques,  cageux,  traînes  ou  autrement,  de  le  livrer  et  mesurer  à  la 
corde  ava-nt  d'en  pouvoir  exiger  le  payement,  avec  défenses,  sous  les  . 
mûmes  peines  de  confiscation  et  d'amende,  d'y  mêler  du  bois  pourri 
ou  vermoulu,  ni  môme  du  bois  de  pruchc  et  de  sapin,  à  l'effet  de 
^oi,  il  sera  par  nous  nommé  une  personne  intelligente  qui  aura  une 
chaîne  à  la  marque  du  roi,  tant  pour  vérifier  la  longueur  du  dit  bois, 
mesurer  la  corde,  que  pour  veiller  à  ce  qu  il  n'y  en  soit  point  môl^ 
de  mauvaise  qualité. 
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MandoDS  aux  officiers  de  police  des  villes  deQ,u<5bec,  Trois-Riviéres 
et  Montréal,  de  tenir  exactement  la  main  à  rexëcution  delà  présente 
ordonnance,  et  aux  capitaines  des  côtes,  des  £;ouvememens  '  aes  dites 
villes,  de  veiller  à  ce  que  le  bois  soit  bûché  de  la  longueur  ci-dessua 
expliquée,  à  peine  d'en  répondre. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  enregistrée  aux  greffes  des  trois 
jurisdictions  de  cette  colonie,  lue,  publiée  et  affichée  dans  les  dites 
trois  villes,  et  dans  toutes  les  paroisses  de  cette  colonie,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  septembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  LA  GALISSONNIÈRE  ET  BIGOT. 

Contresignée  et  scellée. 

Pour  copie. 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  Glisser  et  Patiner 
dans  les  rues  de  la  tille^  à  peine  de  1016s,  d'amende  ;  du  24  dé- 
cembre 1748. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  les  enfans  et  même  do 
^^}  <l®f«n<l  «je  (J  grandes  personnes  glissent  en  traînes,  en  patins  et  autrement  dans 
vllfe^  *°"  *  ^®^  différentes  côtes  do  cette  ville,  ce  qui  expose  les  passans  à  des 
24e.  déc.  1748.  accidens,  comme  il  est  déjà  arrivé  par  la  vitesse  avec  laquelle  ils 
Ord.  de  1749,  peuvent  tomber  sur  eux,  n'ayant  pas  le  tems  de  se  ranger  pour  les 
Vol.  36,  Fol.28  éviter  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  remédier  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per* 
sonnes  et  aux  enfans  de  glisser  dans  les  rues  de  cette  ^îlle,  soit  en 
traînes,  en  patins  ou  autrement,  à  peine  contre  les  grandes  personnes 
de  dix  livres  d'amende  payable  sans  déport  et  applicable  aux  hôpi- 
taux ;  et  quant  aux  enfans  qui  seront  piis  en- contravention,  déclarons 
que  leurs  pères  et  mères  seront  contraints  au  payement  de  pareille 
amende  de  dix  livres,  pour  chacun  de  leurs  enfans,  lesquels  dits  enfans 
garderont  prison  jusqu'à  ce  que  leurs  dits  pères  et  mères  aient  satis- 
fait à  la  dite  amende  ;  et  à  l'égard  des  eufans  qui  n'auroient  ni  pères 
ni  mères,  nous  prévenons  leurs  maîtres,  leurs  tuteurs,  parens  ou 
autres  particuliers,  chez  lesquels  ils  demeureront,  qu'ils  seront  égale- 
ment contraints  au  payement  de  l'amende,  que  s'ils  étoient  leurs 
propres  enfans. 

Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  exactement  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sei*a  lue,  publiée  et  affi- 
chée partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  décembre,  mil  sept  cent  quarante- 
huit. 

Signé  :  BIGOT, 
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Ordonnance  qui  défend  ^  t&uies  personnes  défaire  Galoper  les  Chevaux 
dans 'la  ville,  à  peine  de  20lbs.  d^ amende;  du  28  décembre  1748. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 


SUR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  qu'au  préjudice  des  différens  Ordonnance 
rëglemens  de  police,  les  charretiers  et  autres  personnes  de  cette  9^^  défend  de 
▼ille,  et  même  les  habitans  de  la  campagne  qui  y  viennent,  mènent  lei'^chevaux^'^ 


leurs  carioles  avec  une  si  grande  vitesse  qu'il  arrive  souvent  que,  dans  la  ville. 
n'étant  plus  les  maîtres  de  leurs  chevaux,  ils  renversent  les  carioles  28o.  déc.1748. 
qui  se  trouvent  dans  leur  chemin,  ainsi  que  les  gens  de  pied  à  qui  ils  S^^f  o^t  Y^  33 
ne  donnent  pas  le  tems  de  se  ranger  ;  et  étant  nécessaire  de  remédier  vq/    ' 
à  de  pareils  accidens  qui  peuvent  être  fâcheux,  comme  on  Ta  déjà  vu  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  qui  conduiront  des  ca- 
rioles, ou  qui  seront  Bur  leurs  chevaux,  de  les  faire  saloper  ou  trotter 
au  grand  trot  dans  les  rues  de  cette  ville  ;  leur  ordonnons,  lorsqu'ils 
trouveront  des  gens  de  pied  dans  leur  chemin,  de  s'arrêter  et  même 
de  se  détourner,  afin  de  leur  donner  le  tems  de  se  retirer  ;  le  tout  à 
peine  contre  les  contrevenans  de  vingt  livres  d'amende,  payable  sans 
déport,  applicable  aux  hôpitaux,  et  de  plus  grande  peine  en  cas  de 
récidive. 

Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  la  main  à  rexocution  de 
la  présente  ordonnance,  laquelle  sera  lue,  publiée  et  affichée  en  la 
manière  accoutumée,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  décembre,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé:  BIGOT. 


♦ — Ordonnance  qui  défend  aux  HahUans  de  la  Campagne  de  venir 
î^établir  en  Ville,  à  peine  de  50  Ibs,  d* Amende  et  de  Confiscation 
de  Uurs  Menhles  et  Effets  ;  du  vi7igtièf>ie  avril,  mil  ^ept  cent  qua- 
rante-neuf 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

SUR  le  compte  qui  nous  a  été  rendu,  que  les  travaux  considérables  Ordonnance 
qui  se  sont  faits,  pour  le  compte  du  roi,  depuis  quelques  années,  qn|defend  anx 
^^  .    ,  ^^      '.,r  .^>  ifv    I -^  -'il  •  habitanadela 

ont  attire  en  cette  ville  quantité  d  habitans  mânes  de  la  campagne,  qui  campa  «'ne  de 


ont  abandonné  leurs  terres,  soit  pour  se  mettre  charretiers,  soit  pour  venir  s'^^établir 

travailler  à  la  journée,  ou  même  pour  y  tenir  cabaret,  ce  qui  fait  un  «n  >'ill©- 

- .. :.i.;— ui^  A  1 1 :^    1^..  * ^,   ^fÂé. ♦  •.;  -.,i»:„v:««    «:    «.,^    20o.avrill749. 


sister  leurs  familles,  et  qu'il  est  à  craindre  qu'à  l'avenir,  les  travaux 
devenant  moins  considérables,  ils  se  trouvent  réduits  à  la  mendicité, 
ce  qui  pourroit  exposer  une  partie  d'entre  eux  à  de  fâcheuses  suites, 
et  de  venir  à  charge  au  public. 

Et  étant  de  la  dernière  conséquence  pour  le  bien  général  de  la 
colonie  d'augmenter  la  culture  des  terres  : 
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Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  habitanSf 
qui  ênt  des  terres  à  la  campagne,  de  venir  s^établir  en  cette  ville,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  sans  notre  permission  par  écnt,  à  peine 
contre  les  contrevenans  d'être  chassés  .de  la  ville  et  renvoyés  sur  leurs 
terres,  leurs  meubles  et  effets  confisqués,  et  en  outre  en  cinquante 
livres  d'amende  payable  sans  déport,  le  tout  applicable  aux  hôpitaux. 

Et  afin  de  parvenir  à  connoître  ceux  des  dits  habitans  qui  seroîent 
venus  furtivement  s'établir  en  ville  : 

Nous  ordonnons  qu'à  compter  du  premier  mai  prochain,  tous  par* 
ticuliers  de  cette  dite  ville  et  des  faubourgs,  qui  loueront  à  l'avenir 
,des  maisons  ou  chambres  à  des  gens  dont  l'état  leur  sera  inconnu, 
ou  qu'ils  pourront  soupçonner  être  des  habitans  de  la  campagnei 
seront  tenus  d'aller  déclarer  au  lieutenant-général  de  police,  trois 
jours  après  qu'ils  auront  loué,  les  noms,  surnoms  et  profession  de 
ceux  auxquels  ils  auront  loué  les  dites  maisons  ou  chambres,  à  peine 
•  contre  les  particuliers  contrevenans,  de  cent  livres  d'amende  payable 
sans  déport  et  applicable  comme  dessus. 

Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  exactement  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  puisse  prétendre 
cause  d'ignorance. 

Fait  â.  Québec,  le  vingt  avril,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 


* -^Ordonnance  qui  commet  le  sieur  de  RouviUe  pour  faire  démolir  les 
maisons  bâties,  aupré'*udice  de  V  Ordonnance  du  Roi  de  1745,  sur  des 
terraifts  moindres  d^un  arpent  et  demi  de  front  et  de  trente  de  prof  on* 
deur  ;  du  vingt-cinquième  juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Démolition  de  A  YANT  été  informé  qu'au  préjudice  de  l'ordonnance  du  roi,  de  mil 
maiaoni.  ^L  sept  cent  quarante-cinq,  qui  défend  aux  habitans  de  construire  dea 

Ord'\*îè°  1749  maisons  sur  moins  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  trente  de  profbn- 
vol.  36,  foi!  deur  ;  quelques  habitans  de  la  paroisse  de  l'Ange-Gardien  se  sont 
107  Bo.  bâtis  sur  une  moindre  quantité  de  terre. 

Nous  avons  commis  le  sieur  de  Rouville  pour  connaître  des  contra- 
ventions à  la  dite  ordonnance  ;  à  l'effet  de  quoi  il  se  transportera  inces^ 
samment  sur  les  lieux,  aux  fi*ai3  et  dépens  des  contrevenans,  et  fera 
démolir  les  dites  maisons  sur-le-champ,  après  en  avoir  dressé  soki 
procès- verbal. 

Mandons  au  capitaine  et  autres  officiers  de  milice  du  dit  lieu,  de 
donner  au  dit  sieur  de  Rouville  main-forte,  à  sa  première  réquisition, 
et  de  lui  fournir  d'ailleurs  tous  secours  d'autorité  pour  l'exécution  dto 
DOS  ordres. 

A  Québec,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quarante-neuf* 

Signé  i  BIGOT. 
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^ ^--Ordonnance  qui  défend  attx  Hàbitans  de  la  Pointc-dc-Lévy  de  laisser 
aller  leurs  animaux  sur  les  grèves^  depuis  le\5  mai  jusqu* après  les 
Récolles  de  chaque  année  ;  du  vingt-septième  juin^  mil  sept  cent  qua- 
ranle-neufi 

FRANÇOIS  BldOT,  ETC. 

SUR  la  requête   à  nous  présentée  par  le  sieur  MercereaU,  prêtre  Oriîonnancr 
curé  de  la  Pointe-de-Lévy,   contenant  qu'un  petit  nombre  a'habi- 2*^*}®^®"5**** 
tans  paresseux  répandus  de  lieux  à  autres  sur  le  premier  rang,  dans  a*îînuux  sur 
la  dite  paroisse,   mettent  leurs  animaux  sur  les  grèves,  ce  qui  fait  un  icg  grèves. 
tort  considérable  aux  hàbitans   du  dit  premier  rang  qui  tendent  des  27e.  juin  1749. 

r«t8  pour  prendre  du  poisson,  lesquelles  sont  souvent  brisées  par  les  ^^^'  ^  ^^^^ 
animaux  qui  vont  et  viennent  le  long  de  la  gi'ève  ;  pourquoi  il  conclut  jq^'  i^^  ' 
à  ce* qu'il  nous  plaise  faire  défenses  aux  hàbitans  au  premier  rang  de 
la  dite  paroisse,  de  laisser  aller  leurs  animaux  sur  les  grèves,  depuis  le 
quinze  mai  jusques  après  les  récoltes  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  tous  les  hàbitans  du  premier  rang  de  la 
dite  paroisse  de  la  Pointe-de-Lévy,  do  laisser  aller  leurs  animaux  sur 
les  grèves^  depuis  le  quinze  mai  jusques  après  les  récoltes  de  chaque 
année  ;  leur  ordonnons  de  les  garder  sur  leurs  terres  dans  des  clos 
f]u*ils  feront  à  cet  effet,  à  peine  contre  les  contrevenans  de  dix  livres 
d'amende  applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse. 

• 

Mandons  au  capitaine  et  autres  oificiers  de  milice  du  dit  lieu,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue  et 
publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la  dite  paroisse,  issue  de  messe  parois^ 
stale»  à  ce  que  les  dits  hàbitans  n'en  ignorent. 

Fait  à  Québec,  le  vingt'sept  juin>  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  j  BIGOT. 


*»^imÊtÊ^mm^ 


Ordonnance  qui  réduit  à  trois  pieds  la  longueur  du  bois  de  chauffage  ; 

du  Xer-k  octobre  1749« 

Le  MARanis  de  la  JoNQUièRB,  gouverneur  et  lieutenant-général 
en  Canada,  Acadie,  la  Louisiane  et  autres  paya  en  dépendans  ; 

François  Bioot,  etc. 

SUR  les  représentations  oui  noas  ont  été  faites,  à  différentes  fols,  par  OrJoTmnhcé 
plusieurs  particuliers  des  villes  de  cette  colonie,  et  par  les  capi-  <!"•  rédtiit  à  3 
laine<«  de  milice  des  côtes,  que  par  le  règlement  de  Messieurs  le  comte  PJ^'  ^.  r*"' 
de  la  Qalissonnière  et  Bigot,  commandant-général  et  intendant  en  ce  3^  chauffaRr. 
pays»  en  date  du  vingt  septembre,  mil  sept  cent  quarante-huit,  il  1er.  oct.  1749. 
uiroit  été  ordonné,  entre  autres  choses,  que  le  bois  de  chauffage  qui  ^^'^'^f  1749, 
entreroit  dans  les  dites  villes,  à  compter  du  premier  juin  dernier,  au-  ^^*'^»™^  ^*®' 
roit  trois  pieds  et  demi,  entre  les  deux  coupes,  pour  avoir  quatre 
pieds  en  tout,  sous  les  peines  portées  par  le  dit  règlement  contre 
ceux  qui  en  exposeroiont  en  vente  de  moindre  longueur  ;  que  les  dits 
hàbitans  se  sont  mis  eh  devoir  d'exécuter  nos  ordres,  et  que  malgré 

b3* 
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-  a- 


}p\iT  ^èl*»  **♦  lf*iir  P'>nTni^*'ioTi,  plnoîpp.rs  '^Vntrf*  e"^  ra  gont  trouve 

ilaua  1  iUipOSbibîiilt;  lits  lu    l'all't;,   baivdiil  4UC;    UOUd    t:U    aVOllS  pU  UOlLà^ 

mêmes  être  informés,  par  la  raison  que  n'y  ayant,  dans  beaucoup 
d'habitations,  que  le  père  de  famille,  il  ne  peut  seul  tirer  à  la  grève 
Bon  bois,  qui,  par  sa  grande  longueur,  est  difficile  à  transporter  en 
hiver,  qui  est  la  seule  saison-  où  ceB  habitans  s'occupent  à  ce  travail  y 
que  ces  mêmes  habitans  ne  peuvent  trouver,  à  quelque  prix  que  ce 
soit,  des  gens  de  journée  pour  leur  aider  à  bûcher  et  traîner  le  bois, 
pas  même  pour  faire  leurs  récoltes  ;  qu'outre  ces  inconvéniens,  qu'il 
est  presque  impoSôiblo  de  sai môuter,  loa  cheminées  des  maibciic  des 
*  domiciliés  des  villes  étant  trop  étroites  pour  contenir  ce  bois  dans  sa 
longueur,  ils  sont  obligés  de  le  faire  scier  en  deux  pour  pouvoir  s'en 
ser\'ir,  et  môme  en  trois  pour  l'usage  des  pool  es,  et  qu'on  a  vu  par 
expérience,  l'hiver  dernier,  la  peine  que  les  particuliers  avoient  de 
trouver  des  gens  de  journée  pour  le  sciage  du  bois  de  l'ancienne  lon- 
gueur, et  qui  demandent  aujourd'hui  un  prix  exhorbitant  pour  le 
sciage  de  celui  de  la  longueur  ordonnée,  dont  la  \nlle  est  en  paitie 
pouiTue  pour  l'hiver  prochain  ;  que  d'ailleurs  Tachât  et  le  charroi  de 
ce  bois  leur  coûte  considérablement. 

Pourquoi  ils  nous  supplient,  ayant  égard  à  leurs  représentât! ons^ 
de  vouloir  bien  modérer  la  longueur  de  celui  qui  8ei*a  bûché  dans  la 
suite. 

Nous,  vu  le  zèle  et  la  bonne  volonté  avec  laquelle  les  habitans  de 
cette  colonie  se  sont  soumis  à  l'exécution  du  dit  règlement,  et  voulant 
bien  nous  prêter  à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  les  soulager,  en 
nous  écartant  néanmoins  de  la  bonne  règle  établie  par  le  susdit 
règlement. 

Ordonnons,  qu'à  compter  de  ce  jour,  tout  le  bois  de  cordé  qui  sera 
amené  dans  les  trois  villes  de  cette  colonie,  soit  en  traînes,  barques, 
cageux  ou  autrement,  aura  deux  pieds  et  demi  de  longueur  seulement 
ent;re  les  deux  coupes,  pour  avoir  trois  pieds  en  tout,  à  peine  de  con- 
fiscation de  celui  qui  sera  trouvé  de  moindre  longueur,  et  de  l'amende 
portée  par  le  règlement  du  dit  jour  vingt  septembre,  mil  sept  cent 
quarante-huit,  qui  sera  au  surplus  exécuté,  selon  sa  forme  et  teneur. 

Mandons  aux  officiers  de  police  des  villes  de  Québec,  Trois-Riviè- 
res  et  Montréal,  de  tenir  exactement  la  main  à  l'exécution  du  présent 
règlement,  et  aux  capitaines  des  côtes  des  gouvememens  des  dites 
villes^  de  veiller  à  ce  que  le  bois  soit  bûché  de  la  longueur  ci-dessus 
expliquée,  à  peine  d'en  répondre. 

Et  sera  notre  dit  présent  règlement  enregistré  aux  greffes  des  trois 
jurisdictious  de  cette  colonie,  lu,  publié  et  affiché  dans  les  dites  trois 
villes. 

A  Québec,  le  premier  octobre,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT, 
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OrdonniZncc  rendue  au  sujet  du  trampu.  t  ^j*  Liimondiccs  qui  toMjetéet 
sur  les  grèves  à  la  Basse-ville,  du  17  mai  1750. 


s 


FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

« 

UR  les   représentations  qui  nous  ont  été  faites,  que  les  charretiers  <^rdoniiAnc« 
de  cette  ville  transpoitent  sur  la  grève  du  port,  où  se  font  tous  les  (ransporr   de« 
débarquements,   les  décombres  et  vuidanges  des  terrains  et  maisons  immoudices 
do  cette  dite  ville,  ce  qui  gâte  lo  porl  qui  en  est  toujours  rempli,  et  qui  «ont jciéet 
qu'il  conviendroit  beaucoup  mieux  de  les  mettre  au  bout  de  la  rue  ■"'"  ^f^  grdvet 
Saint- Pierre,  où  les  débarquemens  ne  sont  pas  si  fréquens,  ce  qui  cou-  ^-j^^    '"*°' 
tribueroit  d'autant  à  l'agrandissement  du  port  de  ce  côté-là  :  17e.  mai  1750. 

Ord.  de  1750 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  faisons  défenses  à  ^V  «a^p**^*^^* 
tous  les  charretiers  de  la  ville  et  autres  qui  seront  employés  à  trans-  ^  '  *  ^' 
porter  les  vidanges  des  terrains  et  vieux  bâtimens  situés  à  la  Basse- 
V  ille,  de  les  jeter  à  l'avenii  ailleurs  qu'au  bout  de  la  rue  Saint- 
Pierre,  sur  la  grève  où  il  y  a  des  terrains  non  bâtis,  à  peine  contre 
les  contrevenans  de  vingt  livres  d'amende,  payable  Bans  déport  €t 
applicable  aux  hôpitaux. 

.  Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout 
où  besoin  sera,  a  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-septiâme  mai,  mil  sept  cent  cinquante, 

Signé;  .  BIGOT. 


Ordûnnanee  rendue  contre  les  Maîtres  de  barques  qui  veulent  s*apprO' 
prier  le  bénéfice  du  Bled  qu*ils  chargent,  du  14  août  1750. 

* 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  le  bled  qui  se  charge  dans  Ordonnonce 
les  bâtimens  pour  le  li-ansporter  d'un  endroit  à  l'autre,  par  ex*  *"  -f"^*^^  ^^* 
emple,  comme  celui  que  les  particuliers  font  venir  des  côtes  de. Mont-  barquegqui 
réal  à  Québec,  pour  leur  commerce,  augmente  ilans  la  cale  des  dits  veulent   s'apr 
bâtimens  déplus  de  six  pour  cent,  parJ'humidité  qu'il  contracte  pen»  proprier  le  bë- 
dant  letems  du  transport;  que  lorsque  les  maîtres  des  dits  bâtimens  "^?^ ^.^^ 
font  leur  décharge  au  Heu  convenu,  la  plupart  ne  remettent  que  la  g^Q^, 
môme  quantité  de  minots  qu'ils  ont  chargés  ;  qu'ils  disposent  à  leur  l4o.aa6t  1750,. 
profit  de  ce  prétendu  bénéfice,  les  uns  croyant  qu'il  leur  appartient  Ord.de  1750  et 
légitimement,  d'autres  ne  pensant  pas  de  m(jrae,  prétextent  que  c'est  .,^j  Ug  y  *  ^*» 
un  parti  de  bjed  qu  ils  ont  acheté  pour  leur  compte  ou  pour  quelque 
particuHer  auquel  ils  doivent  le  remettre  ;  que  cette  augmentation 
qui  ne  se  forme  que  par  l'humidité^  n'est  point  un  bénéfice  réel,  ôar 
lorsque  ce  bled  est  en  grenier,  il  desséche  peu  à  peu  et  revient  dana 
le  môme  état  qu'il  a  été  embarqué  ;  que  cela  est  tellement  reconnu 
que  les  meuniers  recevant  ce  bled,  avec  l'augmontation  qui  se  &it, 
■'en  tiennent  compte  que  sur  le  pîed  de  la  charge,  ce  qui  se  justifie 
par  les  états  de  charge,  et  que  ne  recevant  que  le  même  nombre  de 
minota  portés  par  les  dits  états,  ils  ftnt  supporter  aux  propriétaires 
le  déchist  qui:  se  trouve  à  proportion  de  la  quantité,  et  qu'une  pareille 
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manœuyre  de  la  part  des  dits  maîtres  de  barques  fait  un  tort  trés-con- 
sidérable  aux  particuliers  qui  les  chargent  : 

Nous,  voulant  remédier  à  un  vol  aussi  manifeste  de  la  part  des  dits 
maîtres  de  barques,  leur  ordonnons  de  remettre  aux  particuliers,  pour 
lesquels  ils  seront  chargés,  tout  le  bled  qu'ils  auront  embarqué,  de  la 
m^me  manière  qu'ils  l'auront  reçu,  c'est-à-dire  de  leur  tenir  compte» 
après  leur  nombre  de  minois  rempli,  de  ce  qui  restera  dans  le  bâti- 
ment qui  forme  la  prétendue  augmentation  que  l'humidité  occa- 
sionne, et  ce  au  prorata  de  la  quantité  que  les  particuliers  pourront 
avoir  à  fret  dans  le  même  bâtiment,  ou  de  remettre  ce  restant  en 
entier  à  celui  qui  l'aura  chargé  seul,  à  peine  contre  les  dits  maîtres 
de  barque»  qui  auront  ainsi  induement  disposé  à  leur  profit  ou  autre- 
ment de  cette  prétendue  augmentation,  d'être  poursuivis  comme 
voleurs  et  leur  procès  être  fait  et  parfait  par  les  officiers  de  l'ami- 
rauté ;  et  pour  leur  ôter  tout  prétexte  spécieux  de  s'approprier  cette 
augmentation,  nous  leur  ordonnons,  sous  les  mêmes  peines,  que  lors- 
qu'ils achèteront  quelque  parti  de  bled  pour  eux  où  pour  quelques 
p^irticuliers,  et  qu'ils  le  mêleront  avec  celui  qu'ils  auront  à  fret,  ils 
seront  tenus  de  représenter  à  leurs  affréteurs,  lora  de  la  décharge, 
un  certificat  en  bonne  forme  de  celui  qui  leur  aura  vendu  le  dit  bled, 
faute  de  quoi  nous  ordonnons  que  si,  le  nombre  de  minots  des  aSré- 
teura  rempli,  il  reste  du  bled  dans  le  dit  bâtiment,  il  appartiendra  en 
entier  aux  affréteurs,  à  proportion  de  la  quantité  qnils  auront  à  fret, 
lesquels  en  pourront  disposer  à  leur  profit  ;.  et  les  dits  maîtres  de 
barques  bien  et  duement  déchus  de  la  propriété  de  ce  restant,  faute 
par  eux  d'avoirjustifié  de  l'achat,  qu^ils  diront  en  avoir  fait. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  à  ce  que  personne  n^en  prétende  cause  d'ignorance. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorzième  août,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  réunit  V Hôpital-Général  de  Montréal  à  celui  de 
Québec  ;  du  quinze  octobre,  mil  s^pl  cent  cinquante. 

HENRY-MARIE  DUBREIL  DE  PONTBRIANT,  ETC., 
LE  MARQUIS  DE  LA  JONQUIÈRE,  ETC., 
FRANÇOIS  BIGOT,  ÇTC, 
Tous  chefs  de  l'administration  des  hôpitaux  de  Canada. 


Ordonnance     TTU  le  règlement  par  nous  rendu  le  vingt-sept  août,   mil  sept  cent 


Québec. 

o^  ^^  ^\7Vi      Nous,  en  exécution  des  ordres  du  roi,  déclarons  que  le  dit  régle- 
«t  1751     vol.  ™^°^  n'aura  plus  lieu  ;  que  tous  les  biens,   meubles  et  immeubles 
98»  fol.  41  Ro.  appartenant'  a  cette  maison  seront  et  demeureront  unis  par  ces  pré- 
sentes à  l'Hôpital-Général  de  Québec,  dont  les  religieuses  hospita- 
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liôres  prendront  soin,  comme  des  biens  appartenant  aux  pauvres  de 
leur  communauté,  conformément  aux  lettres  patentes  de  leur  établis- 
sement, à  la  charge  par  l'^s  dites  religieuses  d'acquitter,  autant  que 
faire  se  pourra,  le^  ooligations  do  la  fondation  de  THôpital-Général 
de  Montréal,  notamment  nourrir  et  entretenir  les  infirmes,  vieillards, 
estropiés,  orphelins  du  gouvernement  de  Montréal,  à  proportion  des 
revenus  que  les  dites  religieuses  toucheront  et  dont  elles  pourront 
donner  toutes  quittances  et  décharges  valables  aux  fermiers,  et  autres 
exploitant  les  dits  biens  ;  le  tout  conformément  aux  dispositions  por- 
tées par  les  lettres  patentes  de  THôpital-Général  de  Montréal,  et  de 
celui  de  Québec,  sauf  aux  particuliers,  qui  pourraient  prétendre  quel» 
ques  dr^iits  sur  les  dits  biens,  à  faire  sous  trois  mois  leurs  représenta- 
tions par  devant  monsieur  l'intendant,  qui,  par  ces  présentes,  s'évoqiio 
toutes  les  discussions  qui  pouiTaicht  naître  sur  la  dite  union^  laquelle, 
pour  cet  effet,  sera  lue  et  publiée  et  même  signifiée  aux  personnes 

3u'on  connaîtra  y  être  intéressées,  à  la  diligence  du  procureui*  du  roi 
es  jurisdictions,  dans  l'étendue  desquelles  le  dit  Hôpital-Général  se 
trouve  avoir  des  biens  existants;  lesquels  dits  biens  demeureront 
toujours  hypothéqués  aux  créanciers  du  dit  hôpital,  desquels  nous 
réservons  expressément  les  droits  sur  les  dits  biens,  sans  qu'ils  puis- 
sent cependant  les  étendre  sur  les  biens  que  possédo  actuellement 
l'Hôpital-Général  de  Québec,  lequel  nous  a  déclaré  ne  pouvoir  accep- 
ter la  présente  union  qu'à  la  condition  expresse  qu'il  ne  répondra 
point  des  dites  dettes  sur  les  anciens  biens,  mais  seulement  sur  ceux 
qui  lui  sont  unis  par  ces  présentes,  tant  meubles  qu'immeubles,  dont 
le  dit  hôpital  se  chargera  par  inventaire,  qui  sera  fait  en  présence  du 
procureur  du  rot  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  par  Me.  Dauré, 
notaire  ;  et,  pour  accélérer  le  payement  des  dites  dettes,  nous  permet- 
tons aux  religieuses  de  l'Hôpital-Général  de  Québec,  de  vendre  la 
maison,  jardin  et  cour  de  l'Hôpital-Général  de  Montréal,  et  les  mcu* 
blés  qui  ne  valent  pas  la  peine  d'être  transportés  à  Québec. 

Et  sur  ee  qui  nous  a  été  représenté  que  la  Dame  You ville  et  ses 
compagnes  ne  pourraient  trouver  à  se  loger  à  cause  de  la  saison 
avancée,  que  les  infirmes  dont  elles  ont  piis  soin  jusqu'à  présent,  ne 
pourraient  par  cette  même  raison  descenare  à  Québec,  nous  lui  avons 
permis  et  permettons  de  demeurer  dans  le  dit  Hôpital -Général,  jus* 
qu'au  mois  de  juillet  prochain,  d'autant  mieux  que  pendant  ce  temps 
la  dite  Dame  Youville  pourra  travailler  à  la  reddition  des  comptes,  et 
à  remplir  l'inventaire  d^s  effets  et  papiers  dont  elle  se  trouve  chargée* 

Fait  et  donné  à  Québec»  le  quinze  octobre,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  -^     H.  M.,  Evesque  de  Québee. 

«  LA  JONQUIÈRE  ET  BIGOT. 

Pour  copie. 

Signé  :  BIGOT. 
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♦ — Ordonnance  qui  remet  la  Dame  Youville  en  possession  de  P Hôpi- 
tal-Général  de  MoïUréal  et  de  tous  les  Biens  qui  en  dépendent  ;  du 
quatorziènu  décembre ,  mil  sept  cent  cinquante-un. 

HENRY-MARIE  DUBREIL  DE  PONTBRIÀNT,  ETC. 
LE  MARCiUIS  DE  LA  JONQUIÈRE,  ETC. 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Orçlonnanco  TTU  notre  règlement  du  quinze  octobre,  mfl  sept  cent  cinquante, 
qui  remet  la  y  p^^  lequel,  en  conséquence  des  lettres  de  Monsieur  Rouillé,  mi- 
ville  en  pos-  '^1*^^'"©  «^  secrétaire  a  état  de  la  manne,  nous  aurions  uni  a  rHopital- 
session  de  Général  de  Québec  tous  les  biens  dépendaiisdeVHôpital-Général  de 
niôpital-Gë-  Montréal,  dont  la  Dame  Youville  avec  ses  compagnes  avoient  alors 
néraideMont-  l'administration,  en  vertu  d'un  règlement  du  vingt-sept  août,  mil  sept 
14e.  d4c.  1751.  cent  quarante-sept,  et  sur  les  représentations. que  la  dite  Dame  You- 
Ord.  de  1750  ville  auroit  depuis  faites  à  la  cour,  elle  nous  auroit  marqué  que  son 
et  l75l,vol.38,  intention  est  que  nous  suspendions  la  dite  union  jusqu'à  nouvel  ordre 
fol.  86  Ko.  ^g  g^  pj^j^  ,  g^  conséquence  de  quoi  et  vu  la  démission  du  dit  Hôpi- 
tal-Général de  Québec  à  cet  égard  : 

Nous  oidonnons  que  la  dite  Dame  Youville  avec  ses  compagnes 
rentrera,  dés  à  présent  et  jusqu'à  nouvel  ordi'e,  en  possession  de  tous 
les  biens  dépendans  du  dit  Hôpital-Général  de  Montréal,  dont  elle 
continuera  d'avoir  la  conduite  et  administration,  conformément  au 
dit  règlement  du  dit  jour  vingt-sept  août,  mil  sept  cent  quarante-sept  ; 

Ordonnons  pareillement  que  le  sieur  Foucher,  procureur  du  roi 
de  la  jurisdiction  du  dit  Montréal,  que  nous  avions  chargé  de  faire 
l'inventaire  des  dits  biens,  fera  remettre,  par  qui  il  appartiendra,  à  la 
dite  Dame  Youville  les  terres,  bestiaux,  ustensiles,  etc.,  contenus 
«u  dit  inventidre,  et  dont  le  dit  Hôpital -Général  de  Québec  avoit  été 
mis  en  possession  en  vertu  de  la  dite  union. 

Et  sera  le  présent  règlement  lu  et  publié  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  décembre,  mU  sept  cent  dnquante-UD. 

Signé  :  4"     H.  M.,  Evesque  de  Québec 

LA  JONQUIÈRE.  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


Ordcnnance  qui  défend  de  laisser  courir  les  Bestiaux  sur  les  Terres  dû 

la  Banlieue  de  la  Ville  ;  du  26  mai  1752. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance  QUR  les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  parti»- 
qai  défend  de  jj  culiers  de  cette  ville,  propriétaires  de  terres  dans  la  banlieue  de 
les  bestiaux  cette  dite  ville,  qu'au  préjudice  des  réglemens  de  police  qui  défendent 
•ar  les  terrai  à- toutes  personnes  de  laisser  courir  indifféremment  sur  les  dites  teiTes, 
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^es  chevaux,  bœufs  et  vaches,  il  s'y  en  trouve  continuellement  que  delabanliene 
les  particuliers,  auxquels  ils  appartiennent,  ne  veulent  pas  retenir  on-  f^    J^  fleo 

r      ^  c        '  m       ^'  1      1     *     •     V  1  1.        1    26e.  m«  1752. 

ternies  ou  enterges,  que  1  amende  de  trois  livres  poui*  chaque  cheval,  ord.  de  175?, 

et  de  trente  sols  pour  un  bœuf  ou  une  vache,  ne  peut  dédommager  53  et  54,  vol. 

les  reprësentans  du  tort  que  ces  «nimaux  font  sur  leurs  terres.  39,  fol.  30  R©. 

• 

Pourquoi  ils  nous  supplient  de  vouloir  bien  pourvoir  à  ce  désordre 
qui  leur  fait  un  tort  considérable. 

Nous,  ayant  égard  aux  dites  représentations,  ordonnons  à  tous 
charretiers  et  autres  qui  n'ont  point  de  terres,  de  louer  des  parcs  pour 
y  renfermer  leurs  animaux  et  y  enferger  les  chevaux  ;  faute  de  quoi 
condamnons  dès  à  présent  C4»mme  dès  lors,  les  propriétaires  des  ani- 
maux qui  seront  arrêtés  sur  les  terres  de  la  banlieue  de  cette  ville, 
€n  l'amende  de  dix  livres  pour  un  cheval,  et  de  trois  livres  pour  un 
bœuf  ou  une  vache,  applicable  au  propriétaire  de  la  terre  sur  laquelle 
ils  seront  pris,  pour  le  dédommager  des  torts  que  les  dits  animaux 
auront  pu  lui  faire  ;  et  faute  par  les  propriétaires  des  animaux  rete- 
nus, de  les  retirer  dans  deux  jours  après  leur  prise,  il  en  sera  vendu 
un  ou  plusieurs  s'il  est  nécessaire,  en  la  manière  accoutumée,  pour, 
sur  le  provenu,  être  déduit  les  amendes  encourues,  ainsi  que  les  frais 
de  vente^  et  le  surplus  remis  aux  propriétaires  des  dits  animaux. 

Mandons  au  sieur  Monrepos,  lieutenant-général  de  la  jurisdiction, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  lue, 
publiée  et  affichée  partout  où  besoin  sera,  et  régistrée  au  greffe  de  la 
dite  jurisdiction. 

A  Montréal,  le  vingt-sixième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-deux. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


» — Conditions  en  vertu  desquelles  la  Dame  Veuve  YouviUe  se  charge 
de  r Hôpital-Général  de  Montréal  ;  du  vingt-huitième  septembre, 
mil  sept  cent  cimpiante-deux. 

HENRY-MARIE  DUBREIL  DE  PONTBRIANT,  ETC.. 

LE  MARQUIS  DUQUESNE,  ETC., 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC., 

Tous  che&  de  l'administration  de  l'Hôpital-Général  établi  à  Mont- 
réal. 

ETANT  chargés  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  douze  mai,  mil  Conditioni 
sept  cent  cinquante-deux,  de  traiter  avec  la  dite  veuve  Youville,  «nxqupïlM  1« 
sur  les  offres  qu'elle  a  faites  pour  l'acquittement  des  dettes  du  dit  J/^^arST^de 
Hôpital-Général  de  Montréal,  Je  constater  le  montant  des  dites  dettes  vhôfttal-féD^- 
etaes  sommes  qui  seront  employées  pour  les  acquitter,  de  fixer  les  ralàMontréiil. 
conditions  auxquelles  elle  veut  continuer  la  direction  de  la  dite  28e.»ei.t  1752. 
maison,  .d©  faire  telles  autres  conventions  que  nousjueerons  convena-  g^'^*^  ^^  ^.^j* 
blcB  et  même  de  subroger  la  dite  veuve  Youville  aux  droits  des  créan-  39^  foi.  4*6  Ro. 
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ciers  qu'huile  aura  payes,  dans  le  cas  seuleqient  où  la  âirectioQ  de  cet 
hôpital  lui  serait  ôtée. 

Nous,  conjointement  avec  la  dite  Dame  veuve  Youville  et  ses  corn- 
pagneâ,  savoir  r  Louise  Thaumur,  Catherine  Demers,  Catherine  Rain- 
ville,  Thërtîse  Laser,  Agathe  Veronneau,  Marie- Antoinette  Relie  et 
Marie- Josephe  Béuard,  avons  reconnu  par  l'inventaire  juridique,  qui 
fut  fait  en  mil  sept  cent  quarante-sept,  qu'il  était  dû  à  Paris  : 

Lbs.      8.    D. 

A  différents  particuliers  environ 25000     0     (> 

Aux  héritiets  Damours,  tant  en  principal  qu'intérêts 

enriron 8000     0     a 

A  la  dame  veuve  L'Estage,  non  compris  les  intérêts, 

supposé  qu^elle  en  exige 5000     0    0 

Et  à  la  dite  Dame  Youville,  suivant  les  comptes  qu'elle 
nous  a  présentés  de  son  administi'ation,  depuis  mil 
sept  cent  quarante-sept,  pour  dépenses  nécessaires  et 
répai*ations  indispensables,  la  somme  de  10,486  lbs. 
17s.  lOd.  quoiqu'elle  ait  fait  recette  de  toutes  les 
aumônes  et  revenus  du  dit  hôpital,  laquelle  somme 
elle  assure  avoir  empruntée  et  devoir  en  partie  en 
son  nom  ou  venir  de  ses  propres  deniers,  ci 10486  17  I0> 

48486  17  10 

Ce  qui  fait  en  total  la  somme  de  quarante-huit  mille,  quatre  cent 
quatre-vingt-six  livres,  dix-sept  sols,  dix  deniers,  à  laquelle  paraissent 
monter  les  dettes  du  dit  hôpital. 

Les  offres  de  la  dite  Dame  Youville  et  ses  compagnes  sont  î  d'ac- 
quitter les  dites  dettes,  de  se  charger  du  dit  hôpital,  d*y  recevoir^ 
comme  elles  ont  fait,  des  infirmes  et  vieillards,  lesquels  ne  pourront 
être  moins  de  douze,  conformément  à  la  fondation  du  dit  hôpital,  et 
d'amélorer  les  lûens  de  cette  maison,  aux  conditions  ci-après  expli- 
quées. 

La  dite  Dame  Youville  et  ses  compagnes  espèrent  acquitter  lêa 
dettes  ci -dessus  : 

1®  Par  la  promesse  de  plusieurs  personnes  charitables  qui  attendent,, 
•pour  les  aider,  que  Sa  Majesté  leur  ait  confie  la  direction  du  dit 
hôpital. 

r 

2**  Par  une  somme  de  8000  lbs.  que  Monsieur  l'abbé  Couturier  a 
entre  les  mains  et  qu'il  est  prêt  de  délivrer  aux  créanciers  de  Paris^ 
qui  s'en  contenteront  ainsi  qu*ib  Tout  déjà  proposé  à  Monsieur 
révêque,  en  mil  sept  cent  quarante-un,  et  depuis  à  Monsieur  l'abbé 
de  risle-Dieu,  qui  en  a  même  informé  le  ministre. 

30  Par  la  dite  somme  de  10,486  lbs.  17s.  lOd.  due  à  la  dite  Dame 
Youville  et  dont  elle  nous  a  déclaré  faire  remise  au  dit  hôpital,  sans 
par  elle  ni  celles  qui  lui  succéderont  pouvoir  en  rien  répéter  aux  dites 
'  conditions  ci -après. 

4^  Et  par  une  somme  de  6000  lbs.  léguée  à  cet  hôpital  par  Mon- 
sieur Bouffandeau,  prêtre  du  séminaire  de  Montréal»  à  la  condition 
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expresse  qu'il  sera  confié  à  la  dite  Dame  Youville,  sans  quoi  la  dite 
fiomme  doit  être  donnée  à  THôtel-Dieu  de  la  dite  >ille,  partant  il  ne 
resteroit  plus  dû,  par  cette  maison»  qu'environ  sept  mille  livres,  ce  qui 
ne  paroit  pas  embarrasser  la  dite  Dame. 

Les  conditions  de  la  dite  Dame  Youville  sont  : 

l*'  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté,  par  des  lettres-patentes,  lui  confier  et 
à  ses  compagnes  et  celles  qui  leur  succéderont,  le  soin  et  la  direction 
du  dit  hôpital,  les  mettre  au  lieu  et  place  des  Frères  Hospitaliers  qui 
y  étoient,  et  déclarer  qu'elles  jouiront  de  tous  les  droits,  privilèges  et 
prérogatives  portés  dans  les  lettres-patentes  de  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatre,  accordées  par  Sa  Majesté  pour  l'établissement  du  dit 
hôpital. 

2^  Qu'elles  seront  nourries  et  entretenues  saines  et  malades  aux 
dépens  de  la  dite  maison,  leurs  travaux  retournant  au  profit  des 
pauvres. 

3^  Que  dans  le  cas  où  il  plairoit  à  Sa  Majesté  leur  ôter,  dans  la 
suite,  la  direction  du  dit  hôpital  et  non  autrement,  elles  seront  subro- 
gées aux  créanciers,  pour  la  portion  seulement  qu'elles  pourront  payer 
par  le  produit  des  revenus  de  l'hôpital  ou  des  aumônes  qui  lui  seront 
faites,  pour  raison  desquels  payemens,  de  leurs  propres  deniers,  elles 
pourront  exercer  leurs  droits  sur  les  biens  du  dit  hôpital  et  en  dispo- 
ser, par  elles  suivant  l'accord  qu'elles  en  feront. 

4^.  Qu'encore,  dans  le  cas  seulement  où  la  direction  leur  en  serait 
ôtée,  elles  seront  remboursées  des  dépenses  qu'elles  seront  obligées 
défaire  pour  les  réparations  et  ameublements  de  la  dite  maison,  en 
prouvant  par  elles  que  ces  dépenses  auront  été  faites  de  leurs  biens 
propres  et  non  des  revenus  du  dit  hôpital,  ce  qu'il  sera  facile  de  véri- 
fier par  les  comptes  qu'elles  rendront  chaque  année  de  l'administra- 
tion ;  duquel  remboursement  elles  disposeront  également  entre  elles, 
suivant  qu'il  est  dit  à  Tarticle  précédent. 

5^.  Que  la  condition  de  rembouroement,  mentionnée  à  l'article  pré- 
cédent, ne  durera  néanmoins  que  trente  ans,  en  sorte  que  si  au  bout 
de  ce  temps  on  leur  ôtait  la  dite  administration  elles  n'auraient  plus 
droit  de  répéter,  contre  le  dit  hôpital,  les  sommes  qu'elles  auraient  pu 
avancer,  pendant  le  dit  temps,  de  leurs  propres  deniers  pour  raison  aes 
dites  réparations  et  ameublements  seulement,  mais  qu'alors  il  serait 
assigné  a  chaque  particulier  du  dit  hôpital,  une  pension  viagère  de 
deux  cent  cinquante  livres  sur  les  biens  de  cette  maison. 

6^.  Qu'elles  rendrmt  compte  tous  les  ans  à  l'Ordinaire  du  revenu 
du  dit  hôpital,  des  aumônes  qui  lui  seront  faites  et  du  produit  de  leur 
travaux  ;  pourront  aussi  les  autres  che&  de  l'administration  du  dit 
hôpital  voir  et  examiner  les  dits  comptes,  quand  ils  le  jugeront  à 
propos, 

7^.  Qu'elles  ne  pourront  aliéner,  faire  des  emprunts  et  des  dépen- 
ses extraordinaires,  sans  le  consentement  des  susdits  chefi  de*  l'admi- 
nistration et  même  celui  du  bureau,  si  dans  la  suite  on  en  établissait. 

8^.  Qu'elles  fourniront  au  Frère  Joseph,  le  seul  qui  reste  des  frères 
hospitaliers  auxquels  elles  succèdent,  une  pension  viagère  de  250  Ibs. 

f3» 
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sauf  àTaugmenter  ou  diminuer  dans  la  suite,  sHl  est  jugé  nécessaire 
par  les  chefs  de  Tadministration. 

9^.  Qu'elles  pourront  être  jusqu'au  nombre  de  douze,  sans  le  pou- 
voir augmenter,  si  ce  n'est  de  Tagrément  des  dits  che&  de  Tadminis- 
trati  on  et  même  du  dit  bureau. 

10^.  Qu'elles  distribueront  entre  elles  les  emplois  et  charges  de  la 
maison  sous  l'autorité  de  TOrdinaire  ;  qu'il  en  sera  de  même  pour 
admettre  parmi  elles  les  personnes  qui  voudront  entrer  dans  la  dite 
maison,  à  la  place  de  celles  qui  manqueront  par  mort  ou  autrement. 

11®.  Qu'elles  pourront,  sous  la  même  autorité,  renvoyer  et  congé- 
dier, sans  aucun  dédommagement,  les  personnes  d'entre  elles  qui  ne  se 
conduiront  pas  d'une  manière  convenable,  comme  aussi  que  chaque 
particulière  pourra  se  retirer  de  la  maison,  quand  elle  le  voudra. 

12°.  Qu'elles  pourront  jouir  de  leurs  biens  patrimoniaux  dont  elles 
se  conserveront  la  propriété,  comme  les  personnes  séculières  qui  sont 
dans  le  monde,  mais  que  les  héritiers  ne  succéderont  point  aux  biens 
mobiliers  de  leurs  parentes  qui  mourront  au  semce  des  pauvres,  si 
les  susdits  biens  mobiliers  sont  dans  Thôpital,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre 
elles  accord  à  ce  contraire. 

13°.  Qu'elles  seront  envoyées  pardevant  l'Ordinaire  pour  prescrire 
certaines  régies  qui  sont  absolument  nécessaires,  lorsqu'on  se  trouve 
plusieurs  rassemblés  dans  une  même  maison. 

Toutes  lesquelles  oflires  et  conditions  de  la  dite  Dame  Youville, 
contenues  au  présent  traité,  nous,  chefs  de  l'administration  du  dit 
hôpital,  avons  acceptées  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huit  septembre,  mil  sept  cent  dnquante- 
deux. 

Signé  :  +     H.  M.,  Evesque  de  Québec. 

DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


♦ — Ordonnance  qui  établit  un  Village  dans  la  Parois^  de  Cfiâteau- 
RicJier  en  la  Côte  de  Beaupré^  de  quatre  arpens  de  front  sur  quatre 
arpens  de  profondeur  ;  du  quinzième  janvier,  mil  sept  cent  cin- 
quante-trois, 

• 

Le  Marquis  Duquesne,  gouverneur  et  lieutenant-géné^^l  en  Ca- 
nada, Isle-Royale,  Isle  Saint-Jean,  et  autres  en  dépendantes,  la  Loui- 
siane et  autres  pays  de  la  Nouvelle-France. 

François  Bigot,  etc. 

Ordonnance  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Ecclésiastiques  du  Sémi- 
vSîai^auChïu  ^  «aîre  des  Missions  Etrangères,  établi  en  cette  ville,  seigneurs  de 
teau-Richer,     1^  ^^^^  ^^  Beaupré,  contenant  qu'il  seroit  très-utile  pour  la  comme* 
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dit^  Jes  babitans  des  paroisses  de  la  dite  Côte  d'établir  et  fixer  un  ^^t®  ^«  Beaa- 
yillage  au  lieu  nommé  le  Cbàteau-Richer,  qui  se  trouve  environ  au  Ç^^  •  ^^  nhZ, 
milieu  de  l'étendue  des  dites  paroisses  ;  prd.  de  1752, 

63  et  54,  vol. 
Que  ce  village,  bien  loin  de  préjudicier  au  défricbemcnt  et  à  ^^»  ^®^-  ^^  Ro. 
l'avancement  des  terres,  leur  est  au  contraire  favorable,  en  ce  que,  y 
ayant  dans  ces  paroisses  très  peu  d'ouvriers,  la  plupait  des  babitans 
sont  obligés  de  venir  à  Québec  pour  acheter  leurs  outils  et  instru- 
mens  d'agriculture  ou  les  faire  raccommoder,  ce  qui  leur  occasionne 
non  seulement  des  fi*ais  considérables,  mais  encore  une  grande  perte 
de  temps  et  par  conséquent  un  retardement  au  progrés  et  à  l'avance- 
ment de  leurs  terres,  au  lieu  qu'en  fixant  un  terrain  destiné  pour  un 
village,  les  ouvriers  de  toute  espèce  auroient  la  liberté  de  s'y  établir 
et  d'y  bâtir  des  maisons  sur  les  emplacemens  qui  leur  seront  à  cet 
efiet  concédés  ; 

Que  si  ces  sortes  d'établissemens  doivent  être  accordés,  c'est  sur- 
tout dans  la  C5tc  de  Beaupré  d'où  les  babitans  ne  peuvent  sortir  que 
très-difficilement  pendant  une  grande  partie  de  l'automne  et  du  prin- 
tems  à  cause  du  débordement  des  eaux  du  Sault  de  Montmorency  ; 

Que  d'ailleurs  il  y  a  déjà  à  cet  endroit  du  Château-Rîcber,  un  com- 
mencement de  village  par  huit  ou  dix  concessionnaires  établis  sur  de 
simples  emplacemens  \ 

Que  c'est  le  lieu  du  manoir  seigneurial  et  où  se  rend  la  justice  pour 
toute  la  Côte  : 

iPourquoi  ils  nous  supplient  de  fixer  le  dit  village  de  l'étendue 
d'environ  quatre  arpens  de  front  sur  quatre  arpens  de  profondeur  qui 
composent  leur  domaine  dans  la  dite  paroisse,  le  long  du  bord  de 
l'eau,  a  prendre  d'un  côté  au  N.-E.  à  la  ligne  qui  sépare  le  dit 
domaine  d'avec  le  terrain  actuellement  possédé  par  les  héritiers 
d'Etienne  Godière  dit  Lapointe  et  par  Pierre  Gagnon  ;  au  S.-O.  à  la 
ligne  qui  sépare  le  susdit  domaine  aavec  la  terre  du  nommé  François 
Yerreau  ;  pardevant  au  fleuve  Saint-Laurent,  et  par  derrière  à  la 
ligne  du  trait-quarré  qui  sépare  le  dit  domaine  d'avec  les  terres  con- 
cédées à  différens  babitans  :  la  dite  requête  signée  Villars,  prêtre, 
supérieur  du  séminaire. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois,  8a  Majesté  permet  aux  babitans 
des  bourgs  et  villages,  alors  établis  et  qui  le  seront  par  la  suite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d'y  mire  tels  établisse-  ' 

mens  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Nous,  en  conséquence,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi 
et  établissons,  par  ces  présentes,  un  village  au  dit  lieu  nommé  Chàteau- 
Richer,  situé  aans  la  dite  côte  de  Beaupré,  d'environ  quatre  aipens 
de  fî'ont  sur  quatre  arpens  de  profonaeur,  le  long  du  bord  de  1  eau, 
suivant  les  limites  ci -dessus  désignées,  dans  lesquelles  les  suppliants 
seront  tenus  de  faire  planter  des  bornes  fixes  par  un  arpenteur-juré. 
Dans  l'étendue  duquel  village  nous  permettons  à  tous  babitans,  arti- 
sans, ouvriers  et  autres,  de  faire  tels  établissemens  qu'ils  jugeront  à 
propos  sur  les  emplacemens  qui  leur  seront  à  cet  efiet  vendus  ou  con- 
cédés, en  se  conformant  aux  réglemens  et  usages  ordinaires  de  la 
^erie  et  de  la  police. 
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Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera  et  enregis- 
trée au  greffe  de  la  juriscliction  de  Beaupré. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  cinquante- 
trois. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  


^ — Ordonnance  qui  établit  un  Village  sur  la  Pointe  de  VEst  de  Plsle- 
JésuSf  d'environ  vingt  arpens  en  superficie  ;  du  vingt-cinquième  août, 
mil  sept  cent  cinquante-trois. 

LE  MARQUIS  DUQUESNE,  ETC. 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Ecclésiastiques  du  Sémi- 
qni  établit  un  y  naire  des  Missions  Etrangères,  établi  à  Québec,  propriétaires 
Jésas.^  ^  *  ^"  de  risle-Jésus,  distante  d'environ  cinq  lieues  de  la  ville  de  Montréal, 
25e  août  1753.  contenant  qu'il  serait  trôs-ulile,  pour  la  commodité  des  habitans  de 
Ord.  de  1752,  cette  seigneurie,  d'établir  et  fixer  un  village  à  la  pointe  de  Test  de 

S?  ^}  i^t^Xl*^'  cette  isle,  pour  y  placer  un  certain  nombre  d'ouvriers,  comme  fore^e- 
39,  fol.75Vo.  1.     *     ..•     *^  •  •  ^         4.  Ml  »     ,  •         ^£.     j 

rons,  charpentiers,  menuisiets,  maçons,  tailleurs  et  autres,  afin  de 

fournir  aux  habitans  de  la  dite  seigneurie  les  outils,  insti'umens  d'agri- 
culture et  autres  choses  dont  ils  ne  peuvent  se  passer  et  qu'ils  sont 
très  souvent  obligés  d'aller  chercher  à  la  ville,  au  préjudice  de  leura 
travaux  et  surtout  de  la  culture  et  défrichement  des  terres; 

Qu'il  ne  paraît  pas  moins  nécessaire  d'établir'  dans  les  cantons  de 
risle-Jésus  un  lieu  d'entrepôt,  où  l'on  puisse  recevoir  les  bleds  et 
autres  denrées  et  les  envoyer  de  là,  dans  les  tems  favorables,  soit  à 
Montréal,  soit  à  Québec  ou  ailleurs  ; 

Qu'il  paraîtrait  également  utile  que  les  barques,  qui  portent  de 
Québec  des  marchandises  pour  l'Isle-Jésus  et  les  scigneunes  circon- 
voisines,  ne  fussent  pas  obligées  d'aller  à  Montréal,  ce  qui  retarde 
leurs  voyages,  mais  pussent  aller  tout  droit  dans  le  lieu  pour  lequel 
ces  marchandises  sont  destinées  ; 

•  s 

Que  tous  les  bleds  et  denrées  des  envii'ons  peuvent  Être  apportés  à 
cette  isle,  môme  depuis  le  Lac  des  Deux-Montagnes,  soit  par  lo 
moyen  des  deux  bras  du  fleuve  Saint-Laurent  qui  les  forment,  soit 
par  la  rivière  de  la  Mascouche  ou  celle  de  l'Assomption  qui  vient  se 
rendre  à  la  pointe  de  la  dite  Isle- Jésus  ; 

Que  d'ailleurs  le  bas  de  l'îsle  est  le  lieu  le  plus  haut  où  les  barques 
de  toutes  grosseurs,  et  pendant  tout  le  tems  de  la  saison  navigable, 
peuvent  monter,  soit  que  les  eaux  soient  basses  ou  moyennes;  que 
c'est  là  où  ces  bâtimens  déchargent  les  effets  utiles  aux  habitans  du 
côté  du  nord  de  l'isle  de  Montréal,  à  ceux  de  Tlsle- Jésus  et  à  ceux 
établis  à  la  terre  ferme  du  nord  de  la  dite  Isle- Jésus,  depuis  la  Rivière 
de  l'Assomption,  jusqu'au  Lac  des  Deux-Montagnes  et  que  c'est  dans 
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ce  in  âme  endroit  où  les  bâti  mens  ont  chargé  les  denrées  des  habitons 
de  tous  ces  cantons,  pour  les  porter  à  Québec  ou  autres  lieux  ; 

Que  de  plus  le  moulin  seigneurial  de  Tlsle-Jésus,  n^est  point 
éloigné  de  la  dite  pointe  et  qu'on  y  va  tout  Tété  facilement  en  canot, 
et  que  c'est  aussi  dans  cet  endroit  où  se  rend  la  justice  et  où  les  habi- 
tans  s'assemblent  nécessairement,  soit  pour  assister  au  service  divin, 
ou  pour  payer  les  rentes  seigneuriales  : 

Pourquoi  ils  nous  supplient  que,  conformément  aux  intentions  de 
Sa  Majesté  qui  tendent  aux  pluà  grands  biens  et  avantage  de  cette 
colonie,  il  nous,  p^se  fixer  le  dit  village  à  la  pointe  de  l'est  de  la  dite 
Isle- Jésus,  avec  l'étei|{lue  du  terrain  qui  compose  la  dite  pointe  jus- 
qu'à la  ligne  qui  la  sépare  d'avec  la  terre  du  sieur  Hervieux  qui  tra- 
verse la  dite  isle,  ce  qui  peu]:  former  une  espace  d'environ  vingt  arpens 
en  superficie  :  la  dite  requôte  signée  Villars,  prêtre,  supérieur  du 
dit  séminaire. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent 
quarante-cinq,  par  laquelle,  article  trois.  Sa  Majesté  permet  aux  habi- 
tant des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  par  la  suite 
par  le  gouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d'y  faire  tels 
établissements  et  dans  telle  étendue  do  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos  ; 
et  le  plan  du  terrain  en  question  dressé  par  Raymond,  arpenteur- 
royal. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
ces  présentes,  un  village  sur  la  pointe  de  Test  de  la  dite  Isle-Jésus» 
lequel  sera  composé  de  tout  le  terrain  de  la  dite  pointe  jusqu'à  la  ligne 
de  la  terre  du  sieur  Hervieux,  qui  traverse  la  dite  isle,  ce  qui  foimo 
un  espace  de  terrain  d'environ  vingt  arpens  eu  superficie  ;  dans  l'éten- 
due auquel  village  nous  permettons  à  tous  habltans,  artisans,  ouvriers 
et  autres,  de  faire  tels  établissemens  qu'ils  jugeront  à  propos,  sur  les 
emplacemens  qui  leur  seront  à  cet  eflet  vendus  ou  concédés,  en  se 
conformant  aux  réglemens  et  usages  ordinaires  de  la  voierie  et  de  J a 
police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera  et  régistrée 
au.  greffe  de  la  jurisdiction  de  la  dite  Isle-Jésus. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-cinq  août,  mil  sept  cent  cinquante* 
trois. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 


5' 
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* — Q/'clvmance  qui  étallit  un  Bauvg  dans  Ijl  Sei^r.z^irlc  *i<i  Sazt^- 
Michel  de  la  I>UTantay€,  de  dix  arpens  de  front  sur  trois  arpens  de 
profondeur;  du  quinzième  février,  mil  sept  cent  cinquante-quatre, 

LE  MARQUIS  DUQtTESNE,  ETC. 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 
Ordonnance     TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  dame  Françoise  Pecaudy  do 
Soui"  à  Suiu^    '     Contrecœur,  veuve  de  Monsieur  H uj^ues- Jacques  Péan,  écuyer, 
Michel  de  la  BÎcur  de  Livnudière,  vivant,  major*  de  la  ville  et  gouvernement  do 
Durantaye.       Québec,    seigneur  de   SaintrMichel   et   autres   lieux,   et   Monsieur 
15e.  fév.  1754.  Michel-Jcan-Hugues    Péan,  capitaine,   aide- major  dt8  troupes,  son 
53  et  54  Voï!  ^^®»  seigneur,  propriétaire  et  jouissant  par  indi^dis  de  la  terre  et 
39,  fol.  92  Ro.  seigneurie  de  oaint- Michel  et  de  Livaudiere,  contenant  qu*ils  dési- 
reraient établir  un  bourg   dans  leur  seigneurie  de  Saint-Michel,  sur 
un  teiTain  à  eux  appartenant  de  dix  arpens  et  demi  de  front  sur  trois 
arpens  de  profondeur,  à  prendre  le  dit  bourg  à  la  ligne  qui  sépare  le 
terrain  de  Téglise  au  sud-ouest   d'avec   les  dix  arpens  de  front  ci- 
dessus,  en  remt)ntant  au  sud-ouest  jusqu'au  ruisseau  du  npmmé  Bis- 
sonnet  dit   Laforme,  et  depuis  le  chemin  actuel  du  roi  jusqu'à  la 
grève  ;  et  que  comme  l'établissement  de  ce  bourg  est  pour  l'utilité  et 
l'avantage  des  habitans  et  censitaires  des  supplians,  afin  d'y  placer 
un  certain  nombre  d'ouvriers  comme  forgerons,  charpentiers,  menui- 
siers et  autres  artisans,  qui  seront  en  état  de  fournir  aux  dits  habitans 
les  outils  et  instrumens  d'agriculture  et  autres  dont  ils  ne  peuvent  se 
passer  et  qu'ils  sont  souvent  obligés  de  venir  chercher  à  la  ville,  au 
jréjudice  de  leurs  travaux  et  surtout  de  la  culture  et  défrichement 
les  terres  ;  les  supplians  concluent  à  ce  qu'il,  nous  plaise  établir  et 
fixer  le  dit  bourg  sur  le  terrain   ci-dessus   désigné,  la   dite  requête 
signée  "  Marie  Contrecœur,  veuve  Péan,"  et  "  Péan.  " 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua-  ' 
rante-cinq,  par  laquelle,  article  trois.  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  par  la  suite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisse- 
mens  et  dans  telle  étendue  de  terrain  quHls  jugeront  à  propos  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
ces  présente^?,  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Saint-Michel,  sur  le 
terrain  de  dix  arpens  de  front  appartenant  aux  supplians,  lequel 
bourg  sera  borné  du  côté  du  nord-est,  par  la  ligne  qui  sépare  le 
terrain  dépendant  de  l'église  du  lieu  d'avec  les  dits  dix  arpens,  au 
sud-ouest,  par  le  ruisseaix  du  nommé  Bi^sonnet  dit  Laforme,  par- 
devant,  à  la  grève  et  par-derrière,  au  chemin  du  roi  ;  dans  l'étendue 
duquel  bourg  nous  permettons  à  tous  habitans,  artisans,  ouvrière  et 
autret?,  de  faire  tels  établissemens  qu'ils  jugeront  à  propos  sur  les 
emplacemens  qui  leur  seront  à  cet  effet  vendus  ou  concédés,  en  se 
conformant  aux  réglemens  et  usages  ordinaires  de  la  voierie  et  de  la 
police.  ^ 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  quinze  février,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé:  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

Contre-signe  et  scellé. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 
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• — Ordonnance  qui  établit  un  ViÙage  à  VAssmnption^  de  denx  arpens 
et  demi  devront  sur  sept  arpens  de  profondeur^  sur  une  terre  appar- 
tenante au  curé  ;  du  dix-huitième  mars,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre, 

LE  MARQUIS  DUQUESNE,  ETC., 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

YU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Jacques  Degeay,  prêtre,  Ordonnancp 
missionnaire   de  la  paroisse   de  Saint-Pierre-du-Portage,  sur  la  ^î"  t^^'pA^ 
rivière  de  TAssomption,  ÎBlaise  Juillet,  capitaine,  et  autres  habitans  de  gomption. 
la  dite  paroisse,  conteuant  qu'ils  désireraient  établir  un  village  dans  I8e.mar8l754. 
la  dite  seigneurie,  sur  un  terrain  joignant  Téglise,  appartenant  au  dit  Ord.  de  1752, 

sieur  Deecay,  d*un    arpent  et  demi  de  front  sur  sept  de  profondeur,  ^n  r\  ^ni  o^' 
1         /        j     ^    ^        S      -x  1       •  •  s       1    Vf  A      '       •  39,  io'.91  Eo. 

borné  au  devant  et  par  demore,  par  la  rivière  de  1  Assomption,  au 

nord-est,  par  la  terre  appartenant  à  la  cure  de  la  dite  paroisse  et  au 
Bud-ouest,  par  la  terre  de  Jeaii-Bte.  Le  Sage  ;  et  que  comme  ce 
village  est  pour  Futilité  et  Tavrantage  dos  liabitans,  en  ce  que  plusieurs 
ouvriers,  comme  forgerons,  charpentiers,  menuisiers  et  autres,  ayant 
la  liberté  de  s'y  établir,  fourniraient  aux  dits  habitans  les  outils  et 
autres  instrumens  d'agriculture,  ce  qui  leur  éviterait  les  voyages 
qu'ils  sont  souvent  obligés  de  faire  à  Montréal  dans  les  temps  les  plus 
précieux  de  leurs  travaux,  les  supplians  espèrent  que  nous  leur  accor- 
derons le  dit  village. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois.  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  par  la  suite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  de  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisse- 
mens  et  dans  telle  étendue  de  terre  qu'ils  jugeront  à  propos. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et,  par  ces  présen- 
tes, établissons  un  village  dans  la  dite  seigneurie  de  l'Assomption,  sur 
le  terrain  d'un  arpent  et  demi  de  front  sur  sept  de  profondeur,  appar- 
tenant au  dit  sieur  Degeay,  lequel  village  sera  borné  par  devant  et  par 
derfiêre,par  la  rivière  de  l'Assomption,  au  nord-est, par  la  terre  appar- 
tenant à  la  cure  de  la  dite  paroisse,  au  sud-ouest,  par  celle  de  Jean- 
Baptiste  Le  Sage  ;  dans  laquelle  étendue  de  terre  nous* permettons  à 
tous  habitans,  artisans,  ouvriers  et  autres  de  faire  tels  établissemens 
qu'ils  jugeront  à  propos  sur  les  emplacemens  qui  leur  seront  à  cet 
efiet  vendus  ou  concédtSs,  en  se  conformant  aux  réglemens  et  usagcd 
ordiuaires  de  la  voierie  et  de  la  police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  dix-huit  mars,  mil  sept  cent  cinquante- 
quatre. 

Signé  :  DUQUESNE  ET  BIGOT. 

'Pour  copie, 

Signé:  BIGOT. 
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Ord(mnance  rendue  au  sujet  des  Acquisitions  qui  se  font  dans  la  Censive 

du  Domaine  du  Roif  du  7  tnai  1754. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Ordonnance     TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François  Daine,  direc- 

an  *^4^*  jj®*   Y    recteur  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  contenant  que  plusieurs 

acqxiiBitions        '     .     ,.         ,  ...  .    -        i  *    '^         •  •^-         j  ^      ^* 

qui  se  font       particuliers  de  cette  ville,  qui  font  des  acquisitions  devant  notaires 

danslacepsive  par  contrats  volontaires,    adjudications,    décrets   et   licitations   des 

du  domain©     terrains  et  maisons  relevant  du  domaine  de  Sa  Majesté,  au  lieu  de 

SV™;  lyrA  prévenir  le  suppliant  avant    faire  passer  les  dits  contrats,   ou  de 

7e.  mai  17o4.  r  .  rr  /.       /  *  .  a  *    i  i*    i*     !• 

Ord.  do  1752,  1  avertir  dans  les  ventes  forcées,   aussitôt  après  les  adjudications  qui 

53ct54,vol.39,  leur  en  ont  été  faites,  gardent  les  dits  contrats  sans  satisfaire  aux 
loi.  92  Vo.  droits  qu'ils  doivent  envers  le  dit  domaine,  pour  raison  des  dites  acqui- 
sitions, et  ce  sous  prétexte  qu'ils  ignorent  de  qui  relèvent  les  dits 
terrains  ou  maisons  ;  pourquoi  il  nous  supplie  d'ordonner  que  toutes 
personnes  de  telle  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  qui  achèteront 
à  l'avenir  des  terrains  ou  maisons  en  la  censive  du  dit  domaine  du 
roi,  soient  tenues  de  prévenir  le  dit  directeur,  savoir,  ceux  qui  ac- 
querront volontairement,  avant  la  passation  de  leur  contrat,  et  ceux 
qui  acquerront  par  décret  ou  licitation,  immédiatement  après  que  les 
ai  Ijudica tiens  leur  auront  été  faites,  à  peine  contre  les  uns  et  les 
autres  d'être  déchus  de  la  remise  que  Sa  Majesté  veut  bien  leur 
accorder  et  à  l'amende  de  trois  livres  ;  enjoindre  en  outre  à  tous  no- 
taires d'exprimer,  dans  tous  les  contrats  de  vente  qu'ails  passeront  à 
l'avenir,  de  qui  les  dits  terrains  ou  maisons  relèvent,  ou  s'en  faiie 
représenter  les  titres  primitifs  : 

Nous  ordonnons  que  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'elles  soient,  qui  feront  à  l'avenir  des  acquisitions  en  la  cen- 
sive du  domaine  du  roi,  seront  tenues  de  prévenir  le  dit  sieur  direc- 
teur, savoir,  ceux  qui  acquerront  volontairement,  avant  la  passation 
de  leurs  contrats  par-devant  notaires,  et  ceux  qui  acqueiront  par 
décret  ou  licitation,  immédiatement  après  que  l'adjudication  des  dits 
terrains  ou  maisons  aui*a  été  faite  en  leur  faveur,  a  peine  contre  les 
uns  et  les  autres  contrevenans,  de  trois  livres  d'amende  et  d'être 
déchus  de  la  remise  que  Sa  Majesté  veut  bien  leur  accorder. 

Enjoignons  k  tous  notaires  d'exprimer,  dans  tous  les  contrats  de 
vente  qu'ils  passeront,  de  qui  les  dits  terrains  ou  maisons  relèvent,  et 
de  s'en  faire  représenter  les  titi*es  primitif,  autant  que  faire  se  pourra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  partout  où  besoin 
sera,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance.  ' 

A  Québec,  le  septième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copiei 

Signé  :  BIGOT. 
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♦ — Ordonnance  qui  commet  le  sieur  de  Courville  pour  faire  les  fonc- 
tions (le  Notaire-Royal  dans  toute  V étendue  de  VAcadie -Française; 
du  vingt-huitième  maiy  mil  sept  cent  cinquante-quatre, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ETANT  nécessaire  de  commettre  une  pei-sonlie  capable  de  faire  les  ^'  ^^  Cour* 
fonctions  de  notaire-royaJ  dans  toute  Tetendue  do  TAcadiè-Fran-  rôy^j^  °®'*"'°" 
^aise,  et  étant  informé  de  la  capacité  et  expérience  au  fait  de  la  prati-  28e.  inai  1754. 

que  du  sieur  Louis  de  Courville  :  Ord.  de  1752, 

53  et  51.  vol. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  sous  son  '  »  *^  •  "*^* 
bon  plaisir, 'avons  nommé,  commis  et  établi  et,  par  ces  présentes,  nora- 
monâ,  commettons  et  établissons  le  dit  sieur  de  Courville,  notaire- 
royal,  dans  toute  l'étendue  de  TAcadie-Française,  pour  par  lui  jouir 
et  user  du  dit  office  aux  droits,  charges,  prérogatives  et  émolumens  y 
attribués. 

Mandons  au  sieur  Daine,lieutenant-général,  civil  et  criminel  au  siège 
de  la  prévôté  de  Québec;  qu'après  qu'il  lui  aura  apparu  des  bonnes 
vie  et  mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  sieur 
de  Courville,  et  qu'il  aura  de  lui  pris  le  serment  en  tel  cas  requis,  il 
le  reçoive  et  fabse  reconnaître  de  tous  ceiix.  et  ainsi  qu*il  appartien- 
dra.    £n  témoins  de  quoi,  etc.    Contresigné  et  scellé, 

A  Québec,  le  vingt^buit  mai*,  mil  sept  cent  cinquante-quatre. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie> 

Signé:  ÊIGOT. 


Ordonnance  qui,  pour  prévenir  les  Incendies^  défend  à  toutes  perso?ineê 
défaire  du  feu  dans  leurs  cours,  à  peine  de  lOO/ôj.  d^  amende;  duZO 
mai  1754. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

AYANT  été  informé  par  les  officiers  de  police  de  cette  ville,  que  Ordontiancc 
plusieurs  particuliers  s'ingèrent  de  faite  du  feu  dans  leurs  cours  P°°^  preve^HU* 
pour  y  faire  de  la  bière  ou  pour  d-' autre  usage,  ce  qui  peut  occasion-  30^..  ^,^1 1754! 
ner  des  incendies  parles  étincelles  qui  volent  et  qui  peuvent  s'atta-  Ord.  de  17C2, 
cher  sur  les  écuries  ou  autres  petits  bâti  mens  que  chacun  est  dans  ^3  ®t  S^»  ^"** 
l'usage  d'avpir  sur  son  terrain  pour  sa  commodité,,  il  nous  st  paru  • 
d'une  grande  conséquence  de  mettre  ordre  à  cet  abus  : 

Pourquoi  nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à 
toutes  personnes,  do  quelque  qualité  et  condition  qu^elles  soient,  de 
faire  du  feu  dans  leurs  cours,  soit  pour  y  faire  de  la  bière  ou  pour 
aucun  autre  usage  que  ce  puisse  être,  à  peine  contre  les  contrcvenans 
de  cent  livres  d'amende,  applicable  aux  hôpitaux,  et  en  cas  d'incendiei 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  les  particuliers  qui  en 
auront  souffert. 

o3» 
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Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  1%  main  à  l'exécudon  âa 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publiée  partout  où  liesoii» 
sera,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  prév6te. 

Fait  à  Québee,  le  trentième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-quatre^ 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT- 


Ordonnance  rendue  au  sujet  des  Pignons  des  maisons  de  îa  ville  de 

Québec^  du  31  mai  1754. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Or«UiuiMico  T\  ANS  l'incendie  arrivé  ces  jours  derniers  de  plusieurs  maisons  «n 
wi  Kifet  des  ^J  cette  ville,  nous  aurions  remarqué  que  les  piorions  des  maisons 
ville  de  ôoé^  Toiflines  qui  se  sont  trouvées  exhfiusHees  au-dessus  des  couvertureSr 
bro.  ont  contribué  plus  que  tous  les  secours  à  arrêter  le  progrés  du  feu 

3ft».  mai  1751.  qui  auroit  infailliblement  causé,  sans  cet  exhaussement,  un  incendie 
^^i^r^y*'*\  plus  considérable,  ce  qui  nous  a  feit  connoître  de  plus  en  plus  la  né- 
3y*lbl.99Ro.  cessite  de  ces  sortes  de  séparations,  et  voulant,  autant  quil  est  en 
nous,  contnbuer  à  la  conservation  du  bien  public  : 

Nous  ordonnons  à  tous  particuliers  de  cette  ville,  qui  feront  doré- 
navant bâtir  des  maisons,  défaire  exhausser  leurs  pignons  de  trois 
pieds  au  moins  au-dessus  des  couvertures,  avec  des  consolles  en  saillie 
pour  mettre  les  accoyaux  également  à  Tabri  du  feu. 

Ordonnons  pareillement  aux  entrepreneurs  et  autres  maçons  de  se 
conformer  au  présent  règlement,  à  peine  contre  les  contrevenans, 
entrepreneurs  et  autres  maçons,  de  trois  cents  livres  d'amende,  appli- 
cable aux  hôpitaux  et  payable  sans  déport  par  les  particuliers  aux- 
quels appartiendront  les  maisons,  sauf  leurs  recours  contre  leurs 
entrepreneurs  ou  autres  maçons,  défenses  au  contraire  ;  et  en  outre, 
nonobstant  la  dite  amende,  seront  les  dits  exhaussemens  faits  sans 
délai,  aux  dépens  du  propriétaire,  par  les  mêmes  entrepreneurs  dea 
dites  maisons,  à  quoi  ils  seront  contraints. 

Mandons  aux  officiers  de  police  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
présent  règlement,  qui  sera  lu,  publié  et  affiché  partout  où  besoin 
sera,  et  enregistré  au  greffe  de  la  prévôté  de  cette  ville. 

Fait  à  Québec,  le  trente  unième  mai,  rail  sept  cent  cinquante* 
quatre.  * 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT. 
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^ — Ordonnance  qui  établit  un  'Bourg  dans  la  Seigneurie  de  Sotdanges, 
sur  la  Pointe  nommée  le  Côteau-des-Cèdres  ;  du  dixième  mars,  mil 
sept  cent  cinquante-sept. 

Pierre  Rigadd,  marquis  de  Vaudreuîl,  gouverneur  et  lieutenant- 
gcnéral  en  Canada,  la  Louisiane»  Isle-Royale,  IsJe  Saint-Jean  et  autres 
Isles,  terres  et  pays  de  rAiaérique  Septentrionale. 

« 

François  BtcoT,  Etc., 

VU  la  requête  à  nous  préseatëe  par  Paul-Joseph  Lemoine,  écuyer,  ^^^^^^ 
sieur  de  Longueuil,  chevalier  d^l'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  2onr«'  à  *flou" 
lieutenant  de  Roi,  commandant  à  Québec,  seigneur  de  Soulanges,  langes,  aor  !• 
contenant  qu'il  désirerait  établir  un  bourg  dans  la  dite  seigneurie,  sur  Côteau-des- 
partie  d'un  terrain  à  lui  appartenant,de  cinquante-deux  .arpents  et  demi  ^®dre«. 
^u  environ  en  superficie,  situé  sur  la  grande  rivière,   sur  la  pointe  Ord.  de  1755  A 
nommée  le  Côteau-des-Cèdres,  à  prendre  le  dit  bourg  au  chemin  du  1760»  vol.  40. 
roi  qui  traverse  le  cTomaine  de  la  dite  seigneurie  ;  lequel  bourg  sera  ^1*  ^^  Ko- 
home  au  sud-ouest,  par  le  fleuve  Saint-Laurent  et  an  nord-est,  par  une 
ligne  courant  nord-ouest  et  sud-est,  distante  du  dit  fleuve  de  huit 
aipens,  aii  nord-ouest,  par  le  dit  chemin  du  roi  qui  environne  la  dite 
pointe  ;  et  que  comme  rétablissement  de  ces  bourgs  est  pour  l'utilité 
et  avantage  des  habitans  et  censitaires,  du  suppliant,  afin  d'y  placer  un 
certain  nonabre  d'ouvriers,  comme  forgerons,  charpentiers,  menuisiers 
et  autres  artisans,  qui  seront  eu  état  de  fournir  aux  dits  habitans  les 
outils  et  instrumens  d'agriculture   et  autres   dont  ils  ne  peuvent  se 
passer,  et  qu'ils  sont  souvent  obligés  do  venir  chercher  à  Montréal,  au 
préjudice  de  leurs  travaux  et  surtout  de  la  culture  et   défrichement 
des  terres,  le  suppliant  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  établir  et  fixer  la 
dit  bourg. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi,  du  vingt-huit  avril,  rail  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois,  Sa  Majeajté  permet  aux  ha}>itans 
^es  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  ensuite  par  le 
gouverneur-général  et  l'intendant  en  ce  pays,  d'y  faire  tels  établisse- 
mens  et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu  ils  jugeront  à  propos. 

Nojis,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  avons  établi  et  établissons,  par 
<^s  présentes,  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Soulanges,  sur  le  terrain 
<le  cinquante-deux  arpens  et  demi  ou  environ  de  superficie,  apparte- 
nant au  dit  suppliant,  sur  la  pointe  nommée  le  Côteau-des-Cèdres  ;  le- 
quel bourg  sera  borné  ain&i  qu'il  est  ci-dessus  désigné,  dans  l'étendue 
duquel  nous  permettons  à  tous  habitans  de  faire  tels  établissemens 
qu'ils  jugeront  à  propos  sur  les  eraplacemens,  qui  leur  seront  à  cet 
cflet  vendus  ou  concédés,  en  de  conformant  aux  réglemens  et  usages 
ordinaires  de  la  voierie  et  de  la  police. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  dix  mars,  mil  sept  cent  cinquante-sept. 

Signé  :  VAUDREUIL  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé:  BIGOT. 
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* — Ordonnance  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Contrecanir,  établit 
un  Bourg  à  Saint-Denis,  sur  la  Rivière  Richelieu,  de  deux  arpens 
de  front  sur  quatre  arpens  de  profondeur  ;  du  dix-septième  mai,  mil 
sept  cent  cinquante-huit. 

PIERRE  RIGAUD  DE  VAUDREUIL»  ETC., 
FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Orclotinarfc©     "17"U  la  requête  à  nous  présentée  par  Claude  Pecaudy,  écuyer,  sieur 

nui  établit  un    y    j^  Contrecœur,  chevalier  de  Tordre  royale  et  militaire  de  Saint- 

Donlf  ^§ii?"lâ  ^^**^®'  capitaine  d'infanterie,   seigneur  de  Saint-Denis,  Rivière  de 

rivière  Biche-  Richelieu,  contenant  qu'il  désirerait  établir  un  bourg  dans  la  dite  sei- 

lieii.  gneuiie,  sur  un  terrain  à  lui  appartenant,  de  deux  arpens  de  front,  sur 

?Th  "î^\7^t^'  quatre  arpens  et  trente  pieds,  de  profondeur,  borné  sur  le  devant,  à  la 

1760    vol.  40   Rivière  de  Richelieu,  par  derrière,  à  la  terre  concédée  au  sieur  euro 

fol.  46  Ro.     '  du  dit  lieu,  au  nord-est,  à  PieiTe  Joubert  et  au  sud-ouest,  au  nommé 

Marin  Jehanne  ;  que   comme   rétablissement  de  ce  bourg  est  jiour 

l'utilité   des  habitans  afin  d*y  placer  un  certain  nombre   d'ouvriers, 

comme  forgerons,  charpentiers  et  autres,  qui  seront  en  état  de  fournir 

^aux  dits  habitans  les  outils  et   instriimens   d'agriculture  dont  ils  ne 

peuvent  se  passer  et  qu'ils   sont  souveut  obligés  de  venir  chercher  à 

Montréal,,  au  préjudice  de  leurs   travaux  et  surtout  de  la  culture  et 

défrichement  des  teiTes,   le  suppliant  conclut  à.  ce  qu'il  bous  plaiso 

établir  et  fixer  le  dit  bourg. 

Vu  aussi  l'ordonnance  du  roi,  du  vingt-huit  avril,  mil  sept  cent  qua- 
rante-cinq, par  laquelle,  article  trois.  Sa  Majesté  permet  aux  habitans 
des  bourgs  et  villages  alors  établis,  et  qui  le  seront  ensuite  par  le  gou- 
verneur-général et  intendant  en  ce  pays,  d'y  faire  tels   établissemens 
.   et  dans  telle  étendue  de  terrain  qu'ils  jugeront  à  propos. 

■ 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requôte,  avoos  établi  et  établissons,  par 
ces  présentes,  un  bourg  dans  la  seigneurie  de  Saint-Denis,  rivière  de 
Rtchelieur-sur  le  dit  terrain  de  deux  arpens  de  front  sur  quatre  i  rpens 
et  trente  pieds  de  profondeur,  appartenant  au  suppliant  ;  lequel  bourg 
sera  borné  ainsi  qu'il  est  ci-desbus  désigné,  dans  l'étendue  duquel 
nous  permettons  à  tous  habitans  de  faire  tels  établissemens  qu'ils 
jugeront  à  propos  sur  les  eraplacemeus,  qui  leur  seront  à  cet  effet 
vendus  ou  concédés,  en  se  conformant  aux  réglcmèns  et  usages  ordi-. 
naires  de  la  voierie  et  de  la  police. 

Et  sera  ^a  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Québec,  le  dix-sept  mai,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  VAUDREUIL  ET  BIGOT. 

Pour  copie, 

Signé  :  BIGOT, 
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Ordonnante  qui  règle  que  tous  tes  Terrains  relevant  du  Domaine  de 
Sa  Majesté  da?is  la  Banlieue  de  Québec,  payeront  cinq  solSy  six 
deniers  par  an  ;  du  27  mai  1758. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

TU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  directeur  du  domaine  du  roi  Ordon»ii»c« 
en  cette  ville,  contenant  qu'en  exécution  de  notre  sentence  du  huit  ?"*  '*?     ?*f 
^,         iivrj/"-'^  j  •        ^       '  to"8   lea   ter- 

octobre,  1754,  (qui  enjixnt  aux  possesseurs  des  teiTains  et  maisons,  raina  delà  cnn- 

relevant  de  Sa  Majesté  dans  la  cenSive  de  Québec,  de  rapporter  au  «ive  de  Qué- 
bureau  du  dit  domaine  tous  les  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  ^'«c,  payeront 
leurs  dits  terrains  et  maisons,  pour  être  enregistrés  par  extrait,)  il  ^ .  "  g  ^^  ^^ 
auroit  fait  travailler  à  enregistrer  les  dits  titres  ;  27e.  mai  1758. 

Ord.de  1755  4 
Que  par  l'examen  d'iceux,  il  auroit  reconnu  que  les  cens  et  rentes  1760,  vol.  .40, 
des  trois  quarts  des  emplacèmens,  mouvant  en  la  dite  censive,  étoient  ^"^-  ^^  ^®' 
incoumis  et  à  régler  :  les  titres  primitifs  étant  perdue  ;  i 

Qu'il  auroit  vu  par  les  titres  primitifs  de  l'autre  part,  que  toutes 
les  concessions  des  ten*ains  dans  la  dite  ville  avoient  été  accordées 
par  les  gouverneurs  et  intendans,  à  la  charge  de  cinq  sols,  six  deniers 
de  cens  et  rentes,  payables  tous  les  ans  à  la  recette 'du  dit  domaine 
indistinctement  du  plus  ou  moins  de  terrain  ; 

Qu'il  auroit  également  vu  que  les  concessions  de  terres  dans  la 
banlieue  du  dit  Québec,  avoient  été  faites  à  la  charge  d'un  denier  de 
cens  et  rentes  par  chaque  arpent  en  superficie,  et  qu'il  seroit  à  pro- 
pos de  pourvoir  à  la  fixation  de  ces  cens  et  rentes  ; 

Concluant  à  ce  qu^l  nous  plaise  statuer,  pour  chaque  terrain  dans 
la  ville  et  fauxbourgs,  les  dits  cens  et  rentes  à  cinq  sols  six  deniers 
par  chacun  an,  et  un  denier  par  cliaquç  arpent  en  superficie  dans  la 
dite  banlieue  ; 

* 

Ordonner  le  recouvrement  de  vingt-neuf  années  d'arrérages  des 
dits  cens  et  rentes,  et  régler  qu'à  l'aveijir  le  dit  recouvrement  se  fera 
tous  les  dix  ans. 

Nous  ordonnons  que'  tous  les  terrains  relevant  du  domaine  de  Sa 

Majesté  dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  seront  et  demeureront 

chargés  de  cinq  sols  six  deniers  de  cens  et  rentes  par  chacun  an,  et 

d'un  denier  de  cens  par  chaque  arpent  en  superficie  dans  la  dite  ban- 

'lieue. 

Permettons  au  directeur  du'dit  domaine,  de  poursuivre  le  recou- 
vrement des  dits  cens  et  rentes  sur  le  dit  pied  depuis  vingt-neuf  an- 
nées. 

Ordonnons  en  outre  qu'à  compter  de  ce  dit  jour,  le  recouvrement 
en  sera  fait  tous  les  dix  ans. 

« 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  partout  où  besoin  sera.  Man- 
'donsy  etc. 

iFâlt  à  Québec,  le  vingt-septième  mai,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

.  Sigoé  :  .  BIGOT. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


JUGEMElfTS   DBS   INTENDANTS   DU   CANADA,  POSTANT   ORDONNANCES  ET 

RéOLEMENl'S. 


« 

• — Ordonnance  entre  le  Sieur  Dufaumel,  Curé  de  V Ange- Gardien,  et 
Pierre  Tremblay,  au  sujet  de  vingt-quatre  perches  de  terre,  qui  ont  été 
autrefois  concédées  à  V  Eglise  par  la  Dame  Couillard  ;  du  vingt" 
quatrième  mars,  mil  sept  cent  six, 

JAC<ii7ES  Raudot,  conseiller  du  roî  en  ses  conseils,  intendant  de 
justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

SUR  les  contestations  qui  ont  été  portées  par-devant  nous,  entre  les  Oi-donannce 
sieurs  Dufoumel,  curé  de  F  Ange-Gardien,  et  Pierre  Tremblay,  ?*^  ^^  ^^ 
au  sujet  de  vingt-quatre  perches  de  terre  qui  ont  autrefois  été  con-  Ga^di^et 
cédées  à  Téglise  par  la  Dame  Couillàrd,  à  les  prendre  sur  la  terre  et  pieire  Trem- 
habitation  présentement  possédée  parle  dit  Tremblé.;  le  dit  Tremblé  blaj,  a«  sojet 
prétendant  qu'y  ayant  eu  un  chemin  fait  qui  passe  sur  les  dites  vingt-  *^**"!î*îyy"^ 
quatre  perches  données  à  la  dite  église,  elle  doit  sup'porter  la  perte  Y^.,\ig^ 
causée  par  le  dit  chemin  ;  et  sur  ce  que  le  dit  sieur  curé  prétend  24e.msn]70fS. 
prendre  ces  vingt-quatre  perches  dans  les   endroits   qu'il  voudra  Ord.  de  1705 
choisir,  ce  qui  n'est  pas  raisonnable,  attendu  qu'il  doit  prendre  les  *  l^^i'i     ^* 
dites  vingt-quatre  perches  ayant  été  données  à  la  dite  église  par  la 
dite  Dame  CouiUard,  que  le  dit  Tremblé  représente,  la  dite  église 
doit  jouir  des  dites  vingt-quatre  perches  de  terre  en  plusieurs  endroits 
diSërens,  et  que  si  les  grands  cnemins  les  séparent,  ce  n^est  pas  par 
son  fait,  mais  parce  qu'il  étoit  en  possession  des  dites  terres   avant 
que  le  grand  chemin  fut  fait,  et  parce  que  l'église  a  été  changée  de 
place  ;  tout  vu  et  considéré,  les  parties  entendues  et  le  mémoire  & 
nous  envoyé,  par  le  dit  sieur  Dufoumel,  bien  examiné  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  église  de  F  Ange-Gardien  jouira  des 
dites  vingt-quatre  perches  de  terre  en  entier,  lesquelles  seront  com- 
posées de  tout  le  terrain  qu'occupait  autrefois  l'andenne  église  et  des 
terres  qu'elle  possédoit  de  proche  en  proche  auprès  d'icelle,  en  tirant 
vers  la  nouvelle  église,  icelle  comprise  ;  et  en  cas  qu'elle  en  ait  plus 
que  ses  vingt-quatre  perches,  ordonnons  aux  marguilliera  de  la  dite 
paroisse  d'en  faire  raison  au  dit  Tremblé,  à  l'effet  de  quoi  ils  en 
feront  faire  l'arpentage  à  l'amiable,  sinon  par  experts  dont  les  parties 
conviendront,  et  ce  aux  dépens  de  ceux  qui  se  trouveront  avoir  plus 
de  terre  qu'il  ne  leur  en  faut. 

Ordonnons  au  dit  sieur  curé  de  faire  combler  les  fossés  qui  ont  été 
faits  sur  la  terre  du  dit  Tremblé,  sauf  à  lui  d'en  faire  faire  sur  la 
sienne,  ainsi  que  bon  lui  semblera.    Si  mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-quatre  mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé:     .      BAUDOT. 


434  Jngemen»  des  hUendans  du  Canada,  1705. 

Ordonnance  portant  que  les  Bestiaux  de  la  ville  de  Québec  n'aunmi 

point  d'abandon,  du  9t'.  mai  1706. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

OrJonnonce     TTU  la  requête  à  nous  préâentée  parle  R.  P.  Rafeix,  procureur  de» 
csbcaiiaiix       '     **'"^*  '  "•  Jtîsuites  et  autres,  seigneurs  de  ce  pays,  par  laquelle  us 
del»  ville  do  Concluent,  qu'il  nous  plaise  ordonner  qu"*il  n'y  aura  que  les  bestiaux 
Québec  n*au-  de  chaque  seigticurie  qui  pourront  aller  pâturer  dans  les  comiBunes  et 
ront  point  d'à- gr^j^og  des  dites  seip^neuries,  et  que  ceux  de  la  ville  n'auront  iamais 
9e.  mai  1706.  ^  abandon,  et  ne  pourront  pâturer  que  dans   les  terres,  que  ceux  a 
Ord.  do  1703  qui  ils  appartiendront,  auront  aux  environs  de  Québec,  et  que  ceux 
j  •^^''•▼ol.  1.  qui  prennent  des  bestiaux  de   la  ville  à  garde  pendant  rété,  seront 
obligés  de  les  faire  vivre  sur  leur  propre  ten-ain,  sans  les  conduire  sur 
celui  de  leurs  voisins  ;*  ayant  égard  à  la  dite  requête  dont  les  conclu- 
sions sont  justes  et  raisonnables  : 

.Nous  ordonnons  qu'il  n'y  aura  que  les  bestiaux  de  chaque  seigneu- 
rie qui  pouiTont  aller  pâturer  dans  les  communes  et  grèves  des  dites 
seigfteuried,  et  que  ceux  de  la  ville  de  Québec,  n'auront  jamais  d'a- 
bandon que  dans  les  terres  voisines  de  la  dite  ville,  appartenant  aux 
propriétaires  des  dits  bestiaux,  et  que  ceux  qui  prennent  des  l)estiaux 
de  la  dite  ville  à  garde  pendant  l'été,  seront  obligés  de  les  faire  vivre 
sur  leur  propre  terrain,  sans  pouvoir  les  conduire  sur  celui  de  leur», 
voisins,  et  ce,  depuis  le  premier  mai,  jusqu'à  la  Saint-Michel,  pour  les 
tirer  de  la  campagne  ;  et  pour  les  gens  de  la  ville  pendant  toute  l'année» 
et  la  présente  ordonnance  sera  exécutée  à  peine  de  trois  livres  d'a- 
mende pour  chacun  bœuf  et  vach(3,  et  de  cent  sols  par  chaque  cheval  ; 

Ordonnons  que  ceux  qui  auront  pris  les  dits  bestiaux  en  délit,  seront 
tenus  d'en  avettir  les  propriétaires  dans  les  vingt-quati-e  heures,  aux- 
quels ils  ne  seront  tenus  de  les  rendre  que  lorsque  l'amende  aura  été 
payée,  et  en  cas  que  les  propriétaires  ne  les  reprennent  pas,  lorsqu'ils 
en  auront  été  avertis,  ils  payeront  cinq  sols  pour  chaque  jour  qu'ils 
resteront  chez  celui  qui  les  aura  saîsb. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  dans  cetl» 
-  ville,  et  autres  lieux  où  besoin  sera.     Mandons,  etc. 

A  Québcè,  le  neuf  mai,  mil  sept  cent  six. 

Signé:  RAUDOT. 

Lue,  publiée  et  affichée  aux  lieux  ordinaires,  par  Marandau,  huissier^ 

Signé  :  MARANDAU, 

Avec  paraphe^ 
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Ordonnance  qui  oblige  les  Habitant  à  garder  le  respect  dans  les 
Eglises,  et  qui  leur  défend  de  se  quereller,  de  s* y  entretenir  ni  mime 
d^en  sortir  pendant  le  Prône  ;  du  12c.  novembre  1706. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

LE  sieur  Gautier,  curé  de  la  côte  de  Beaupré,  voyant  avec  douleur  Ordonnance 
se  glis.ser  parmi  ses  paroissiens,  beaucoup  de  desordre,  dont  il  est  ^abitan  *à    * 
d'autant  plus  touché,  que  cela  va  jusqu'à  perdrQ  le  respect  qu'ils  doi-  garder  le  rea- 
vent  à  Dieu,  et  particulièrement  lorsqu'ils  sont  dans  son  église,  dans  pcct  dsins  les 
le  temps  même  qu'on  y  fait  le  service  divin,  ce  qui  est  anivé  depuis  églises. 
peu  à  deux  de  ses  habitans,  qui  étant  pris  de  boisson,  profanèrent  ce  Ord^d^  1705 
saint  lieu,  en  se  querellant  et  se  menaçant  tout  haut  ;  il  \A\.  même  avec  1707,   vol.  1 

Seine  que  ces  mômes  paroissiens  ne  répondant  point  au  zèle  qu'il  a  fjl.  72  Ro. 
epui s  longtemps  de  les  instruire,  quelques-uns  d'eux,  dans  le  temps  de 
son  prône,  sortent  de  Téglise  et  s'amusent  à  fumer  à  la  porte  et  autour 
d'icelle,  et  de  ce  que,  pour  s'en  faciliter  la  sortie,  au  lieil  de  se  mettre 
dans  lieux  avancés  de  la  dite  église,  ils  se  tiennent  dans  ceux  qui  sont 
les  plus  procheëBe  la  porte,  ce  qui  cause  un  embarras  pour  ceux  qui 
y  veulent  entrer  ;  et  comme  jusqu'à  présent  il  n'a  pas  pu  remédier  à 
tous  ces  désordres,  quelque  peine  qu'il  ait  prise,  par  ses  exhortations, 
de  les  corriger,  il  a  eu  recours  à  nous,  afin  qu'il  nous  plût  y  pourvoir  ; 

Et  nous,  étant  persuadé  que  tous  ces  désordres  ne  viennent  que  de  la 
liberté  qu'on  se  uonne  de  vendre  des  boissons  des  jours  de  «fêtes  et  de 
dimanche^,  dont  on  abuse  même  avant  d'aller  au  service  divin,  n'y 
ayant  personne  assez  hardie  qui,  de  sang  froid,  pût  causer  de  pareils 
scandales  : 

Nous  défendons  à  toutes  sortes  de  personnes,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  de  donner  à  boire  dans  leurs  maisons  aucunes  boissons,  ni 
même  d'en  vendre  les  jours  de  fête  et  de  dimanche,  hora  ceux  qui  en 
viendront  demander  pour  les  malades,  et  les  autres  jours,  de  donner 
à  boire  dans  leurs  dites  maisons  aux  domiciliers,  auxquels  néanmoins 
ils  pourront  en  vendre  ces  jours-là,  pour  l'aller  boire  chez  eux,  et  ce  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

Faisons  défenses  aussi  à  toutes  sortes  de  personnes,  de.se  quereller 
et  même  de  s'entretenir  dans  les  églises,  d'en  sortir  lorsqu'on  fera  le 
prône,  et  de  fumer  à  la  porte  ni  autour  des  dites  églises,  aussi  à  peine 
de  dix  livres  d'amende,  applicable,  aussi  bien  que  celle  ci-dessus,  à  la 
fabrique  des  dites  églises  ; 

Exhortons  tous  les  paroissiens  d'assister  au  service  divin,  avec  toute 
la  dévotion  qu'ils  doivent  au  lieu  où  ils  sont,  et  de  se  mettre  dans  des 
places  convenables,  afin  que  tout  le  monde  puisse  y  entrer  librement. 

Enjoignons  aux  juges  de  toutes  les  paroisses  de  ce  pays,  de  faire 
publier  la  piésente  ordonnance  à  la  porte  des  paroisses  au  plus  pro- 
chain dimanche  du  jour  Qu'elle  leur  aura  été  envoyée,  afin  que  per- 
sonne n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

« 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  le  douzième  novembre,  rail  sept 
cent  six. 

Signé  :  RAUDOT. 

h3* 


^M  Jugtmau  du  Intendant  dit  Canada,  1707. 

•^Jugement  qui  condamne  les  Marguillieri  de  Sainir-Foy  à  four- 
neau Sieur  de  YUlcray  km  Banc  après  celui  des  RR.  PP.  Jésuites,. 
Seigneurs  de  la  dite  Paroiise  ;  du  vingl-septiime  février,  mil  sept 
cent  'iept, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

ja-rmcDi  oui  T  E  sieur  de  Villeray,  conseiller  au  conseil  supérieur  de  cetM  ville, 

coDdunne  iei  \j  ayant  fait  venir'ptir-devant  Dous  le  marguillier  de  Notre-Dame  de 

Bïrpiillirn     ^oy,  pour  6tre  condamné  i  lui  fournir  une  place  dans  leur  église, 

f'  ^"'jui'''  '  convenable  à  sa  dignité,  tant  pour  lui  que  pour  sa  famille,  laquelle 

l^^l^iii   Sr-  fait  son  séjour  actuel  sur  une  habitation  étant  dans  la  dite  paroiase, 

^  Vitl'nT'     qu'il  a  acquise   depuia  peu  ;  et  les  dits  marguilliers  nous  ayant  ré- 

*'*'  ^'iTûi'^^  pondu  qu'il  n'y  avait  aucune  place  dana  leur  église  à  donner,  nous  y 

^!X-    yo\.  ].  aurions  fait  transporter  Monsieur  de  la  Jiiue,  lequel  noua  a  rapporta 

(bt-HBo-       Je  plan  de  ta  dite  église,  par  lequel  ayant  vu  qu'en  avançant  le  oanc 

des  Pdres  Jésuites,  seigneurs  de  la  dite  paroisse,  on  pourrait  ensuite 

trouver  une  place  pour  mettre  un  banc  pour  le  diseur  de  Villeray, 

en  sorte  qu'il. se  trouveroit  trois  bancs  entre  celui  des  seigneurs  et 

l'œuvre,  sans  que  cela  puisse  appoiter  aucune  incommodité  à  la  dite 

é^ise. 

Le  dit  sieur  de  Villeray  nous  ayant  demandé  que  les  dits  marguil- 
liers  soient  condamnés  à  lui  fournir  un  banc  dans  le  dit  endroit,  aux 
offres  qu'il  fait  de  payer  le  dit  banc  suivant  ce  que  paye  celui  proche 
duquel  il  sera  ;  à  quoi  ayant  égard,  vu  le  plan  à  nous  apporté  par  te 
dit  Monsieur  de  la  Joue  : 

Nous  condamnons  les  dits  marguillierB  à  fournir,  au  dit  sieur  de 
Villeray,  un  banc  après  celui  des  dits  Pères  Jésuites,  seigneurs  de  la 
dite  paroisse,  en  reculant  le  dit  banc/  en  sorte  qu'il  y  ait  trois  bancs 
entre  iceluî  et  l'œuvre  de  la  dite  église  ;  en  cas  de  refus  des  dits 
mar^illiera,  permis  au  dit  sieur  de  Villeray  d'en  faire  iàire  un  de 
pareille  grandeur  et  largeur  que  les  deux  qui  y  sont  à  présent,  et  le 
placer  dans  l'endroit  marqué  par  notre  ordonnance,  et  lui  sera  tenu 
compte  de  ce  qui  sera  par  lui  déboursé,  en  déduction  du  prix  qu'il 
payera  annuellement  pour  le  dit  banc  le  plus- que  nous  avons  fix4  «a 
prix  du  banc  le  plus  proche.     Mandons,  etc. 

dotiné  à  Québec,  en  notre  hâtel,  le  vingt-septième  jour  de 
nil  sept  cent  sept. 

Signé  :  RAUÛOT. 


vx  entre  le  Sieur  Xhtpont,  Con*e3Ur,  et  le*  Habitant  dt 
le,  au  sujet  de  l'ExAibition  de  levrt  titret  de  concetiion  et  du 
fnt  det  arréraget  de  Cent  et  Rentes  ;  du  15e.  mai  1707. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 
«quête  ci-dessus,  etc.,  et  y  ayant  égard  ; 

>rdonnons  à  tous  les  babitans  de  la  seigneurie  de  Neuville, 
et  fournir  au  dit  sieur  Dapont,  seigneur  du  lieu,  les  titrée 
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àe  concession  et  autres  contrats,  en  vertu  desquels  ils  sont  en  pos-  Ord.  de  1705  à 
session  de  leurs  habitations  ;  de  lui  payer  tous  les  arrérages  de  cens  fliî^Bsk  ^' 
et  rentes  qu'ils  lui  peuvent  aevoir  pour  chacun  d'iceux,  ce  qu'ils 
pourront  néanmoins  refuser  quant  à  présent,  en  cas  qu'ils  n'aient  pas 
été  bornés  ;  leur  enjoignons  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites  habita- 
tions dans  six  mois,  faute  de  quoi  permis  au  dit  sieur  Dupont  de 
rentrer  en  possession  d'icelles  et  d'en  disposer  comme  bon  lui  sem- 
blera; défenses  aussi  aux  dits  habitans  de  laisser  aller  leurs  chevaux 
et  autres  bestiaux  sur  les  terres  de  son  domaine,  à  peine  de  dix 
livres  d'amende. 

Et  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  sieur  Dupont,  afin  de 
rentrer  dans  la  commune  par  lui  accordée  à  ses  habitans,  ordonnons 
que  les  parties  viendront  par-devant  nous,  pour,  icelles  ouïes,  être 
par  nous  ordonné  ce  que  de  raison.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  quinzième  mai,  mil 
sept  cent  sept. 

Signé:  RAUDOT. 


Orionfiance  qui  permet  aux  Habitans  de  la  Seigneurie  de  Milles 
Isles,  dri/  construire  un  Moulin,  et  qui  les  décharge  à  perpétuité  du 
droit  de  banalité  ;  'du  l^.juin  1707. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC.    . 

TOUS  les  habitans  de  la  seigneurie  des  Mille-Isles,  autrement  nom-  Ordonnance 
mée  Terrebonne,  ayant  fait  venir  par  devant  nous  le  sieur  Dupré,  ^^^  V^^f^ 
propriétaire  de  la  dite  seigneurie,  pour  être  condamne  a  leur  construire  j^  Mille-Ulca 
un  moulin,  si  mieux  n^aime  consentir  qu'ils  en  construisent  un  à  leurs  de  construire 
dépens,  qu'ils  soient  déchargés  du  droit  dé  banalité,  et  qu'il  leur  soit  an  moulin. 
permis  de  l'élever  à  leur  profit,  et  ce,  suivant  Tarrèt  du  conseil  d'état  ^^:  ^a'^iTmà 
du  quatrième  juin  1686  ;  le  dit  sieur  Dupré  leur  a  déclaré  que,  quoi-  y^^^^  ^q],  2 
qu'il  put  demander  un  an  de  temps  du  jour  de  la  publication  du  dit  fol.  113  Ro. 
arrêt,  que  néanmoins  il  se  déporte  de  son  droit,   et  consent  que  les 
dits  habitans  fassent  construire  présentement  le  dit  moulin,  et  par*là 
qu''il8  soient  déchargés  du  droit  de  banalité  ;  de  quoi  les  dits  habitans 
nous  ayant  demandé  acte,  vu  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  dit  jour 
4e.  juin,  1686,  publié  le  23e.  janvier  1700  ; 

Nous  donnons  acte  aux  dits  habitans  du  consentement  du  sieur 
Dupré, 'et,  en  conséquence,  leur  permettons  de  construire  un  moulin 
dans  tel  endroit  de  la  dite  seigneurie  qu'ils  jugeront  à  propos,  moyen- 
nant quoi  ils  demeureront  déchargés  à  perpétuité  du  droit  de  banalité, 
et  permis  ^  eux  de  l'élever  à  leur  profit.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  quatorze  juin,  mil  sept 
cent  sept. 

Signé  :  RAUDOT. 
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* — Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  Chasser  ni  de  Pêcher 
sur  les  grèves,  islets  et  hattures  de  la  Seigneurie  de  Beaupré  et  sur 
les  terres  qui  en  dépendent,  sans  la  permission  des  Seigneurs  ;  du 
seizième  mars,  mil  sept  cent  huit. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


« 

Ordontiftnce     Ti  TESSIEURS  du  Séminaire  de  cette  ville,  seigneui-s  de  la  côi 
qui  défend  à  j^J[  j^  Beaupré,  nous  ayant  remontré  qu'ils  ont  obtenu  au  mois  c 


côte 

^  _  ^  de 

toutes  person-  r^.,i   ^        m    •  ^    ~'      ^      "*'        •  '  n    ^     •  i      t  '"t*    •^         i 

lies  do  chasser  J^^'*®^»  nul  SIX  cent  quatre-vmgt-neut,  du  sieur  de  Liotbiniere,  Jors 

ni  pêcher  sur  sub-délégué  de  M<msieur  de  Champtgny,  intendant  dans  ce  pays,  une 
les  grèves,       ordonnance  fondée  sur  une  autre  donnée  par  Monsieur  Duchesneau,  • 
tu-^d^*Beaii-  ^^  ^^^^  ^^  vinrt-un  octobre,  mil  six  cent  soixaute-dix-sept,  portant 
prô.  défense  à  tous  nabitans  de  ce  pays,  d'aller  chasser  ou  pécher  sur  les 

16e.mar8l708.  terres  ou  patentes  de  la  seigneurie  de  Beaupré,  à  peine  de  cent  livres 
Ord.de  1708,  d'amendé  et  de  confiscation  d'armes;  laquelle  ordonnance  a  été  jus- 
vol.  2,  fol.  1    q^çg  jçj  gg^j^g  cxécutiou,  fauî e  d'avoir  été   publiée,  nous  priant  de 
vouloir  renouveler  les  dites  défenses  sous  les  mêmes  peines  ; 

A  quoi  ayant  égard,  vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Tremblay, 
lors  procureur  du  dit  séminaire,  dans  laquelle  est  fait  mention  de 
l'ordonnance  du  dit  sieur  Duchesneau,  datée  du  vingt-un  octobre,  'mil 
six  cent  soixante-dix-sept  ;  l'ordonnance  du  sieur  de  Lotbtnière  étant 
au  bas  de  la  dite  requête  du  deux  juillet,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
neuf;  la  concession  à  eux  dqnnée  par  Messieuïs  de  Denon^âlle  et  de 
Champigny,  lors  gouverneur  et  intendant  de  ce  pays,  des  grèves  qui 
sont  au-devant  de  la  dite  seigneurie  de  Beaupré  et  autres  terres  qu'ils 
possèdent,  en  date  du  vingt-quatre  octobre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
sept,  et  la  confirmation  de  Sa  Majesté  du  premier  mars,  mil  six  cent 
quatre-vingt-huit,  régistrée  au  greffe  de  ce  conseil,  le  vingt-huit 
février,  mil  six  cent  quatre-vingt-neuf;  tout  vu  et  considéré  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes,  de  quelque  qualité  et 
condition  qu'elles  soient,  de  chasser  ni  de  pêcher  sur  les  dites  grèves, 
islets  et  battures  étant  au-devant,  dépendant  de  la  seigneurie  de 
Beaupré,  et  aussi  sur  les  terres  dépendantes  d'icclle,  sans  la  per- 
mission des  dits  seigneurs,  et  ce  à  peine  de  cent  livres  d^amende  et 
do  confiscation  des  armes  de  chacun  jgm  sera  trouvé  chassant  ou 
péchant  dans  les  dits  lieux« 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  aux  paroisses  delà 
dite  seigneurie,  au  premier  jour  de  fête  ou  dimanche,  issue  de  messe 
paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

].^ait  et  donné  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  seize  mars,  mil  sept 
cent  huit. 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordonnance  au  sujet  de  la  rente  des  Bancs  de  P Eglise  Saint-Jossph, 
Seigneurie  de  Lauzon  ;  du  30e.  juin  1708. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

YU  le  livre  de  compte  de  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Saint-Joseph,  Ordonnance 
seigneurie  de  Lauzon,  à  la  tête  duquel  sont  les  conventions  faites  rente  \1es  ^  * 
pour  les  bancs  de  la  dite  paroisse,  lesquels  suivant  icelles  n'ont  été  con-  bancs  de  l'é- 
cédés  qu*à  la  charge,  par  les  particuliers  qui  les  occuperont,  d'en  payer  glJsc  Saint- 
la  rente  à  la  fête  de  la  Saint- Jean,  de  chacune  année,  faute  de  quoi  -J^^^P^*  ^® 
qu'il  sera  permis  aux  marguilliers  de  ladite  paroisse  d'en  disposer  ;  et  30e.  jnin  1708. 
les   dits  marguilliers  qui  nous    ont  représenté  le  dit   registre,  nous  Ord.  de  1708, 
avant  exposé  que  plusieurs  des  habitans,  à  qui  les  dits  bancs  ont  été  vol.  2,  fol.  64 
concédés,  non  seulement  ne  payent  pas  les  rentes,  dont  les  dits  bancs     °* 
sont  chargés,  dans  Iç  temps  de  l'échéance,  jnais  même  laissent  plu- 
feicurs  années  en  arrière  sans  les  payer,  ce  qui  fait  que   l'église  est 
privée  de  la  plus  grande  partie  de  son  revenu,  et  aussi  ce  défaut  de 
payement  causant  beaucoup  d'embarras  aux   marguilliei*s,  dans  les  • 
comptes  qu'ils  sont  obligés  de  rendre,  en  son  temps  de  charge,  nous 
demandant  pour  ces  raisons  qu^il  nous  plaise  autoriser  les  dites  con- 
ventions, et  suivant  icelles  condamner  les   dits  habitans  concession- 
naires do  bancs  de  payer,  au  plus  tard  à  la  Sainte- Anne,  la  rente  dont 
ils  sont  chargés,  sinon  après  le  dit  tems,  permis  aux  dits  marguilliers 
dVn  disposer  à  la  manière  accoutunn^e,   et  de  faire  les   poursuites 
nécessaires  pour  faire  payer  ce  qu'ils  devront  du  passé  ;  à  quoi  ayant 
égard,  vu  les  dites  conventions  fiites  en  1690,  étant  à  la  tête  d'un 
registre,  intitulé  :    "  Extrait  de  Tancien  livre   de  compte  de  l'Eglise 
de  Saint-Joseph  ;  " 

Nous  homologuons  les  dites  conventions,  ordonnons  qu'elles  seront* 
exécutées,  et  suivant  icelles,  nous  condamnons  tous  les  habitans  con- 
cessionnaires des  bancs  dans  ladite  paroisse,  de  payer  les  rentes  qu'ils 
doivent  pour  chacun  d'icoux,  au  plus  tard  à  la  Sainte-Anne  de  chacune 
année,  sinon  et  à  faute  de  ce,  dans  le  dit  tems,  icelui  passé,  sans  que 
les  dits  marguilliers  soient  obligés  de  faire  aucune  poursuite  contr'cux, 
kiir  permettons  de  disposer  des  dits  bancs  en  la  manière  accoutumée, 
et  de  faire  toutes  les  poursuites  nécessaires  pour  les  faire  payer  des 
arrérages  qui  seront  dûs  du  passé,  à  peine  J'en  être  responsables  en 
leurs  propres  et  privés  noms. 

El  sera  la  présenté  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'égliso 
de  la  dite  paroisse,  au  plus  prochain  jour  de  fute  et  de  dimanche,  à 
ce  que  personne  n'en  ignore,  et  insérée  dans  le  dit  registre  pour  y 
avoir  recours  quand  besoin  sera.     Mandons,  etc.  • 

Fait  à  Q,uébec,  en  notre  hôtel,  le  trentième  juin,  mil  sept  cent  huit« 

Signé  :  RAUDOT. 
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Ordanitance  qui  ordonne  à  tous  les  Seigneurs  défaire  les  Chenûns  et  les 
Clôtures  ^  avec  des  fossés  le  long  de  leurs  Domaines  ;  du  18e.  juin 
1709. 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 


Ordonnance       A  YANT  ordonne  des  clôtures  et  ensuite  des  chemins  dans  les  côtes 

qai  ordonne  &  J\^  ^q  jg,  Grande- Anse  et  de  la  Rivière-Ouelle,  et  étant  nécessaire 

Sienra^e  faire  P^ur  rendre  les  chemins  bons  et  solides,  et  tenir  les  clôtures  dans  l'état 

les  chemins  et  qu'elles  doivent  ôtre,  de  faire  des  fossés  dans  les  endroits  où  les  terres 

les  clôture»  .  sont  mouillées  et  mouvantes,   et  particulièrement  le  long  du   fleuve 

avecdca  fossés  Saint-Laurent,  n'étant  pas  néce^ssaire  den   faire  tout  le  long  de  la 

leanTtomaî-    Rivière -Ou  elle,  et  seulement  dans  les  endroits  où  on  ne  pourra  pas 

nés.  s'en  passer,  à  cause  que  la  dite  rivière  va  toujours  en  serpentant,  les 

18e.  juin -1709.  habitans  de  la  dite  côte,  '  n'ayant  pas  même  besoin  de  clôture  de  ce 

Ord.  de  1709,  côté-là,  le  seigneur  du  dit  lieu'les  ayant  tous  obligés  à  garder  leurs 

y^'    '       *        bêtes  j$  et  étant  aussi  nécessaire  d'expliquer  les  ordonnances  que  nous 

avons  déjà  rendues  au  sujet  des  chemins  et  des  clôtures  des  dites  côtes, 

sur  ce  que  les   seigneurs  prétendent  n'être  pas  tenus  de   faire  les 

chemins  et  les  clôtures  nécessaires  le  long  des  terres  qu'ils  n*ont  pas 

concédées,  et  que  quelques  habitans  prétendent  n'être  aussi  obligés 

à  faire  les  dits  chemins  et  clôtures  que  par  rapport  au  front  de  leurs 

habitations,  et  non  pas  suivant  la  profondeur  qui  est  le  long  du  fleuve 

Saint- Laurent;  et  ayant  été  informé  que  faute  de  clôtures  mitoyennes, 

les  habitants  des  dits  lieux  ont  tous  les  jours  des  querelles  ensemble, 

leui^  bestiaux  allant  continuellement  les  uns  sur  les  autres,  ce  qui 

leur  cause  souvent  de  grands  dommages  ; 

Attendu  que  les  dites  clôtures  sont  nécessaires  pour  mettre  en  paix 
tous  les  dits  habitans,  et  aussi  Ips  fossés  pour  rendre  les  chemins  et 
les  clôtures  solides,  en  expliquant  nos  dites  ordonnances  : 

Nous  ordonnons  que  les  seigneurs,  tant  absens  que  présens,  seront 
tenus  de  faire  les  chemins  et  les  clôtures  avec  des  fossés,  dans  les  en- 
droits qui  seront  jugés  nécessaires,  tout  le  long  de  leur  domaine,  dans 
lequel  seront  comprises  les  teiTes  non  concédées,  et  les  habitans  le 
long  de  leurs  habitations,  soit  que  le  front  ou  la  profondeur  soient  le 
long  du  fleuve  Saint- Laurent,  sauf  aux  dits  seigneurs  à  se  faire  rem- 
bourser des  dits  chemins  et  des  clôtures  et  fossés,  lorsqu'ils  concéde- 
ront les  dites  terres,  ce  que  nous  leur  enjoignons  de  faire  incessam' 
ment,  attendu  que  c'est  1  intention  de  Sa  Majesté.* 

Et  en  cas  que  les  seigneurs  et  les  habitans  absens  ne  travaillent  pas 
sur  les  dits  chemins,  trois  mois  après  que  la  présente  ordonnance 
aura  été  publiée  à  la  porte  de  l'église  de  la  seigneurie  de  la  Rivière- 
Ouelle  : 

Nous  permettons  aux  habitans  de  bonne  volonté  des  dits  lieux,  d'y 
travailler  pour  eux,  et  de  se  faire  rembourser  par  leurs  fermiers,  sui- 
vant la  taxe  quj  leur  en  sera  faite  par  le  sieur  de  Recléeme,  curé  du 
dit  lit'U,  et  le  capitaine  de  côte. 

Ordonnons  aux  seigneurs  et  aux  habitans  de  faire  des  clôtures  mi- 
toyennes entr'eux,  et  en  cas  de  refus  par  l'un  des  deux  voisins  de  la 
faire,  permettons  à  celui  qui  sera  de  bonnje  volonté,  de  la  faire  toute 
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entidre,  dont,  il  sera  rembourse  par  le  refusant,  aussi  suivant  la  taxe 
qui  en  sera  faite  par  le  sieur  curé  et  le  capitaine  de  côte. 

Enjoignons  au  dit  capitaine  de  tenir  la  main  à  Texécution  de  la  pré- 
sente ordonnance,  laquelle  sera  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église • 
de  la  seigneurie  de  la  Riviére-Ouelle,  au  premier  jour  de  fête  ou  de 
dimanche,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  dix-buitiôme  juin,  mil  sept  cent  neuf. 

Signé  j  RAtJDOT. 


• — Jugement  portant  Acte  de  Séparation  de  Vincent  Rodrigue 
éTavec  Angélique  Girout,  sa  femniCf  à  cause  de  mauvais  traitemens 
de  la  part  du  dit  Rodrigue  ;  du  vingt-t/oisiènie  février ^  mil  sept 
cent  dix, 

JACQUES  RAUDOT,  ETC. 

ANGÉLIQUE  GIROUT,  femme  de  Vincent  Rodrigue,  autorisée  Jugement  pon- 
de Raphaël  Girout,  Jean  Girout  et  Pierre  Vallée,  ses  frères,  tant  acte   de 
attendu  sa  minorité,  n'étant  âgée  que  de  vingt-un  ans,  ayant  fait  y-^^^^V^p  ^® 
▼enir  pardevant  nous  le  dit  Rodrigue,  pour  voir  dire  et  ordonner  dri<nie  d'avec 
qu'elle  demeurera  séparée  d'avec  le  dit  Rodiigué.  attendu  les  mau-  Angélique  Gi- 
vais  traitemens  qu'elle  souffre  de  lui  depuis  trois  ans,  qui  ont  été  à  rout,8afomme, 
un  tel  excès  qu'elle  a  quelquefois  couru  risque  de  sa  vie,  et  cependant  P°"^  cause  «io 
elle  ne  s'est  jamais  plaint  que  lorsqu'elle  a  vu  les  choses  venir  à  une  temens. 
telle  extrémité,  qu'il  n'y  avoit  point  de  sûreté  pour  elle  de  demeurer  23e.  fév.  1710. 
avec  lui,  ce  qui  provient  d'une  aversion  si  grande  qu'il  a  pour  elle,  ^**^*  *^®  ^'^l^» 
qu'il  ne  peut  pas  s'empêcher  de  le  dire  à  tout  le  monde,  nous  deman-  „       ' 
dant  qu'il  nous  plaise  nous  informer,  si  ces  faits  ci-dessus  avancés  par 
elle  ne  sont  pas  véritables,  des  dits  Girout  et  du  dit  Vallée,  ses 
frères  ;  lesquels  nous  ayant  dit  et  affirmé  que  tous  les  faits  par  elle 
avancés  sont  véritables,  qu'ils  en  pnt  bonne  connoissance,  et  qu'ils 
nous  demandent  tous,  conjointement  avec  elle,  de  la  séparer  d'avec  le 
dit  Rodrigue,  son  mari,  attendu  les  risques  qu'elle  court  tous  les 
jours  d'être  maltraitée  par  lui,  et  le  danger  où  elle  peut  être  conti- 
nuellement à  cause  des  violences- qu'il  est  capable  de  lui  faire,  étant 
obligés  .de  se  joindre  à  elle  pour  lui  faire  faire  justice,  non  seulement 
parce  qu'elle  est  leur  sœur,  mais  aussi  parce  .  qu'elle  est  encore  mi- 
neurey  n'ayant  que  vingt-un  ans. 

Et  le  dit  Rodrigue  nous  ayant  dit  qu'à  la  vérité  il  l'a  quelquefois 
maltraitée,  lui  ayant  donné  quelques  soufflets  ;  mais  qu'il  ne  l'a  point 
fait  au  point  qu'il  nous  a  été  dit  par  la  dite  femme  et  par  ses  dits 
fîéres,  et  même  qu'il  croit  avoir  été  obligé  de  le  faire  parce  qu'elle 
n'avoit  point  soin  de. son  ménage  ni  de  ses  enfans. 

A  quoi  le  dit  Vallée  a  répondu,  que  ce  qui  est  avancé  par  le  dit 
Rodrigue,  que  les  mauvais  traitemess  qu'a  essuyés  la  dite  femme,  lui 
sont  venufi  de  ce  qu'elle  n'avoit  point  soin  de  son  ménage  ni  de  ses 
enfans,  ne  sont  point  vrais,  puisque  le  dit  Rodrigue  lui  avoit  dit  qu'on 
ne  pouvoit  pas  avoir  une  femme  plus  ménagère  ni  plus  soigneuse,  et 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


JUGEMENTS   DBS   INTENDANTS   DU   CANADA,  POSTANT   ORDONNANCES  ET 

BÉGLEMENTS. 


• — Ordonnance  entre  le  Sieur  Dufaumel,  Curé  deV Ange-Gardien^  et 
Pierre  Tremblay^  au  sujet  de  vingt-quatre  perches  de  terre,  qui  ont  été 
autrefois  concédées  à  l'Eglise  par  la  Dame  Couillard;  du  vingt- 
quatrième  marSf  mil  sept  cent  six, 

jAC<iUES  Raudot,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  intendant  de 
justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle- France. 

•  * 

SUR  les  contestations  qui  ont  été  portées  par-devant  uous,  entre  les  Ordousonce 
sieurs  Dufoumel,  curé  de  TAnge-Gardien,  et  Pierre  Tremblay,  ^"^  ^^  ^'"^ 
au  sujet  de  vingt-quatre  perches  de  terre  qui  ont  autrefois  été  con-  Gar^j^^^ 
cédées  à  Téglise  par  la  Dame  Couillàrd,  à  les  prendre  sur  la  terre  et  pieire  Trem- 
habitation  présentement  possédée  par  le  dit  Tremblé.;  le  dit  Tremblé  h\sj,  «m  kajet 
prétendant  qu'y  ayant  eu  un  chemin  fait  qui  passe  sur  les  dites  vingt-  *^***^y5''* 
quatre  perches  données  à  la  dite  église,  elle  doit  supporter  la  perte  p^^UgQ. 
causée  par  le  dit  chemin  ;  et  sur  ce  que  le  dit  sieur  curé  prétend  24e.marsl706. 
prendre  ces  vingt-quatre  perches  dans  les   endroits   quHl   voudra  Ord.  do  1705 
choisir»  ce  qui  n'est  pas  raisonnable,  attendu  qu'il  doit  prendre  les  *  l^il'n^^'  ^' 
dites  vingt-quatre  perches  ayant  été  données  à  la  dite  église  par  la 
^ite  Darae  Cotiillard,  que  le  dit  Tremblé  représente,  la  dite  église 
doit  jouir  des  dites  vingt-quatre  perches  de  terre  en  plusieurs  endroits 
différons,  et  que  si  les  grands  cnemins  les  séparent,  ce  n^est  pas  par 
son  fait,  mais  parce  qu'il  étoit  en  possession  des  dites  terres  avant 
que  le  grand  chemin  fût  fait,  et  parce  que  l'église  a  été  changée  de 
place  ;  tout  vu  e^  considéré,  les  parties  entendues  et  le  mémoire  & 
nous  envoyé,  par  le  dit  sieur  Dufoumel,  bien  examiné  : 

Nous  ordonnons  que  la  dite  église  de  TAnge-Gardien  -jouira  des 
dites  vingt-quktre  perches  de  terre  en  entier,  lesquelles  seront  com- 
posées de  tout  le  terrain  qu'occupait  autrefois  l'ancienne  église  et  des 
terres  qu'elle  possédoit  de  proche  en  proche  auprès  d'icelle,  en  tirant 
vers  la  nouvelle  église,  icelle  comprise  ;  et  en  cas  qu'elle  en  ait  plus 
que  ses  vingt-quatre  perches,  ordonnons  aux  marguilliera  de  la  dite 
paroisse  d'en  faire  raison  au  dit  Tremblé,  à  l'effet  de  quoi  ils  en 
feront  faire  l'arpentage  à  l'amiable,  sinon  par  experts  dont  les  parties 
conviendront,  et  ce  aux  dépens  de  ceux  qui  se  trouveront  avoir  plus 
de  terre  qu'il  ne  leur  en  faut. 

Ordonnons  au  dit  sieur  curé  de  faire  combler  les  fossés  qui  ont  été 
faits  sur  la  terre  du  dit  Tremblé,  sauf  à  lui  d'en  faire  faire  sur  la 
sienne,  ainsi  que  bon  lui  semblera.    Si  mandons,  etc. 

» 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-quatre  mars,  mil  sept  cent  six. 

Signé:     .      BAUDOT. 
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roi,  de  ce  qu'ils  ont  donné  en  notre  présence  les  dits  régleroens,  arrêt 
et  ordonnance  en  communication  aux  dits  marguilliers.  Mandons,. etc.- 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  dix. 

Signé;  RAUDOT. 

X.  B. — Cette  aiialrc  ayant  puni  (ie  nouveau  le  sanieJi  suivant,  a  éié  renvoyée 
pariievant  le  conseil  supérieur  do  Qucljec  pour  ôtrc  ré^î^e,  attendu  le  peu  de 
wifour  qu*avoit  à  f;nre  l'iutentlant  dans  le  dit  lieu  de  Montréal.  (Voyoz  i*ordon- 
aanee  du  30  juin  1710,  vol.  4,  fr)lio  101  Vo.) 


Ordonnance  qiiifait  Défense  de  rompre  les  Clôtures^  ahattre  les  Arbre» 
et  en  Cter  VEearcey  sou»  peine  de  Dix  Livres  d^ Amende  ;  du  3e- 
juiïht,  1710. 

ANTOINE  DENIS  RAUDOT,  ETC. 

Op*îoniuuico  QIJR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  baliîtans  de» 
qiii  Jéfond  do  ^  seigneuries  et  paroisses  circonvoisines  do  cette  ville,  et  particu- 
ctètiircs  abaJ-  li^renoent  de  celles  de  Longueuil,  que  divers  particuliers,  tant  de 
treies  vbrM,  eette  vflle  qu'antres,  rompent  les  clôtures,  soit  exprès  ou  en  passant 
^^' .  ..  pardessus,  pour  aller  à  lâchasse,  abattent  et  lèvent  les  écorces  des 

^j'^^    1-Î2*  noyers  et  autres  bois  sur  les  terres  des  habitans,  qui  par  ce  fait  sont 

vira.  g.e  l/Jo,       •*■,,,.-.-»       %*-,       .  •       >•      i    •  i  '  *•     • 

yqI.  i,  foK  1§4  pnves  de  1  utilité  qu  ils  tireroient  des  arts  bois,   et  des  trusts  qui  pro^ 

Ra.  viendroîent  des  cHts  noyers,  qu'ils  ne  peuvent  élever  ni  eonsenrer,  s'il 

ne  leur  est  par  nous  pourvu  ;  et  pour  remédier  à  ce  désordre  : 

Nous  défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  rompre  les  clôtures,  ahattre  ni  ôter  l'^orce  aux 
arbres  sur  les  terres  des  habitans,  à  peine  à^  dix  livres  d'amende, 
contre  chacun  des  contrevenants,  applicable  aux  fabi4(}ues  des  parois- 
ses où  le  délit  aura  été  commis,  et  àas  dommages  et  intérêts  des  pro- 
pnétaires,  pour  le.s  clôtures  endommagées, .  que  les  contrevenant» 
seront  tenus  de  rétablir,  et  Je  payer  trois  livres  aux  propriétaires  poui- 
cfaaque  arbrp  qui  aura  été  coupé  ou  pelé  de  son  écorce. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  partout  où 
besoin  sera,  es  lieux  et  endroits  accoutumés,  à  ce  que  pei'sonne  n*en 
ignore,  et  enregistrée  au  greffe  de  la  j.un6diction  royale  de  cette  \îlle, 
Mandoas,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  troisième  juillet,  mil  sept  cent  dix. 

Signé  :  RAUDOT. 


Ordonnance  qui  oblige  les  Hahitans  de  Beav7nont  et  delà  Dwrantayc 
de  porter  les  Dimçs  au  Presbytère  de  Bcaumont;  du  27e.  mars  1713, 

Michel  Begon,  Intendant  de  la  Nouvelle-France. 

OnloDRUMo  CJ^^  ^^^  plaintes  qui  nons  ont  été  faites  par  le  R.  P.  PieiTe  Lepoî- 
■a  sujet  dM  Q  ^^^^  récollet,  missionnaire  des  paroisses  de  Beaumont  et  la  Duran- 
STe.màrsiriS.  ^®»  ^^'^   ^^  habitans   des  dites  paroisses   refusent  de  porter,   les 
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dîmes  qu'ils  doivent,  au  presbytère  de  la  paroisse  de  Beàumont,  ce  qui  Ord.  de  1711 
est  contre  l'usage  qui  se  pratique  en  ce  pays,  et  les  réglemens  du  J  1720,  roi,  fl, 
conseil  supérieur  faits  à  ce  sujet,  nous  demandant  qu'il   nous  plaise      ' 
ordonner  que  les  dits  habitants  des  dites  paroisses  de  la  Durantaye  et 
Beaumont,  porteront  les  dites  dîmes  au  presbytère  de  la  paroisse  de 
Beaumouty  lieu  de  la  résidence  du  dit  R.  P,  missionnaire;  à  quoi  ayant 
égard  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  babitans  des  dites  paroisses  de  la  Du- 
rantaye et  Beaumont  qui  doivent  des  dîmes  au  dit  R.  P.  Pierre  Le- 
poivre,  les  porteront  incessamment  au  presbytère  de  la  paroisse  de 
Beaumont,  à  peine  contre  les  refusants  de  trois  livres  d'amende  appli- 
cable aux  églises  des  dites  paroisses.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-sept  mars,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  :  BEGÔN. 


O/idomance    concernant  la  Bâtisse  d*une  Eglise  en  pierre    dans  la 
Paimsse  de  Boucher  ville  ;  du  ^e,  septembre  11  \2. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui   nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Dauzat4  curé  de  Ordanndno* 
Boucherville,  que  par  acte  que  les  babitans  de  la  dite  paroisse  ont  f  J"*^***^"*!"*  ^* 
passé   le   premier  novembre   1711,  ils  sont  convenus  eiitr'eux   de^ajjg^pu 
bâtir  sans  retardement  une  nouvelle  église  de  pierre,  à  la  diligence  pierre  &  Bou' 
des  marguilliers  do  la  dite  paroisse,  et  que,  pour  fournil  à  la  dépense  chervillo. 

du  dit  bâtiment,  chacun  des  particulière  qui  possèdent  des  terres  dans  ^f'.'jPSiTi  jf 
1      T*  •  *  -1  1  ..  *  j  1-  •  »*   Ord.de  1713  4 

la  dite  paroisse   contribuera  de  ses  travaux  et  de  ses  biens  jusq|^  a  1730,    Vol.  6 

l'entière  perfection  du  dit  bâtiment,  la  plus  grande  partie  s'étant  par  fol.  36  Bo. 
le  même  acte  obligée  volontairement  à  fournir  chacun  leur  contin- 
gent en  argent,  bled  ou  en  travaux,  de  manière  que  ce  bâtiment  est 
fjrt  avancé,  la  charpente  étant  même  déjà  posée,  n'étant  plus 
question  que  de  le  couvrir  de  planches  et  bardeaux,  faire  les  fenêtres 
et  le  dedans  de  l'église,  ce  qui  pourroit  être  fini  cette  année  et 
l'année  prochaine,  si  tous  les  babitans  y  avoieut  voulu  contribuer 
chacun  à  propoition  de  leurs  biens  ; 

Sur  quoi  le  dit  sieur  Dauzat  nous  auroit  supplié  de  lui  accorder 
notre  ordonnance  pour  obliger  les  babitans,  qui  ont  refusé  jusqu'à 
présent  d'exécuter  le  dit  acte  du  premier  novembre,  mil  sept  cent 
onze,  à  fourqir  chacun  leur  contingent  à  proportion  des  biens  qu'ils 
porisèdent  en  la  dite  paroisse,  ce  qui  nous  paroît  d'autant  plus  juste, 
que  le  refus  des  dits  babitans  pourroit  refroidir  le  zèle  des  autres 
qui,  jusqu'à  présent,  ont  marqué  leur  bonne  volonté,  et  que  cet  édi- 
fice, qui  est  commun  pour  tous  les  dits  babitans,  ne  peut  être  achevé 
trop  promptement  ;  et  étant  nécessaire  de  faire  cesser  ces  difficultés  : 

Nous  ordonnons  que  chacun  dos  babitans  de  la  dite  paroisse  con- 
tribuera au  dit  édifice  en  argent,  en  bled  ou  en  travaux,  à  proportion 
des  terres  qu'il  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse  et  suivant 
ses  moyens,  et  qu'à  cet  effet  les  dits  habitans  s'assembleront  à  l'issue 
de  la  messe  paroissiale,  le  dimanche  vingt-quatre  du  présent  mois, 
après  en  avoir  été  convoqués  huit  jours  auparavant,  et  que  dans  cette 


436  Jugemens  des  Intcndans  du  Canada^  1713. 

assemblée,  à  la  diligence  du  dit  sieur  Dauzàt  et  des  marguilliers,  îl 
sera  fourni  un  rôle  des  habitans  qui  ont  contribué  au  dit  édifice  jus- 
qu'à présent,  et  examiné  s'ils  ont  fourni  chacun  à  proportion  de  leurs 
moyens  et  des  biens  qu'ils  possèdent  dans  ladite  paroisse,et  qu'il  sera 
dressé  aussi  un  rôle  de  ceux  qui  ont  été  jusqu'à  présent  refusans,et  des 
biens  que  chacun  d'eux  possède  dans  la  dite  paroisse,  et  de  ce  qu'il 
paroît  juste  qu'ils  fournissent  pour  leur' contingent,  dont  il  sera  dressé 
un  procès- verbal  par  le  notaire  de  la  dite  paroisse,  pour,  le  dit 
procès-verbal  à  nous  rapporté,  être  par  nous  ordonné,  contre  les  dits 
habitons,  ce  qu'il  appartiendra  par  raison.     Mandons;  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  neuvième  septembre,  mil  sept  cent  treize. 

Signé  ;     '       BESON. 


Ordonnance  qui/ait  défense  aux  Habitans  de  cette  ville  d'enlever  de» 
Bois  sur  les  Terres  dont  ils  ne  sont  j}as  Propriétaires  ;  du  21e,  dé- 
cembre 1713* 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  plusieurs  habitans  de 
dVnlever  de»  ^  cette  ville,  propriétaires  dès  ten*es  de  la  cote  Saint- Jean  et  envi- 
hois  inr  le»  rons,  que  quelques  particuliers  de  dessus  les  dite»  terres,  abattent  et 
terres  d'au trui  enlèvent  journellement  des  bois  de  chauflîlge,  contre  et  au  préjudice 
27e.  déc.  171^  ^®^  défenses  qui  ont  été  faites  par  plusieurs  ordonnances  ci-devant 
1720  vol. 6  loi.  rendues,  par  lesquelles  il  est  défendu,  Vint  aux  dits  habitans  de  cette 
42  Eo.  ville  qu'à  ceux  des  dites  côtes,  de  couper  ou  enlever  aucuns  bois  sur 

les  terres  des  autres  habitans,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende 
et  de  confiscation  des  traînes  et  chevaux  qui  seroient  trouvées  char- 
gées des  dits  bois  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de  pourvoir,  en  réitérant 
les  dites  défenses  : 

Nous  faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes  per- 
sonnes d'abattre  ni  enlever  aucuns  bois  sur  les  terres  dont  ils  ne  sont 
point  propriétaires,  sans  au  préalable  en  avoir  obtenu  la  permission 
.de  ceux  auxquels  elles  appartiennent,  à  peine  contre  chacun  des  con- 
trevenans  de  cinquante  livres  'd'amende  et  de  confiscation  des  traînes 
et  chevaux  qui  auront  servi  au  transport  des  dits  bois,  les  dites  con- 
fiscation et  amende  applicables  moitié  au  propriétaire  des  terres  sur 
lesquelles  les  bois  auront  été  enlevés,  et  l'autre  moitié  à  l'Hôtel-Dieu 
de  cette  ville. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée,  issue  de  la 
grande  messe  de  cette  dite  ville  et  de  celle  de  la  paroisse  de  Notre- 
Dame  de  Foy,  afin  que  les  habitans  de  cette  dite  ville  et  ceux  des 
dites  côtes  n'en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance.   Mandons,  etc. 

Faitjà  Québec,  le  vingt-septième  décembre,  mil  sept  cent-treize. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  condamne  les  Habitans  à  donner  à  leur  Seigneur  les 
Journées  de  corvée  portées  par  leurs  Contrats  de  concession  ;  du  36. 
juin  17 14,. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Michel  Lalibcrté,  Jean  Gau-  Ordounance 
tier  et  Pierre  Cézaré  dit  Lagardçlette,  habitans  de  la  seigneurie  S"' ?"?r"™°^ 
des  Isles-Bouchard,   appartenant  au  sieur  Desjordy,  faisant  tant  pour  donner  à  leur 
eux  que.pf>ur  lès  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie,  contenant  que  seigoear  les 
quoique  les  terres  qu'ils  ont   dans  la  dite  seigneurie  leur  aient  été  jo"™^**»*!**, 
concédées  à  la  charge  de  payer  les   rentes  et.  droits  seigneuriaux,  *^o»*Y®P°'|*J*f* 
ainsi  que  les  autres  seigneurs  de  ce  pays  les  font  payer  à  leurs  tenan-  ^.^<^  ^^  ^j^^.. 


lournees  dans   le  tems  aes  semences,  rousdeman    x^nn\.Snt.J 
dant  qu  il  nous  plaise  les  décharger  des  dites  journées  de  corvée,  si  74  vq, 
mieux  n'aime  le  dit  sieur  Desjordy  leur  accorder  une  commune  pour 
pacager  leurs  bestiaux,  et  qui  ne  porteroit  aucun  préjudice  au  dit 
fiieur  Desjordy,  dont  la  seigneurie  est  spacieuse  ; 

Notre  ordonnance  au  bas  de  la  dite  requête,  en  date  du  vingt- 
troisième  mai  dernier,  portant  soient  parties  appelées  pour  en  venir 
par-devant  nous  ce  jourd'hui  aux  uns  de  la  dite  requête,  lesquels 
ayant  comparu,  le  dit  sieur  Desjordy  nous  auroit  dit,que  mal  à  propos 
les  dits  habitans  prétendent  s'exempter  de  lui  donner  des  journées  de 
corvée,  y  étant  obligés  par  leurs  contrats  de  concession,  et  quoiqu'il 
ne  soit  (•)  de  leur  accorder  la  commune  qu'ils  lui  demandent,  cepen- 
dant il  consent  de  concéder  aux  habitans,  établis  et  à  établir  dans  les 
dites  Isles-Bouchard,  une  commune,  à  condition  que  les  dits  habi- 
tans feront  enclore  de  pieux  la  dite  commune,  et  qu'ils  lui  fourniront, 
pour  raison  de  la  dite  commune,  une  journée  de  corvée  par  chaque 
habitation,  et  en  cas  qu'il  y  ait  des  habitans  qui  aient  deux  habita^ 
tiens,  lui  donneront  deux  journées  et  ainsi  des  ôtitres  ;  nous  deman- 
dant aussi  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  tiendront 
feu  et  lieu  et  déseiteront  leurs  terres  suivant  Tintendon  de  8a  Majesté, 
faute  de  quoi  elles  seront  réunies  à  son  domaine,  et  qu'il  leur  soit 
défendu  de  chasser  ailleurs  que  sur  l'étendue  de  leurs  concessions,  à 
peine  de  dix  livres  d'amende  ; 

Sur  quoi  les  dits  habitans  nous  ont  représenté  qu^ls  ne  peuvent 
point  accepter  l'offre  du  dit  sieur  Desjordy,  de  faire  une  commune,  à 
condition  d'y  faire  une  clôture,  parce  qu'ils  ne  pourroient  la  faire 
assez  forte  pour  résister  aux  glaces  et  aux  gi^andes  eaux  qui  empor- 
teroient  la  dite  clôture,  ce  qui  obligeroit  les  dits  liabitans  ù  faire  une 
dépense  considérable  tous  les  ans  pour  l'entretenir,  et  qu'à  régai'4 
des  journées  de  corvée,  ils  nous  supplient  de  les  vouloir  taxer,  un  cas 
que  nous  les  condamnions  d'en  donner  au  dit  sieur  Desjordy,  de  lais- 
ser à  leur  option,  ou  de  fournir  au  dit  sieur  Desjordy  .les  dites  jour- 
nées, ou  de  les  payer,  lorsqu'ils  voudront  s'en  exempter,  quarante 
fiols  pour  chacune  des  dites  journées  ;  parties  oujies,  vu  ladite  requête, 
un  contrat  de  concession,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  habitans  donneront  au  dit  sieur  Des- 
jordy les  journées  de  corvée  mentionnées  dans  leurs  titres  de  cou- 

(*^.I1  paroît  quul  y  A  unâoiumign  daii«  Icàv^istic. 
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nauf  de  cent  livres  et  treize  cartes  de  cinquante  livres  chacune,  ensenr- 
blo  au  dit  Bissonnet  de  celle  de  trente-six  livres,  desquels  payement 
elle  nous  a  demandé  acte  que  nous  lui  avons  octroyé  ;  au  moyen  de 
quoi  la  dite  Dame  de  Varenne  en  demeure  bien  et  valablement  dé- 
chargée  ; 

Condamnons  le  dit  Bissonnet  à  remettre  à  la  dite  Dame  de  Varenner 
la  dit  contrat  de  vente  et  autres  titres  concernant  la  propriété  de  \^ 
dite  terre  à  lui  remise  par  le  dit  Gaultier.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  quinzième  juin,  rail  sept  cent  quatoi^e. 

Signé  :  BEGON. 


Ordomuince  qui  condamne  le  Sieur  de  Rigauville  à  passer.  Titres  de 
Concession  à  ses  Haintans,  ef  d'établir  une  personne  dans  sa  Sei- 
gneurie, et  non  ailleurs^  pour  recevoir  les  Rentes  ;  du  19e.  juin  1714- 


MICHEL  BEGON,  ETC. 

flM^ra«»A    •    -     -  Présente  requête  ï 


Nous  ordonnons  au  dit  sieur  de  Rîgauvîlle  de  faire  borner  le» 
O^setihBMtRitf»  terres  concédées  dans  la  dite  seigneurie  de  Berthier,  et  ce  dans  tout 
^Jj^lg^  jyj^  le  mois  de  mars  prochain,  à  l'effet  de  quoi  le  dit  sieur  de  Rigauville 
OiÉk4^i7T9Â'  ^^  transporter  de  Montréal  un  arpenteur  qui  sera  payé  par  les  dit» 
i7M'r«i1.ti>»ibt  babitans; 

Condamnons  le  dit  sîeur  de  Rigauville  à  passer  titres  de  conces- 
sion aux  habitans  auxquels  il  a  été  concédé  des  terres,  en  payant  par 
les  dits  habitans  les  expéditions  du  dit  contrat,  dont  une  pour  le- 
8©igneur  et  Tautre  pour  rhabitant  ; 

Et  sur  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  les  dits  habitans,  que 
Im  dit  sieur  de  Rigauville  n*a  établi  dans  la  dite  seigneurie  aucune- 
personne  pour  recevoir  les  rentes  qu'ils  doivent  : 

» 

Ordonnons  au  dît  sîeur  de  Rigauville  d'établir  dïins  la  dite  sei- 
gneurie une  personne  à  laquelle  les  dits  habitans  puissent  payer  leurs 
rentes  qu'ils  lui  doivent,  et  les  dispensons  de  les  payer  ailleurs  que 
dans  la  maison  seigneuriale  ou  dans  l'étendue  de  la  dite  seigneurie». 
•ux  jours  marqués  par  leurs  titres  de  concession. 

Sera  la  présente  ordonnance  signifiée  au  dît  sieur  de  IQgauvilîe. 

Faute  par  le  dit  sîeur  Je  Rigauville  de  faire  borner  les  terres  des 
dits  habitans  dans  tout  le  mois  de  mars  prochain,  et  de  leur  accorder 
un  titre  de  concession,  nous  avons  déchargé  et  déchargeons  les  dfta 
habitans  de  payer  aucunes  rentes  au  dit  sieur  de  Rigauville,  à  com- 
mencer au  premier  avril  prochain  jusqu'au  jour  et  date  de  la  conces- 
sion par-devant  notaire,  qu'il  doit  leur  accorder,  et  du  procès- verbal 
du  bornage.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  dîx-neùvîcme  juin,  mil  sept  cent  quatorze^ 

Signé:  BEGON. 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  cliaque  Habitant ^  niêaie  aux  Seigneurs  de 
toutps  les  Cô'.es  de  ce  pays,  défaire  une  Clôture  bonne  et  valable  le 
long  du  front  de  s&n  Habitation  ou  de  leurs  Domaines  et  Terres 
non  concédées  ;  du  1 9e,  Juin  1714. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

ETANT  informé  d^un  abus  qui  se  tolère  dans  ce  pays,  et  qui  va  à  la  Ordonnance 
destruction  des  semences,  et  par  conséquent  à  la  diminution  des  ^Hft^^f-  A' 
récoltes,  qui  provient  de  ce  qu  on  n'a  pas  tenu  la  main  a  taire  taire  a  Pront. 
tous  les  babitans  des  clôtures  bonnes  et  Valables  dans  le  front  de  leur  19e.  juin  1714. 
habitation,  pour  empêcher  les  bestiaux  d'aller  dans  les  grains  ;  et  9^A'J^^,  ^^^ 
comme  il  est  d'une  extrême  conséquence  pour  leurs  récoltes  de  pour-  ^j  gg'y^^  *   ' 
voir  à  ce  désordre  : 

Nous  ordonnons  que  chaque  habitant  de  toutes  lés  côtes  de  ce  pays, 
fera  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du  front  de  son  habitation, 
en  sorte  que  les  bestiaux  ne  puissent  aller  dans  les  grains  ; 

Ordonnons  que  ceux  qui  n'ont  pas  fait  les  clôtures,  même  les  sei- 
gneurs qui  ne  les  ont  pas  faites  le  long  de  leurs  domaines,  ou  des  terres 
non-concédées,  les  feront  incessamment,  sinon  permis  aux  dits  babi- 
tans, qui  auront  fait  les  leurs,  de  faire  les  clôtures  des  autres  à  leurs 
dépens,  dont  ils  seront  payés  suivant  la  taxe  qui  en  sera  par  nous  faite, 
sur  le  certificat  des  capitaines  des  côtes,  à  peine  contre  chacun  des 
contrevenans  de  vingt  livres  d'amende,  applicable  à  la  fabrique  de  la 
paroisse  où  seront  demeurans  les  dits  habitansr  et  d'être  responsables 
des  dommages  qui  arriveront  à  leurs  voisins,  faute  d'avoir  fait  les  dites 
clôtures. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église 
de  chaque  paroisse  des  dites  côtes,  au  premier  jour  de  fête  ou  de 
dimanche,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  que  personne  n'en  ignore, 
à  la  diligence  des  capitaines  des  dites  côtes,  auxquels  nous  enjoi- 
gnons de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  ce  dix-neuvième  juin,  mil  sept  cent  quatorze. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  concernant  la   Bâtisse   d*un    Presbytère  au    Cap-de-la- 

Magdelaine  ;  du  lie,  mai  1715, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Vachon,  curé  du  Cap-de-la-Magdelaine,  nous  ayant  re-  Ordon.pour  la 
présenté  que  quelques  diligences  que  les  marguilliers  de  sa  pa-  Ijâtiase  d  nn 
roisse  aient  faites,  pour  obliger  les  babitans  de  la  dite  paroisse  de  oaTitde-îâ^  ^^ 
fou/nir  chacun  leur  contingent  pour  la  bâtisse  de  son  presbytère,  en  Magdelaine. 
conséquence  d'un  acte  d'assemblée  qu'il  dit  avoir  été  fait,  dans  la-  He.  mai  1715. 

quelle  ils  ont  consenti  de  fournir  tout  ce  qui  serait  nécessaire,  tant  de  îl*« '^^  ,^^^?  * 
1         •     j>^     -  j  -.'  •  I    jv         u^^  .j     •  1720,vol.6,fol. 

la  mam-d  œuvre  que  des  matériaux,  pour  le  dit  presbytère  ;  cependant  iç^  y^ 

k3* 
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il  ne  peut  achever  le  dit  édifice,  parce  que  les  habitans  de  Bécan- 
court  et  Dutort  refusant  actuellement  d'y  contribuer,  jusqu'à  ce  que 
ceux  du  Cap-de-la-Magdelaine  aient  consenti  de  fournir  pareillement 
leur  contingent  de  toute  la  dépense  qui  sera  faite  pour  la  bàtiàse  d'un 
presbytère  dans  les  dites  seigneuries  de  Bécancourt  et  Dutort,  aussi- 
tôt qu'ils  auront  un  curé  pour  desservir  les  habitans  des  dites  sei- 
gneuries ;  et  que  plutôt  que  de  laisser  cet  édifice  dans  Tétat  qu'il  est, 
les  hagitans  du  Cap-de-la-Magdelaine  sont  disposés  à  consentir  d'ac- 
corder à  ceux  des  dites  seigneuries  de  Bécancourt  et  Dutort  ce  qiTils 
leur  demandent  : 

• 

Nous,  avant  faire  droit,  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite 
paroisse  du  Cap-de-l^^Magdelaine  et  des  dites  seigneuries  de  Bécan- 
court et  Dutort,  s'assembleront  au  dit  Cap-de-la-Magdelaine,  le 
premier  dimanche  du  mois  de  juin  prochain,  à  l'issue  de  la  grande- 
messe,  pour  délibérer  sur  l'ofïre  des  dits  habitans  du  Cap-de-la-Mag- 
delaine de  fournir  leur  contingent  de  toute  la,  dépense  qui  sera  faite 
£our  la  bâtisse  d'un  presbytère  dans  les  seigneuries  de  Biecancourt  et 
dutort,  dès  qu'il  y  aura  un  curé  chargé  de  desservir  les  dites  seigneu- 
ries, dont  il  sera  dressé  un  procès-verbal  par  un  notaire  des  Trois- 
Rivières,  pour,  icelui  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  aux  habitans  des  dites  sei- 
gneuries de  Bécancourt  et  Dutort,  par  un  des  marj^uilliera  de  la  pa- 
roisse du  Cap,  en  présence  de  deux  habitans,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  quatorzième  mai,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé:  BEGON. 


* — Jugement  qui  accorde  défaut  au  Sieur  de  Lotbinière  et  réunit  à 
son  Domaine  les  terres  des  nommés  Mayot,  Lavigne  et  Grégoire  ; 
du  troinème  août,  mil  sept  cent  quinze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jagement  ob-  T\EPAUT  à  Eustache   Chartier,  écuyer,  sieur  de  Lotbinière,  con- 
tenu par  dé-     jj  seiller  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  demandeur  en  requête, 
Slïsieurs  °°'*  présent  en  personne,  d'une  part,  à  l'encontre  de  René  Mayot,  Lavigne 
terres  aa  do-  ®^  Grégoire,  défendeurs  et  défaillans  à  l'assignation  à  eux  donnée  par 
maine  sei-       Dehomé,  huissier,  en  date  du  vingt-huitième  juillet  dernier,  échéante 
gneurialdu  Sr.  à  ce  jour,  pour  se  voir  condamner  à  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres 
3I  août^l?!!'  ^^*^^^  possèdent  en  la  dite  seigneurie  de  Lotbinière,  à  payer  les  cens 
Ord.  de  1713  à  ®^  rentes  seigneuriales  qu'ils  doivent,  faute  de  quoi,  que  les  terres 
1720,   vol.  6,  demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  pour  en  dispo- 
fol.  190  Ro.      ser  par  le   dit   sieur  de  Lotbinière  ainsi  qu'il  avisera  bon  être  ;  et 
après  que  le  dit  sieur  de   Lotbinière  a  requis  défaut  contre  les  dits 
Mayot,  Larigne  et  Grégoire,   quQ  nous  lui  avons  accordé,   et  iceux 
condamnés  aux  dépens  du  défaut,  et  soit  signifié.  Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  à  Québec,  ce  troisième  août,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'un  Presbytère  en  la  paroisse 
Saint-Louis  des  Kamouraskas  ;  du  30e.  septembre  1715. 

MICHEL  BEGON/  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été    représenté  par  le  sieur  Auclair,  curé  de  la  ordonnance 
paroisse  de  Saint- Louis,  dans  les  Kamouraskas,  et  par  les  mar-  bâtisse  d'un 
guilîiers  de  la  dite  paroisse,  que  les  habitans  s'étant  assemblés  le  troi-  presbytère  à 
siùme  juin  dernier,  pour  délibérer  aur  la  nécessité  de  bâtir  un  pres^  St.-Louis   des 
bytère,  et  sur  les  moyens  à  prendre  pour  faire  cet  édifice,  sont  conve-  ^J"g*^"t  nîs 
nus  entr'eux  et  ont  consenti  volontairement  par  acte  du  dit  jour,  de  ord.  de  1713 
bâtir  un  presbytère,  et   qu'à  cet  effet,  chacun  des  habitans  de  la  dite  à  1720,  vol.  6, 
paroisse  tbuniiroit  sept  journées  de  travail,  tant  pour  équarrir,  traîner  ^^^'  1^^  Vo. 
et  scier  le  bois  nécessaire,  que  pour  amener  les  matériaux,  et  pour 
tous  ouvrages  qu'il  conviendra  de  faire  pour  achever  le  dit  édifice  ; 
que  ceux  de  bonne  volonté  ont  satisfait  à  leur  engagement^  mais  qu'il 
s'en  trouve   plusieurs  qui  n^ont  jusqu'à  présQiit  rien  voulu  fournir,  ce» 
qui  a  retardé  l'exécution  de  ce  bâtiment  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir,  vu  le  dit  acte  du  troisième  juin  dernier  : 

Nous  ordonnons  que  le 'dit  acte  du  troisième  juin  dernier,  sera  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur,  ce  faisant,  qu'il  sera  fourni  par  chacun 
des  habitans,  sept  journées  de  travail,  tant  pour  équanir,  ti*aîuer  et 
scier  le  bois,  que  pour  charroyer  les  autres  matériaux  nécessaires  au 
dit  édifice,  à  peine  contre  chacun  des  contrevenans  de  dix  livres  d'a- 
mende, -applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisse,  dont  le  recouvre- 
ment se  fera  à  la  diligence  d%s  dits  marguilliers. 

Permettons  en  outie  au  dit  capitaine  de  la  côte  de  la  dite  paroisse, 
de  faire  faire,  aux  dépens  des  contrevenans,  les  journées  auxquelles  ils 
n'auront  pas  satisfait,  lesquelles  nous  ferons  payer  aux  dits  contre- 
venans suivant  le  rôle  qui  en  sera  arrêté  par  le  dit  capitaine  de  la  ^ 
côte,  sans  préjudice  de  l'amende  qu'ils  auront  encourue  par  leur 
désobéissance. 

Mandons  au  capitaine  de  la  côte  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
la  présente  oidonnance,  qui  sera  lue  à  l'issue  de  la  grande  messe  de  la 
dite  paroisse  de  Saint-Louis.     Mandons»  etc. 

Fait  à  Québec, -le  trentième  septembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  condamne  les  Ilabitam  de  Lotbiniire  à  fournir 
chacun  huit  journées  de  travail  pour  la  Réparation  de  leur  Eglise 
et  Presbytère  ;  du  vingt-quatrième  décembre^  mil  sept  cent  quinze, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


VU  la  présente  requête,  notre  ordonnance  au  bas  d'icelle,  en  date  Ordonnance 
du  vingt-huitième  août  dernier  ;  le  procès-verbal  de  visite  du  P^V''  ^  '^P*^ 
presbytère  et  de  l'église,  faite  par  deux  charpentiers  en  présence  des  f-^'i^g^  ^j  ^^ 
habitans  de  la  dite  parusse,  en  date  du  premier  septembre  dernier,  presbytère  de 
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Lotbinière.      par  lequel  il  paraît  que  réalise  et  le  presbytère  sont  entièrement  hors 
1,  j   1  ,iio  ^  de  service:  le  consentement  des    principaux    habitans  de  fournir 

Ord.clel713a     ,  -     ,     .  /        i      i  ^i  *     i     i  -v  •  i. 

1720,vol.6,  fui.  chacun  huit  journées  de  leur  travail   pour  la  bâtisse  d  un.  nouveau 
205  Vo.    '        presbytère,  en  date  du  quinzième  du  dit  mois,  et  de  commencer  le 

dit  travail  sitôt  qu'ils  en  seront  requis  par  l'un  des  trois  marguilliers 

en  charge  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous,  attendu  le  consentement  des  dits  principaux  babitans,  or- 
donnons qu'il  sera  fourni  pour  le  dit  édifice  huit  journées  de  travail 
par  chacun  de  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse,  tant  par  ceux  qui 
ont  consenti  que  par  les  autres  qui  n'y  ont  pas  consenti  ;  et  que  les 
jqûmées  qui  ont  été  jusqu'à  présent  founjies  par  ceux  qui  y  ont  tra- 
vaillé de  bonne  vçlonté,  leur  eeront  comptées  sur  les  dites  huit  jour- 
nées, et  qu'ils  commenceront  à  travailler  au  dit  édifice  aussitôt  qu'ils 
en  auront  été  requis  par  l'un  des  trois  marguilliers  en  charge,  à  peine, 
contre  chacun  des  contrevenans,  de  dix  livres  d'amende,  applicable 
au  dit  édifice,  dont  le  recouvrement  se  fera  par  le  dit  marguillier  en 
,  charge. 

Condamnons  en  outre  les  contrevenans,  au  payement  de  ce  qu'il  en 
coûtera  aux  dits  marguilliers  pour  faire  faire  le  dit  travail,  auquel  ils 
sont  obligés. 

Permettons  aux  dits  marguilliers  dé  faire  démolir  l'ancien  presby- 
tère pour  se  servir  des  matériaux  pour  le  nouveau  presbytère. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatrième  décembre,  mil  sept  cent  quinze. 

Signé  :  BEGON. 


♦ — JugemcJit  qui  œndamne  les  Ilabitatis  de  la  Chevrotière  à  donner 
à  leur  Seigneur  leurs  corvées  franches,  sa?is  qu*il  leur  sait  fourra 
ni  nourriture  ni  outils,  et  qui  défend  à  tous  Seigneurs  eTinsérer  à 
r avenir  cette  clause  d^  corvées,  da?is  les  Contrats  de  Concession  qu^ils 
feront,  à  peine  nullité  ^  du  vingt-deuxième  Janvier,  mil  sept  cent 
seize, 

MICHEL  BEGON,  ETC.  ' 

Jugement  oui  T^NTRE  François  de  Champigny,  propriétaire  du  fief  et  seigneurie 
condamne  les  Jj  ^ç  j^  ChevTotière,  demandeur  en  requête,  présent  en  personne, 
Chevrotière  à  ï^^isté  de  Monsieur  La  Cettière,  son  procureur,  d'une  part  ;  Joseph 
donner  à  leur  et  Louis  Chapelain  et  Thérèse  Chailé,  veuve  de  François  Nau,  père, 
seigneur  leurs  et  François  Nau,  fils,  habitans  de  la  dite  seigneurie,  présens  en  per- 

corvées   fran-  gonne,  défendeurs,  d'autre  part, 
ches,  sans  ^ 

Jiu'il  leur  soit    .  ^  ,   ^ 

oui-ni  ni  nour-      Après  que  par  le  dit  demandeur  a  été  conclu  aux  fins  de  sa  requête, 

riture  ni  outils  du  deuxième  octobre  dernier,  et  exploit  du  vingt-neuf  du  dit  mois, 

n^'  '       iTi/.   pa^  laquelle  il  nous  expose  que  plusieurs  de  ses  habitans  refusent  de 

Ord.de  1713  à  lui  payer  annuellement   quelques  journées  de  corvée,  auxquels  us 

]720.vol.6,fol.  sont  obligés,  suivant  les  titres  de  concessiuns  à  eux  accordés  et  l'or- 

209  Vo.  donnance  rendue  par  Monsieur  Raudot,  en  date  du  quatrième  juin, 

mil  sept  cent  dix,  par  laquelle,  sur  les  plaintes  faites  par  le  sieur 
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Robineau,  seigneur  de  Port-neuf,  contre  le  nomme  Marcot,  du  refus 
par  lui  fait  de  se  nounir  et  se  servir  de  ses  outils,  dans  les  deux 
corvées  qu'il  est  obligé  de  donner,  par  chacun  an,  au  dit  sieur  Robi- 
neau, il  condamne  le  dit  Marcot  et  tous  les  autres  habitans  de  Port- 
neuf,  à  fournir  au  dit  sieur  "Robineau  leurs  corvées  franches,  sans 
qu'il  soit  obligé  de  leur  donner  ni  nourritures  ni  outils,  et  déclare  la 
dite  ordonnance  commune  avec  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière  ;  ce 
faisant,  ordonne  que  les  hibitans  lui  fourniront  leurs  corvées,  ainsi 
qu'il  a  réglé  contre  les  habitans  de  Port-neuf;  et  sur  le  refus  fait  par 
les  dits  habitans  de  fournir  au  dit  sieur  demandeur  les  corvées  qu'ils 
lui  doivent,  il  les  aurait  poursuivis  en  la  prévôté  de  cette  ville  ;  sen- 
tence serait  intervenue  le  vingtième  février,  mil  sept  cent  quatorze, 
que  s'agissant  de  l'exécution  de  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur 
Kaudot  et  celle  par  nous  rendue  en  conformité,  le  vingt-deuxième  du 
dit  mois  de  février,  il  se  serait  désisté  dé  la  dite  poureuite  et  pourvu 
par-devant  nous  ;  concluant  à  ce  que  les  défendeurs  soient  couuamnés 
à  lui  fournir  les  corvées  qu'ils  lui  doivent  et  aux  dépens^; 

Et  par  les  dits  défendeurs  a  été  dit  que,  par  l'article  soixante-onze- 
de  la  Coutume  de  Paris,  il  est  expressément  porté  qu'aucun  seigneur 
ne  peut  contraindre  ses  sujets  d'aller  au  four  ou  moulin  qu'il  prétend 
banal,  ou  faire  corvées,  s'il  en  a  titre  valable,  ce  qui  est  confirmé  par 
plusieurs  arrêts  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  les  décharger  des 
dites  corvées  et  do  faire  défenses  au  dit  sieur  de  la  Chevrotière  de 
les  exiger,  faute  par  lui  de  faire  apparoir  d'un  titre  valable  qui  lui 
accorde  les  dites  corvées,  suivant  l'article  soixante-onzième  de  la 
Coutume,  et  le  condamner  eu  leurs  dépens,  dommages  et  intérêts  ; 

Partie?  ou'ies  ;  vu  la  dite  requête  ; 

Le  désistement  du  dit  sieur  de  la  Chevrotière,  notre  ordonnnance 
au  bas,  du  dit  jour  deuxième  octobre,  portant  que  la  dite  requête  et 
notre  ordonnance  seront  signifiées  aux  parties  pour  en  venir  par- 
devant  nous  le  dixième  novembre  suivant,  à  l'eftet  de  quoi  la  dite  re- 
quête et  ordonnance  seront  signifiées  par  le  capitaine  de  milice  de  la 
dite  côte  ; 

L'exploit  de  signification  du  tout  fait  à  Joseph  Chapelain,  Thérèse 
Chailé,  veuve  de  François  Nau,  père,  et  François  Nau,  fils,  par  Fran- 
çois Grariépy,  le  vingt-neuvième  du  dit  mois  d'octobre,  avec  assigna- 
tion à  comparoir  pardevant  nous,  le  dit  jour  dixième  novembre,  pour 
repondre  et  procéder  sur  les' fins  de  la  dite  requête  ; 

L'ordonnance  rendue  par  Monsieur  Raudot,  en  date  du  quatrième 
juin,  mil  sept  cent  dix,  par  laquelle  il  condamne  les  habitans  de 
Poitneuf  à  fournir  au  sieur  Robineau  leurs  corvées  franches,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  leur  donner  ni  nourriture  ni  outils,  et  rend  la  dite 
ordonnance  commune  avec  le  dit  rieur  de  la  Chevrotière,  et  oi donne 
que  les  dits  habitans  lui  fourniront  leurs  corvées  ainsi  qu'il  est  réglé 
contre  les  habitans  de  Portneuf  ; 

Notre  ordonnance  au  bas,  du  deuxième  fé\Tier,  mil  sept  cent  qua- 
torze, par  laquelle  nous  ordonnons  que  l'ordonnance  de  Monsieur 
Raudot  sera  exécutée  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

Un  contrat  de  concession  accordée  par  le  dit  demandeur  aux  dits 
Louis  et  Joseph  Chapelain,  passé  devant  le  dit  Chambalon»  le  dou- 
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ziôme  juillet»  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  par  lequel  les  dita 
Louis  et  Joseph  Chapelain  sont  obliges,  entr'autre  chose,  de  donner, 
par  chacune  année,  chacun  deux  journées  de  corvée  lorsqu'ils  en 
seront  requis,  toutefois,  hors  le  tems  des  semences  et  récoltes  ; 

Autre  contrat  de  concession,  de  trois  arpens  de  terre  de  large  sur 
quarante  de  profondeur,  concédés  par  le  dit  demandeur  à  François 
Nau,  pore,  passé  devant  Maître  Chambalon,  notaire,  en  la  prévôté 
de  cette  ville,  en  date  du  huitième  août,  mil  sept  cent  quatre,  aux 
conditions  de  celle  des  dits  Chapelain  : 

Autre  contrat  de  coDces^ion  accordée  par  le  dit  Demandeur  à 
François  Nau,  fils,  de  pareille  quantité  de  terre,  passé  devant  le  dit 
Chambalon,  le  dit  jour  huitième  août,  mil  sept  cent  quatre,  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  de  celle  des  dits  Chapelain  et  Nau,  père  ; 

Une  requête  présentée  par  le  dit  Joseph  Chapelain  au  sieur 
Dartigny,  faisant  les  fonctions  de  lieutenant  particulier,  au  siège  de 
la  dite  prévôté,  son  ordonnance  au  bas,  en  date  du  neuvième  no- 
vembre, mil  sept  cent  quatorze,  par  laquelle,  pour  les  causes  et  rai- 
sons contenues  en  la  dite  requête,  il  renvoie  le  dit  Chapelain,  de  l'ac- 
tion à  lui  intentée  par  le  dit  sicfur  de  la  Chevrotiôre,  condamné  aux 
dépens  ; 

Autre  requête  présentée  au  sieur  juge  par  le  dit  sieur  de  la  Che- 
vrotière,  son  ordonnance  au  bas,  du  vingtième  du  présent  mois,  par 
laquelle,  pour  les  causes  et  raisons  y  contenues,  il  reçoit  le  dit  sieur 
de  la  Chevrotière  opposant  au  jugement  par  lui  rendu  le  neuvième 
novembre,  rail  sept  cent  quatorze,  et,  en  conséquence,  renviûe  le 
dit  sieur  de  la  Chevrotière  à  se  pourvoir  pardevant  nous,  attendu 
qu'il  s'agit  de  Texécution  des  Ordonnances  rendues  par  Monsieur 
Kaudot  et  par  nous  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  Raudot,  le 
dit  jour  quatrième  juin,  mil  sept  cent  dix,  et  celle  par  nous  rendue,  le 
deuxième  février,  mil  sept  cent  quatorze,  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  ce  faisaut, 

Condamnons  les  défendeurs  à  fournir  au  demandeiu*  leurs  cor\'ées 
franches,  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  donner  ni  nourritures,  ni 
outils,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  le  dit  demandeur,  excepté 
toutefois,  les  temps  de  semences  et  récoltes. 

Faisons  défense  au  dit  sieur  de  la  Chevrotière  et  autres  seigneurs 
do  cette  colonie,  d'insérer,  dans  les  contrats  de  concesiïion  qu'ils  feront 
à  l'avenir,  la  dite  clause  de  corvées,  à  peine  de  nullité. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  notifiée  aux  dits  défendeurs  par  le 
premier  officier  de  milice  des  côtes  voisines,  sur  ce  requis.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-deuxième  janvier,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON, 
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Ordonnaiice  au  sujet  de  la  Bâtisse  d'une  Eglise  en  la  Paraisse  Sainte^ 

Anne  ;  du  25e.  janvier  1716. 


V 


MICHEL  BEGON.  ETC. 
U  la  jprésente  requête,  rarrêt  et  acte  d'assemblée  y  énoncés  : 


Nous  ordonnons  aux  dits  habitans  delà  paroisse  de  Sainte- Anne,  de  Ordonnance 
s'assembler  au  presbytère  de  la  dite  paroisse,  issue  de  grande-messe,  §°une"éeli«e*i 
au  jour  de  dimanche  qui  leur  sera  indiqué  par  le  sieur  Bisard,  curé  Ste.Ânne. 
du  dit  lieu,  pour,  en  sa  présence,  des  seigneurs,  officiers  de  milice  et  25p.janT.l716. 
habitans  de  la  dite  côte,  êtrafait  par  le  sieur  Lame  une  réparation  f*J  ^j"^*  ^®/g^Pf 
de  ce  que  chacun  des  habitans  sera  tenu  de  fournir,  pour  son  contin-  212  Vo.     ' 
gent,  à  la  bâtisse  de  la  dite  église  suivant  ses  facultés,  pour,  le  dit  état 
à  nous  rapporté,  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  et  ce 
qui  sera  arrêté  à  la  pluralité  des  voix,  par  ceux  qui  se  trouveront 
présens  à  la  dite  assemblée,  vaudra  comme  si  tous  les  dits  habitans  y 
etoicnt  présens. 

Et  sei*a  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  issue  de  grande- 
messe,  à  ce  qu'aucun  àe&  dits  habitans  n'en  ignore.  Mandons»  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  vingt-cinquième  janvier,  mil  sept  cent  seize. 

•  Signé  :  BEGON. 


^^Ordonnancc  qui  oblige  le%  habitans  de  Plde-du-Fads  de  fournir 
chacun  trente-cinq  pieds  de  bois  d*équarrissage  pour  P Erection  d'un 
Pred)ytère  ;  du  onzième  février  y  mil  sept  cent  seize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que,  par  un  acte  d'assemblée,  les  Ordonnance 
habitans  de  Tlsle-du-Pads  sont  convenus  de  faire  un  presbytère  E"^*^!»»!^" , 
,, ,   ,.  ,  /.  .  1  '  T      "^        ^  tiondunpres- 

joignant  i  eghse,  et  qu  en  conséquence  ceux  qui  sont  sur  les  heux  ont  bytère  àrlslc- 

commencé  à  équarrir  les  bois,  mais   que  ceux  qui  sont  absens  n'ont  du-Pads. 
encore   rien  fait  pour  contribuer  au  dit  édifice,   qui  pourrait  être  fini  ^^-  ^*^^-  ^'^^^* 
avant  les  semence:*  si  chacun  des  ditrs  habitans   foumissoit  trente-cinq  jJoq  voJ  g  f^j, 
pieds  de  bois  d'équarrissoge,  six  planches,  trois  madriers,  suivant  la  219  Bo.     * 
répartition  qui  en  a  été  faite,  et  que  l'on  ne  pourra  y  contraindre  les 
absens  que  par  la  saisie  de  leur  revenu  ;  à  quoi  étant  nécessaire  de 
pourvoir  pour  mettre  promptement  le  dit  édifice  en  état  de  loger  un 
missionnaire  :  , 

Nous  ordonnons  que  chacun  des  dits  habitans'de  l'Isle-du-Pads, 
fournira  trente-cinq  pieds  de  bois  d'équarrissage  pour  être  employé 
au  dit  bâtiment,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre  les  contre- 
venans,  applicable  à  la  dépense  du  dit  édifice. 

Permettons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  faire  saisir  les 

revenus  des  dits  habitans,  tant  pour  le  payement  do  la  dite  amende, 

■■■ 

(•)  Au  lien  de  réparation,  tel  que  dans  le  registre,  ce  devrnit  ôlrc*  répartition. 
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que  (les  bois  que  chacun  d'eux  doit  fournir  pour  son  contÎDgen  t. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  onziérae  février,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


* — Ordonnance  qiii  oblige  les  Ilabitans  de  Demaure  à  représenter  au 
Sieur  Aubcrtf  seigneur  du  dit  lieUf  les  Titres  et  Contrats  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  leurs  Terres,  etc.,  etc.  ;  du  quinzième  février ^ 
mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  TIRANÇOIS  AUBERT,  écuyer,  seigneur  de  la  terre  de  Demaure, 
qui  oblige  les  Jl  conseiller  du  roi  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  héritier  de  feu 
Demaure  are-  sieur  Demaure,  vivant,  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  et  ayant 

grcseiiter  au     les  droits  cédés  des  sieurs  Aubert,  ses  frères,  nous  ayant  exposé  que 
r.Aubert,sci-  les  .propriétaires  de  la  dite  terre  se  scroient  pourvus  pardevant  Mes- 

gneur,lcscoii-  g^g^^  jg  Bouteroue  et  Kaudot,  lors  intendans  en  ce  pays,  pour  obli- 
trats  en  vertu  ,       ,    ,  .  j     i      t^         •  •     ^  i  *         •.  -i 

desqueU  ils      g^^  ^^^  habitans  do  la  dite  seigneurie  a  payer  les  cens  et  rentes  qu  ils 

possèdent         doivent  à  cause  des  terres  qu'ils  possèdent  en  icelle,  et  à  fournir  copie 
iRurs  t«îrrc8,      en  forme,  au  dit  seigneur,  de  leurs  titres  de  concession,  et  que  ceux  qui 
V^'  r'     ,^11*   possèdent  des  terres   sur  des  billets  soient   tenus  de  prendre   des 
Ord.  de  1713  contrats  de  concession,  ce  que  partie  des  dits  nabitans  n  auraient  tenu 
à  1720,  vol.  C,  et  ne  tiennent  compte  do  faire,  quoique  le  dit  sieur  Aubert,  depuis 
fol,  219  Ve.      qu'il  possède  la  dite  seigneurie,  ait  fait  publier,  iâsue  de   grande- 
messe,  et   avertir   les  dits  habitans  de  venir,  compter  avec  lui    et 
payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  qu'ils    doivent,  suivant  leurs 
titres  de   concession;  nous  demandant  le  dit  sieur  Aubert,  comme 
nouveau  possesseur  de  la  dite  seigneurie,  de  condamner  les  dits  habi- 
tans à  lui  représenter  leurs   titres  et  contrats   de  concession  et  les 
billets  qu'ils  ont  4u  dit  feu  sieur   Demaure,  afin  que  sur  iceux  il  leur 
soit  passé  titre  de  concession  ;  que  les  dits  Labitans   qui  n'auraient 
point  fourni  au  dit  feu  sieur  Demaure  copie  en  fonne  de  leurs  titres 
de  concession,  soient  tenus  d'eu  fournir  copie  en  forme  au  dit  sieur 
Aubert,  comme  aussi  do  représenter  les  dernières  quittances,    qu'ils 
ont  eues  du  dit  feu   sieur  Demaure,   pour  régler  et  airèter  leurs 
comptes  et  payer  les  ariéntges  qu'ils  doivent  et  les  lods  et  ventes  qui 
se  trouveront  dûs  par  aucun  des  dits  habitans,  à  cause  des  acquisi- 
tions (»u  échanges  qu'ils  auront  faites  ;  de  condamner  les  dits  habitans 
de  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la  dite  seigneurie. 

Vu  l'ordonnance  rendue  par  Monsieur  de  Bouteroue,  en  date  du 

quatorze  janvier,  mil  six  cent   soixante-neuf,  par  laquelle  les  dits 

habitans  sont  condamnés  à  payer,  dans  huitaine  du  jour  d'icelle,  les 

.cens  et  rentes,  droits  qu'ils  doivent,  et  donner  copie  de  leurs  contrats 

au  feu  sieur  Demaure  ; 

Autre  ordonnance  rendue  par  Monsieur  Raudot,  en  date  du  vîngt- 
deuxième  septembre,  mil  sept  cent  sept,  par  laquelle  les  habitans  do 
la  dite  seigneuxie  sont  tenus  de  prenure  des  contrats  de  concession 
sur  les  billets  à  eux  accordés,  et  ce  dans  six  mois  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  dite  ordonnance,  et  de  tenir  feu  et  Jieu  dans  l'an  du  jour 
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ie  la  dite  publication,  faute  de  quoi  les  dites  concessions  demsurc- 
TODt,  de  plein  droit,  réunies  au  domaine  de  la  dite  seignéune,  et 
t^ondamne  les  dits  habitans  à  payer  les  arrérages  qu'ils  doivent,  du 
jour 'que  leurs  terres  leur  ont  été  concédées;  ladite  ordonnance 
publiée,  i^sue  de  grande  messe  de  la  paroisse  de  Saint-Anguslin,  et  • 
des  vêpres  en  celle  de  la  seigneurie  de  Neuville,  par  Oger,  huissier, 
le  dimanche  neuvième  octobre,  au  dit  an  mil  sept  cent  sept  ; 

.  Autre  ordonnance  rendue  par  Monsieur  Raudot,  en  date  du  pre* 
mier  du  dit  mois  d'octobre,  par  laquelle  il  permet  de  faire  8ai?iir  et 
exécuter  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  qui  seront  refusans  de 
payer  leurs  rentes  :  * 

Nous,  condamnons  les  dits  habitans  de  la  dite  seigneurie  D'emniire 
à  représenter  au  dit  sieur  Aubert  les  titres  et  contrats  en  vertu  des- 
quels ils  possèdent  leurs  terres,  ensemble  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
de  contrats  de  concession,  de  rapporter  les  billets  <iu'ils  ont  du  dit 
feu  sieur  Demaure,  afin  que  le  dit  sieur  Aubert  leur  en  passe  dos 
contrats  aux  clauses  et  conditiona  des  anciens  contrats,  f«an:i  pouvoir 
y  augmenter  de  nouvelles  charges  ;  de  donner  copie  en  forme  au  dit 
sieur  Aubert  des  titres  de  concession,  en  ca.^  qu'il  n'en  ait  pris  oto 
encore  fourni  des  expéditions  au  seigneur;  de  représenter  au  dit 
BÎeur  Aubert  les  quittances,  qu'ils  ont  du  dit  feu  sieur  Dornaure,  des  • 
cens  et  rentes  soi gneuri elles  qu'ils  doivent  pour  raison  de  leurs  ditea 
terres,  afin  do  régler  et  de  payer  au  dit  sieur  Aubert  ce  qu'ils  en 
doivent  d'anciens  arrérages,  et  ce  dans  quinzaine  du  jour  de. la  pu- 
blication de  notre  présente  ordonnance. 

Condamnons  en  outre  les  dits  habitans  de  porter  leurs  grains 
moudre  au  moulin  de  la  dite  seigneurie. 

• 

Et  Sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  a  la  porte  de  la  pa- 
roisse de  la  dite  seigneurie,  issue  de  grande  messe,  au  premier  jour 
de  dimanche  ou  de  fête,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  quinzième  février,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  I3EG0N. 


• — Jugement  qui  ordanne  qtie  les  Hnhitans  d^ta  Chcvroticre  payeront 
à  leur  Seigneur,  au  lieu  de  Corvées,  ehacvn  vingt  soh  par  an^  pour 
chaque  Concession  de  trois  arpens  de  front  stir  quarante  de  prof^n^ 
deur  ;  du  cinquième  mars,  mil  sept  cent  sciize, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Henry  Germnln,  Simon  Arcan,  .J«^rmr<it  ijui 
Jean  Arcan,-  habitans  do  la  scitrueurio  do  la  Clit^vrotit-re,  fnisnnt  ''«••J««n'*  •ï'*^ 
tant  pour  eux  que  pour  Joseph  et  Louis  Chapoliiin,  lIuTcn   Ciuiile,  uoianvraiière 
veuve  de  Franf;ois  Wau  et  François  Nau  et  atitros  habitrnis  do  la  dite  -layoront  à 
seigneurie,  par  laquelle  ils  nous  exposent  que  }iar  notre    ordonnance  ^^^^^  icigaenr 
du  vinsrt-deux  lanViei*  dernier,  rendue  entre  le  sieur  de  la  Chevroîiére,  "*  »«a  «.«aor 
propriétaire  de  la  dite  seigncuno,  et  les  dits  Joseph  et  Loui.î  Chap«-  20  «o]n  nar«iti 
lain,  la  dite  veuve  N:ui  et  François  Nau,  nous  les    condiranonsà  ^lour  choque 

l3* 
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concessîarx  tfe  fbiiniir  au  dit  sieur  cio  la  Chevrotiore  feure  corvées  firancbes,  sans  tplï 
i,^^^^^A    *^i^  ob]i<^t3  do  les  nourrir  uï  de  leur  fournir  doa  outib  lorsqu'ils  eu 
profomleur.      seront  requis  par  le  ditsiedr  de  la  Chevrotière,.  excepté  toutefois  les 
3e,  miiraUUt  temps  dos  semencc»  et  récoltes,  avec  défenses  au  dit  sieur  de  la  Che- 
()r«Kclel713à  vrottcre  et  autres  seigneurs  de  cette  colonie  d'insérer,  dans  les  con- 
yt%x^Y     ^'  ^^^^"^  ^®  concessions  éjii'ils  feront  à  Tavenir,  la  dite  clause  de  corvcej, 
'à  peine  de  nullité  ;  laquelle  ordonnance  nous  avons  rendue,  en  cou- 
fbrmitt'  de  celle  de  Monsieur  Raudot,  le  quatriènfie  juin,  mil  sept  cent 
dix,  par  laquelle,  sur  les  plaintes  faites  par  le  sieur  Robineau,  seigneur 
dePort-ncïuf,  contre  le  nommé  Marcot  du  refus  par  lui  fait  de  se  nour- 
rir et  se  servir  de  ses  outils  dans  les  deux  corvées  qu'il  étoit  obligé  de 
donner,  par  cliacun  an.  au  dit  sieur  Robineau,  (♦^)  leurs  corvées  fran 
cher»,   sans. qu'il  s(»it  obligé  de  leur  donner  ni  noumture  ni  outils,  et 
déchire  la  dite  ordonnance  commune  avec  les  habilans  du  dit  sieur  de 
la  Chevrotière  ;  ce  faisant, 

Ordonne  qu'ils  lui  fourniront  îeurs  corvées  ainsi  qu'il  a  réglé  contrer 
les  habitant  do  Portneuf,  au  bas  de  laquelle  est  notre  ordonnance  ei* 
date  du  deuxième  février,    mil  sept  cent  quatorze,  par  laquelle  nous 
ordonnons  que  l'ordonnance  de  Monsieur  Raudot  sera  exécutée  selon 
sa  forme  et  teneur  ;  que  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière  les  aurait  pour- 
sidvis  en  la  pi-évùté  de  cette   ville  pour  raison  des  dites  corvées,  où 
8ent<?nce  serait  intervenue  le  neuvième  novembre,  mil  sept  cent  qua- 
torze, pur  laquelle  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière  est  renvoyé  de  l'ac- 
tion par  lui  intentée  et  condamné  aux  dépens;  ensuite  de  quoi  le  dit- 
sieur  de  la  Chevrotière  se  serait  pourvu  devant  nous  le  deuxième  octo- 
bre dernier,  sur  quoi  esl  intei*venue  notre  dite  ordonnance  du  vingt- 
deux  janvier  dernier,  à  laquelle  les  dits  Germain  et  Arcan,  père  et  fils, 
nous  demandent  d'être  reçus  opposans  comme  aussi  à  celle  rendue  par 
monsieur  Rnudot,  le  quatrième  juin,  mil  sept  cent  dix,  attendu  que  la 
première  a  éié  rendue  saas   que  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière  l'ait 
demandée  ni  cjue  les  dits  habitans  aient  été  entendus,  et  que  la  seconde 
l'a  ét<'î  san^i  qu'ils  ai<*nt  été  pareillement  entendus  et  que  d'ailleurs  1& 
dit  sieur  de  la  Clievrotière  a  dérogé  aux  dites  ordonnances  par  l'ins- 
tance qu'il  leur  a  faite  à  la  dite  prévôté,  sur  quoi  la  dite  sentence  du 
neuf  novembre,  mil  sept  cent  quatorze  est  intervenue  ;  que  l'ordon- 
nance du  ^ieur  Dartigny,  que  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière  a  obtenue 
le  vingtième  du  dit  mois  de  janvier  dernier,   par  laquelle  il  est  reçu 
opposant  aujugement»du  dit  jour,  neuvième  novembre,  et  renvoie  le 
dit  hieur  de  la  Chevrotière  à  se  pourvoir  pardevant  nous,  ne   leur  a 
point  été  signifiée,  les  dits  habitans  consentant  cependant,  pour  finir 
lout(^s  ]îrooé(lures,  de  payer  au  dit  sieur  de  la  Chevrotière,  pour  raisou 
des  dites  coi-vées,  vingt  sols  pour  chaque  habitation  de  trois  arpens  de 
front  sur  cjuarante  de  profondeur,  lesquels  lui  seront  payés  pai*  chacun 
des  dits  habitans  au  jour  et  fùte  de  6aint-Martin  de  chacune  année  ; 
notre  ordcninance   au  bas  de  la  dite  requête  en  date  ^ç  ce  jourd'hui 
matin,   portant  soit  parties  a])pelées,  aux  fins  de  la  dite  requête,  pour 
en  venir  pardevant  nous,  ctîjourd^hui,  deux  heures  de  relevée,  attendu 
que  le  dit  sieur  de  la  Chevrotière  est  on  cette  ville  ;  le  dit  sieur  de  la 
Chevrotière,  entendu,  Jequol  nous  a  dit  que  pour  éviter  toutes  con- 
testations avec  ses  dits  habitans.   et  quoique  les  dits  habitans  ne  puis- 

^ ^  • 

*'         '         '"'  —  -.i.  ■>■■■■■  ■        ■  mt^mm  I  ■  I     M—.M    ■■■■■*  ■  I  ■■fcia  ■■  ^— ^«^     >  — ^^^^«^M^^M»  ■  ■   ■         ■    .    m^m  i  ■       ^      ■  .      i     ■     i 

(*}  il  1  oHÎtinîn»'  ]»•  (lit  M!irc:»t  et  tans  l«.«s  smUi-cs  habitans  de  Portneuf  ù  fouruir 

au  (ii!  ^i^.•;lr  li».!  jncaii. ._ 

N«TA. — Cffù  phra>c  manfm  âap.s  le  régii^tre  ;  mais  voyez  le  jttgomcnt  du  ^2  jan- 
vier 17  iC),  ci-divant,  dans  le i7tcl  l'orJoimancc  en  question  (4  juiu  1710)  est  mentipnnét, 
vous  y  trouverez  ctlle pk^itst:  inscrite. 
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^» 
sent  avoir  aucunes  bonnes  raison*  pour  soutenir  leur  opposition,  il 
aceepte  leur»  oâles,  nous  diteaudant  les  dits  habltans  et  le  dit  sieur 
do  la  ChevTOttdre  acte  do  leurs  offres  et  cooâentomens.;  à  quoi  ayant 

Nous  avons  aceoinlë  acte  aux  dits  habitans  et  au  dit  èieur  de  la 
Ohevrotiôr©  de  leurs  offivs  et  consentemens,  et  eu  conséquence»  sans 
avoir  égard  à  nos  ordonnances  des  deux  février,  mil  sept  cent  qua^ 
torze  et  vingt-deux  janvier  dernier,      v 

Ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  payeront  à 
l'avenir,  pour  raison  des  dites  corvées,  au  dit  sieur  de  la  Chevrotière, 
vingt  sols  par  an  pour  chacune  concession  de  tçois  arpens  de  front  sur 
quarante  de  profondeur,  dont  la  première  annéeT  écherra  au  jour  et 
fête  de  Saint-Martin  prochain,  et  de  continuera  Tavenir;  au  moyen 
duquel  payement  nous  avons  déchargé  les  dits  habitans  de  fournir  les 
dites  coiTees.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  ce  cinquième  mars,' mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  Habitans  de  Bellcdiasse  d/ entailler 
les  E fables  sur  les  Terres  non  concédées  ;  du  20e.  mars  171  G. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  le  sieur  de  Rigauville,  Ordonnance 
seijçneur  de  Bellechasse,  que  plusieurs  habitans,  à  son  insu,  vont  quidéfeud 
1'..  1-.J1J**.  •  'l'd  entailler  les 

toiLs  les  pnntems  sur  les  terres  de  la  dite  seigneurie  non  concédées,  arable»  «urlei 

et  môme  sur  celles  de  son  domaine,  entailler  les  arbres  d'érable  pour  tPiTcs  non 
en  tirer  de  Teau  pouf  faire  du  sucre,  ce  qui  ruine  entièrement  les  dits  concédées, 
bois,  les  faisant  sécher  et  mourir  au  bout  de  deux  à  trois  ans,  et  lui  o^^j^j^'^îiîi^ 
fait  lyi  toit  considérable;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  faire  dé-  j/oq  vol.6  fol. 
fenses  aux  dits  habitans  de  couper  à  Ta  venir  les  dits  arbres,  sur  telle  236  Bo. 
peine  qu*il  nous  plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  faisons  défenses  à  toutes  personnes  d'entailler  les  arbres 
d'érable,  tant  sur  le  domaine  de  Bellechasse  que  sur  les  terres  de  la 
dite  seigneurie  «on  concédées,  sous  prétexte  de  faire  des  sucres,  à 
peine,  contre  chacun  des  contre ven ans,  de  dix  livres  d'àmerae,  appli- 
cable à  l'église  de  la  paroisse  de  la  dite  seigneurie* 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  issue  de  grande 
messe  do  la  dite  paroisse,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

Fait  k  Q,uébec,  ce  vingtième  mars,  mil  sept  cent  seize. 

Signé  :  BEGON. 


452  Jugemeru  des  LUendûTis  du  Canada,  17161 

.  • 

♦ — Jugement  qui  condamne  les  Ilabitans  de  Champlain  à  porter 
leurs  grains  fnoudre  au  Moulin  de  la  dite  S'igrieurie^  e1  à  payer 
au  Seigneur  la  Moulure  des  grains  qu  ils  feront  moudre  ailleurs  ; 
du  vingt-septième  mai  y  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 


Jagoznent  au  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  Madame  de  Cabanac, 
Niijft  dn  drc" 
de  monture. 


S1 ^. ^^. - „        -   ^ 
que  plusieurs  haHtans  de  la  seiffneune  de  Chan>plain  refusent  de 

<ic  monture.  i*      i     t      t  •  •     i  •  >  «fi 

^7e  mai  1716   P^^^^^r  au  moulin  ue  la  dite  eexgneune  leurs  grains  moudre,  quoiqu  ils 

Ord.dc  1713  &  y  soient  obligés  par  leurs  contrats,  nous  demandant  qu'il  nous  pi aiso  y 

1720, vol. 6, fol.  condamner  les  dits  habitans  et  dç  payer  la  mouture  des  grains  qu'ils 

240  Vo.  consomment  pour  la  subïjistance  de  leurs  familles,  lesquels  ils  auront 

.fait  moudre  à  d'autres  moulins  que  celui  de  la  dite  seigneurie,  et  en 

telle  amende  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Noua  condamnons  les  dits  habitans  de  porter  au  moulin  de  la  dite 
seigneurie  les  grains  qu'ils  consomment  pour  la  sub'^istance  de  leure 
familles,  à  peine  de  dix  livres  d'amende,  applicable  à  la  paroisse  de 
la  dite  seigneurie,  et  de  payer  à  latlite  Dame  de  Cabanac  la  mouture 
des  grains  qu'ils  auront  fait  moudre  à  d'autres  moulins. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  issue  de  grande 
messe  de  la  dite  paroisse,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende  cause  d'igno- 
rance.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  Je  vingt-septième  mai,  mil  sept  cent  seize. 

Signé:  BEGON. 


♦ — Jugement  fui  condamne  les  Héritiers  I^icolàs  Gamache  de  clore 
la  devanture  de  leurs  kiLiiations,  en  sorte  que  les  Bestiaux  de  If  us 
voisins  ny  puis'^ent  passer  ;  du  cinquième  Juin  ^  mil  sept  cent  seize. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jngeroent  qm  QUR  les  plaintes  qur  nous  ont  été  faites  par  Alexis  Gagné,  co- 
coiidamiiq  de  O  seigneur  du  fief  de  l'Islet,  que  les  héritiers  de  feu  Nicolas  Gamache 
clore  la  do  refusent  de  faire  les  clôtures  nécessaires  sur  la  devanture  de  leurs 
terrcB^  ^'  terres,  afin  d'empêcher  les  bestiaux  de  leurs  voisins  de  faire  aucun 
6e.  inin  17Ifi.  dommage  à  leurs  graius;  à  quoi  ayant  égard  : 
Ord'.del713tt 

172aTol.e,fol.  Nous  condamnons  les  héritiers  Gamacjie  à  clore  la  devanture  de 
leurs  habitations,  en  sorte  que  les  bestiaux  de  leurs  voisins  ne  puissent 
aller  dans  leurs  grains  ;  et,  faute  par  eux  d'avoir  fuit  la  dite  clôture 
dans  quinzaine  du  jour  que  la  présente  ordonnance  leur  aura  été 
notifiée,  leur  fusons  défenses  de  saisir  et  arrêter  les  bestiaux  qui 
pourraient  aller  sur  leurs  terres,  ni  de  les  maltraiter,  à  peine  de 
payer  lus  dits  bestiaux  et  les  dommages  qu'en  souffriront  les  proprié- 
taires d'iccux,  et  de  trente  livres  d'amende  applicable  à  la  ptroisse 
du  Cap-Saint-Ignaco. 
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Et  sera  la  présente  ordounance  notifiée  aux  dits  héntiers  pai'  les 
officiera  dd  milice  de  la  côte.     Mandoriâ,  etc. 

Piit  à  Québec,  le  cinquième  juin,  mil  sept  cent  soiza 

Signé  :  BEGON. 


♦ — Jugement  par  lequel  r Intendant  $" évoque  u?ie  Affaire  pemhinte 
en  la  Jurisdiotdon  Seigneuriale  de  Beaupré^  et  qui  ordonne  au, 
Greffier  de  la  dite  Juriidiction  ds  rçmettre  au  Secrétariat  de  Pin- 
tendance  les  Cfuirges  et  In/ormaiions  :  du  trentième  janvier,  ndl 
sept  cent  dix-huit, 

MICHEL  Bî;GON,  etc. 

1UIC0LA3  ET  JEAN  TRUDEL.  habitans  de  la  paroisse  de  J'igcmrut 
Xi    TAiiîje-Gardien,  Nolin,  habitant  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  i\^f^J^*l^^^ 
et  Siint-Paul,  en  Tisle  et  comté  Saint-Laurent,  et  Michelle  Nolin,  sa  canaeenlitîfje. 
«œur,  femme  du  dit  Jean  Tindel,  étant  venus  ce  jourd'hui  pardetant  30p.jaiiv.l7i 8. 
nous  au  sujet  du  procès  que  le  dit  Nolin,  comme  fondé  de  procuration  ^''^'  *^®  ^^"^ 
de  sa  sœur,  a  intenté  aux  dits  Nicolas  et  Jean  Trudel,  en  la  jurisdic-  £^j  g*:  ^  • 
tion  de  Beaupré,  et  nous  ayant  .demandé  que,  pour  éviter  à  fi*ais,  il 
nous  plaise  nous  évoquer  la  dite  affaire  et  la  iuger  sur  les  charges, 
informations  qui  ont  été  faites  par  le  juge  de  la  dite  juiisdiction  ;  à 
quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  au  greftier  de  la  dite  juiisdictîon,  de  remettre 
incc:«sa minent  à  notre  secrétariat  les  dites  charges  et  informations, 
pour  icelles  à  nous  rapportées  et  examinées,  ètvc  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra.     Mandons,  Gtc, 

Fait  à  Québec,  le  trentième  janvier,  mil  sept  cent  dîz-huît. 

Signé:  BEGON. 


* — Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Jeannof,  notaire,  pour  recevoir  les 
Avis  de  parent^  faire  les  Elections  de  TuicUe,  administrer  le  Ser^ 
ment  et  faire  les  Inventaires  dans  les  Seigneuries  de  Kamouraska^ 
Rinère-OueUe  et  Grande- Anse  ;  du  septième  juillet ^  mil  sept  cent 
dix- huit. 

MICHEL  BEGON,  ETC- 

SUR  ce  qtit  nous  a  été  représenté  que  dans  les  seir^euries  de  Gravde-  Ordonntmce 
Anse,  Rivière-Ouelle  et  Kamoura.ska,  il  n'y  a  aucuns  juges  d'éta- gjf^j^™™;^^** 
bîis,  que  les  habitans  qui  y  sont  établis  se  trouvent  obligés,  lors<|u*ils  ^q^^  reœvuîr 
ont  des  actes  de  tutelles  et  inventaires  à  faire,  de  venir  en  celte  ville,  fea  avit  do 
ce  qui  les  consomme  en  frais  de  voyage,  en  étant  éloignés  de  trente  P^renA,  etc. 
lieues,  et  que  dans  la  seigneurie  de  la  Hivi'ôre-Ouelle  le  sieur  Jeannot  l^J t^^   JJtï^^ 
qui  y  est  établi  est  notaire,  et  pour  éviter  la  ruine  totale  des  habitans  i7i2o,Tul.  G,fol. 
des  ditos  seigneuries  et  au  dépérissement  des  biens  des  mineurs.;  et  910  Yo» 
en  atttfadAQt  qa'il  j  -ait  des  Juges  établis  es  dits  lieux.: 
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Nous  ayons  commis  et  commettons  le  dit  sieur  Jeannot  pour  faire  les 
actes  (ie  tutelle,  devant  lequel  lee  habitans  des  dites  seigneuries  de 
Grande- Anse,  Rivière-Ouelle  et  I^mouraska, pourront  faire  assembler, 
quand  le  cas  le  requerra,  nombre  suffisant  de  parens.et  à  défaut  des 
amis,  et  ce  ou  nombre  do  sept  pour  élire  un  tuteur  et  subrogé-tuteur 
aux  mineurs  auxquels  il  8ei*a  besoin  d'en  élire,  et  de  faire  prêter  ser- 
ment aux  parens  et  amis,  qui  seront  pour  ce  assemblés  de,  fidèlement 
en  leurs  âmes  et  conscience,  donner  leur  avis  sur  les  dites  élections, 
comme  aussi  de  faire  prêter  le  serment  aux  tuteurs  et  subrogés-tuteurs 
élus  de,  fidèlement  et  en  leurs  âmes  et  conscieixîe,  faire,  chacun  à  leur 
égard,  leur  devoir  es  dites  diarges,  pour  ensuite  être  par  lui  procédé 
aux  inventaires,  à  la  charge  toutefois  que  les  dits  inventaires  seront 
clos  en  la  prévôté  de  cette  ville,  et  les  minutes  des  dits  actes. de  tutelle 
rapportés  ai^  grefle  d'icelle  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  septiénoe  juillet,  mil  sept  cent  dix-huit. 

Signé;     •       BEGON. 


* — Jugement  qui  ordonne  que  le  Sieur  Cngnet,  Procureur  d'Armand 
Piltatainey  Adjudicataire  des  Fermes  unies  de  Fravce  et  ou  Do- 
maiîte  ef  Occident  en  ce  pays,  sera  mis  en  jposse^sion  des  Biens  du 
nommé  Pcyre  dit  Carpentra%,  mort  sans  (wcuns  Héritiers;  du 
trente-unième  décembre^  mil  sept  ce?tt  vingt* 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jugement  qui  QUR  ]a  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Cognet,  au  nom  et 
r  S  "°C  ^^^  t  '^  comme  fondé  du  pouvoir  général  de  Monsieur  Armand  Pillavoine, 
•cra    in:«^  en  adjudicatire  général,  pour  la  Compagnie  des  Indes,  des  fermes  unies 

r<  «.«essioii  de»  de  France  et  du  domaine  d'Occident  en  ce  pays,  contenant  qu'il  au- 
huE  dn  nom-  roit  4ié  informé  que  le  nommé  François-Joseph  Peyre  dit  Carpen- 
nié  Peyre  dit  ^^       menuisier^  établi  à  Montréal,  auroit  été  trouvé  mort   dans   sa 


31e  déc.  1720.  nwiison,  et  que  le  sieur  Bouat,  lieutenant-général  en  la  jurisdiction 


gardiens  sur  ses  biens,  meubles  et  immeubles  ;  que 
dit  Peyre  qu'on  croit  orîginaire  de  Carpentras,  dans  le  comté  d'Avi- 
gnon, étant  décédé  sans  aucuns  héritiers  apparens  en  ce  pays,  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  sa  succession  appartiennent  au  roi» 
par  droit  de  déshérence,  et  au  dit  Pillavoine  comme  étant  aux  droits 
de  Sa  Majesté,  s'il  ne  se  trouve  aucun  héritier  légitime,  et  que  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  paraisse,  les  dits  biens  doiveut  être  mis  sous  la  garde 
du  dit  Pillavoine,  nous  demandant  qu'il  nous  plaise  ordonner  qu'en 
la  dite  qualité  il  sera  rois  en  possession  des  biens  meubles  et  im- 
meuble» de  la  succession  du  dît  Peyre,  et,  en  conséquence,  permettre 
au  dit  sieur  Radisson,  chargé  de  son  pouvoir,  de  &ire  vendre  par- 
devant  tels  juges  qu'il  nous  plaira  commettre  4  cet  eifet,  les  biens 
meubles  de  la  dite  succession,  pour  étr»  adjugés  aux  plus  ofi-ans  et 
derniers  enchérisseurs,  recouvrer  les  dettes  actives  qui  pourront  s» 
trouver  dues  à  la  dite  snccessioii,  et  de  faire  publier  par  trois 
dimanches  consécutifs,  les  biens  immeubles  de  la  dite  succession  à  bail 
judiciaire,  pour  trois  années»  pour  les  deniers  pravénans»  tant  de  la 
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▼ente  des  meubles,  recouvrement  des  dettes  active.?,  que  du  prix  des 
baux  judiciîiires  des  biens  immeubles,  être  (fmployés  au  payement 
<les  dettes  dont  la  dite  succession  pourroit  être  légitimement  te^jue, 
-et  jusqu'à  concurrence  d'icelle,  et  le  surplus  remis  au  dit  sieur 
Cugnet,  au  dit  nom  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  le  dit  sieur  Cugnet,  a\i  dit  nom,  ou  le  sieur 
Radisson,  par  lui  commis  à  Montréal,  sera  (par  le  sieur  Bouat,  lieu- 
tenant-géneral  au  siège  royal  de  la  dite  ville,  que  nous  avons  commis 
et  commettons  à  ccîi  effet,  en  présence  du  sieur  Raimbaultque  nous 
avons  pareillement  commis  pour  procureur  du  roi  de  la  comraissiun), 
tnis  en  possession  des  biens  meubles  et  immeubles,  titres  et  papiers 
<ie  la  succession  du  dit  Peyre  ; 

Lui  perraettons  de  faire  vendre  par-devant. le  dit  sieur  Bouat,  en 
présence  du  dit  sieur  Raimbault,  les  biens  meubles  de  la  dite  suc- 
cession, pour,  être  adjugés  aux  plus  offrons  et  derniers  enchérisseurs; 
-de  recouvrer  les  dettes  actives  qui  pourront  se  trouver  dues  à  la  dite 
succession,  et  de  faire  publier,  par  trois  dimanches  consécutifs,  les 
biens  immeubles  de  la  dite  succession  à  bail  judiciaire,  pour  trois 
années  consécutives,  et  l'adjudication  en  ôtre  faite  par  le  dit  sieur 
Bouat,  pour  les  deniers  provenans,  tant  de  la  vente  des  meubles,  re- 
couvrement des  dettes  actives,  que  du  prix  des  baux  judiciaires  des 
biens  immeubles,  être  remis  au  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  ou  à 
son  procureur^  à  la  charge  par  lui  de  payer  les  dettes  passives  jusqu'à 
ïa  concuiTeace  des  sommes  qui  lui  auront  été  remises,  et  de  rendre 
compte  aux  héritiers  du  dit  Peyre,  si  aucun  y  a,  de  ce  qu'il  aura 
touché  et  des  payentcns  par  lui  dûment  faits  à  la  décharge  de  la  dite 
succession  ainsi  que  des  frais,  laquelle  dépense  lui  sera  allouée  dans 
le  dit  compte.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-unième  décembre,  mil  sept  cent  vingt. 

Signé:  IJEGON. 


Ordwinance  qui  accorde  au  Sieur  Lanoullier  le  Privih'gc  exclusif, 
pendant  vingt  années,  de  tenir  (es  Postes  pour  lettres,  courriers  et 
voitures  publiques,  de  Québec  à  Montréal  c^  vice  versa  ;  du, 21e, 
janvier  172  L 

PuiLiPPBS  DE  RioAuo,  marquts  de  Vaudreuil,  commandeur  de 
i'ordre  militaire  de  Saint-Louis,  gouverneur  et  lieutenant-général 
pour  le  roi  en  toute  la  Nouvelle-France. 

Michel  Bbgon,  chevalier,  seigneur  de  la  Picanlière,  MurboHn  et 
autres  lieux,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  au  parlement  de  Metz, 
intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

LE  sieur  Lanoullier  nous  ayant  représenté  que  les  lettres-missives ^»îlo»n*»ce 
qui  sont  envoyées  de  Québec  aux  Trois-Riviùres  et  des  Trms- g»'*^;^^^ 
Rivières  à  Montréal,  et  celles  qui  viennent  à  Québec  dos  dites  villes  ^^  priviic;:^ , 
ne  le  sont  que  par  des  canots,  soit  par  occasion  ou  par  exprès,  co  qui  peadarit^ans 
-est  sujet  à  des  dépenses  considérables  et  à  des  retardemens  très-pré-  <le  tpnir  leu 
jttdiciables  au  bien  et  au  commerce  de  la  colonie,  et  qu'il  seroit  avan-  Pî^  *''^- 
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ftiS?ï^>>^*"^  tagc«x  qu'il  fût  ëtabli,  dans  cos  trqiâ  villes,  des  bureaux  de  posto» 
M*  vfïî.rjT  ^^"^ï^^*  ausî^i  desmessaqeriea  et  autres  voitures  publiques,  ainsi  quHls 
Ç  TSÊ  Ko.    '  ^  *^'»t  en  France  ;  ofîrant  de  faire  ces  établissemejis,  s'il  nous  plaît 
lui  en  accorder  le  privilège  exclusif  pendant  vingt  années,  et  de  faire 
à  cet  eiTet  oonfitruire  des  bacs,  sur  toutes  les  rivières  qui  sont  entre 
leà  dites  villes  de  Québec  et* de  Montréal,  d'une  grandeur  suffisante 
pour  passer  des  bestiaux,  chevaux,  charrettes  et  autres  voitures,  dont 
le  péage  lui  sera  payé  suivant  qu'il  sera  par  nous  taxé  i  nous  deman- 
dant aussi  qu'il  soît  défendu  à  toutes  personnes  de  le  troubler  dans  la 
jouissance  du  dit  privilège,  à  peine  de  confiscation  des  chevaux  et 
voitures,  et  do  cinq  cents  livres  d'ameiTde,  à  lui  applicable  ;  à  quoi 
■    ayant  égard,  attendu  qu'il  nous  paroît  qu'il  est  du  bien  de  la  colonia 
de  favoriser  cet  établissement  :  • 

Nous,  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  avons  accordé  et  accor- 
dons au  dit  !<icur  Lanoullier  le  privilège  exclusif,  pendant  vingt  an- 
nées, pour  tenir  les  •jïOî-tos  pour  lettres  et  courriers  j  tenir  pareille- 
ment les  mémgerîes  et  autres  voitures  publiques  pour  aller  par  terre 
.de  Québec  à  Montréal,  passant  par  les  Trois- Rivières,  et  revenir  de 
Montréal  à  Québec,  dont  il  sera  payé  suivant  les  taxes  qui  eo  seront 
par  nous  faites  ; 

Lui  permettons  d'établir  des  bacs,  dans  tous  les  lieux  où  ils  seront 
nécessaires  sur  le  dit  chemin  de  Québec  à  Montréal,  et  d'en  faire 
percevoir  le  droit  de  péage  suivant  le  tarif  qui  en  sera  par  nous  réglé  ; 

Fai.^ons  défenî^es  à  toutes  personnes  iVentreprendre  les  postes  ni 
autrt's  voitures  publiques  pendant  le  cours  du*  dit  privilège,  à  peine 
de  eonfiscation  des  chevaux  et  voitures,  et  de  cinq  cents  livres 
d'anicîiide,  applicable  au  suppliant,  qui  sera  tenu  d'obtenir  de  Sa 
M.'jjesté  la  coufirmation  du  dit  piivilége  l'année  prochaine,  faute  à& 
quoi  il  en  sera  déchu. 

Eu  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  Oes  présentes,  à  icelles  fait 
apposer  les  cachets  de  nos  armes,  et  contresigner  par  nos  secrétaires* 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt- septième  janvier,  mil  sept  cent 


Tingt-un^ 


Signé:  VAUDREUIL  ET  BEGON. 

Pour  copie, 

Signé  r  BEGON. 


Ordon7ia7ic€  p,ur   empêcher  la   Destruction  des  Pcrd/izydu  USe^ 

janvier  1721. 

PHTLIPPES  DE  RIGAUD.  ETC. 
MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordoananr*  A  YANT  été  informés  que  depuis  le  quinzième  mars  jusqu'au  quîn- 
cher  T^^d"  "^  zième  juillet,  il  se  fait  une  très-grande  destruction  de  perdrix», 
inxction  dvà^  '^"^  ^®  ^^"^^ qu'elles  s'accouplent,  par  la  facilité  qu'il  y  a  de  les  tuer, 
perdrix.  faisant  alors  connottre  par  leur  battement  d'ailes  les  endroits  où  elhaa. 
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•ont  ;  et  pour  empêcher  la  continuation  do  cet  abus,  d'où  s'ensuivrait  ?f ^'J^^^'^^^i 
în&illiblement  rentière  destruction  de  ces  oiseaux  dans  la  colonie,  »  "iy»,  '^^i  • 
oe  qui  pnverort  le  pubic  d'une  grande  douceur  pour  la  \ie  :  b,  fol.  31  1^. 

Nous  défendons  à  toutes  sortes  de  personnes,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient,  de  tuer  des  perdrix  depuis  le  15e.  mars 
jusqu'au  15e.  juillet,  à  peine  de  cinquante  livres  d'amende,  appli- 
cable au  dénonciateur  ;  et  pour  ôter  tout  prétexte  d'en  tuer, 

Nous  défendons,  sous  la  môme  peine,  à  toutes  sortes  de  personnes, 
d'en  vendre  ou  acheter  pendant  le  dit  tems,  et  d'en  apporter  dans  les 
villes  ni  autres  lieux  de  cette  colonie,  et  de  les  exposer  en  vente. 

Mandons  aux  officiers  des  jurisdictions  des  villes  de  Québec,  des 
Trois-Rivières  et  do  Montréal,  et  aux  capitaines  de  milice  dans  les 
côtes  de  cette  colonie,  de  tenir,  chacun  en  droit  soi,  la  main  à  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue,  publiée  et  affichée 
partout  où  besoin  sera,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.  * 

Fait  à  Québec,  le  vingt-huitième  janvier,  mil  sept  cent  vingt-un. 

.  Signé  :  BEGON. 


• — Jugement  qui  révoque  et  annule,  pour  cause  d* ingratitude ,  laDona- 
titm  consentie  par  Louis  Civadier  et  sa  fomme  à  Antoine  Civadicr, 
îeurjilst  insérée  en  son  Contrat  de  mariage  avec  Marie  Tomaingo  ; 
du  quinzième  avril,  mil  sept  cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

•  •  • 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  CiV^di«r,  habitant  de-  Jugement  qui 
mourant  en  l'isle  et  comté  Saint-Laurent,  paroisse  Saint-Laurent,  nulo^^^o^J.^" 
et  Agnès  Olivier,  son  épouse,  contenant  que,  voulant  faciliter  l'éta-  cause  d'ingn- 
blissement  d'Antoine  Civadier,  leur  fila,  avec  Marie  Tomaingo,  sa  titude,ladona- 
femme,  ils  lui  auroient,  par  son  contrat  de  raaiiage,  passé  devant  La  lionconaentie 
Ccttière,  notaire  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  seize  novembre,  mil  JJ^^gj.  ^"a '' 
sept  cent  sept,  fait  donation  de  la  moitié  d'une  terre  et  habitation  a  eux  femme  A  Ân- 
appartenant,  Contenant  cinq  arpens  de  terre  de  front  sur  la  profondeur  toiue  Civadier 
du  milieu  de  la  dite  isle,  avec  la  moitié  dos  bâtimens  construits  sur  la  H"-^^'*i,7q, 
dite  habitation,  et  de  leurs  meubles,  tant  bestiaux,  meubles  meublant,  Ord.^dri720  à 
ustensiles  de  labourage   que,  généralement,  de  tous  leurs  bietis,  et  1721.  vol.  7  B; 
se  seroient  obligés  de  les  nourrir,  entretenir  et  blanchir,  aux  dépens  fol.  54  Yo. 
des  dits  biens,  dès  le  jour  de  .leurs  épousailles,  à  la  charge  par  le  dit 
Antoine  Civadier  et  la  dite  Tomaingo  de  faire  valoir  le  total  de  la 
dite  habitation,  gouverner  et  soigner  les  bestianx  et  les  dits  meubles, 
soigner  et  garder,  nourrir  et  entretenir  le  dit  Louis  Civadier  et  sa 
femme,  leurs  père  et  mère,  tant  sains  que  malades,  sans  qu'ils  soient 
tenus  de  travailler  que  ce  qu'ils  voùdroient  faire  de  leur  bonne  volonté, 
et  qu'après  leur  décès,  le  dit  Antoine  Civadier  et  Marie  Tomaingo  ' 
prendroient  et  partageroient  généralement  tous  les  dits  biens  avec 
leurs  autres  héritiers  par  moitié,  et  la  moitié  franche  et  quitte  de  tous 
biens  leur  appartiendroit  pour  tous  droits>  avec  promesse  feite  par  le 
dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  de  ne  vendre  ni  engag'er  les  dits  biens 
par  aucuns  emprunts,  et  qu'au  cas-qu'ils  ne  puissent  Tivre  en  commun» 

m3» 
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par  incompatibilité  d'humeur,  iU  seroicnt  logés  dans  leur  maison 
dans  la  moitié  qu'ils  voudroicnt  choisir,  où  les  dits  donataires  leur 
fouruiroient  le  bois  nécessaire  pour  leur  chauffage  et  leur  donncrnient 
généralement  la  moitié  de  tous  les  fruits  qui  consisteroient  en  grains 
et  en  bétail,  beurre  et  laitage,  cuiroient  leur  pain,  ferpient  moudre 
leur  blqd  et  les  soulageroient  en  ce  qu'il  leur  scroit  possible  ;  ce  .qui 
auroit  lieu  jusqu'au  jour  du  décès  du  dernier  mourant  des  dits  dona- 
teurs, de  sorte  que  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  bo  K)ut  dé- 
pouillés de  la  moitié  de  leurs  biens,  et  au  lieu  d'en  tirer  le  soula«;e- 
ment  qu  ils  espéroient,  ils  n'en  ont  eu  autre  réponse  que  de  Tingra- 
•  titude  :  récompense  qui  ariive  à  ceux  qui  se  dépouillent  de  leurs 

biens  ; 

Que  le  dit  Antoine  Civadier  et  sa  femme  n'ont  pas  plus,  tôt  été  en 
possession  des  dits  biens,  qu'ils  ont  mis  en  oubli  le  respect  qu'ils  leur 
dévoient  comme  à  leur  pore  et  mère,  et  voyant  qu'ils  n'avoient  plus 
rien  à  espérer  de  leurs  successions,  leur  ont  suscite  et  causé  tant  de 
chagiin  qu'ils  ont  été  obligés  de  se  séparer,  en  soite  que,  par  acte  du 
sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  le  dit  Louis  Civadior  et  sa  femme 
seroient  convenus  avec  le  dit  Antoine  Civadier,  leus  fils,  qu'au  lieu 
d'être  nourris  et  entretenus,  -tant  sains  que  malades,  le  reste  de  leurs 
jours  avec  lui,  en  la  maison  pu  ils  font  leur  demeure,  le  dit-Civadier 
fils  et  sa  femme  leur  donneroient,  tous  les  ans,  jusques  au  jour  du 
décès  du  dernier  mourant,  à  commencer  du  dit  jour  septième  octobre, 
mil  sept  cent  dix,  par  forme  de  penision,  tant  peut  leur  nourriture 
que  pour  leur  entretien,  le  nombre  de  cinquante  minots  de  bled -fro- 
ment, deux  cochons  gras,  dix  cordes  de  bois,  trente  livres  de  beurre, 
un  cent  de  choux,  un  cent  d'oignons,  six  minots  de  pois,  vingt-quatre 
livres  en  argent,  et  la  moitié  des  pommes  du  jardin  ;  outre  ce,  de 
leur  fournir  une  bonne  vache  à  lait  pour  en  prendre  le  lait  à  leur 
profit,  laquelle  vache  le  dit  Antoine  Civadier  s'étoit  obligé  de  prendre 
tous  les  automnes  pour  l'hiverner  ; 

• 

Que  cette  convention,  quoique  nulle,  étant  faite  avec  le  dit  Antoine 
Civadier,  qui  étoit  mineur,  et  à  laquelle  la  dite  Tomaingo,  sa 
femme,  n*a  point  consenti,  n'a  pas  eu  plus  d'exécution  que  la  dite 
donation,  puisque  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  «e  sont  trouvés 
obligés,  (de  leur  commun  consentement  et  du  dit  Antoine  Civadier, 
leur  fils,  faisant  tant  en  son  nom  que  pour  et  au  nom  de  la  dite 
Tomaingo,  sa  femme,  de  laquelle  il  s'est  fait  fort,  avec  promesse  de . 
la  faire  ratifier  lorsqu'elle  aura  atteint  l'âge  de  majorité),  de  casser, 
révoquer  et  annuler  la  donation  énoncée  au  dit  contrat  de  mariage  du 
dit  jour,  seize  novembre,  mil  sept  cent  sept,  suivant  l'acte  passe 
devant  le  dit  Maitre  Chambalon,  le  dix-sept  février,  mil  sept  cent 
quatorze,  par  lequel  at:te  le  dit  Antoine  Civadier,  fils,  reconnoit 
avoir  reçu  de  ses  dits  pOre  et  mère,  ^ar  forme  de  dédommagement, 
les  bestiaux  et  meubles  énoncés  au  dit  acte  ; 

Que  comme  les  dits  actes  des  sept  octobre,  rail  sept  cent  dix,  et 
dix-septième  février,  mil  sept  cent  quatorze,  sont  nuls,  le  premier 
pasaé  avec  le  dit  Antoine  Civadier,  lors  mineur,  le  second  avec  le 
même  devenu  majeur  qui  se  fait  fort  de  là  dite  Tomaingo,  sa  femme» 
a  laquelle  il  promet  fiùre  ratifier  le  dit  acte  lorsqu'elle  aura  atteint 
Fâge  de  majorité,  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  faire,  puisqu'au  mois  de 
tears,  mil  sept  cent  quinze,  la  dite  Tomaingo  a  atteint  Ykge  de  ma» 
jorité,  depuis  lequel  tems  elle  n'a  tenu  compte  de  ratifier  le  dit  acte 
du  dix-septième  février,  mil  sept  cent  quatorze,  preuve  certaine  qu'is 
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entendent  se  faire*  restituer  contre  les  dits  actes  et  faire  valider  la 
dite  donation  après  le  décès  du  dit  Louis  Civadicr  et  sa  femme  ;  la 
dite  Tomaingo  pouvant  avancer  n'avoir  point  consenti  aux  dits  actes, 
et  qu'elle  n'a  épousé  Je  dit  Antoine  Civadier  qu'à  cause  de  la  dite 
donation,  et  n'a  engagé  sq,  condition  et  cor^senti  au  dit  mariage  que 
80US  ces  conditions,  en  ce  que  les  dites  choses  données  entroient  en 
leui  communauté  et  lui  facilitoient  son  établissement  ; 

Nous  demandant  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme,  donateurs, 
que,  poui'  éviter  toutes  contestations  et  empêcher  les  procès  qui  . 
pourroient  naître,  après  leur  décès,  étant  dans  un  âge  caduc  à  ne 
pouvoir  travailler,  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  le  dit  Antoine 
Civadier  et  sa  femme,  donataires,  seront  tenus  d'exécuter  les  clauses 
de  la  dite  donation,  du  dit  jour  seizième  novembre,  mil  sept  cent  sept, 
sans  avoir  égard  aux*  actes  des  sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  et 
dix-sept  février,  mil  sept  cent  quatorze,  qui  seront  déclarés  nuls, 
n'étant  point  passés  avec  parties  capables,  ni  revêtus  des  formalités 
nécessaires,  puisque  la  dite  Tomaingo  n'a  point  ratifié  celui  du  dix- 
sept  février,  mil  sept  cent  quatorze  ; 

Et  attendu  que  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  ne  peuvent  point, 
par  incompatibilité  d  humeurs,  demeurer  avec  le  dit  Antoine  Civa- 
dier, leur  iils,  et  ladite  Tomaingo,  sa  femme,  qu'il  nous  plaise,  con- 
formément à  la  dite  donation,  ordonner  qu'ils  seront  tenus  d'exécuter 
les  clauses  énoncées  en  icclle,  si  mieux  ils  n'aiment  leur  faire  une 
pension  convenable  pour  leur  subsistance  et  entretien  jusqu'au  jour 
du  décès  du  dernier  mourant,  ou  consentir  la  résiliation  de  la  dite 
donatidn,  faute  d'inexécution  d'icelle,  afin,  par  le  dit  Xiouis  Civadier 
et  sa  femme,  de  pouvoir  disposer  de  leurs  biens  pour  les  faire  sub- 
sister ; 

Ensuite  de  laquelle,  requête  est  notre,  ordonnance  du  quinze  mars 
dernier,  portant  :  soit  partie  a})pelée  pour  en  venir  paj*-devant  nous, 
aujourd  bui  deux  heures  de  relevée,  et  la  signification  faite  d'icelle, 
au  dit  Antoine  Civadier  et  Marie  Tomaingo,  sa  femine,  par  Michon, 
huissier  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  onzième  du  présent  mois,  avec 
assignation  au  dit  jour  ; 

• 

Et  le  dit  Antoine  Civadier  entendu,  qui  nous  a  dit  que  de  sa  part 
il  ne  demanderoit  pas  mieux. que  d'exécuter  les  clauses  de  la  donation 
qui  lui  a  été  faite  par  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme,  ses  père  et  "^ 
mère  ;  mais  qu'y  ayant  de  l'incompatibilité  d  humeur  de  la  part  de  sa 
femine  ^veç  ses  dits  père  et  n^ère,  il  conviendroit  mieux  pour  le  bien  > 
de  la  paix  que  l'acte  du  sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  fût  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  qu'il  ofire.même,  pour  plus  grande  sûreté, 
de  donner  bonne  et  suffisante  caution  à  ses  dits  père  et  mère  pour 
l'exécution  du  dit  acte,  et  ce  avec  d'autant  plus  de  raison,  qu*il  lui  a 
été  impossible  jusqu'à  présent  d'engager  la  dite  Tomaingo,  sa  femme, 
de  ratifier  le  dit  acte  du  dix-sept  février,  mil  sept  cent  quatorze,  ainsi 
qu'il  s'y  est  obligé  par  icelui,  s'en  rapportant  au  surplus  à  ce  qu'il 
nous  plaira  ordonner  ;  à  quoi  ayaât  aucunement  égard,  vu  la  dite 
requête  et  les  dites  donation  et  actes  ci-devant  datés  : 

Nous,  attendu  qu'il  nous  paroît  qu'il  y  a  de  l'ingratitude  de  la  part 
du  dit  Antoine  Civadier  et  de  la  dite  Tomaingo,  sa  femme,  envers 
les  dits  Louis  Civadier  et  sa  femme,  leurs  père  et  mère,  avons  pour 
cette  raison  cassé,  révoqué  et  annulé,  et  par  ces  présentes  cassons, 
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« 

révoquons  et  annulons  îa  dite  donation  portée  par  le  contrat  de  ma- 
riage d'entre  le  dit  Antoine  Civadier  et  la  dite  Tomaingo,  sa  femme, 
du  seize  novembre,  mil  sept  cent  sept  ;  laquelle  néanmoins,  du  con- 
sentement du  dit  Louis  Civadier,  père,  présent  en  personne,  validera 
selon  sa  forme  et  teneiir,.  en  satisfaisant,  par  le  dit  Antoine  Civadier, 
fils,  et  la  dite  Tomaingo,  sa  femme,  à  Tacte  passé  entre  eux  le  sept 
octobre,  mil  sept  cent  dix,  et,  suivant  icelui,  en  fournissant  à  leurs  dita 
père  et  mère  jusqu'au  jour  du  décès  du  dernier  mourant  de  l'un 
d'eux,  à  commencer  la  présente  année,  le  nombre  de  cinquante 
minots  de  bled  froment,  deux  cochons  gras,  dix  cordes  de  bois,  trente 
livret  de  beurre,  un  cent  de  choux  pommés,  un  cent  d'oignons,  dix 
minots  de  pois  et  la  somme  de  vingt-quatre  livres  en  argent  et  la 
moitié  des  pommes  de  leur  jardin,  livrable  le  tout  en  cette  ville  par 
chacun  an,  l'automne,  excepté  le  bled  qu'ils  livreront  pendant  le- 
cours  de  l'hiver,  et  outre  ce,  leur  fourniront  tous  les  pnntems  de 
chaque  année,  à  commencer  de  celle-ci,  une  bonne  vache  à  lait 
à  choisir,  laquelle  vache  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  garderont 
jusqu'à  l'automne  de  chacune  dite  année  pour  en  prendre  2e  lait  à 
leur  profit,  et  le  dfit  Civadier,  tils,  tenu  de  la  reprendre  tous  les  au- 
tomnes pour  l'hiverner  ; 

Pour  l'exécution  de  quoi  le  dit  Civadier,  fils,  sera  tenu  de  donner 
par-devant  nous  une  caution  solidaire,  bonne  et  solvable,  faute  de 
qui>i  permettons  au  dit  Louis  Civadier  et  sa  femqie  de  disposer  des 
dits  biens  par  eux  donnés,  pour  aider  à  leur  subsistance  et  entretien 
ainsi  qu'ils  aviseront  ;  et  à  l'instant  le  dit  Civadier,  fils,  nous  a  pré- 
senté pour  sa  caution  solidaire  le  sieur  Haymard,  faisant  les  fondions 
de  procureur  du  roi  de  cette  ville,  qui  veut  bien  s'obliger  solidaire- 
ment avec  lui,  et  pour  lui  faire  plaisir,  à  l'exécution  du  dit  acte  du 
sept  octobre,  mil  sept  cent  dix,  à  quoi  le  dit  sieur  Haymard,  com- 
paraissant par-devant  nous,  voulant  bien  consentir  à  la  charge  que  les 
biens  donnés  au  dit  Antoine  Civadier  et  sa  feipme,  ensemble  leurs 
autres  biens  présens  et  à  venir  seroient  et  demeureroient  spéciale- 
ment affectés,  obligés  .et  hypothéqués  au  dit  cautionnement,  ce  qui  a 
été  accordé-  par  le  dit  Antoine  Civadier,  fils  ;  en  conséquence  de  quoi 
nous  avons  donné  acte  au  d)t  Louis  Civadier,  père  et  sa  femme,  du 
consentement  donné  par  le  dit  sienr  Haymard  pour  êti'e  la  Caution 
du  dit  Antoine  Civadier,  leur  fils. 

Ordonnons,  du  m^me  consentement,  qu'il  sera  et  demeurera  cau- 
tion solidaire  envers  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme  pour  Texécu- 
tion  du  dit  acte  du  septième*  octobre,  mil  sept  cent  dix;  à  l'effet  de 
quoi  et  pour  sûreté  de  son  dit  cautionnement,  les  biens  donnés  au  dit 
Civadier,  fils,  et  sa  femme,  ensemble  les  autres  biens  présens  et  à 
venir,  lui  seront  et  demeureront  spécialement  affecté^  obligés  et 
hypothéqués,  et  sera  tenu  le  dit  Civadier,  fils,  de  faire  faire  ioces- 
aamment  l'inventaire  des  effets,  meubles,  bestiaux  et  autres  usten- 
siles, qiii  lui  seront  donnés  par  le  dit  Louis  Civadier  et  sa  femme» 
ses  père  et  mère,  et  de  comprendre  dans  icelui  ceux  qu'il  ax^i-devant 
reçus,  suivant  Tacte  d'accord  fait  entre  eux  le  dix-sept  février,  m 
sept  oent  quatorze,  lequel,  au  moyen  do  tout  ce  que  dessus,  avons 
cassé  et  annulé.     Mand/)nS|  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinzième  avril,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé  ;  BEGON. 
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• 

♦ — Jugeynent  qui  condamne  un   Tuteur  à  faire  et  entretenir  par  moitié^ 
îa  Clôture  mitoyenne  de  la  Terre  de  ses  Mineurs  avec  leur   Voisin  : 
la   Dépense  rentrant  en  Compte  certifiée  par  le  Cutc  ;  du  sixième 
juin,  mil  sept  cent  vingt-un. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

MICHEL  GUAY,  fîiisant  po.ur  Louis  Guay,  son  père,  habitant  Ju^^cmont  qui 
de  la  Pointe-de-Lévy,  ayant  fait  venir  pardovant  nous  Charles  ^ontlam^e  im 
Lecourt,  habitant  demeurant, à  Bécancourt,  au  nom  et  comme  tuteur  et  enti-otoiiir** 
de  ses  frères  et  sœurs,  enfans  de  Michel  Lecourt,  leur  père,  pour  se  parmoitié.uné 
voir  condamner  à  faire  et  entretenir  les  clôtures  mitoyennes  qui  sont  clôuire  mi- 
entre  Thabitation  du  dit  Guay  et  cellt3  appaitenant  aux  dits  mineurs:  t^yt^pn^- 
sur  quoi  le  dit  Lecourt  nous  auroit  repre:sente  qu  étant  tuteur,  il  ne  q,.j*'  j^  j^oq 
peut  point  faire  ni  entretenir  les  dites  clôtures  qu'il  ne  soit  condamné,  à  1721,  vol.  7 
d'autant  qu'il  s'agit  de  biens  de  mineurs,  s'en  rapportant  à  ce  qu'il  1^»  fo\.  80  Vo. 
nous  plaira  ordonnei;  pour  cette  dépense,  pour  laquelle  il  est  néces- 
Baire   quil  y  ait  une  décharge  valable   afin    qu'elle  lui  suit  allouée 
lorsqu'il  rendra  son   compte  de  tutelle  ;  et  étant  nécessaire  que  les 
clôtures  mitoyennes  soient  exactement   faites  et  entretenues  pour  lo 
bien  commun  des  habitans  : 

Nous  aron^  condamné  le  dit  Lecourt,  au  nom  qu'il  procède,  à 
faire  et  entretenir  les  clôtures  mitoyennes' de  la  terre  appartenante 
aux  dits  mineurs,  d'entre  eux  et  le  dit  Guay  ;  quoi  faisant, 

Nous  ordonnons  que  la  dépense  qui  sera  par  lui  faite,  pour  faire  et 
entretenir  les  dites  clôtures,  lui  scTa  allouée  dans,  la  dépense  .de  son 
compte  de  tutelle,  en  rapportant  par  lui  un  état  certifié  du  sieur 
Dclarue,  curé  de  la  Pointe-de-Lévy,  des  dépenses  qui  auront  été 
par  lui  faites  pour  raivson  des  des  dites  clôtures,  et  faute  par  le  dit 
Lecourt  d'avoir  commencé  à  travaiiler  dans  quinzuine,  à  faire  et  en- 
tretenir les  dites  clôtures,  nous  permcttms  au  dit  Guay  de  les  faire 
faire  et  réparer  aux  frais  et  dépens  du  dit  Lecourt,  et  d'en  avancer 
les  deniers  dont  nous  le  ferons  rembourser  sur  un  état  certifié  du  dit 
sieur  Delarue.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  sixième  juin,  mil  sept  cent  vingt-un. 

Signé:  BEGON. 


^■^-Orâonnance  qui  condamne  le  Sr,  Amiot,  Seigneur  de  Vimclotte,  à 
faire  borner  les  Terres  qu'd  a  promises  par  Billets  à  ses  Hahttans,  et 
de  leur  en  donner  un  Titre  d".  Concession  auz  conditions  iwintionnées 
en  la  présente  ;  du  tungt-huitième  juiiiy  mil  sept  cent  vingt-un, 

MICHEL  BEGON,  ETC.  '   . 

I^NTRE  J(!an  Founiier,  fils,  Jo.scph  Lnngloh,  Ambroise  Foui-nier,  Ordonnniio*» 
J   et  Th()m^s  Ciioiift.  habitans  du  lieu  dit  Li&bras  de  Saint-Nicolas,  «ini  joiulanmc 
on  la  seiLCMtuino  du  V'incolotte,  dt'mindfurs  en  rc(UK*te  du  trois  avril  ^^\^^'-  Aojtoi. 
dernier,  comparant  par  les  dits  Jean  i'  uuruier  et  Caouet,  d  une  paît  ;  viuceioite,    s 
et  Jo^<»ph  Aniiot,  seigneur  du  dit  Vincelotte,  comparant  en  personne,  faire  boruer 
défendeur,  d'autre  part.  1'  •  toirea qu'il 
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*fcproùiisoj«par  Les  dits  demandeurs,  comparant  comme  dit  est,  ayant  voulu  con- 
hiilotâ  À  aei  clure  en  leur  dite  rcquêt»,  le  rfrt  défendeur  nous  en  a  nnisenté  un« 
-loar  en  don-  tendante,  pour  les  i-aisons  y  crjotenucs»,  a  ce  quil  nous  plaise  lui  per- 
ner  un  titre  de  mettru  de  s'en  retourner  iucajsaminent  et  re-rv'oyer  Tinstaneo  dont 
cofieeïaion  est  question  pardcvant  le  juge  naiurel  de^  parties»,  où  les  délais  nerout 
«ux  conditions  Q^^gj^^^^  attendu  môme  que  nous  avons  ouvert  notre  sentiment  sur 
eu  laprésento.  ^^  ^^i^^  dont  il  s'agit  en  préstnce  de  témoins  ; 
28e.  iiiiii  1721.        ^  .  .  .  ,    ' 

Ord.  de  1720       Sq^  quoi,  va  que,  depuis  le  neuvième  avril  dernier,  le  défendeur  a 
B  ^fV'l07  a     ^'^  assigné,  il  a  eu  le  tems  de  préparer  se;*  défenses  et  charger  un 
'      '  procureur  pour  agir  pour  lui  ;  que  la  contestation  roule  uniquement  sur 

rexécution  de  TaiTèt  du  conseil  d'état  dn  roi,  du  six  juillet,  mil  sept 
cent  onze,  dont  la  connaissance  n'est  attiibuéc  à  aucun  autre  juge  qu'à 
nous,  puisque  Sa  Majesté  y  ordonne  au  gouverneur  et  lieutenant- 
général  en  ce  pays,  et  à  nous  de  concéder  eri  son  nom  les  terres  ; 
(en  cas  do  refus  des  seigiieurs)  de  les  concéder  à  titre  de  redevance 
et  sans  exiger  aucune  somme  d'argent  ;  et  attendu  que  nous  a%'ons 
seulement  dit  au  défendeur  que  nous  ne  souffririons  point  que  lui  ni 
les  autres  seigneurs  exigeassent  d'autres  droits  que  ceux  de  redevance 
permis  par  le  dit  arrùt.  En  conséquence  des  ordres  que  nous  avons 
d*y  tenir  exactement  la  main  : 

•  •  • 

Nous  avons  débouté  et  déboutons  le  défendeur  des  fins  dilatoires 
par  lui  proposées,  ensemble  du  renvoi  par  lui  demandé  ; 

Déclarons  les  dites  causes  de  récusation  impertinentes  et  inadmis- 
sibles, et,  en  conséquence,  ordonnons  que  les  parties  plaideront  pré* 
sentement,  et  condamnons  le  défendeur  en  cinquante  livres  d'araende, 
applicable  moitié  au  roi,  et  l'autre  moitié  aux  demandeurs. 

Et  le  dit  rlefendeur  s'étant  retiré  après  avoir  refusé  de  plaider  sur 
le  fonds,  les  dits  demandeurs  ont  conclu,  aux  fins  de  leur  dite  requête, 
à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  le  dit  défendeur  fera  borner  leurs 
terres  à  chaque  ligne,  ainsi  que  les  seigneurs  y  sont  obligés,  offrant 
de  lui  fournir,  dès  qu'ils  auront  été  bornés,  des  contrats  de  leurs 
dites  terres,  et  ils  nous  ont  dit  qu'ils  ont  offert,  dans  leur  dite  requête, 
dé  fournir  ces  contrats  conformément  à  celui  que  François  Richard, 
proche  voisin  dur  dit  Jean  Fournier,  a  fourni  au  dit  défendeur  ;  mais 
qu'ils  ont  remarqué  depuis,  que  dans  ce  oonti*at,  dont  ils  nous  repré- 
sentent une  expédition,  il  y  a  des  conditions  très-onéreuses,  comme 
d'aller  cuire  au4bur  banal  de  la  dite  seigneurie,  lorsqu'il  y  en  aura  un 
de  construit,  ce  qui  n'est  pas  praticable  en  ce  pays,  surtout  en  hiver, 
àcause  des  grands  froids  et  de  l'éloignement  des  habitations,  et  autres 
conditions  contraires  aux  intentions  du  roi,  pourquoi  ils  révoquent  à 
cet  égavd  leurs  offi-es,  vu  même  que  le  dit  sieur  défendeur*ne  les  a 
point  acceptées,  et  qu'au  contrai: e  il  a  persisté  à  vouloir  leur  faire 
j)asser  des  contrats  à  dos  conditions  encore  plus  onéreuses  que  celles 
qui  sont  dans  le  contrat  du  dit  Richard; 

Qu'il  se  fonde  sur  ce  .que,  par  les  promesses  qu'il  leur  a  données, 
écrites,  et  signées  de  sa  main,  il  a  promis  de  leur  concéder  les  terres, 
qu'ils  possèdent  actuellementi  aux  conditions  portées  dans  les  titres 
qu'il  a  ci-devant  donnés,  et  que  flous  prétexte  de  cette  claUvSe,  il  veut 
leur  imposer  les  mêmes  conditions  qu'il  a  imposées  à  Mathieu  Guillot, 
l'un  de  ses  habitans,  par  le  billet  qu'il  lui  a  fait  le  vingt-un  mai,  mil 
sept  cent  douze,  dô  lui  concéder  une  terre  de  quatre  arpens  de  front, 
portant  que  le  dit  Gruillet  jouira  de  la  dite  terre  aulx  conditions  que 
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îc^  a'îtrp^  en  jouissant,  et  qu'il  ne  sera  pas  permis  en  outre  au  dit 
GuiiUît  Je  vi:Tidroni  donner,  sur  la  dite  concp^.^on,  d''aucune  ocpOili^ 
dub«»Ls,  mais  deulemeut  d'em  prundie  pour  son  service,  le  dit  dttfdn- 
dcur  se  les  réservant  tout  autant  qu'il  en  voudca  prendre  ;  à  condi- 
tion oncore  que  »'il  y  n  quelqu'un  droit  lo  long  du  bras  Saint- î^icolw; 
di:ns  l'elendue  de  la  dite  concei.sion,  pro[)re  à  y  bâtir  quelque  mouUf}^ 
il  le  pouiTa  faire  faire  ^aud  aucun  rembourc>ement  ; 

Qu'il  aorait  très-fâcbeux  pour  eux  si  ayant  travaillé  sur  îenrs  terre» 
Biir  la  foi  des  promesses  que  le  sieur  défendeur  leur  a  données,  en 
mil  sept  cent  dix-huit,  par  son  billet  sous  seing  privé,  de  les  leur 
concéder  aux  conditions  des  concessions  qu'il  avait  faites  auparavant, 
qui  ne  peuvent  s'entendre  que  des  redevances  qu'il  est  seulement 
permis  aux  seigneurs  de  stipuler,  ils  étoient  présentement  obligés  ou 
d  abandonner  leurs  travairx  ou  de  se  soumettre  à  des  clauses  si  rudes 
et  si  exorbitantes  qui  les  ^nettroient   hors  4'état  de  pouvoir  subsister 

Bur  leurs  terres  ; 

• 

Et  enfin,  que  le  refus  qu'a  fait  jusqu'à  présent  le  dit  sieur  défen- 
deur de  les  faire  borner  avant  qu'ils  lui  eussent  passé  des  contrats 
tels  qu'il  les  demande,  leur  fait  un  toit  considérable,  étant  cause 
qu'ils  n'ont  pu  avancer  leurs  travaux, n'ayant  travaillé  qu'avec  crainte, 
ne  sachant  pas,  fautro  d'être  bornés,  s'ils  travaillent  sur  leurs  ten'es 
ou  sur  celles  d' autrui. 

« 

Vu  la  dite  requête  des  demandeurs,  contenant,  entre  autres  choses, 
que  les  terres  que  le  défendeur  a  promises  par  ses  billets  de  leur  con- 
céder sont,  savoir  :  celle  de  Jean  Fournier,  de  quatre  arpcns  de 
frcmt  ;  celle  du  dit  Langlois,  de  cinq  ;  celle  du  dit  Ambroiso  Four- 
nier, de  six  arpens,  et  celle  du  dit  Caoùet,  de  quatre  arpens  de  front, 
toutes  de  quarante  arpens  de  profondeur  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  trois  avril  dernier, 
portant  :  soit  partip  appelée  pour  en  venir  par-devant  nous  lo  quinze 
du  présent  mois  ; 

L'assignation  donnée  au  défendeur,  le  neuf  du  dit  mois  d'avril,  à 
comparoir  par-devant  nous  le  dit  jour  quinze  du  présent  mois  ; 

Le  défaut  par  nous  accordé,  le  dit  jour,  aux  demandeui-s,  faute 
par  le-défendeur  d'avoir  comparu,  par  lequel  nous  avons  ordonné 
qu'il  serait  ré-assigné  pour  en  venir  par-devant  nous  ce  jourd'hui,  à 
deux  hem*es  de  relevée  ; 

L'assignation  donnée  au  dît  défendeur,  en  conséquence  du  dit  dé- 
faut» 1©  vingt  trois  du  présent  mois,  à  comparoir  par-devant  nous  ce 
jourd'hui,  à  la  dite  heure  ; 

Le  contrat  de  concession  faite  par  le  défendeur,  le  trentième  oc- 
tobre, mil  sept  cent  onze,  au  dit  François  Richard,  de  cinq  arpens 
de  front  sur  quarante  de  profondeur,  ensemble  du  droit  de  chasse 
dans  l'étendue  de  la  dite  concession,  à  condition  de  payer  par  chacun 
an,  au  jour  do  Saint-Martin,  au  défendeur  en  sa  maison  domaniale, 
un  chapon  vif  et  trente  sous  pour  chacun  des  dits  cinq  arpens  de  front, 
et  deux  sous  de  cens  ;  de  tenir  feu  et  lieu,  de  'porter  ses  grains 
moudre  au  moulin  ettîuire  au  four  banal,  lorsqu'il  y  en  aura  de  con- 
struit; souSkir  les  chemina  qui  seront  jugés  nécessaires,  par  le  dé- 
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• 
fendeur  ou  ses  officiers,  pour  Tusage  ou  commodité  publique  ;  souffrir 
les  égouts  des  terres  voisines,  s'il,  est  nécessaire  ;  conserver  les  arbrei 
de  chêne  propres  à  la  construction  des  vaisseaux  ; 

Que  faute  d'accomplir  ces  charges,  la  dite  concession  retournera 
au  défendeur  ou  à  ses  ayans  cause,  sans  aucun  remboursement  ni 
dédommagement  pour  les  défrichetnens  et  travaux  faits  sur  icelle  ; 

Qu'en  cas'  de  vente  de  la  dite  concession  ou  de  partie,  le  défen- 
deur ou  ses  ayans  cause  auront  droit  de  retrait,  en  remboursant  le 
'  prix  de  la  vente,  frais  et  loyaux-coûts,  et  que  le  preneur  sera  tenu 
de  fournir  uu  défeiKleur  une  expédition  en  forme  du  dit  contrat  ; 

Un  billet  écrit  et  signé  de  hi  main  du  défendeur  portant  promesse  de 
concéder  à  Mathieu  Guillet  quatre  arpens  de  front  sur  quarante  de 
profondeur,  aux  clauses  et  conditions  expliquées  parle  plaidoyer  des 
demandeurs  ; 

Un  autre  billet  écrit  et  signé  de  la  main  du  défendeur,  daté  du 
quf.triomè  septembre,  mil  sept  cent  dix-huit,  portant  reconnoissance 
d'avoir  concédé  à  Ambroisc  Fournier  six  arpens  de  lene,  aux  mCmes 
conditions  qu'il  en  a  concédé  à  son  frère  Jean,  et  aux  autres  derniers 
à  qui  il  en  a  concédé  ;  • 

"Rt  encore  un  autre  billçt  écrit  et  signé  de  la  main  du  dit  défendeur, 
par  Ittqucl  il  promet  concéder  au  dit  Thomas  Cauûet,  quatre  arpens 
de  teiTo  ai^x  conditions  portées  par  les  titres  qu'il  en  a  ci-devant  don- 
nés ;  les  dits  trois  billets  de  nous  paraphés  ce  jourd'hui  et  restés  en 
notre  greffe. 

Vu  aussi  le  dit  arrôt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  sixième  juillet, 
mil  sept  cent  onze,  et  tout  considère-: 

Nous  avons  copdamné  et  condamnons  le  dit  défendeur  à  faire  borner, 
dans  quinzaine  du  jour  de  la  significatioaqui  lui  sera  fiitc  de  la  pré- 
tîcrjte  ordonnance,  les  terres  qu'il  a  promises,  par  ses  dit?  billets,  de  con* 
céder  aux  demandeurs,  et  de  faire  planter  une  borne  dans  chaque  ligne 
sur  le  front,  et  uiio  autre  borne  aussi  dans  chaque  ligne  au  bout  de  la 
profondeui'  réglée  et  usitée  en  ce  pays  ;  duquel  bornage  les  deman- 
deurs payeront  les  frais  ;  » 

ConJ'imnons  pareillement  le  dit  défendeur  à  passer  à  chacun  des 
demandeurs,  dans  un  mois  aussi  du  jour  de  la  signification  do  la  pré- 
sente ordonnance,  un  contrat  de  CT)nces>ion  du  nombre  d'ai-pens  de 
terre,  tant  en  front  qu'en  profondeur,  qu'il  a  promis  de  leur  concé- 
d(ir  par  ses  billets  ; 

Lui  f  lisons  défenses  d'établir  d'autres  droits  sur  les  dites  terres  que 
ceux  de  redevance,  et  de  faire  insérer  dans  les  dits  contrats  d'autres 
conditions  que  celles  de  tenir  feu  et  lieu  ;  conserver  les  boit>  de  cboiie 
propres  à  la  construction  des  vaisseaux  ;  donner  le  ducouveit  ordi- 
naire à  leurs  voisins,  et  souffrir  les 'chemins  qui  seront  nécessaires  ; 
desquels  contrafei  les  demandeurs  lui  fourniront,  chacun  à  son  égard, 
iTnc  expodilion  à  leurs  frais  ;  ot,  faut(î  parle  dit  défendeur  de  patter 
les  dits  contrats  d'e  concession  aux  dits  demandeurs  dans  le  difteniJi 
d'un  mois,  et  icelui  passé, 
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Permettons  aux  dits  demandeurs  de  se  pourvoir  pârdevaût  Moa« 
«ieur  le  marquis  de  Vaudreuil  et  nous,  pour  en  demander  la  conces- 
don  au  nom  de  Sa  Majesté,  aux  mêmes  droits  de  redevance  et  condi- 
tions, conformément  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  dusixiômo 
juillet,  mil  sept  cent  onze. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  exécutée  nonobstant  et  sans  pi'é* 
judice  de  l'appel.     Mandons,  etc« 

Fait  à  QuébeCf  le  vingt-huitième  juin,  mil  sept  cent  vingt-un» 

Signé  t  BEGON. 


^'^Ordminancr  qui  règle  fue  lu  Hahitans  de  Serthier,  de  Saurai  et 
de  riêle'du-Padsy  rendront  chacun  à  leur  tour  le  Pain^bénit  à 
V Eglise  oà  ils  sont  desservis,  à  peine  de  3làs*  â^ amende  /  du  neU' 
vièine  juillet,  mil  sept  cent  vingt-un* 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

LE  sieur  Arnaud,  curé  de  i'Isle-du-Pads,  étant  venu  par^devant  Ordotiii«n<;0 
nous  lors  de  notre  passage  en  la  dite  isle,  et  nous  ayant  dit  que  ?"\'^t§^*'  ^"* 
les  habitans  de  Berthier,  qu*il  dessert,  sont  refusans  de  rendre  à  leur  fendront  le 
tour  le  pain-bénit,  quelque  réquisition  qu^il  leur  en  ait  &it,  nous  de*  pain-bénit  d 
mandant  qu'il  nous  plaise  les  y  condamner  ;  et  le  sieur  Lestage,  sei'*  l'^b'^i*®  ^^  i^^ 
gneur  du  dit  lieu  de  Berthier,  informé  de  la  dite  demande  et  entendu  S^'Y^lTuraî* 
pour  ses  dits  habitans,  qui  nous  a  dit  que  la  raison  qui  les  oblige  de  Ord^de  ITl^eà 
ne  point  rendre  le  pain-bénit  à  leur  tour  est  parce  que  le  dit  sieur  17-21,  to1.7B» 
Arnaud  veut  empêcher  que  le  nommé  Gasiauboui  capitaine  de  milice  ^o^*  ^^^  ^^^ 
du  dit  Berthier,  reçoive  le  pain-bénit  présenté  par  les  habitans  du 
dit  lieu  avant  le  capitaine  de  la  côte  de  r  Isle-du-Pads,  ce  qu'il  ne  croit 

r\A  être  juste  ;  qu  ils  offrent  de  rendre  le  pain-bénit  à  leur  tour,  mais 
la  charge  que  lorsqu'ils  le  présenteront,  le  pain-bénit  sera  présenté 
au  dit  Cazaubon  avant  le  capitaine  de  milice  de  la  dite  Isle-du-Pads  ) 

A  quoi  ayant  égard,  et  étant  juste  que,  tant  que  les  seigneuHes  do 
Berthier,  de  l'Isle-du-Pads  et  de  Saurel  seront  de^sscrvies  par  uu  seul 
curé,  les  capitaines  de  ki  côte  do  ces  seigneuries  jouissent  des  honneursi 
que  le  roi  veut  leur  être  accordés,  dans  la  paroisse  de  leur  comman« 
aement,  et  ces  honneurs  ne  pouvant  leur  être  rendus  qu'alternative' 
ment  dans  ces  trois  seigneuries,  pour  lesquelles  il  n'y  a,  quant  & 
présent,  qu'un  curé  qui  les  dessert  : 

Nous  ordonnons  quç  les  habitans  de  Berthier,  de  Saurel  et  do  l'tsle* 
du-Pads,  rendront  chacun  à  leur  tour  le^pain-bénit  à  l'église  où  ils  sont 
desservis,  à  peine  de  trois  livres  d'amende  conti'e  les  contrevenans» 
applicable  à  la  fabrique  de  l'église  où  ils  sont  desservis»  et  que  lors* 
que  le  pain-bénit  sera  rendu  par  aucun  des  dits  habitans  des  dite» 
trcis  seigneuries,  il  sera  présenté  au  capitaine  de  la  côte  de  la  sei- 
gneurie dont  l'habitant  présentera  le  bain-bénit.     Mandons»  etc«  < 

Fait  À  Montréal,  le  neuvième  juillet,  mil  sept  cent  vingt-un< 

Signé  X  BEGON, 

k3* 
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* — Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Sr.  Lévrard,  Seigneur  de  Sainf- 
Pierre,  réunit  à  ion  Domaine  une  Terre  où  est  bâti  le  Moulin  banal, 
à  la  charge  à^^en  concéder  une  autre  au  Concessionnaire,  et  au  choix 
^  été  ce  dernier  ;  du  vingtième  septembre,  mil  sept  cent  vingt-un, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jugemoet  ^ui  ÇjUR  la  requête  à  nous  pi  ésentée  par  Louis  Lévrard,  maître  canon- 


m 


J7«;««  5..  -  :    O  nier,  entretenu  en  ce  pays,  et  seiinieur  de  Saint-Pierre  vis-à-râ 
marne  au  «oi-  -.     ,  vt  •     /.  /  / 1  /  <•      ^•n       m«  x 

gii«ur  de.  St.-  Batiscao,  contenant  qu  il  auroit  ete  concède,  par  feu  Gilles  Masson  à 

rienre,  une      feu  Joseph  Moreau,  une  terre  de  six  arpens  de  front,  en  bois  del>out, 
tprro    où   o«t  giijr  ]a  dite   seiiçneuric  de  Saint-Pierre,  laquelle  terre  a  été  depuis 
îïrtaal!  "^°"  *"  vendue  par  la  veuvo  du  dit  Moreau  au  sieur  Lefêvre,  curé  de  Bâtis- 
tife.  sept.  1721.  can,  pour  le  prix  et  somme  de  quatre-vingts  livres  ; 
Ord.  do    1720 

H^fV*i/'*R^  ^^®  comme  cetto  terre  se  trouve  directement  sur  le  ruisseau 
»  o ,  0  o.  ^yqyg]  jj  ^  j^j.^  obligé  do  se  servir  pour  bâtir  un  mouTin  à  Teau,  n'ayant 
pu  trouver  d'autre  lieu  dans  toute  l'étendue  de  sa  seigneurie,  lequel 
ruisseau  se  trouve  composé  de  plusieurs  sources,  lesquelles  infaiUr- 
blement  tariroicnt  si  l'on  permettoit  de  faire  aucun  désert  sur  cette 
terre,  laquelle  est  encore  en  bois  debout  "telle  qu'elle  étoit  il  y  a 
douze  à  treize  années,  qu'elle  fut  concédée  ;  et  qu'attendu  que  le  dit 
sieur  Lefcvre  se  met  en  devoir  de  faire  abattre  du  bois  sur  la  dite 
terre,  ce  qtii,  par  la  suite  feroit  un  tort  trés-considérable  à  la  dite 
seigneurie,  en  ce  que  le  moulin,  qui  en  est  le  plus  grand  bien,  empô- 
cheroit  les  habitans  qui  y  ont  dos  concession  d'y  rester,  et  ceux  qui 
voudroient  en  prendre  d'autres,  de  venir  s'y  établir,  ce  qui  scroit 
contre  le  bien  public,  nous  demandant  le  dit  sieur  Lévrard,  attendu 
ces  raison.^,  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  la  dite  terre  sera  réunie  au 
domaine  de  la  dite  seigneurie,  aux  offres  qu'il  fait  de  dédommager  le 
dit  sieur  LefOvro  d'une  autre  terre  en  bois  debout,  de  même  front  et 
de  même  profondeur  que  celle  où  se  trouve  bâti  le  dit  moulin  ;  et  en 
cas  de  refus  de  sa  part  et  qu'il  veuille  continuer  d'abattre  du  bois,  le 
condamner  en  tous  les  dépens,  dommages  et  intérêts  qui  -en  anive- 
roicnt  dani  la  suite  ; 

Au  bas  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  vingt-huit  août 
dernier,  portant  que  le  dit  sieur  Lefovre  seroit  assigné  pour  en  venir 
pardcvant  nous,  aujourd'hui,  deux  heures  de  relevée,  et  la  significa- 
tion faite  de  la  dite  requcte  et  ordonnance  au  dit  sieur  Lefôvre  avec 
assignaticm  au  dit  jour  et  heure  ;  à  laquelle  assignation  le  sieur 
Hazcur  Del  orme,  <^uré  de  Champlain,  ayant  comparu,  fondé  du  pou- 
voir du  dit  sieur  Lefèvre,  pour  défendre  pour  lui  à  la  demande  du 
dit  sieur  Lévrard  :  le  dit  sieur  Delorme,  au  dit  nom,  nous  a  dit  qu'il 
n'entendoit  faire  aucune  contestation  sur  la  demande  du  dit  sieur 
Lévrard  ;  que  comme  il  croit  le  bien  public  préféi:able  à  celui  du  par- 
ticulier, il  consentoit  volontiers  •  pour  le  dit  sieur  Lefèvre  l'échange 
de  la  teiTe  en  question,  avec  une  autre  de  même  front  et  de  même 
profondeur,  do  la  même  seigneurie,  à  condition  que  le  sieur  Lévrard 
lui  en  laii«sera  le  choix  dans  l'étendue  des  terres  non  concédées  de  la 
dite  seigneurie,  s'en  rapportant  au  surplus  à  ce  que  nous  jugerons  à 
propos  d'ordonner,  et  faisant  les  réserves  nécessaires  pour  les  autres 
demandes  et  prétentions  du  dit  sieur  Lefèvre  contre  le  dit  hieur 
Lévrard  ;  à  quoi  le  dit  siour  Lévrard  a  répondu  :  qu'il  a  fait  ci-devant 
les  mêmes  offres  au  dit  sieur  Lefèvre,  et  qu'il  consent  à  l'échange 
proposé  par  le  dit  sieur  Hazeur  Delorme  ;  parties  ouies  : 
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Koiis  avons  donné  acte  aux  dites  parties  de  leurs  oiTreSi  dires  et 
consentement,  et,  en  conséquence, 

Ordonnons  que  la  terre  de  six  arpens  de  front  sur  quarante  de  pro- 
fondeur, appartenant  au  dit  sieur  Lefcvre,  et  sur  laquelle  le  moulin 
de  la  seigneurie  est  bâti,  sera  et  demeurera  réunie  au  domaine  de 
la  dite  seigneuiie,  et  qu'en  échange  il  lui  sera  concédé  par  le  dit 
sieur  Lévrard,  pour  l'indemnité  d'une  autre  teiTe  dans  la  dite  sei- 
^eurie,  ^ax  charges  et  redevances  ordinaires,  en  tel  lieu  des  terres 
de  la  dite  seigneurie  non  concédées,  que  le  dit  sieur  Lefôvre  là  vou- 
dra choisir  ;  à  la  charge  néanmoins  par  le  dit  sieiir  Lefôvre^  et  sui- 
vant les  offres  du  dit  sieur  Delorrae,  son  procureur,  de  laisser  sur  la 
teiTc  qu'il  prendra,  en  cas  qu'elle  ne  se  trouve  pas  joignante  celles 
concédées,  quatre  arpens  de  front  sur  toute  la  profondeur,  pour  l'éta- 
blissement d'un  habitant,  sans  préjudice  au  dit  sieur  Lefôvre  de  ses 
autres  demandes  et  prétentions  contre  le  dit  sieur  Lévrard,  pour 
lesquelles  il  se  pourvoira  ainsi  qu''il  avisera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingtième  septembre,  mil  sept  cent  viogt-un^ 

Signé  :  BEGON. 


• — Jugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Jacques-  Cartier,  ordonne 
que  le  titre  de  la  dite  Seigneurie  sera  remiili,  au  jnvjiiâice  de  celui 
•   de  la  Seigneurie  de  Bdair,  comme  étant  antérieur;  du  cinquième 
janvier,  mil  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  parle  sieur  Dauteuil  de  la  Malot-  Jaçem«iit  qui 
tiore,  au  nom  et  comme  chargé  du  pouvoir  du  sieur  Ruette  Dau-  ordonne  que 
teuil,  son  pcre,  ci-devant  procureur-ffénéral  au  conseil  supérieur  de  ®.^'*''°  5*®  *■ 
ce  pay^,  datée  a  J'ans  le  cinquième  juin  dernier,  contenant  que  Mes-  Jacquea-Car- 
sieurs  le  comte  de  Frontenac  et  de  Charapigny,  gouverneur  et  inten-  tiér  «eni  rem- 
dant  en  ce  pays,  auroient  accordé  audit  sieur  Oauteuil  une  concession  P!^  *"  P«"^«: 
de  quatre  lieues  et  demie  de  terre  de  profondeur,  à  commencer  à  la  di*^fa  «oiCTea- 
fin  de  la  concession  dû  sieur  ïoupin  du  Sault,  sur  pareille  largeur  rie  do  Bolair, 
de  la  dite  concession  du  dit  du  Sault,  avec  les  rivières,  ruisseaux  et  comme   étant 

tout  ce  qui  s'y  trouve  compris;  laquelle  teiTe  joint  du  oôté  du  sud-  Jïitfriettr. 

*!•  •        1      T*         T\      ^      •!     •  T        i»^iT»'«\       5e.  1  an  V.  1722. 

ouest,  a  la  concession  du  dit  sieur  Dauteuil,  sise  au  iieu  dit  la  Rivière  q^j  j^  ^jfsi 

Jacques-Cartier,  et  du  côté  du  nord-est,  à  celle  dû  sieur  Dupont,  ainsi  vol.8,fol.3  Bo! 

qu'il  est  plus  au  long  expliqué  par  le  titre  de  concession  en  date  du 

quinze  février,  rail  six  cent  quatre-vingt-treize,  confirmé  par  brevet 

de  Sa  Majesté,  daté  à  Versailles  le  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre- 

▼ingt-quitorze,  registre  au  conseil   supérieur  de  ce  pays  le  quinze 

avril,  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept  ; 

Que  comme,  depuis  quinze  ans,  le  dit  sieur  Dauteuil  est  passé  en 
France  avec  la  mijeure  partie  de  sa  famille,  il  n*auroit  laissé  en  ce 
pays-ci  que  le  suppliant  et  deux  filles  en  bas  âge,  lesquelles,  tant  par 
leur  minorité  que  faute  de  pouvoir,  n*auioieut  pu  veiller  k  la  conser- 
vation des  biens  du  dit  sieur  Dauteuil^  leur  père; 

Que  le  dit  sieur  de  la  Mali>ttière,  en  vertu  du  pouvoir  ci-devant 
daté,  au  roi  t  formé  instance  à  la  prévôté  de  cette  ville  contre  Jean 
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Toupin  dit  du  Sau1t,seig^eur  du  fief  de  Belair  ou  Pointe-aux-Ecureuils, 
pour  l'obliger  à  produire  ses  titres  afin.de  parvenir  à  la  séparation  et 
limites  des  terres  du  dit  du  Sault  d*ayec  celles  du  dit  sieur  Dauteuil  ; 
/dans  laquelle  instance  il  auroit  été  rendu. trois  sentences  les  vingt-un 
octobre,  dix-huit  novembre  et  deux  décembre  derniers,  par  la  der- 
nière desquelles,  sur  ce  que  le  dit  du  Sault  auroit  représenté  sur  le 
bureau  une  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  ci-devant  intendant  en 
ce  pays,  le  sieur  lieutenant-général  de  la  dite  prévôté  a  renvoyé  les 
parties  à  se  pourvoir  par-devant  qui  et  ainsi  qu'elles  aviseront  bon  être  ; 

Qu'en  conséquence  de  cette  sentence,  il  s'est  trouvé  obligé  de  se 

Î)Ourvoir  par-devant  nous  pour  maintenir  le  dit  sieur  Dauteuil  dans 
a  possession  et  jouissance  des  terres  à'  lui  concédées,  et  de  lui  per- 
mettre de  faire  approcher  par-devant  nous  les  voisins  joignant  les 
dites  terres,  afin  de  représenter  leurs  titres  pour  reconnoltre  la  largeur 
et  profondeur  des  terres  à  eux  concédées,  et  en  faire  la  séparation 
d^avec  celles  du  dit  sieur  Dauteuil,  pour  être  en  état,  suivant  les 
intentions  de  Sa  Majesté,  de  donner  des  concessions  sur  celles  qui  lui 
appartiennent  ; 

Nous  demandant  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire  approcher 
par-devant  nous,  à  tel  jour  qu'il  nous  plaira  ordonner,  le  dit  Jean 
Toupin  dit  du  Sault  pour  se  voir  condainner  à  représenter  les  titres 
de  propriété  de  la  dite  seigneurie  de  Belair  dont  il  jouit,  pour  en 
connoître  la  profondeur  et  faire  séparation  d'icelle  d'avec  la  seigneu- 
rie du  dit  sieur  Dauteuil,  afin  que  chacun  puisse  jouir  de  son  terrain 
et  donner  des  concessions  sur  icelui,  en  conformité  des  intentions  de 
Sa  Majesté  ; 

Ensuite  de  laquelle  requête  est  notre  ordonnance  du  vingt-neuf 
décembre  dernier,  portant  :  soit  partie  appelée  pour  en  venir  par- 
devant  nous  à  ce  jourd^hui,  et  la  signification  faite  d'icelle  à  Charles 
de  Bled,  marchand  en  cette  ville,  au  nom  et  comme  fondé  de  procu- 
ration du  dit  Jean  Toupin  dit  du  Sault,  avec  assignation  à  comparoir 
au  dit  jour. 

Et  le  dit  de  Bled,  au  dit  nom,  entendu,  nous  auroit  dît  qu'il  com- 
paroissoit  pour  le  dit  Jean   Toupin  dit  du  Sault,  propriétaire  de  la 
dite  seigneurie  des  Ecureuils,  tant  au  nom  du  dit  Toupin  que  comme 
tuteur  des  enfans  mineurs  de  feu  Jean  Toupin,  son  père,  et  de  feue 
Magdelaine  Mézeray,  sa  belle-mère,    suivant  la  procuration  à  lui 
donnée  par  le  dit  du  Sault,  passée  devant  La  Cetticre,  notaire  en  la 
prévôté  de  cette  ville,  le  septième  juillet,  mil  sept  cent  dix-sept  ; 
qu'en  cette  qualité  il  soutient  le  dit  sieur  de  la  Malottière,  au  dit 
nom,  mal  fondé  dans  la  demande  par  lui  formée  pour,  raison  de  la 
justification  qu'il  veut  avoir  des  titres  de  propriété  de  la  seigneurie 
de  Belair,  pour  en  connôitre  la  profondeur  et  faire  séparation  du  dit 
fief  de  Belair  d'avec  la  seigneurie  du  dit  sieur  Dauteuil,  sous  pré- 
texte, comme  il  l'expose  par  sa  dite  requête,  que  le  dit  sieur  Dau- 
teuil est  propriétaire  d'une  seigneurie  de  quatre  lieues  et  demie  de 
profondeur,  à  prendre  derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair  apparte- 
nante au  dit  du  Sault,  d'autant  que  le  dit  sieur  Dauteuil  ne  peut  rien 
{>rétendre  des  terres  qui  sont  derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair; 
esquelles,  jusqu'à  la  profondeur  de  deux  lieues,  appartiennent,  pour 
la  plus  m*ande  partie,  aux  enfans  mineurs  des  dits  feu  Jean  Toupin 
et  Magdelaine  Mézeray,  sa  femme,  leurs  père  et  mère,  desquels  il 
est  tuteur,  suivant  la  concession  qui  en  a  été  accordée  à  la  dite 
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Mane-Magdelalne  Mëzeray  par  Messieurs  le  marquis  de  Vaudreuil 
et  Raudot,  gouverneur  et  intendant  en  ce  pays,  le  vingtième  janvier, 
mil  sept  cent  six  ; 

• 

Que  pour  justifier  encore  que  la  propriété  de  deux  lieues  de  pro- 
fondeiu',  derriùre  la  dite  seigneurie  de  Belair,  appartient  aux  héri- 
tiers de  la  dite  Marie-Magdelaiiie  Mézeray,  il  nous  rapporte,  avec  la 
dite  concession,  une  ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Raudot,  le 
huitième  mais,  mil  sept  cent  onze,  par  laquelle  il  paroît  que,  comme 
la  dite  veuve  Toupin  avoit  négligé  de  faire  ratifier  la  dite  concession 
à  elle  accordée,  sur  ce  que  la  Dame  Dauteuil  lui  dit  que  les  terres  qui 
y  étaient  désignées  lui  avoient  déjà  été  concédées,  mon  dit  sieur 
Raudot  a  ordonné  que  la  dite  veuve  Toupin  se  pourvoiroit,  au  départ 
des  premiers  vaisseaux,  par-devers  le  roi,  pour  obtenir  la  ratification 
de  la  concession  dont  est  question,  et  cependant,  sans  préjudice  des 
droits  de  la  dite  Dame  Dauteuil,  lui  a  permis  de  concéder  des  terres 
sur  la  demi-lieue  de  front  et  sur  les  deux  lieues  de  profondeur  qui  sont 
derrière  la  seigneurie  de  Belair,  aux  habitans  qui  se  présenteroient 
pour  s'y  établir,  aux  mêmes  conditions  des  concessions  faites  aux 
autres  habitans  de  la  dite  seigneurie,  et  lui  a  accordé  toutes  les  rentes 
qui  seroient  échues  et  dues  par  les  dits  habitans  jusqu'au  jour  que  la 
Dame  Dauteuil  justifiera  d'une  concession  antérieure  à  la  sienne  ; 

Qu'aux  termes  de  cette  ordonnance,  si  le  dit  sieur  de  la  Malottière 
justifie,  ainsi  qu'il  l'énonce  par  sa  requête,  d'une  concession  du 
quinze  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  confiimée  le  quinze 
avril»  mil  six  cent  quatre-vingt-quatorze,  de  la  même  terre,  à  prendre 
derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair,  il  s^eu  rapporte  à  nous  pour  être 
ordonné  ce  qu'il  appaitiendra. 

Et  par  le  dit  sieur  de  la  Malottière  a  été  représente  au  dit  de  Blod« 
au  dit  nom,  la  dite  concession  et  le  dit  brevet  de  confirmation  ci* 
dessus  datés,  et  en  persévérant  dans  les  fins  et  conclusions  par  lui 
prîses  par  sa  dite  requête,  s'est  rendu  incidemment  demandeur  contre 
le  dit  Jean  Toupin  du  Sault,  au  dit  nom»  et  nous  a  demandé,  (attendu 
qu'il  prouve  que  la  concession  faite  au  dk  sieur  Dauteuil,  des  dites 
quatre  lieues  et  demie  de  terre,  est  antérieure  de  treize  années  à  celle 
iaite  à  la  dite  Mczeray,  veuve  Toupin,)  qu'il  nous  plaise  ordonner 
que  le  dit  sieur  Dauteuil  sera  maintenu  dans  la  possession  et  jouis- 
sance de  la  dite  seigneurie,  et  qu'à  commencer  de  la  présente  année 
et  continuer  à  l'avenir,  tous  les  habitans  établis  sur  la  dite  seigneurie 
seront  tenus  de  lui  payer  les  cens,  rentes  et  autres  profits,  conformé- 
ment à  leurs  titres  de  concession  ;  comme  aussi  condamner  le  dit  Jean 
Toupin  du  Sault,  en  sa  dite  qualité  de  tuteur  des  enfans  mineurs, 
héritiers  du  dit  défunt  Jean  Toupin  et  de  la  dite  Mézeray,  à  lui 
rendre  et  restituer  les  cens,  rentes  et  autres  profits  qu'il  justifiera  que 
la  dite  Mézeray  et  lui  ont  reçus  des  concessionnaires  établis,  par  le 
dit  sieur  Dauteuil  et  ses  prédécesseurs,  sur  les  dites  quatre  lieues  et 
demie  de  terre,  derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair,  ne  pouvant  pré- 
tendre que  ceux  qu'ont  pu  leur  produire  les  autres  habitans  qu'ils  y 
ont  placés,  en  conséquence  de  la  dite  ordonnance  de  Monsieur  Raudot, 
à  cause  de  l'absence  des  dits  sieur  et  Dame  Dauteuil. 

Et  par  le  dit  de  Bled,  procureur  du  dit  Jean  Toupin  du  Sault, 
aii  dit  nom,  a  été  défendu  à  la  dite  demande  incidente,  et  soutenu 
qu'attendu  que,  par  l'ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  il  a  été  ac- 
cordé à  la  dite  Mézeray,  veuve  Toupin,  toutes  les  rentes  échues  et 
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dues  par  les  ditâ  habita»s  ;  le  dit  sieur  de  la  Malottière,  au  dit  nom^ 
cht  mal  fondé  dans  sa  dite  d^^mande  incidente,  s'en  rapportant  au 
curulus  à  nous,  attendu  qu'il  s'agit  d'intérêts  de  mineurs. 

Ut  par  le  dit  sîeur  de  îa  Maîottiére,  an  dît  nom,  a  été  réplrqué  qne 
quoique  mon  dit  sieur  Kaudot  ait  accordé  à  la  dite  veuve  Mézeray, 
par  sa  dite  ordonnance,  les  rentes  qui  seroient  écîiues  et  dues  par  lea 
iiabitans,  ce  droit  ne  pouvoit  et  ne  peut  s'entendre  qne  de  ceux  que 
la  dite  venve  Mézeray  établiroit  sur  la  dite  seigneurie,  et  non  de  ceux 
que  le  dit  sieur  Danteuil  et  ses  prédécesseurs  ont  été  en  droit  d'y 
établir,  pourquoi  a  pcr^istû  dans  sa  dite  demande  incidente  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Vu  îa  dite  requête,  notre  ordonnance  et  la  signification  donnée 
au  dit  de  Bled,  au  dit  nom,  par  Rageot,  huissier,  le  trente  décembre 
dernier  ;  le  dit  titre  de  concession  accordée  au  dit  sieur  Danteuil 
par  Messieurs  de  Frqntenac  et  de  Champigny,  gouverneur  et  inten- 
dant en  ce  pays,  en  date  du  quinzième  iérrier,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-treize,  de  quatre  lieues  et  demie  de  }7rofondeur,  à  commen- 
cer à  la  fin  do  îa  profondeur  et  sur  pareille  laigeur  de  la  con- 
cession du  sieur  Toupin  du  Sault,  à  titre  de  fief  et  seigneurie, 
haute,  moyenne  et  basse  justice  ;  le  brevet  de  confirmation  de  la  dite 
concession,  daté  à  Vensailles  le  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze,  le  tout  registre  au  greffe  du  conseil  supérieur  de  ce 
pays,  le  quinze  avril/  mil  six  cent  quatre-vingt-dix-sept. 

Vu  aussi  îa  concession  accordée  à  la  dite  Marie- Madelaine  Méze- 
ray, veuve  du  dit  Jean  Toupin,  par  Messieurs  le  marquis  de  Van- 
dreuil  et  Raudot,  gouverneur  et  intei>dant  au  dit  pays,  du  vingt  jan- 
vier, mil  sept  cent  six,  d'une  demi -lieue  de  tene  de  front  sur  deux 
heues  de  profondeur,  derrière  la  dite  seigneurie  de  Belair,  le  dit  front 
à  prendre  immédiatement  à  une  lieue  du  bord  du  fleuve  Saint-Lau- 
rent ;  la  dite  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  du  huit  mars,  mil 
«ept  cent  onze,  par  laquelle,  sans  préjudicier  aux  droits  de  la  Dame 
Dauteuil,  il  a  permis  à  la  dite  Mézeray  veuve  Toupin,  de  concéder 
des  terres  sur  la  dite  demMieue  de  front  et  sur  les  deux  lieues  de  pro- 
fondeur qui  sont  derrière  la  seigneurie  de  Belair,  aux  habitons  qui  se 
présenteront  pour  s'y  établir,  aux  mênr>es  conditions  des  concessions 
faites  aux  autres  habitans  établis  sur  la  dite  seigneurie,  lui  accordant 
toutes  les  rentes  qui  seront  échues  et  dues  par  les  dits  habitans  juF- 
qu'au  jour  que  la  dite  Dame  Dauteuil  justifiera  d'une  concession  anté- 
rieure à,  la  sienne  ; 

Et  vu  aussi  le  pouvoir  doimé  par  le  dit  siëur  Dauteuil  au  dit  sieur 
de  la  Maîottiére,  ci-devant,  daté,  par  lequel,  entre  autres  choses,  il 
le  charge  de  veiller  à  la  conservation  de  ses  biens  en  ce  pays-ci,  et 
la  dite  procuration  donnée  par  le  dit  Jean  Toupin  du  Sault,  au  dit 
nom,  au  dit  de  Bled,  aussi  ci-devant  datée  et  énoncée  : 

Nous  condamnons  le  dit  Jean  Toupin  dit  du  Sault,  en  son  nom,  à 
représenter  au  dit  sieur  de  la  Malotiière,  au  dit  nom,  les  titres  de 
propriété  du  fief  de  Belair  dit  la  Pointe-aux-Ecureuils  dont  il  est  pro- 
priétaire, pour  en  connoître  la  profondeur  et  en  être  fait  la  séparation 
d'avec  la  seigneurie  du  dit  sieur  Dauteuil  par  un  arpenteur  juré  dont 
ils  conviendront,  sinon  sera  par  nous  nommé  d'office  ;  et  faisant  droit 
sur  la  demande  incidente  du  dit  sieur  do  la  MaloUiére,  au  dit  nom, 
attendu  que  le  titre  de  concession  des  quatre  lieues  et  demie  de  terre. 


Jugemens  des  LUendans  du  Canada,  1722.  471 

faîte  ^au  dit  sieur  Dauteuil,  et  le  brevet  de  confirrilation,  sont  anté- 
rieurs à  la  concession  faite  à  la  dite  Mézeray,  veuve  Toupin,  nous  • 
avons  maintenu  et  maintenons  le  dit  sieur  Dauteuil  dans  la  possession 
et  jouissance  de  la  dite  seigneurie  ; 

Ordonnons  qu'à  commencer  de  la  présente  année  et  continuer  à 
l'avenir,  tous  les  habitans  établis  sur  la  dite  seigneurie  seront  tenu» 
de  lui  payer  les  censf  rentes  et  autres  profits,  conformément  à  leurs 
titres  ae  concession  ;  • 

Faisons  défenses  au  dit  Jean  Toupin  du.Sault,  tant  en  son  nom  que 
comme  tuteur  des  dits  mineurs  Toupin,  et  à  tous  autres,  de  troubler 
le  dit  sieur  Dauteuil  dans  la  dite  possession,  comme  aussi  le  condam- 
nons, en  sa  dite  qualité  de  tuteur  des  dits  mineurs,  à  rendre  et  resti- 
tuer au  dit  sieur  de  la  Malottiôre,  au  dit  nom,  tous  les  cens,  rentes 
et  autres  profits  qu'il  justifiera  que  la  dite  Mézeray,  veuve  Toupin, 
et  lui  ont  reçus  des  concessionnaires  établis,  par  le  dit  sieur  Dauteuil 
et  ses  prédécesseurs,  sur  les  dites  quatre  lieues  et  demie  de  terre  ;  aux- 
quels mineurs  il  appartiendra  seulement,  jusqu'au  commencement  de 
cette  dite  année,  les  rentes  qui  peuvent  être  dues  par  les  autres  habi- 
tans qui  ont  été  placés  sur  la  dite  seigneurie,  tant  par  la  dite  Mézeray, 
veuve  Toupin,  leur  mère,  que  par  le  dit  Jean  Toupin  du  Sault,  leur 
tuteur,  en  conséquence  de  Id  dite  ordonnance  de  Monsieur  Raudot. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  cinquième  janvier,  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé:  BEGON. 


• — Jugement  qui,  sur  les  représentations  de  Michel  Laliherté,  Habitant 
des  Mes-Bouchard,  .fait  défense  au  Sieur  Desjordt/,  Seigneur  du  dit 
lieu,  de  trembler  ses  Habitans  daiis  V exploitation  des  Bois  de  chêne 
qu^Us  abattent  pour  défricher  leurs  terres  ;  du  vingt-neuvième  juillet^ 
mû  sept  cent  vingt-deux, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

MICHEL  LALIBERTÉ,  habitant  des  Isl es-Bouchard,  étant  venu  •^^p'^y**  ^"^ 
par-devant  nous,  nous  a  représenté  que  pour  étendre  le  défri-  ne»iordv*rfe/ 
chement  de  sa  terre,  il  a  été  obligé  d'abattre,  l'hiver  dernier,  les  bois  troubler  «es 
qui  étaient  dans  l'étendue  de  la  terre   qu'il  a  mise  en  valeur,  parmi  habitans  dans 
lesquels  s'étant  trouvé  plusieurs  chênes,  il  les  a  sciés  et  fait  scier  en  l'exnîoitation 
bordages  plutôt  que  de  faire  brûler  les  dits  arbres  sur  le  dit  terrain  ;  ç^^^  *"   " 
que  le  sieur  Desjordy,  major  de  la  ville  des  Trois- Rivières  et  seigneur  29e.  juil.*1722 
des  dites  Isles- Bouchard,  prétendant  qu'il  n'auroit  pas  dû  mettre  les  Onl.  de  17i!2, 
dits  chênes  en  bordages,  à  cause  de  la  réserve  des  Dois  de  chêne  qui  ^®^-  ^»  ^°^*  ^^ 
est  faite  par  son  titre  de  concession  et  par  ceux  accordés  à  tous  les    ^' 
habitans  de  cette  colonie,  a  retenu,  pour  le  prix  des  dits  arbres,  entre 
ses  mains,  trente-six  minots  de  blé  qui  revenoient  au  dit  Laliberté  pour 
sa  part  dans  la  récolte  d'une  terre  appartenant  au  dit  sieur  Desjordy, 

3u'il  a  labourée  et  ensemencée  à  moitié  l'année  dernière  ;  nous  deman- 
ant  qu'il  nous  plaise  condamner  le  dit  sieur  Desjordy  à  lui  rendre  et 
livrer  les  dits  trente-six  minots  de  bled  qu'il  lui  a  retenus  pour  raison 
<lea  dits  chênes  ; 


472  Jugement  de»  Intendans  du  Canada,  1723. 

A  quoi  ayant  égard,  et  attendu  que  la  réserve,  faite  par  les  sei- 
gneurs dans  les  conti'ats  de  concession  qu'ils  donnent  à  leurs  b^itana, 
est  faite  en  conséquence  de  la  clause  insérée  dans  toutes  les  conces- 
sions des  seigneuries  de  cette  colonie,  par  laquelle  Sa  Majesté  se 
réserve  les  bois  de  chêne  pour  la  construction  des  vaisseaux,  et  oblige 
les  propriétaires  des  dites  seigneuries  de  conserver  et  faire  conserver 
les  dits  bois  de  chêne  par  leurs  habitans  ;  que  cette  clause  n'attribue 

S  oint  aux  seigneurs  la  propriéié  des  bois  de^hêne  qui.  se  trouvent 
ans  l'étendue  des  terres  qu'ils  concèdent  ;  que  l'intention  de  Sa 
Majesté  est  aussi  que  les  terres  concédées  soient  mises  en  valeur,  ce 
qui  ne  se  peut  faire  par  les  habitans  qu'en  abattant  tous  les  bois  qui 
s'y  trouvent  ;  qu'il  est  du  bien  public  que  tous  les  bois  que  les  habi- 
tans abattent,  pour  avancer  le  défrichement  de  leurs  terres,  soient 
utilement  employés  en  bois  de  corde  ou  en  planches,  madriers  et 
bordages,  plutôt  que  d'être  brûlés  sur  le  lieu  :  la  vente  des  bois  étant 
un  commerce  nécesssaire  en  ce  pays  ;  que  le  prix  que  les  habitans  en 
retirent  les  met  en  état  d'avancer  leur  établissement  et  de  pAyer  une 
partie  des  dépenses  qu'ils  y  font,  ce  qui  tend  à  l'établissement  de  cette 
colonie,  et  que  d'ailleurs  les  propriétaires  des  seigneuries  ne  peuvent 
se  conserver  aucune  propriété  sur  des  terres  qu'ils  ont  concédées  à 
titre  de  cens  et  rente  seigneuriale  : 

Nous  faisons  défenses  au  sieur  Desjordy  de  troubler  les  habitans  de 
sa  seigneurie  dans  l'exploitation  et  vente  des  bois  de  chêne  qu'ils 
abattent  pour  faire  et  avancer  leurs  défrichemens,  et  de  leur  faire 
aucune  demande  pour  raison  des  dits  bois,  à  l'exception  de  ceux  qui 
pouiToient  abattre  les  dits  bois  seulement  pour  les  vendre,  sans  tra- 
vailler ensuite  à  défricher  les  terres  sur  lesquelles  ils  les  auroient 
abattus,  auquel  cas  lui  permettons  de- faire  saisir  les  dits  bois  et  de  se 
pourvoir  ensuite  par-devant  nous  pour  en  faire  ordonner  la  conEsca- 
tion,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  rien  exiger  des  dits 
habitans  pour  raison  des  dits  bois  ; 

Et  avant  faire  droit  sur  la  demande  du  dit  Lalibetté,  pour  raison 
des  dits  trente-six  minots  de  bled,  ordonnons  que  le  dit  sieur  Desjordy» 
ou  son  procureur,  viendra  par-devant  nous  le  vingt-neuf  août  prochain,. 
,  &  deux  heures  de  relevée.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec»  le  vingt-neuf  juillet»  mil  sept  cent  vingt-deux. 

Signé:  BEGON. 


^-^ugement  qui,  à  la  requête  du  Seigneur  de  Verckères^  déclare  un€ 
Saisie  faite  sur  un  Habitant  de  la  dite  Seigneurie  bonne  et  valahle^ 
et  qui  le  condamne  à  payer  les  arrérages  de  cens  et  renies  ;  du  quin^ 
•  zième  janvier,  miJ  sept  cent  vingt-trois, 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

léffTo^nn'*''^  JOSEPH  DE  VERCHÈRES,  écuyer,  sieur  de  Poulîgny,  faisant 
iaîuiê  feUe  sur  ^  pour  la  dame  veuve  du  sieur  de  Verchéres,  sa  mère,  étant  venu 
«n  habitant  par-devant  nous  avec  Nicolas  Bissonnet,  habitant  de  Verchéres,  le  dit 
houne  et  va-  sieur  de  Pouligny,  au  dit  nom,  nous  a  dit  que  la  dite  dame  sa  mère, 
Iself'  ^^17*»^  ayant  obtenu  notre  ordonnance  du  quatorze  septembre,  mil  sept  cent 
Oui.  de  1723*  vingt,  rendue  entr'elle  et  le  dit  Bissonnet,  elle  auroit,  faute  de  paye- 
vol.9,fol.3  Eo!  znent  des  cens  et  rentes  à  elle  dûs  par  le  dit  Bissonnet,  et  en  quoi  nova 
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l'avons  condamné  par  icelle,  fait  saisir  et  exécuter  les  meubles,  spi- 
Tant  l'exploit  de  Dorien,ïhui88ier,  en  date  du  cinq  décembre  dernier  ; 
que  le  dit  Bissonnet,  par  un  esprit  de  chicane  et  pour  ne  point  satis- 
faire à  ce  qu^il  doit,  s'est  avise,  le  même  jour  de  cette  saisie,  d'y 
former  opposition,  tant  à  sa  requête  qu'à  celle  de  sa  femme,  pour  de 
prétendus  torts  et  grieâ  qu'il  doit  nous  déduire,  et  a  fait  assigner  la 
dite  Dame  de  Verdbères  par-devant  nous  à  ce  jour,  pour  procéder  sur 
la  dite  opposition  ;  que  ne  voyant  point  sur  quel  fondement  la  dite 
opposition  se  trouve  faite,  sinon  pour  fatiguer  la  dite  Dame  de  Ver- 
chères  et  la  consommer  en  frais,  il  nous  demande  qu'il  nous  plaise 
débouter  le  dit  Bissonnet  et  sa  femme  de  leur  dite  opposition  à  la 
saisie  et.  exécution  faites  de  leurs  meubles,  et  en  conséquence,  faute 
par  le  dit  Bissonnet  de  payer  les  dits  arrérages  de  cens  et  rentes,  qu'il 
sera  passé  outre  à  l'enlèvement  et  vente  des  choses  saisies  ; 

Le  dit  Bissonnet  entendu,  qui  nous  a  dit  qu'il  n'a  formé  la  dite  op- 

n'tion  à  la  saisie  faite  de  ses  meubles  que  parce  que  la  dite  Dame 
torchères  lui  veut  faire  payer  quatre  livres  dix  sols  de  cens  et 
rentes  pour  la  terre  qu'il  a  dans  sa  seigneurie,  et  un  minot  et  demi 
de  bled- froment  par  chacune  année,  et  qu'il  ne  doit  lui  payer,  aux 
termes  du  billet  de  concession  de  la  dite  terre  fait  par  le  sieur  de 
Yerchéres  à  André  Berzat,  duquel  il  est  aux  droits,  qu'un  minot  et 
demi  de  bled  par  an,  les  droits  seigneuriaux,  une  journée  de  commune, 
et  d'aller  planter  le  mai  ;  qu'ainsi  il  nous  plaise  le  décharger  des 
quatre  livres  dix  sols  qui  lui  sont  demandés  par  la  dite  Dame  de  Ver- 
âxères  pour  chacune  année  ; 

Et  par  le  dît  sieur  de  Pouligny,  au  dit  nom,  a  été  répliqué  :  que 
la  demande  que  forme  le  dit  Bissonnet  est  la  même  que  celle  qu'il  a 
déjà  formée  lors  de  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  septembre, 
mil  sept  cent  vingt,  et  à  laquelle  nous  n'avons  eu  aucun  égard  ;  nous 
demandant,  attendu  qu'il  n'y  a  que  de  la  mauvaise  volonté  de  la  part 
du  dit  Bissonnet  pour  éluder  le  payement  de  ce  qu'il  doit,  qu'il  nous  . 
plaise  ordonner  l'exécution  de  notre  dite  ordonnance  du  quatorze 
septembre,  mil  sept  cent  vingt  ; 

A  quoi  ayant  égard,  vu  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  sep- 
tembre, mil  sept  cent  vingt,  la  dite  saisie  et  exécution  et  l'opposition 
formée  à  icelle,  ci-devant  datées  : 

Nous,  sans  avoir  égard  à  l'opposition  formée  par  le  dit  Bissonnet  à 
la  saisie  et  exécution  faite  de  ses  meubles  et  grains,  dont  nous  l'avons 
débouté,  ordonnons  que  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  septembre 
mil  sept  cent  vingt,  sera  exécutée,  ce  faisant,  que  dans  quinzaine  du 
jour  de  la  signification  de  la  présente  ordonnance,  le  dit  Bissonnet 
payera  à  la  Dame  de  Verchères  tous  les  arrérages  de  cens  et  rentes 
à  elle  dûs  pour  raison  de  la  dite  concession,  et  qu'il  retirera  le 
contrat  de  concession  à  lui  passé  par  la  dite  Dame  de  Verchères,  par- 
devant  Adhemard,  notaire,  le  vingt-cinq  juin,  mil  sept  cent  quatre  ; 
et  faute  par  lui  d'avoir  satisfait  à  la  présente  ordonnance,  et  le  dit 
délai  passé,  l'avons  condi(mné  en  soixante  livres  d'amende  applicable 
à  la  fabrique  de  la  paroisse  de  Verchères,  dont  le  recouvrement  sera 
fait  à  la  diligence  de  la  dite  fabrique  de  Verchères  ou  du  marguillier 
en  charge,  lequel  sera  tenu  de  se  charger  de  la  dite  somme  en  recette 
dans  son  compte  de  la  présente  année.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  lé  quinze  janvier,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 

o3» 
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ugement  qui  condamne  tous  les  Hahitans  de  la  Paroisse  de  Repen^ 
itgny  de  contribuer  chacun  à  la  Bâtisse  d'une  Eglise,  à  proportion 
de  ce  qu^ils  possèdent  de  terre  en  la  jdite  Paroisse  ;  du  deuxième 
mars,  mil  sept  cent  vingt^trois. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Jugement  <jai  QXJR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Ganault,  curé  de  ïa- 
habitoM^de*'  '^  paroisse  de  Repentigny,  que  Téglise  paroissiale  du  dit  lieu,  qui 
Repentignyde  n*est  que  de  bois,  menaçant  ruine,  les  habitans  de  la  dite  paroisse  se 
contribuera  la  sont  déterminés  à  en  construire  une  nouvelle  de  pi  en-e  ;  qu'ils  ont 
bâtisfle  d'une  même  ramassé  Iq,  pierre,  en  ont  amené  une  partie  sur  le  lieu,  tiré  la 
2e.  nTâp»  1723.  p^^^re  à  cbau;c,  fait  faire  le  fourneau  pour  la  cuire  ;  qu'ils  sont  en 
Ord.  de  1723,  marcbé  avec  les  ouvriers  pour  la  maçonner,  et  qu'ils  travaillent  à 
vol.  9,  fol.  16  équarrir  lebois  pour  la  couverture  ;  nous  demandant  qu'il  nous  plaise 
^'  ordonner  que  tous  ceux  qui  possèdent  des  terres  dans  l'étendue  de 

la  dite  paroisse^  soit  qu'ils  y  tiennent  feu  et  lieu  ou  non,  soient  tenus 
de  contribuer  aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construc- 
tion de  la  dite  église  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tons  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Repen- 
tigny, tant  ceux  qui  tiennent  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  que  ceux  qui 
n'y  résident  point,  seront  tenus  de  contribuer,  eu  égard  à  la  quan- 
tité de  terre  que  chacun  d'eux  possède  dans  l'étendue  de  la  dite  pa- 
roisse, aux  dépenses  et  travaux  nécessaires  pour  la  construction  de 
la  dite  église  :  à  reiTet  de  quoi,  il  sera  dressé  par  le  capitaine  de  la 
côte  et  trois  des  principaux  habitans,  de  concert  avec  le  dit  sieur 
.Ganault,  un  état  estimatif  de  la  dépense  et  travaux  à  faire  pour  la 
I  dite  construction,  et  ensuite  un  état  de  répaitition  de  ce  que  chacun 

des  dits  habitans  devra  contribuer  pour  la  dite  dépense  et  travaux  ; 
lequel  sera  notifié  aux  habitans  résidans  dans  la  dite  paroisse  par  la 
lecture  et  publication  qui  en  sera  faite  par  le  dit  capitaine  de  la  cote, 
à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  un  jour  de  dimanche  ou  de  fôte,  et 
à  ceux  qui  ne  résident  pas  dans  l'étendue  de  la  dite  paroisse,  par  la 
.lecture  qui  leur  en  sera  faite  par  le  dit  capitaine  de  la  côte  ou  autre 
officier  de  milice  ;  et  en  cas  de  contestation  sur  la  dite  répartition, 
ordonnons  que  les  parties  se  pourvoiront  pardevant  le  sieur  Raim- 
bault,  que  nous  avons  commis  et  commettons  pour  les  régler.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  deux  mars,  mil  sept  cent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 


Ordonnance  qui  condamne  le  Seigneur  de  Saint-Pierre  à  rembourser  les 
iJens  et  Rentes  sur  les  Termes  où  il  a  bâti  son  Moulin,  et  par  remploi 
cément,  à  faire  de  nouvelles  Concessions  dans  V  endroit  que  choisiront 
les  Propriétaires  des  dites  Terres  ;  du  lie.  mars,  1723. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

Ordonnance  TTU  notre  ordonnance  du  vingtième  juin,  mil  sept  cent  vingt-un, 
qui  condamne  y  rendue  entre  le  sieur  Lévrard,  maître  canonniér  entretenu  en  ce 
8L-Pierr"à  *  P^Y^»  propriétaire  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  d'une  part  ;  le» 
remboarser      nommés  Saint-Marc  et  Pierre  Rivard,  habitans  de  Batiscan,  le  dit 
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Saint-Marc  faisant  tant  pour  lui  que  pour  Jean-Baptiste  Adam  et  le  les  cens  ctren- 

noromé   Guillet,  ses  eendres,  d'autre  part:  portatit  que  dans  un  an  ^^*i    wîf^!! 
j      ,.    .  ,      '  o.  .'        111^^         -^         •     j     C5   •   -. -n*  ouilab&UBon 

du  dit  jour,  les  concessionnaires  de  la  dite  seigneune  de  Saïut-rierro  moulin,  etc. 

y  tiendiout  feu  et  lieu,  et  faute  par  eux  d*y  avoir  satisfait,  et  le  dit  ne.mar8l723. 

tems  passé,  permis  au  dit   sieur   Lévrard  de  les  faire  assigner  par-  ^^^'  de  1723, 

devant  nous,  pour  voir  ordonner  que  le  réunion  des  terres  qu'ils  ont  en  ]^'  9»  lo  • 

la  dite  seigneurie  sera  faite  au  domaine  d'icelle,  et  permis  au  dit  sieur 

Lévrard  de  •  les  concéder  à  d'autres  habitans,  aux  mêmes  rentes  et 

redevances  ; 

Le  rapport  de  Normandin,  huissier,  résidant  à  Batiscan,  étant  au 
bas  de  la  dite  ordonnance,  en  date  du  viqgt-deux  septembre  suivant, 
par  lequel  il  paroît  qu''il  a  lu,  publié  et  affiché  copie  de  la  dite  ordon- 
nance à  la  porte  de  Téglise  de  Batiscan,  où  résident  tous  les  dits  con- 
cessionnaires ; 

Autre  rapport  du  dit  Normandin,  en  date  du  vingt-cinq  février 
dernier,  des  assignations  par  lui  données  à  la  requête  du  dit  sieur 
Lévrard,  aux  dits  Pierre  Rivard,  Saint-Marc,  Adam,  et  aux  nommés 
François  Frigon,  François  Duclos  dit  Carignan,  Luc  Proteau,  Ma- 
delaine  Guillet,  veuve  de  Robert  Rivard  dit  Loranger,  et  Jean-Bap- 
tiste Braussard  dit  Langevin,  pour  comparoir  pardevant  nous  ce 
jourd'hui,  à  deux  heures  de  relevée,  et  voir  ordonner  la  réunion  des 
terres  qu'ils  ont  en  la  dite  seigneurie  de  Saint-Pierre  au  domaine 
d'icelle,  faute  par  eux  de  n'y  avoir  point  tenu  feu  et  lieu  dans  l'an, 
conformément  à  notre  dite  ordonnance,  auxquelles  assignations  sont 
seulement  comparus  les  dits  Jean-Baptiste  Adam  et  Pierre  Rivard, 
lesquels  nous  ont  dit,  savoir  : 

Le  dit  Adam,  qu'il  comparoîssoit  tant  pour  lui  que  pour  Jacques 
Massicot  et  François  Cangnan,  habitans  du  dit  Batiscan,  coïnme 
fondé  de  leur  pouvoir,  en  date  du  deuxième  du  présent  mois,  qu'il 
nous  a  représenté,  et  nous  a  dit  à  son  égard  qu'il  a  fait  environ  cinq 
arpens  de  désert  sur  sa  concession,  avec  une  cabane,  en  attendant 
qu'il  ait  les  moyens  de  bâtir  une  maison,  et  que  dès  le  petit  prin- 
tems  prochain,  il  doit  traverser  le  fleuve  pour  aller  travailler  à  con- 
tinuer son  désert,  offrant  de  continuer  de  payer  les  cens  et  rentes 
comme  il  a  fait  par  le  passé  ; 

Et  par  les  dits  Massicot  et  Carignan,  que  depuis  cinq  à  six  an- 
nées le  dit  sieur  Lévrard  s'est  emparé  de  leur  terre,  sans  leur  consen- 
tement, pour  y  construire  son  moulin,  qu'ils  n'ont  pu  par  conséquent 
satisfaire  à  notre  ordonnance  du  vingtième  juin,  mil  sept  cent  vingt- 
un,  nous  demandant  qu'il  leur  soit  permis  de  rentrer  sur  leur  terre 
Eour  pouvoir  s'y  établir,  et  qu'il  nous  plaise  condamner  le  dit  sieur 
lévrard  à  leur  rendre  et  restituer  les  rentes  de  la  dite  terre  depuis  le 
tems  qu'il  s'en  est  mis  en  possession,  lesquelles  ils  ont  payées  au  pro- 
cureur de  la  Dame  Masson  jusqu'en  l'année  mil  sept  cent  vingt-deux, 
(Qu'elle  est  décédée  ; 

Le  dit  Pierre  Rivard  aussi  entendu,  nous  a  dit  que,  l'année  der- 
nière, il  a  élevé  sur  sa  concession  une  nyaison  de  pièces  sur  pièces, 
de  vingt-cinq  pieds,  pour  laquelle  il  travaille  actuellement  à  scier  la 
planche  pour  faire  la  couverture  et  le  plancher  ;  qu'il  a  effredoché 
environ  deux  arpens  de  désert,  et  qu'il  compte  cette  année  la  mettre 
en  valeur,  et  oare  pareillement  de  payer  les  cens  et  rentes,  comme 
il  a  &it  par  le  passe  ; 


476  Jugemens  des  hUendans  du  Canada,  1723. 

Et  par  lo  dit  sieur  Lëvrard  a  ëté  dit,  qu'il  a  fait  bâtir  un  moulin» 
il  y  a  cinq  ans,  pour  faciliter  l'établissement  de  sa  seigneurie,  sur  ce 
que  les  habitans  qui  y  ont  des  concessions  sur,  lui  ayoient  représenté 
que,  dès  que  ce  moulin  seroit  bâti,  ils  s'y  établiraient  ;  que  ce  moulin 
est  en  bon  état,  et  qu'il  souffre  un  tort  considérable  de  ce  aue  les 
concessionnaires  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu  ;  qu'à  l'égard  des  dé- 
fenses des  dits  Massicot  et  Carig^nan,  et  de  leur  demande  pour  la 
restitution  des  cens  et  rentes  qu'ils  ont  payés,  au  procureur  de  la  dite 
MasBon,  jusqu'en  l'année  mil  sept  cent  vingt-deux,  qu'elle  est  décé* 
dée,  il  nous  a  dit  que  s'étant  trouvé  dans  la  nécessité  d'élever  un 
moulin  dans  sa  seigneurie,  sur  la  demande  des  dits  habitans,  et  ne 
trouvant  point  de  heu  plus  convenable  pour  placer  le  dit  moulin  que 
sur  la  terre  des  dits  Massicot  et  Carignan,  sur  laquelle  ils  n'avoient 
fait  aucun  désert,  il  a  été  obligé,  pour  l'utilité  publique,  d'y  établir 
son  moulin,  comme  le  lieu  le  plus  propre  de  sa  seigneurie,  mais  qu'il 
est  prêt  et  offre  de  donner  à  chacun  des  dits  habitans,  en  remplacement 
de  la  dite  concession,  à  chacun  une  concession  de  quatre  arpens  de  front 
sur  quarante  de  profondeur,  dans  tel  endroit  des  teiTes  non  concé- 
dées qu'ils  voudront  choisir,  en  lui  payant  par  arpent  de  front  les 
mêmes  cens  et  rentes  que  les  autres  habitans  de  sa  seigneurie,  offrant 
en  outre  de  leur  rembourser  les  cens  et  rentes  qu'ils  justifieront  avoir 
payés  à  la  dite  veuve  Masson,  pour  raison  de  la  dite  terre,  depuis 
cinq  ans  qu'il  s'en  est  mis  en  possession,  jusqu'au  décès  de  la  dite 
veuve  Masson,  persévérant  au  surplus  dans  les  fins  et  conclusions  de 
sa  dite  requête  : 

Nous  ordonnons  que  les  dits  Adam  et  Rivard  continueront  de  tra- 
vailler au  défrichement  de  leur  terre,  et  qu'ils  s'y  établiront  inces- 
samment, et  faute  par  eux  d'y  avoir  travaillé  dans  l'an  et  jonr  de  la 
signification  qui  leur  aura  été  faite  de  la  présente  ordonnance,  per- 
mettons au  dit  sieur  Lévrard  de  les  faire  venir  pardevant  nous,  pour 
^tre  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  avons  donné  acte  aux* 
dits  Massicot  et  Carignan  des  offres  du  dit  Lévrard,  et  en  consé- 
quence l'avons  condamné  de  rembourser  les  cens  et  rentes  qu'ils  jus- 
tifieront avoir  payés  à  la  dite  veuve  Masson,  pour  raison  de  la  dite 
terre,  depuis  cinq  ans  qu'il  s'en  est  mis  en  possession,  jusqu'au  jour 
du  décès  de  la  dite  veuve  Masson,  et  de  leur  concéder  à  chacun,  en 
échange  de  la  dite  terre  que  le  dit  sieur  Lévrard  a  retirée,  une  terre 
de  quatre  arpens  de  front  sur  quarante  de  profondeur,  dans  tel  lieu 
des  terres  non  concédées  de  sa  seigneurie  qu'ils  voudront  choisir,  aux 
mêmes  cens  et  rentes  que  les  autres  habitans  de  la  dite  seigneurie» 
lesquelles  concessions  ils  seront  tenus  de  choisir  dans  trois  mois,  au 
plus  tard,  du  jour  de  la  signification  à  eux  faite  de  la  présente  ordon- 
nance, et  à  condition  qu'ils  y  tiendront  aussi  feu  et  heu  dans  l'an  et 
jour,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu,  et  le  dit  tems  passé, 
permettons  au  dit  sieur  Lévrard  de  les  faire  venir  pardevant  nous, 

{)Our  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ;  avons  donné  défaut  contre 
es  nommés  Saint-Marc,  François  Frigon,  Luc  Proteau,  Madelaine 
Guillet,  veuve  dé  Robert  Rivard  dit  Loranger,  et  Jean-Baptiste 
Braussard  dit  Langevin,  défendeurs,  non  comparant,  ni  personne 
pour  eux,  et  pour  le  profit,  déclarons  notre  présente  oraonnance 
commune  avec  eux.     M!andons,  etc. 

• 

Fait  à  Québec,  le  onzième  mars,  mil  sept  eent  vingt-trois. 

Signé  :  BEGON. 
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Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Propriétaires  des  terrains  qui 
sont  œm  yris  dans  les  Fortifications  ds  Montréal ,  (faites  et  àfaire^ 
suivant  le  plan  du  Sieur  Oiaussegros  de  Léry)^  de  fournir  inces- 
samment au  Sieur  Raimbault  copie  de  leurs  titres  de  propriété  des 
dits  terrains,  et  faute  par  eux  de  les  lui  avoir  fournis  dans  la 
quinzaine,  il  ne  sera  point  pourvu  au  remboursement;  du  7e. 
août  1726. 

MICHEL  BEGON,  ETC. 

ETANT  nécessaire  que  les  propriétaires  des  terrains  compris  dans  Ordonnance 
les  fortifications  de  Montréal,  faites  et  à  faire,  suivant  le  plan  de  au  sujet  du 
Monsieur  Chaussegros  de  Léry,  ingénieur  du  roi,  fournissent  des  remboarae- 
copies,  collationuées  par-devant  notaire,  de  leurs  titres  de  propriété,  ^^^^  i^g  |J,^ 
pour  être  pourvu  au  remboursement  du  prix  des  dits  terrains  :  raius  des  foni- 

fications  de 

Nous  ordonnons  aux  propriétaires  des  terrains  compris  dans  les  î'^"*'^^^  171WÇ 
fortifications  de  Montréal,  faites  ou  à  faire,  suivant  le  plan  du  sieur  o^rd-  de  1725  à 
Chaussegros  de  Léry,  ingénieur  du  roi,  de  fournir  incessamment  au  1726,  vol.  11, 
sieur  Raimbault  copie,  collationnée  par  un  notaire,  de  leurs  titres  do  ^o^-  1^6  Vo. 
propriété  des  dits  teiTains  ;  et  faute  par  eux  de  lui  avoir  fourni,  dans 
la  quinzaine  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance, 
leurs  dits  titi*es  de  propriété,  il  ne  sera  point  pourvu  au  rembourse- 
ment du  prix  des  dits  terrains. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  .à  Montréal, 
à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  septième  août,  mil  sept  cent  vingt-six. 

Signé  :  BEGON. 


♦ — Jugement  qui  autorise  Augustin  Plourde,  mineur  de  22  ansy  à 
faire  Vacquintion  d'une  terre  contre  le  gré  de  son  tuteur,  et  qui 
condamne  le  dit  tuteur  à  la  payer  des  deniers  du  dit  mineur  ;  du 
dixième  avril,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Claude-Thomas  Dupuy,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils 
d'état  et  privé,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son  hôtel,  intendant 
de  justice,  police  et  finances  dans  toute  Té  tendue  de  la  Nouvelle- 
France,  isles  et  terres  adjacentes  en  dépendantes. 

SUR  la  représentation  qui  nous  été  faite  pa.r  Augustin  Plourde,  Jugement  qui 
habitant  de  la  Rivière-Ouelle,  paroisse  Sainte-Anne,  fils  mineur  autorise  un 

(âgé  de  vingt-deux  ans)  de  défunt  René  Plourde  et  de  Marie-Fran-  "*°^?^  ^«  ^ 
^    '      -n  f     1  *  y  y  t*  i  /i^i*'/  ^DS,  a  faire 

çoise  Berube,  ses  perô  et  mère,  qu  a  cause  de  son  état  de  mmonté  l'acquisition 

il  ne  peut  faire  aucune  acquisition,  quelqu'utile  et  avantageuse  qu'elle  d'une  terre 

puisse  être  pour  lui  :  Pierre  Bérubé,  son  tuteur  et  son  oncle  maternel,  contre  le  gré 

habitant  de  la  paroisse  de  Notre-rDame  de  Liesse,  lui  refusant  son  i5e'avnTÎ727 

consentement  pour  aucune  acquisition,  si  nous   ne  l'y  autorisons  ;  ord.  de  1726 

nous  suppliant,  attendu  le  défaut  de  consentement  de  son  dit  tuteur,  et  1727,  vol.12 

de  l'autoriser  à  l'effet  d'acquérir  du  sieur  Ruette  de  la  Malottière,  •^»  *^*-  *^  ^®' 
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demeurant  en  cette  ville  de  Québec,  une  terre  de  quatre  arpens 
quatre  perches  de  front  sur  quarante-deux  arpens  de  prriTondeur» 
située  en  la  dite  paroisse  de  Sainte- Anne,  et  relevant  du  sieur  Ructto 
Dauteuil,  pore  du  dit  sieur  de  la  Malottiùre,  de  laquelle  terre  il  y  a 
aux  environs  de  sept  à  huit  arpens  en  désert,  le  reôte  en  bois  debout 
ou  abattu  ;  pour  laquelle  acquisition  il  est  convenu  avec  le  dit  sieur 
de  la  Malottiôre  de  lui  payer  la  somme  de  huit  cents  livres,  dont 
deux  cents  livTes  payables  coipptant  en  passant  le  contrat,  et  le  sur- 
plus en  trois  payemens  égaux  de  deux  cents  livres  chacun,  d'année 
en  année,  sans  intérêt  ;  que  cette  acquisition  ne  pouvant  que  lui  êtrô 
très-convenable  et  profitable,  il' est  de  son  intérêt  de  la  faire,  son  dit 
tuteur  y  consentant  et  offrant  de  lui  donner,  sur  ce  qu'il  peut  lui 
devoir,  en  sa  dite  qualité  de  tuteur,  la  dite  somme  do  deux  cents 
livres  à  payer  comptant  sur  le  prix  de  la  dite  acquisition,  pourvu 
qu'il  soit  de  nous  autorisé  à  la  faire,  ce  qu'il  ne  peut  de  son  chef^ 
n'étant  pas  en  âge  de  majorité  : 

Nous,  en  considération  de  l'avantage  et  du  profit  que  le  dit  Au- 
gustin Plourde,  mineur,  peut  trouver  en  l'acquisition  susdite,  Tavons 
autorisé  à  en  passer  le  contrat  avec  le  dit  sieur  de  la  Maloltière,  et 
consentons  que  le  dit  Pierre  Bérubé,  son  tuteur,  paye  sur  et  en  dé- 
duction des  deniers  qu'il  peut  avoir  à  lui,  en  sa  dite  qualité  de  tuteur, 
la  somme  de  deux  cents  livres,  pour  être  par  lui  comptée  au  dit  sieur 
de  la  Malottiùre,  à  valoir  sur  le  prix  de  la  dite  acquisition,  d«)nt  sera 
fait  mention  dans  le  contrat,  en  conséquence  de  notre  présente  ordon- 
nance qui  sera  annexée  à  la  minute  du  dit  contrat  ;  laquelle  dite 
somme  de  deux  cents  livres  ne  pourra  être  employée  à  aucun  autre 
effet  que  pour  la  dite  acquisition,  et  à  la  charge  néanmoins  que  le 
dit  tuteur  fera  faire  une  assemblée  des  i)arens  du  dit  mineur  pour 
donner  leur  avis  et  consentement  à  la  dite  acquisition,  de  laquelle 
assemblée  sera  dressé  acte  par  le  notaire  du  lieu  du  domicile  du  dit 
mineur,  si  aucim  y  a,  ou  par  autre  du  plus  prochain  lieu,  et  duquel 
acte  sera  délivi'é  une  expédition  au  dit  tuteur  pour  sa  décharge. 
Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  dix  avril,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé:  DUPLTY. 


Ordonnance  au  profit  du  Sieur  Lévrard y  portant  réunioii^au  lorraine 
de  sa  Seigneurie  de  Saint- F  terre,  des  terres  par  lui  concédées  à  diffé- 
rens  ILibitans  qui  fCont  jm?it  tenu  feu  et  lieu;  du  St.  mai  1727. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ordonnance     QUR  la  requête  à  nous   présentée   par  le  sieUr   Lévrard,  maitre- 

3ui  rtunit  au  ^  canonnier  entretenu  on  ce  pays,  tnnt  en  son  nom  que  comme  père 
L«vraril  nucl-  ^^  tuteur  naturel  des  ciit:ins  mineurs  issus  du  man;ige  qui  a  ete  entre 
quest'îrretjqiii  l"i  et  feu  Daraois(?lle  Calhoiine  Becquet,  son  épouse,  la  dite  Cathe- 
n'cmt  pas  clé  rino  Becquet  héritière  de  Demoiselle  Marie  Becquet,  sa  sœur,  décé- 
mi.scs  eu  va-  j^^^.  ^J^„^  enfauf^,  le  dit  sieur  Lévrard  ùs  dits  noms,  propiiétciire  du  fief 
8e.  mai  1727.  ^'  seigneurie  de  Saint-PieiTe,  contenant  qu'il  auroit  été  concédé  des 
Onl.de  172(3 »i  terres  d.insla  dite  seigneurie  à  plusieurs  habitans  de  ce  pays,  savoir: 
1727.voll2  A,  à  Jeau-B;ipti>te  Adi'm,  une  terre  de  huit  arpens  de  front  sur  quarante 
fol.  rfORo.        arpens  de  profondeur,  en  mil  sept  cent  cinq;  Joseph  Moreau,  une 
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de  six  arpens  ;  à  Jean-François  Frigon,  une  de  cinq  arpens  ;  à  la 
yeuve  Morcau,  une  de  quatre  arpens,  en  rail  sept  cent  six  ;  à  Joseph 
Guillet  ou  Masson,  une  de  dix  arpens  ;  à  Luc  Proteau,  une  de  six 
arpens,  en  mil  sept  cent  huit,  aux  droits  duquel  Proteau  est  Mathurin 
Lemay,  depuis  rail  sept  cent  vingt-trois  ;  à  la  darae  Lorangé,  une  de 
quatre  ai-pens,  en  rail  sept  cent  quinze  ;  à  Pierre  Pérot,  une  de 
quatre  arpens,  en  rail  sept  cent  vingt-un  ;  à  Jacques  Courteaux,  une 
do  quatre  arpens  ;  à  Antoine  Trotier,  une  de  huit  arpens,  en  rail  sept 
cent  vingt-deux  ;  à  Augustin  Moran,  une  de  quatre  arpens  ;  à  Paul 
Lécuyer,  une  de  quatre  arpens,  en  mil  sept  cent  vingt-trois;  au 
nommé .  Fonville,  une  de  quatre  ax-pens;  à  Joseph  Rouillard,  une  de 
quatre  arpens;  au  noramé  François  Rouillard,  une  de  quatre  arpens, 
en  mil  sept.cent  vingt-quatre,  toutes  les  dites  concessions  sur  quarante 
arpens  de  profondeur,  lesquels  habitans  n*y  tiennent  point  feu  et  lieu, 
quoiqu'ils  y  soient  obligés  par  leurs  contrats  et  jouissent  dupuis  long- 
tems  des  dites  terres,  sans  y  être  établis  et  y  avoir  fait  aucuns  travaux 
ou  du  moins  peu  de  chose,  leur  intention  étant  seulement  d'en  dété- 
riorer les  bois*,  ce  qui  le  met  hors  d'état  d'entretenir  le  moulin  qu'il  a 
fait  bâtir  dés  l'année  rail  sept  cent  dix-sept,  qui  lui  coûte   plus  de 

3uinze  mille  livres,  et  lui  cause  sa  ruine  tutale,  ne  tirant  aucune  utilité 
e  ses  travaux  sur  cette  seigneurie,  faute  par  les  dits  habitans  de  s'y 
être  établis,  ce  qui  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  à 
Tarrêt  du  conseil  d'état  du  onze  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  en- 
joint aux  habitans,  qui  possèdent  dus  terres  dans  les  seigneuries,  d'y 
tenir  feu  et  lieu  dans  l'an  et  jour,  faute  de  quoi  les  tenues  seront  réunies 
aux  domaines  des  seigneurs,  sur  les  certiâcats  des  curés  des  lieux  et 
capitaines  des  eûtes  ; 

Qu'il  s'est  pourvu  devant  Messieura  Raudot  et  Begon,  intendans 
en  ce  pays,  à  TefTet  de  faire  par  eux  ordonner  la  réunion  à  son 
domaine  des  terres  non  habitées,  pour  raison  de  quoi  il  a  obtenu  plu- 
sieurs ordonnances  de  mes  dits  sieurs,  notamment  celle  de  M.  Begon, 
en  date  du  onze  mars,  mil  t^cpt  cent  vingt- trois,  par  laquelle  il  a  été 
ordonné  aux  habitans  lors  présens,  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  habi- 
tations dans  l'an  et  jour,  faute  cle  quoi  faire,  et  le  dit  tems  passé,  à 
lui  permis  de  les  faire  venir  pardevant  mon  dit  sieur  Begon,  pour 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit,  et  en  outre  a  été  donné  défaut 
contre  plusieurs  autres  habitans  non  comparant,  et  pour  le  profit  du 
dit  défaut,  la  dite  ordonnance  a  été  déclarée  commune  avec  eux  ; 

Nous  demandant  le  dit  sieur  Lévrard,  attendu  que  les  dits  habi- 
tans n'ont  point  satisfait  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  et  aux 
ordonnances  de  mes  dits  sieurs  Raudot  et  Begon,  qu'il  nous  plût  lui 
permettre  de.  faire  assigner  pardevant  nous,  à  tel  jour  qu'il  nous 
plaira  indi(|uer,  tous  les  dits  h  bitans  pour  voir  ordonner  que  les 
terres  qu'ils  possèdent  dans  la»  dite  seigneurie,  seront  réunies  à  son 
domaine,  pour  par  lui  en  disposer  en  faveur  d'autres  habitans  qui' les 
demandent  avec  empressement. 

Vu  la  dite  requôte,  ensuite  de  laquelle  est  noire  ordonnance  en 
date  du  quatre  avril  deniier,  par  laquelle  nous  avons  permis  au  dit 
sieur  Lévrard  de  faire  assigner  les  dénommés  en  la  dite  requC'te,  pour 
comparoitre  en  notre  hôtel  le  premier  de  ce  mois,  sans  autre  délai  ; 

• 

La  signification  faite  de  la  dite  requête  et  ordonnance,  par  Rouil- 
lard Saiut-Cyr*,  huissier  en  la  jurisdictiou  des  Trois-Riviéres,  les 
douze  et  seize  du  dit  mois  d'avril,  à  chacun  des  dénommés  eu  la  dite 
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requête,  avec  assignation  à  comparoir  pardevant  nous  le  dit  jour» 
premier  de  ce 'mois,  pour  répondre  sur  le  contenu  en  la  dite  requête» 
et  voir  ordonner  ce  que  de  raison. 

Vu  aussi  le  titre  de  concession,  en  date  du  vingt-sept  avril,  mil  six 
cent  quatre-vingt-trois,  par  lequel  Messieurs  de  la  Barre  et  Demeulles* 

gouverneur-général  et  intendant  en  ce  pays,  ont  donné  et  concédé  aux 
ites  Demoiselles  Marie  'et  Catherine  Becquet,  une  étendue  de  terre 
de  deux  lieues  ou  environ  'sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  du  côté  du 
Bud,  et  tout  ce  qui  se  rencontre  entre  la  seigneurie  de  Gentilly  et 
celle  de  Deschaillons,  avec  les  isles  et  battu res  au-devant  du  dit 
espace,  en  titre  de  flef  et  seigneurie,  haute,  moyenne  et  basse  jus- 
tice, avec  droit  de  chasse  et  de  pêche  dans  la  dite  étendue,  pour  en 
jouir  par  elles,  leurs  hoirs  et  ayans  cause,  aux  charges  portées  par 
le  dit  titre,  notamment  de  tenir  ct-faire  tenir  par  leurs  tenanciers  feu 
et  lieu,  sur  les  concessions  qu'elles  leur  accorderont,  dans  Tan  et  jour, 
et  à  faute  de  ce  faire,  qu'elles  rentreront  de  plein  droit  en  possessian 
d'icelles  ; 

L'ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Raudot,  intendant  en  ce 
pays,  le  neuf  mars,  mil  sept  cent  huit,  par  laquelle  mon  dit  sieur 
Kaudot,  ayant  égard  à  la  demande  du  dit  sieur  Lévrard  en  déguer- 
pissement,  a  condamné  Gilles  Masson  et  Jeanne  Gautier,  sa  fismme, 
a  déguerpir  de  la  dite  terre,  fief  et  seigneurie  de  Saint-Pierre,  cir- 
constances et  dépendances  d'icelle  et  de  tout  ce  qui  est  entre  le  fief 
de  Gentilly  et  le  fief  Deschaillons,  appartenant  à  la  dite  défiuite  De- 
moiselle Catherine  Becquet,  épouse  du  dit  sieur  Lévrard,  et  défunte 
Demoiselle  Marie  Becquet,  sa  sœur,  suivant  le  dit  titre  de  conces- 
sion à  elles  faite  par  mes  dits  sieurs  de  la  Barre  et  Demeulles,  ci- 
dessus  daté,  dont  il  a  adjugé  la  propriété  au  dit  Lévrard,  à  la  charge 
néanmoins,  et  du  consentement  du  dit  sieur  Lévrard,  que  le  ait 
Masson  et  sa  femme  en  jouiroient  leur  vie  durant,  et  que  Thabitation 
de  dix  arpens  de  front,  par  eux  concédée  à  Pierre  Masson  leur  fils, 
lui  demeureroit  en  propriété,  aux  clauses  et  conditions  portées  par  la 
dite  concession,  avec  défenses  faites  au  dît  Masson  de  faire  à  l'avenir 
aucune  concession  dans  la  dite  seigneurie,  sans  le  consentement  du 
dit  sieur  Lévrard,  auquel  il  a  été  permis  d'en  faire  à  qui  bon  lui 
sembleroit  ; 

Autre  ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Raudot,  le  vingt-quatre 
juin,  mil  sept  cent  onze,  par  laquelle,  sur  l'exposé  du  dit  sieur  Lé- 
vrard, que  le  dit  Gilles  Masson  se  croyant  propriétaire  de  la  susdite 
seigneurie,  auroit  concédé  à  Pierre  Masson,  son  fils,  deux  habita- 
tions. Tune  de  vingt-un  arpens  de  front  et  Tautre  de  dix  arpens,  sur  la 
profondeur  de  la  dite  seigneurie,  ce  que  le  dit  sieur  Lévrard  auroit 
Ignoré  lorsqu'il  s'est  pourvu  en  déguerpissement  devant  mon  dit  sieur 
Raudot  :  la  femme  du  dit  Gilles  Masson  ayant  exposé  alors  qu'ils 
n'avoient  donné  au  dit  Pierre  Masson,  leur  fils,  qu'une  concession  de 
dix  arpens,  sur  lequel  faux  exposé  il  auroit  été  ordonné,  du  consen- 
tement du  dit  sieur  Lévrard,  que  l'habitation  de  dix  arpens  resteroit 
au  dit  Pierre  Masson,  aux  clauses  et  conditions  portées  par  son  titre  de 
concession  :  mon  dit  sieur  Raudot,  en  expliquant  sa  ai  te  ordonnance 
du  dit  jour  neuf  mars,  mil  sept  cent  huit,  et  en  y  ajoutant,  auroit  ordonné 
que  la  dite  habitation  de  dix  arpens  concédée  au  dit  Pierre  Masson, 
et  celle  de  viiigt-un  arpens,  laquelle  il  a  réduite,  du  consentement 
des  parties,  à  six  arpens,  appartenant  à  Luc  Proteau,  étant  aux 
droits  du  dit  Pierre  Masson,  leur  demeureroient  en  propriété,  les 
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myant  réduites  toutes  deux  à  quarante  arpens  de  profondeur,  à  la 
charge  qu'elles  demeureront  chargées,  suivant  leur  étendue,  des  cens 
vt  rentes,  ainsi  et  telles  qu'elles  se  payent  dans  Ja  seigneurie  de 
Batiscan  { 

Copie  de  Tarrèt  du  conseil  d'éut  du  roi,  dil  sixième  juillet,  mil  sept 
cent  onze,  rëgtsitrë  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  le  cinquiènse 
décembre,-  mil  sept  oent  douse,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné  que 
dans  un  an  du  Jour  de  la  jpublicatiou  du  dit  arrêt  pour  toute  préâxioA 
et  délai,  les  habitans  de  la  Nouvelle^Francequi  n'habitent  point  sur 
les  terres  qui  leur  ont  été  concédéest  seront  tenus  d'y  tenir. feu  et  lieu 
et  de  les  mettre  en  taleur,  faute  de  quoi,  et  le  dit  teras  passéi  Veut  Sa 
Majesté  que,  sur  les  certificats  des  curés  et  des  capitaines  de  la  côte» 
comme  les  dits  habitans  auront  été  un  an  -sanH  tenir  feu  et  lieu  sat 
leurs  terres,  et  ne  les  auront  point  mises  en  valeur,  ils  soient  déchut 
de  la  propriété,  et  icelles  soient  réunies  au  domaine  des  seigneurieat 
eur  les  ordonnances  qui  seront  rendues  par  le  sieur  Begon,  intendant; 
laquelle  copie  d'arrêt  a  été  lue»  publiée  et  affichée  à  la  requête  du  dit 
flieur  Lévrard,  où  besoin  a  été,  issUe  de  grande  messe  paroissiale  de 
Batiscan,  'e  trente  janvier,  mil  sept  cent  dix-huit,  par  Trott^ÛBi 
notaire  royal  au  dit  lieu,  à  défaut  d'huissier  ( 

Ordonnance  de  monsieur  Begon,  du  vingt-cinq  février,  mil  sept 
cent  quatorse,  étant  en  fin  de  requête  à  lui  présentée  le  dit  jour,  pîo* 
le  dit  sieur  Lévrard,  par  laquelle,  sUr  l'exposé  en  la  dite  requête,  mon 
dit  sieur  Begon  a  ordonné  qUe  toutes  les  terres  qui  se  trouveront  con- 
cédées par  le  dit  Gilles  Massen  contre  et  au  préjudice  de  la  dite  ordon* 
aance  de  monsieur  Raudot,  du  dit  jour  neut  mars,  mil  sept  cent  huiti 
demeureront  réunies  au  domaine  de  la  dite  seigneurie,  a  condamné  les 
dits  habitans  à  prendre  titre  nouveau  du  dit  sieUr  Lévrard,  aux  âm* 
pies  redevances  de  vingt  sols,  un  chapon  vif  pour  chacun  arpent  dd 
front  sur  quarante  de  profondeur,  et  six  deniers  de  cens  pour  toute  la 
dite  concession  ;  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eUx  concédées 
suivant  les  intentions  de  Sa  Majesté,  faute  de  quoi,  permis  au  ditsievr 
Lévrard,  de  les  &ire  réunir  à  son  domaine  ; 

Requête  présentée  à  mon  dit  sieur  Becron  le  dixième  mars,  nul 
sept  cent  dix-neuf,  par  le  dit  sieur  Lévrard,  par  laquelle  il  conclut  4 
ce  qu'attendu  le  long  tems  que  les  habitans  v  nommés  possèdent  des 
habitations,  sans  s^y  être  établis,  ni  avoir  fait  aucuns  travaux,  il  plût 
à  mon  dit  sieur  Begon,  pour  éviter  sa  ruine  totale,  ordonner  aux  dits 
habitans,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  de  tenir  feu  et 
Heu  sur  les  terres  à  eux  concédées  dans  le  tems  qui  seroit  par  loi 
ordonné,  faute  de  quoi,  et  le  dit  tems  passé,  que  les  dites  conceaeioas 
demeureroient  réunies  de  plein  ^oit  a  son  domaine,  pour  par  lui  en 
pouvoir  disposer  en  faveur  des  habitans  qui  les  lui  demandent,  aux 
redevances  portées  par  l'arrêt  du  coi)seil  d'état  ;  ensuite  de  laquelle 
requête  est  Tordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  du  dit  jour  dixième 
mars,  mil  sept  cent  dix-neuf,  portant  soient  parties  appelées  pour  en 
venir  le  vingt  juin  lors  prochain,  pour  répondre  aux  aemandes  du  dit 
sieur  Lévrard  ; 

Autre  requête  présentée  à  mon  dit  sieur  Begon  le  quatorse  maif 
mil  sept  cent  vingt-un,  aux  mêmes  fins  ;  ensuite  de  laquelle  est  l'oro 
donnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  en  date  du  dit  jour,  portant  soient 
partiel  appelées  pour  en  venir  le  vingt  juin  suivant; 


\ 
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OrJomiance  rendue  par  mon  dit  sieur  Begon  le  Tinst  juin,  rail  sept 
cent  vingt-un,  par  laquelle  mon  dit  sieur  fiegon  a  ordonné  que,  dan» 
un  an  du  dit  jour  vingt  juin,  les  concessionnaires  de  la  dite  seigneu- 
rie de  Saint-rierre  y  tiendront  feu  et  lieu,  et  faute  par  eux  d'y  avoir 
satisfait,  et  le  dit  teros  passé,  permis  au  dit  sieur  Lerrard  de  les  faire 
-  assigner  pardevant  morr  dît  sieur  Begon,  pour  voir  ordonner  que  la 
réunion  aes  terres  qu'ils  ont  en  la  dite  seigneurie  sera  faite  au  do- 
maine d*icelle,  et  pertnrîs  au  dit  sieur  Lévrai-d*  de  les  concéder  i 
d'autres  habitans,  aux  mêmes  rentes  et  redevances  :  la  dite  ordonnan- 
ce lue  ôt  publiée  a  la  porte  de  Tégli^  de  Batiscan,  issue  de  grande 
messe,  le  ringt-un  septembre  de  la  cKte  année,  mil  sept  cent  Tingt-tm, 
par  Nonnandin,  notaire  au  dit  lieu,  à  défaut  d'huissier  ; 

Exploit  d'assignation  donné  à  divers  faabitans  par  le  dit  Nonnandin, 
le  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  vingt-trois,  aux  fins  de  la  dite  ordon- 
nance du  dit  jour  vingt  juin,  mil  sept  cent  vingt-un  ; 

• 

Ordonnance  rendue  par  mon  dit  sieur  Begon,  le  onze  mars,  nul  sept 
cent  ringt-trois,  par  laquelle,  sur  l'exposé  dm  dit  sieur  Lévrard,  et 
réponse  de  Jean -Baptiste  Adam  et  Pierre  Rivard,  seuls  comparans 
pour  lors,  mon  dit  sienr  Begon  a  ordonné  que  les  dits  Adam  et  Rivard 
continueront  de  travailler  au  défrichement  de  leurs  terres,  et  qu'ils  s'y 
établiront  incessamment,  et  faute  par  eux  d'y  avoir  travaillé  dans  l'an 
et  jour  de  la  signification  qui  leur  seroit  faite  de  la  dite  ordonnance, 
permis  au  dit  sieur  Lévrard  de  les  fiûre  venir  par  devant  mon  dit 
Kieur  Begon,  pour  être  par  lui  ordonné  ce  qu'il  appartiendroit,  et  par 
laquelle  ordonnance  a  été  accordé  défaut  au  dit  sieur  Lévrard  contre 
les  autres  habitants  dénommés  en  icelle,  et  pour  le  profit,  la  dite 
ordonnance  déclarée  commune  avec  eux  :  la  dite  ordonnance  signifiée 
à  paities,  à  la  requête  du  dit  sieur  Lévrard,  le  vin^t  avril  de  la  dite 
année  mil  sept  cent  vingt-trois,  par  le  dit  Nonnanain,  avec  somma- 
tion de  satisfaire  au  contenu  d'icelle  \ 

Rapport  d'assignations  données  le  pi^enrier  juillet,  mil  sept  cent 
vin|2:t-six,  à  le  requête  du  dit  sieur  Lévrard,  par  le  dit  Normandin, 
à  Jean  Adam  et  à  Joseph  Guillet  Saint-Marc,  à  comparoir  devant 
mon  dit  sieur  Begon,  du  mardi  lors  prochain  en  quinze  jours,  aux 
fins  de  la  susdite  ordonnance,  et  une  liste  des  noms  des  habitans  qui 
possèdent  des  terres  dans  la  dite  seigneurie,  et  qui  n'y  tiennent  ni  feu 
ni  lieu,  ensuite  de  laquelle  sont  les  certificats  du  sieur  Lefebvre,  curé 
de  Batiscan,  desservant,  par  voie  de  mission,  la  dite  seigneurie  de  Saint- 
Pierre,  et  du  sieur  marchand,  capitaine  de  milice  du  dit  Batiscan,  en 
date  des  trente  et  trente-un  août,  mil  sept  cent  vingt-six,  contenant 
que  les  dénommés  en  la  dite  liste  qui  possèdent  des  terres  dans  la 
dite  seigneurie  de  Saint-Pierre,  depuis  quinze  à  vingt  ans,  n'y  ont 
tenu  et  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu  ;  tout  vu  et  considéré  ; 

Nous,  (attendu  que  les  dénommés  en  la  dite  requête  du  dit  sienr 
Lévrard,  assignés  pour  comparoitre  et  répondre  pardevant  nous  aux 
fins  de  la  dite  requête,  le  premier  du  présent  mois  de  mai,  en  Tertvi 
de  notre  ordonnance  du  quatre  avril  précédent,  par  le  susdit  exploit 
des  douze  et  seize  du  dit  mois  d^avril,  étant  ensuite  des  dites  requête 
et  ordonnance,  n'ont  comparu  sur  les  dites  assignations,  ni  personne 
pour  eux,  et  que  nonobstant  tous  les  délais  de  grâce  à  eux  accordés 
pour  venir  s'établir,  ils  n^ont  daigné  le  faire  ni  de  répondre  à  justice). 

Avons  accordé  défaut  au  dit  sieur  Lévrard,  et,  en  conséquence» 
oréennons  que,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  oi 
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juillet,  mil  sept  cent  onze,  enregistré  au  conseil  supërieur  de  la  Nou- 
velle-France, le  cinq  décembre,  mil  sept  cent  douze,  les  terres  con- 
cédées, tant  par  le  dît  sieur  Lévrard,  ôs  noms  qu'il  a  procédé,  que  par 
ses  auteurs,  au  dît  Jean- Baptiste  Adam,  Joseph  Moreau,  Jean-Fran- 
çois FrigoB,  à  la  veuVe  Môreau,  Joseph  Guillet  ou  Masson,  Lue 
Proteau,  aux  droits  duquel  Proteau  est  Math urin  Leraay,  à  la  dame 
Lorangé,  Pierre  Pérot,.  Jacques  <7ourteaux,  Antoine  Trotier,  Au- 
gustin Xoran,  Paul  Lécujer,  an  nommé  Foaville,  Joseph  Rouillard 
et  à  François  Rouillard,  demeurant  dès  à  présent  réunies  au  domaine 
4e  la  dite  seigneurie  de  Saint-Pierre,  faute  par  les  dits  dénommés 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  les  dites  terres  à  eux  concédées,  confor- 
mément au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  ; 

Déclarons  les  contrats  et  autres  écrits  qui  pourroient  leur  avoir  été 
faits  par  le  dît  sieur  Lévrard  ou  ses  auteurs,  portant  coucession  des 
dîtes  terres,  nuls  et  comme  non  avenus; 

Ordonnons  en  outre  qu'en  conséquence  de  la  présente  réunion,  il 
sera  loisible  au  dit  sieur  Lévrard,  ou  à  ses  ayans  cause,  de  concéder 
de  nouveau  les  dites  terres,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil 
d'état  du  onze  juillet,  mil  sept  cent  onze,  et  suivant  les  conditions 
portées  e  «i  icelui  ;  et  aussi  que,  conformément  au  dit  arrêt,  les  nou- 
veaux concessionnaires  seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  dites 
terres  dans  Tannée,  et  commenceront  à  les  désezter  et  cultiver  aussi 
dans  l'année,  sans  quoi  nous  déclarons  aussi  dés  â  présent  nuls  les 
contrats  qui  en  pcmrroient  être  faits,  et  ce  suivant  les  intentions  et  la 
volonté  du  roi,  expliquées  au  dit  arrêt  de  son  coiiseil  d'état. 

Faisons  trôs-expresses  défenses  aux  défaillans  de  s'opposer,  en  façon 
quelconque,  à  la  mise  en  possession,  qui  sera  faite  par  le  dit  tueur  Lé- 
vrard, de  ceux  à  qui  il  concédera  de  nouveau  les  dites  terres,  sous 
peine  d'être  responsables  des  dommages  et  intérêts,  tant  du  dit  sieur 
Lévrard  que  de  ses  nouveaux  concessionnaires; 

Condamnons  les  dits  défaillans  aux  dépens  légitimement  ffôts  par 
le  dit  sieur  Lévrard,  es  dits  noms,  contre  eux  pour  les  obliger  à 
«'habituer  sur  les  dites  terres,  et  en  ceux  aussi  par  lui  faits  pour  par* 
▼enir  à  la  présente  réunion.    Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  huit  mai,  mil  sept  cent  vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 


OrdtmwxMoe  qui  enjoint  à  la  Sœur  Sainie-Helène^  Dépositaire  du  biem 
des  Pauvres  del^Hôtet-IHeu^  ê^e»  rendre  cosupte  /  du  7ejum  1727. 

CLAUDETHOMAS  DUPUY.  ETC- 


LA  communauté  des  Refigieoses  de  l'Hôtel-Dien,  établie  en  cette  Oté(maaace 
ville  de  Québec  pour  y  desservir  et  soigner  l'hôpital  de  la  dite  Jî^j^ôSpte 
ville,  connu  sous  le  nom  d'Hôtei-Dieu  et  fondé  par  Madsime  la  Du-  du  bîen  des 
chesse  D'Aiguillon,  nous  ayant  présenté  leur  requête  au  sujet  d'une  paayrea. 
muraille  qu'elles  ont  entrepris  de  faire  pour  clore  un  jardin,  lequel  l^^^^^ll^^ 
appartient  aux  pauvres  du  oit  hôpital,  ce  qui  seroit  plus  utile  pour  les  1727' yÔi  12  a 
pauvres  que  le  mur  que  les  dites  religieuses  veulent  faire,  qui  les  cou-  fyi  og  Bo. 
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Btkne  en  une  dépense  de  deniers  dont  il  ne  procédera  aucune  utïlit^^ 
au  lieu  que  la  coneessicm  qu'elles  feroient  des  ditH  terrains,  donneroit 
tout  ensemble  aux  pauvres  le  rereuD  des  prix  auxquels  seroit  Tenda 
chacun  des  dits  terrams,  et  ieroît  pour  le  reste  du  jardin  des  paurre» 
Une  clôture  aux  dépens  des  particuliers  acquéreurs,  dont  par  consé' 
quent  les  pauvres  ne  feroient  m  les  frais  ni  les  avances,  sur  quoi  le» 
dites  religieuses,  qui  ont  jusqu'ici  reçu  le.  revenu  du  (Ht  jardin  et  de» 
autre»  biens  et  deniers  appartenant  aux  pauvres,  lesquels  sont  dis- 
tincts et  Keper^  des  revenus  qui  appaitiennent  eu  particulier  à  leur 
communauté,  insistant  par  leur  requête  a  ce  qu'il  leur  soit  permi» 
d'étever  et  construire  le  dit  mur  i 

Kotts,  avant  faire  droit  sur  la  dite  requête,  dont  Torigiiia]  restera 
déposé  au  greffe  de  Tintendance,  avons  ordonna  que  dans  l'espace  der 
trois  semaines,  pour  toute  préfixion  et  délai,  la  Sœur  Marie-André 
de  Sainte-Hélène,  dépositaire  des  pauvres,  se  mettra  en  état  de 
nous  rendre  compte,  non-seulement  de  ce  qui  a  été  trouvé  au  dépôt, 
soit  en  argent  soit  en  marchandises,  lt>rs  de  la  mort  de  la  Sœur  de 
l'Assomption,  précédente  dépositaire  du  dit  hôpital,  de  quoi  elle  sera 
tenue  de  représenter  ses  registres  et  de  se  purger  par  serment,  au  cas 
que  cela  son  trouvé  nécessaire,  mais  encore  des  autres  deniers  et 
effete  qu'elle  peut  avoir  potUr  le  présent  ou  avoir  eus  entre  les  maina 
et  appartenant  aux  pauvres,  et  ce  au  jour  qu'elle  nous  dira  le  dit 
compte  être  prêt,  et  qui  sera  par  nous  choisi,  pour  être  le  dit  compte 
tendu  tant  en  présence  de  Monsieur  l'évêque  ae  Québec  et  des  che& 
dé  la  direction  qui  se  trouveront  présens,  que  des  administrateurs  et 
autres  que  nous  uommerona  pour  être  présens  au  dit  compte.  Man- 
dons,*  etc. 

Fait  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  septième  juin,  mil  sept  cent 
tingt-sepl. 

Signé  s  DUPUY. 


Ordonnance  rendue  en  /aveur  de  Monsieur  Reêche,  Curé  de  Sami- 
Antoine  de  TUly,  contre  les  Hubitans  de  sa  Paroisse,  au  sujet  des 
Dîmes;  du  21e.  août,  1721. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 


des  otimef.        dues,  même  les  droits  de  sépulture  et  autres  dûs  pour  l'administration 

Sle.  août  1727.  des  sacremens  ; 
Ord.  de  1726  d 

A^kh,  146  Bq,      Nous,  considérant  qu'aucun  habitant  ne  peut  se  dispenser  d'acquit- 
'  ter  les  dîmes  qu'il  doit  à  son  cttré,  comme  aussi  les  droits  de  sépultU' 

res  et  autres, 

Ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  paroisse  de  Saint- Antoine 

de  Tilly,  et  dans  l'étendue  de  la  dite,  annexe   de  Bonsecours,  aussi 

'    desservie  par  le  dit  sieur  Resche,  ensemble  ceux  qui  font  valoir'dea 
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terres  sur  le  territoire  des  dites  paroisse  et  annexe,  lesquels  n'ont 
point  d'habitation  ni  de  résidence  sur  les  dites  terres,  payeront  régu- 
liôrenient  par  chaque  année  san«  aucune  fraude,  letranchement  ni 
diminution»  les  dSmes  dues  au  dit  sieur  Resche,  curé,tant  pour  l'année 
présente,  que  pour  ce  qui  en  peut  être  dû  du  passée  et  que  ceux  qui 
ont  leur  'domicile  dans  l'étendue  des  dites  paroisses  payeront  les  droits 
de  sépultures  et  autres  dus  au  dit  curé,  tant  pour  eux  que  pour  les 
leurs,  pour  l'administration  des  sacreaens,  à  peine  d'y  être  contraints 
par  toutes  voies  dues  et  raisonnables,  et  encore  à  peine  de  «is^  livres 
^'amende,  applicable  à  la  fabrique  àe  la  dite  paroisse  de  Saint- An- 
toine, dont  les  marguilUers  se  chargeront  eu  recette,  et  dont  ils  seroni 
resDonsables  en  leurs  propres  et  piivés  noms*  par  faute  de  pcNorsuita 
4Bt  ailigenee  de  leur  part. 

Ordonnons  que  notre  présente  ordonnance  sera  lue  et  publiée  en  U. 
dUte  paroisse,  issue  de  messe  paroissiale.     Mandons»  etc. 

Fait  en  notre  hôtels  à  Québec,  le  yiogt-«in  août,  mil  sqpl;  cent 
vingt-sept* 

JBign^;  DUPUy, 


* — JugenufU  qui  omdamrHe  uz  HdbUane  de  BattecoM  £n  diacum 
Panietule  de  5  Ibi.  par  jour ^  Jusqu'à  ce  guils  aient  fourni  et  payé 
leur  quote-part  de  la  Répartition  pour  la  Construeticm  d'un  Pra^ 
byUre  ;  du  dix-septieMe  septembre^  mil  sept  cent  vingt-sept» 

CLAUDE-THOMAS  J^UJ^VY,  ETC, 
TTU  le  proeôs-verbal  fnit  par  Normatidin,  huissier  royal,  T^sidoot  Jugement  ^ 


y    en  la  seigneurie  de  Batiscan,  en  dote  du  quinze  de  ce  mois,  au  ^oofiiuDne  «i^ 
fiujet  des  menaces  qiù  lui  ont  été  faites  par  les  nommés  Saint-M aix;  ^^^^f\\j^ 
Prénouveau,  Lafuutaine,  la  veuve  Pcrignyi  Françtjîs  Baris  et  Saînt-  (i'auicndequo^ 
Sire,  habitans  du  dit  lie u«  de  faire  main  basse  sur  le  dit  Normandin  tiflienne. 


Rivière  de  Batiscan,  k  l'encontre  des  dits  Saint-Marc,  Pj>énouveatl, 
LafoBtaine,  la  veuve  Péngny,  François  Baris  et  Saint-Sire,  refusant 
de  £iumir  et  payer  leur  quote-pait  pour  la  bâtisse  dîun  presbytère^ 
en  da  dite  paroisse  de  Sainte-^  en<^'iêve,  contre  et  au  préjudice  de 
notre  ordonnance  du  vingt  mars  dernier  ;  et  comme  les  dits  refiisans 
ëe  mettoient  en  devoir  d'efTecCuer  leurs  menaces,  le  dit  Noiinandin  se 
oeroit  retiré  pardevant  le  sieur  Marcbaïui,  capitaine  de  milice  du  dit 
lieu,  pour  lui  demander  un  officier  et  quatre  hommes  armés,  pour 
mettre  les  dites  sentences  k  exécution  ;  mais  le  dit  Marchand  n'ayant 
voulu  donner  au  dit  Normandin  que  deux  hommes,  le  dit  Vormandin 
n'auroit  osé  entreprendre  de  mettre  à  exécution  les  dites  sentences, 
et  se  seroit  retiré  pour  éi'îter  les  violeaces  et  malheurs  que  la  téraé* 
rite  des  dits  refU^ians  aui'oit  pu  causer;  et  attendu  que  les  menaces 
des  dits  refusans  sont  une  rébellion  manifeste  à  justice  : 

Nous  avons  or4onné  et  ordonnons  que  le  dit  Normandin  sera 
répété  en  son  di^  urocôs-verbal  du  dit  quinze  de  ce  mois,  pardevant 
le  J»eur  de  Toj!;)i)ancûurt,    notre  Mibdélégué  dans  l'étesaue  de  la 
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junsdiction  royale  des  Trois^Hiviéres»  povr,  iceluî  à  ik>ii6  Tapperlr^ 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Et  cependant  aTom  condamné  et  condaamons  les  «fils  Saint-Marc» 
Prénouveau,  Lafontaine,  la  veuve  Férigny,  François  Baris  et  Saint- 
Sire,  chacun  en  cinq  livres  d'amende  par  chacun  jour,  â  compter  da 
dit  jovr  six  de  ce  nsois,  jusqn'à  ce  qu'ils  aient  fourni  et  payé  leur 
quote-part,  suivant  la  répartition  qui  en  a  été  feite  en  l'assemblée 
des  habita ns  de  la  dite  paroisse  de  Saîme-Geneviève,  tenne  le  deux 
naaTB  dernier  ;  la  dite  amende  applicable  à  la  b&tisse  du  dit  pres- 
bytère, et  dont  le  recouvrement  sera  fait  à  la  diligence  des  marguil- 
liers  de  la  dite  paroisse  de  Sainte-Geneviève,  à  peine  d'em  répondra 
en  lenrs  noms  ; 

Rendons  les  cKts  refusans  responsables  du  dépérissement  dn  dit 
presbytère  an  dire  d^experts  qui  seront  pomr  cet  effet  nommés  par 
notre  dit  subdélégué,  et  les  condamnons  en  outre  solidairement  à 
payer  an  dit  Cadot,  raargviUier  en  cî^aige  de  la  dite  paroisse  de 
oainte-Geneviéve,  la  somme  de  vingt  livres  pour  le  voyage  qu'ils  lui 
ont  obligé  de  faire  en  cette  ville,  am  sujet  de  leur  refus  et  rébellion  L 
justice.    Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  bétel,  à  Québec,  le  dix-sept  septembre,  mil  sept 
cent  vingt  sept. 


Signé: 


Nota  — Ce  jaf^ement  n'est  ntm  ingtif  ai  Registre.  On  inppospc^u'il  a  é'^  jynwé 
snapperçi]  por  l'iiitendant,  M.  Dupny,  atfrudu  ^ull  ae  trovTe  finii*  t»ut-»-(ai%  au 
ba»  de  la  page  15  Eo.  de  ce  Régiatre. 


Ordonnance  cm  condamne  les  Habiians  de  BeUtchasse  à  pafer  le% 
Cen$  et  Rentes  seigneuriales,  confârmémrnt  à  huts  canlrai%,  nondb^ 
stant  la  réduction  du  quart  mentiMinée  en  ^article  IX  de  la  Décla- 
ration du  Roij  datée  du  be.  juillet  1717;  du  16e.  novembre  1727. 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

Ofdhnmaiice  T  E  sieur  Nicolas  Biaise  Desbergéres  de  Rigauville,  ccnyer,  seî- 
|l«ii  condaniDe  Jj  gu^uj  ^  Bellechasse,  lieutenant  d'une  compagnie  des  troupes 
deBellechnMe  entretenues  ponr  le  service  du  roi  en  cette  colonie,  nous  ayant  supplié 
à  payer  les  de  lui  accorder  notre  ordre  poui  fnire  approcher  les  nommés  Antoine 
cena  et  rentea  Blay,  Jean  Nadeau,  la  veuve  d'Augu.stin  Guignard,  Pierre  Gaigiiier,» 
coidbrmément  ^'®'''®  ^^^y^  pére,  et  Fmnçoi»  Butteaux,  tous  habiians  de  la  dite 
i  leora  coi),  seigneurie  de  Bellechasse,  lequel  ordre  nous  lui  aurions  délivré  le 
tratfl.  eàx  du  présent  mois,  portant  que  les  dits  sus-nommés  se  rendroient 

o  H  "i^'îîo^'  ^^  cette  ville  et  comparoîtroient  en  notre  hôtel  et  par-devant  nous  ce 
vol.  la^fol.^  jourd'hui,  pour  répondre  aux  demandes  du  dit  sieur  de  Rigauville  ;  le 
Bo.     '  dit  ordre  â  eux  signifié  par  Michon»  huissier  en  la  prévôté  de  Québec» 

le  dix  de  ce  dit  mois  ; 

•  En  conséquence  du  quel  ordre  deux  des  dits  habitans,  savoir,  Te 

dit  Pierre  Blay,  père,  et  le  dit  Antoine  Blay,  par  son  fils,  ont  seule- 
ment comparu  par-devant  nous,  en  présence  au  dit  sieur  de  Rigau- 
ville, lequel,  sur  le:  relus  m»  fi»^  tou»  tes  dits  nus-nommés  de  lui 
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paTer  les  arrérages  de  rentes  seigneuriales  qu*ils  lui  doivent,  confor- 
vtement  à  leurs  contrats,  pour  les  concessions  de  ten*es  qu'ils  tiennent 
da  lai  ou  de  ses  auteurs,  nous  a  demandé  de  les  condamner  au  paye« 
ment  des  dites  rentes  du  passe  jusqu'à  ce  jour,  conformément  à  leurs 
contrats,  tant  en  argent  qu'eu  chapons,  pour  raison  des  dites  conce^ 
fiions  ; 

Contre  laquelle  demande  les  dits  Pierre  Blay,  père,  et  le  dit 
Antoine  Blaj,  par  son  fils,  omt  répondu  :  qu'ils  n'ont  pas  refusée  jusqu'à 
.présent  de  satisfaire  à  ce  qui  est  poité  par  les  contrats  de  concessions 
«  eux  faits  des  tetres  dont  ils  jouissent,  et  de  payer  tous  les  ans  à  leur 
seigneur  ce  qui  est  porté  dans  les  dits  contrats  ;  qu'ils  en  ont  payé  les 
arrérages  en  leur  entier,  jusqu'à  l'extinction  de  la  monnoie  de  caite, 
laquelle  a  cessé  d'avoir  cours  en  ce  pays,  en  conséquence  de  la  décla- 
ration  du  roi,  du  ciaq  juillet,  rail  sept  cent  dix-sept,  rendue  pour  l'ex- 
tinction de  la  dite  monnoie,  et  enregistrée  au  conseil  supérieur  de  la 
Nouvelle-France,  le  lie.  octobre  de  la  même  année  ;  mais  comme  on 
Iftur  a  dit  que  Sa  Majesté  ordonne  entr'autres  choses,  par  cette  décla- 
ration, que  les  arrérages  des  dites  rentes  {payables  à  l'avenir  en  mon- 
noie de  France,  comme  la  seule  qui  doive  présentement  avoir  cours 
en  cette  colonie,)  puissent  être  acquittés  à  la  déduction  d'un  quart,  ils 
concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  qu'ils  ne  payeront  les  dits, 
arrérages  échus  et  à  écheoir  que  sur  le  pied  de  la  déducticm  de  ce 
quart,  à  compter  de  la  dite  année  1717,  dont  ils  vont  rappoiter  l'ex- 
trait pour  leur  servir  de  défense. 


4« 


*'  Louis,  par  la  grâce  do  Dieu,  roi  de  France  (5t  de  Navarre,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut  : 


"  Les  inconvéniens  que  la  monnoie  de  carte  cause  dans  notre  coin- 
**  nie  de  Canada,  nous  a  fait  prendre  la  résolution  de  la  faire  retirer 
^  entièrement,  à  moitié  de  sa  valeur,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  pratiqué 
^  depuis  l'année  1714  ; 

"  Nous  nous  sommes  déterminé  aussi  de  faire  fabriquer  pour  la 
*'  dernière  fois,  dans  la  dite  colonie  de  Canada,  une  certaine  quantité 
*"  dé  monnoie  de  caite  pour  satisfaite  aux  dépenses  payables  parle 
*'  trésorier-général  de  la  marine,  des  six  derniers  mois  de  l'année 
**  dernière,  et  des  six  premiers  mois  de  la  présente,  comme  aussi  de 
**  réduire  la  valeur  de  toute  la  monnoie  de  carte  sur  le  même  pied 
**  qu'elle  sera  reçue  che«  le  trésoiîer,  d'ordonner  que  les  espèces  de 
"  France  auront  à  l'avenir  une  valeur  é^le  dans  la  colonie  que  dans 
*'  notre  royaume,  et  d'abolir  dans  la  dite  colonie  la  monnoie  dite  du 
*'  pays,  ce  qui  convient  également  au  bien  de  notre  état,  à  celui  de 
*'  notre  dite  colonie  de  Canada,  et  au  commerce  en  général. 

*'  Art.  VIII.  Comme  la  monnoie  du  pays  qui  a  été  introduite 
*'  dans  le  Canada,  n'est  d'aucune  utilité  à  la  colonie,  et  que  les  deux 
**  sottes  de  monnoie  dans  lesquelles  on  peut  stipuler,  causent  de 
^  l'embairas  dans  le  commerce,  nous  avons  abrogé  et  abrogeons 
*'  dans  le  Canada  la  monnoie  dite  du  pays,  et  en  conséquence  vou- 
"**  Ions  et  nous  plaît  que  toutes  stipulations  de  contrats,  redevances, 
**  baux-à-ferme  et  autres  affaires  généralement  quelconques,  se 
fassent,  à  commencer  de  Tenrégistrement  des  présentes,  au  coti- 
seil  supérîeur  de  Québec,  sur  le  pied  delà'  monnoie  de  France, 
de  laquelle  monnoie  il  sera  fait  mention  dans  les  actes  ou  billets 
après  la  somme  à  laquelle  le  débiteur  se  sera  obligé,  et  que  les 
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eflpôceâ  de  France  aient  dans  la  dite  colonie  de  Canada  la  mê 
valeur  que  dans  notre  royaume. 


**  IX.  Voulons  que  les  cens,  rentes,  redevaDces,  baux-à-ferme» 
**  loyers  et  autres  diêttes  qui  auront  êïé  contractées  avant  l'eni-égistre- 
**  ment  des  dites  patentes,  et  où  il  ne  sera  point  stipulé  monnoie  de 
^  France,  puissent  être  acquittées  avec  la  monnoie  de  France,  à  la 
**■  déduction  du  quart,  qui  est  la  réduction  de  la  rnoonoie  du  pays  en 
**  monnoie  de  France.** 

Contre  lesquelles  défenses  le  dit  sieur  de  Rigauvîlle  a  repondu  que 
la  déclaration  du  roi  allég^uée  et  rapportée  par  extrait  par  nés  habi» 
taaa,  ne  leur  donne  aucun  droit  de  conclure  à  ce  que  les  cens  et  rentea 
qu'ils  lui  doivent  soient  réduites  d'un  quart  ; 

Que  Sa  Majesté  ne  Ta  aucunement  ordonné  par  cette  déclaratioii 
vi  par  aucune  autre  dont  il  ait  connoifttance  ; 

Qu*il  est  bien  vrai  que  par  Varticle  neuf  de  la  déclaration  du  cinq 
^llet  1717,  Sa  Majesté,  en  rappelant  toutes  les  natures  de  dettes 
qui  se  peuvent  contracter,  ccttnme  eens,  rentes  seigneuriales,  reute& 
tancières,  arrérages  de  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  loyeTB. 
êb  maisons,  baux-à  fiMiBC,  obligations»  promesses  et  autres  engage- 
manA  de  toute  nature.  Sa  Majesté  a  bien  ordonné  que  toutes  ces 
sortes  de  dettes  et  autres,  telles  qu'elles  fussent,  t^rrâent  doréna- 
vant payées  avec  la  monnoie  de  France  à  la  réduction  du  quart,  c'est^ 
à^lire  avec  cette  monnoie  remise  à  sa  valeur  primitive  et  naturelle,, 
dépouillée,  diminuée  et  destituée  du  quart  en  sus  dontonl'avoit 
enâée  et  fait  valoir  eu  Canada,  au  par-dessus  àe  ce  %ue  vaut  la  mon- 
noie eu  France,  comme  il  est  parfaitement  expliqué  dans  le  mémo 
article  neuf  par  ces  mr^ts  qui  suivent,  '*  en  quoi  consiste  la  réduction  de 
la  monnoie  du  payK  en  monnoie  de  France,*' '  ce  qui  n'indique  autre 
àiosQ  que  la  réduction  et  la  diminution  de  la  monnoie,  et  nullement  la 
réduction  et  la  diminution  du  fonds  dus  dettes  et  des  obligations,  étant 
seortible,  tant  par  l'intitulé  de  c^tte  déclaration  que  par  son  préambule 
et  par  la  (disposition  de  ses  articles,  et  notamment  par  l'article  8  de 
eette  même  déclaration,  qu'elle  m'a  été  donnée  que  pour  éteindre  la 
sionnoie  de  caite  en  Canada,  et  y  abolir  la  différence  du  quart  en 
9Q^f  qui  s'y  étoit  introduite  entre  la  valeur  que  la  monnoie  avoit  en 
Ftanoe  et  celle  que  la  monnoie  avoit  en  Canada,  mais  non  pas  pour 
ftire  aucune  réduction  ou  remise  en  tout  oy  en  partie  des  dettes  con- 
tractées dans  la  colonie,  qui  est  ujie  chose  à  laquelle  le  roi  ne  touche 
j^ais  :  le  rot  regavdant  les  dettes  respectives  de  ses,  sujets  comme 
Teurs  affaires  paiticuliiîres  entr^eux,  et  cjmme  des  conventions  résul- 
tantes des  contrats  et  quasi- contrats  qui  sont  des  lots  sacrées  parmi 
lias  hommes,  auxquelles  il  n'y  a  jamni^  que  le^  parties  intéressées  qui» 
dd  gré-à  gré,  puissent  porter  atteinte  ;  l'engafi;ement  qui  en  résulte 
êtMat  d'autant  plus  inviolable  et  d'autant  plus  indispensable  dans  son 
aecfHBplÎHsement,  qu'il  y*  a  eu  plus  de  liberté  dans  le  principe  pour 
faire  ou  pnur  ne  pas  fùire  los  conventions,  et  que  toutes  les  lois  qu>  ont 
été  iraiginées  par  les  hommes,  et  dont  on  use  journellement  dan& 
Féxercicede  la  ju-itice,  ne  sont  faites  que  pour  donner  à  celles  que  les 
hommes  se  sont  imposées  entr'eux,  toute  leur  forée  et  leur  vigueur,  et 
|M)ur  en  assurer  l'entière  exécuti^tfi,  ce  qai  est  si  vrai  que  le  prince 
a'accorde  jamais  le  secours  et  le  bénéfice  de  ses  lettres  que  pour  la 
simple  surséance  des  actions  et  des  poursuites,  et  non  pour  la  remise 
et  la  restitutioa  des  dettes,  à  moins  qu'il  n'y  ak  eu  eutre  les  partiaa 
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da  dol,  de  la  suiprise,  et  de  la  circonvention,  non  pas  que  le  sieur  de 
Rigauville,  qui  respecte  Tautorité  du  roi,  et  qui  en  connoit  toute 
rétendue,  doute  que  le  prince  ne  puisse,  en  cettain  cas,  et  pour  des 
considérations  trôs-importantes,  cnanger  quelque  chose  à  la  nature 
des  engagements,  mais  il  croit  pouvoir  sur  cela  avancer  deux  choses  ; 

La  première,  que  ce  ne  seroit  que  dans  des  cas  bien  extraordinaires, 
comme  pourroit  être  celui  de  la  ruine  totale  d'un  pays  dévasté  et 
désolé  par  les  guerres,  à  la  suite  desquelles  personne  ne  seroit  plus 
en  état  de  satis&ire  à  ses  dettes,  dans  lequel  cas  ou  entrèrent  encore 
en  considération  de  la  nature  des  denes  pour  ne  pas  confondre  avec 
celles  où  le  créancier  auroit  pu  se  prévaloir  du  besoin  de  son  débiteur, 
celles  qui  ont  un  principe  auAsi  légitime,  aussi  simple  et  aussi  favo- 
rable que  l'est  la  redevance  seigneuriale,  qui  est  une  dette  qu'on  peut 
dire  respectable  au-dessus  de  tout  autre,  puisque  c'est  la  condition 
■ans  laquelle  le  seigneur  n'auroit  pas  mis  sa  terre  hors  de  sa  main, 
cas  auquel  le  seigneur  fait  toujours  ici  l'avantage  du  tenancier,  puis- 
qu'on lui  donnant  un  effet  précieux  par  lui-même,  lequel  a  toujours 
un  prix  certain  et  une  valeur  assurée,  le  seigneur  n*en  retire  jamais 
une  reconmiissance  proportionnée  à  la  valeur  de  la  chose  dont  il  se 
dépouille,  d'où  vient  que  dans  les  réductions  qui  se  font  quelquefois  en 
justice  des  rentes  excessives,  on  n'y  a  jamais  compris  les  rentes  d'héri- 
tages et,  à  plus  fone  raison,  les  rentes  seigneuriales,  étant  de  principe 
que  les  choses  immobiliaires  ne  sont  point  sujettes  à  réduction  et  qu  au 
Bujet  des  lettres  d'état  du  roi  accoraées  à  ceux  qu'il  occupe  ou  qu'il 
envoyé  pour  son  service  particulier  dans  les  occar^ions  mêmes  les  plus 
pressantes  et  les  plus  intéressantes,  lesquelles  lettres  ne  sont  pourtant 
jamais  par  elles-mêmes  que  des  lettres  de  surséance  ;  il  a  été  expres- 
sément ordonné  par  déclaration  du  vingt- troisième  octobre,  mil  sept 
cent  deux,  qu'elles  n'auroient  aucun  effet  contre  les  rentes  foncières 
et  les  rejltes  seigneuriales,  qui  doivent  avoir  encore  plus  de  faveur 
en  Canada  qu'en  aucun  lieu  du  monde,  puisque  le  roi  ayant  voulu, 
pour  un  plus  prompt  établissement  du  pays,  que  les  seigneurs  y  don- 
nassent les  terres  a  bas  prix,  il  n'est  presque  point  de  terre  qui  soit 
donnée  à  plus  d*wi  sol  par  arpent  en  superficie  et  à  un  denier  de  cens, 
et  qu'il  en  est  au  contraire  un  très-grand  nombre  qui  sont  données 
pour  aix  denier»  Varpent  seulement,  quoiqu'elles  soient  chargées  de 
Délies  forêts  dont  la  coupe  est  le  premier  fruit  que  les  concessitm- 
naires  en  retirent  en  un  pays  où  le  bois  à  brûler  se  vend  dès  à  présent 
considérablement  la  corde,  indépendamment  du  bois  d'équarrissage 
et  du  bois  de  constiiiction,  qui  fait  à  présent  le  principal  fruit  du  pays 
et  qu'ils  ont  pour  rien  ;.  de  sorte  qu'il  ne  seroit  ni  juste  ni  naturel  de 
réduire  d'un  quart,  ain^ii  qu'on  le  prétend  faire,  une  redevance  si 
modique,  qui  est  plutôt  donnée  m  recognitionem  dammi  et  pour  la 
maruqe  de  la  directe  seigneurie,  que  ptmr  faire  un  revenu  de  quelque 
considération  au  seigneur,  qui,  de  sa  part,  est  assujéti  à  une  bien 
plus  grande  charge  que  son  tenancier,  puisque,  sous  peine  de  voir 
réunir  sa  terre  au  domaine  du  roi,  il  est  obligé  à  la  construction  et  à 
l'entretien  d'un  moulin  à  bled  pour  la  commodité  de  ses  habitans  ; 
qu'il  est  de  plus  obligé  de  contribuer  à  la  bâtisse  et  aux  réparations 
d'une  église,  à  l'entretien  des  chemins,  à  des  gages  de  juges  et  offi- 
ciers et  autres  charges  qu'impose  la  directe  seigneurie,  de  sorte  qu'en 
réfléchissant  sur  toutes  les  charges  et  obligations  du  seigneur,  on  ne 
peut  regarder  que  comme  une  espèce  de  dérision  la  proposition  que 
Von  fait  aujourd'hui  de  diminuer  un  quart  sur  les  rentes  seigneu- 
riales, puisque  toutes  n'allant  qu'à  un  sol  par  arpent,  et  un  grand 
nombre  à  six  deniers  seulement,  il  n'y  auroit  plus  d'autre  parti  à 
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prendre,  après  une  telle  extrémité,  que  de  les  donner  pour  rien,  ce 
qui  n'a  jamais  été  l'intention  du  roi,  dont  la  vue  au  contraire  a  été 
de  distnbuer  et  de  donnai*  les  terres  en  fiefs  en  Canada,  comme  elles 
l'ont  été  en  France,  d'y  ériger  même  des  fiefs  de  dignité  et  de  s'y 
former  une  noblesse  attachée  et  fidèle  à  son  service,  toujoui^  prête  à 
prendre  les  armes  pour  la  défense  du  pays,  et  capable  d'y  soutenir 
et  d'y  contenir  les  peuples  en  la  personne  de  leurs  vassaux  ; 

La  seconde  observation  que  le  sieur  de  Ri^uville  prétend  établir, 
c'est  que  si  l'intention  de  Sa  Majesté  eût  été  de  réduire  les  dites 
rentes  dans  le  Canada,  à  l'occasion  de  l'extinction  de  la  monnoie  de 
catte  et  du  rétablissement  d'uniformité  entre  la  monnoie  en  Canada 
et  la  monnoie  en  France,  Sa  Majesté  l'eût  fait  non  par  une  simple 
déclaration,  ainsi  qu'on  voudrott  faire  croire  que  le  roi  l'a  fait,  mais 
bien  par  un  édit,  qui  étoit  le  seul  acte,  émanant  de  l'autorité  royale, 
capable  de  produire  un  tel  effet,  étant  nécessaire  de  distinguer  dans 
quelle  forme  le  prince  a  coutume  d'établir  sa  volonté  et  son  autorité 
souveraines,  toutes  les  fois  qu'il  veut  créer  ou  détruire  quelque  chose 
dans  ses  états,  ainsi  qu'il  en  a  véritablement  la  puissance,  laquelle  il 
ne  tient  que  de  Dieu  et  de  sa  couronne. 

Mais  d'autant  que  ce  droit  de  créer  ou  de  détruire  imite  plus  par- 
faitement la  puissance  suprême,  il  faut  aussi  que  le  prince,  en  pareil 
cas,  use  du  plus  grand  effort  de  son  pouvoir  ;  or  l'on  doit  savoir  que 
l'acte  le  plus  puissant  dont  use  le  roi  est  un  édit,  c'est  de  toutes  les 
lettres  du  prince  celles  qui  portent  le  plus  éminemment  le  caractère 
de  sa  pleine  puissance  et  de  son  autonté  royale  ;  c'est  toujours  par 
un  édit  qu'il  crée  ou  qu'il  détruit,  c'est  par  un  édit  qu'il  établit  ou 
qu'il  1  évoque,  qu'il  autorise  ou  qu'il   annule,  et  il  ne  le  fait  jamais, 

Sour  quoi  que  ce  soit,  qu'il  ne  l'annonce  auparavant  par  le  préambule 
e  ses  édits,  lesquels  contiennent  les  raisons  de  justice  ou  de  nécessité 
indispensables  pour  lesquelles  il  fait  ses  lois  et  ses  établissemens. 

Pour  ce  qui  est  des  déclarations  du  roi,  leur  nom  explique  leur 
usage,  elles  servent  à  déclarer  plus  particulièrement  la  volonté  du 
prince  sur  l'exécution  ou  la  modification  de  ses  édits  et  de  ses  ordon- 
nances ;  elles  simt  données  après  les  édits  pour  les  interpréter,  les 
.  changer,  les  diminuer  ou  les  étendre  ;  de  même  que  les  arrêts  du 
conseil  sont  rendus  en  conséquence  des  édits  et  des  déclarations,  pour 
décider  entre  des  particuliers  les  cas  douteux  ou  imprévus  et  les 
incidens  singuliers  qui  arrivent  à  «eux  que  concerne  l'exécution  des 
édits  et  des  déclarations  ;  c'est  ainsi  que  par  différens  genres  de 
lettres  du  prince,  lesquelles  ne  se  confondent  jamais,  le  roi  établit 
ses  lois  et  donne  le  moyen  de  les  exécuter  et  de  les  faire  observer. 

C'est  par  un  édit  que  le  roi  crée  une  nouvelle  monnoie,  c^est  aussi 
par  un  edit  qu'il  crée  des jurisdictions,  des  charges  et  des  offices; 
c'est  par  un  édit  qu'il  crée  des  rentes  et  qu'il  en  établit  le  denier  ; 
chacune  de  ces  choses  exigeant  du  prince  un  nouvel  édit  sitôt  qu'il  les 
veut  abroger,  supprimer,  révoquer,  éteindre  et  annuler,  parcequ'il 
faut  que  tout  se  résolve  par  les  mêmes  voies  quïl  s'e^t  formé,  et 
comme  le  denier  d'intérêt  sur  le  pied  duquel,  par  une  loi  du  prince, 
ou  par  la  coutume  d'une  province,  les  paiticuliers  ont  contracté  des 
dettes  et  constitué  des  rentes,  sont  autant  de  lois,  que  les  particuliers 
ont  reçues  du  prince  ou  qu'ils  se  sont  faites  à  oux-mêmes  :  le  roi  n'a 
jamais  changé  et  réduit  le  denier  d'aucune  rente,  que  par  des  édits  et 
non  par  de  simples  déclarations.    C'est  ainsi  que  les  rentes  au  denier 
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df>uze  et  au  denier  quatorze,  dans  la  coutume  de  Normandie,  ont  été 
réduites  au  denier  dix-huit,  par  Tédit  de  1667  ;  que  par  un  édit  de 
1670,  on  a  réduit  au  denier  vingt,  toutes  les  rentes  de  la  province,  et 

3ue  succe&sivement  toutes  les  rentes  du  royaume  ont  été  mises  au 
enier  douze,  au  denier  seize,  au  denier  dix-huit,  au  denier  vingt  el 
autres  deniers  par  les  édits  de  1567,  de  1601,  de  1634,  de  1665,  et 
antres  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rappeler. 

Or  si  la  simple  réduction  du  denier  des  rentes  constituées,  qui  tie 
Bont  qu'une  seule  nature  d'affaires  dans  un  état,  oblige  le  prince 
d'user  du  plus  grand  effort  'de  son  pouvoir  pour  en  changer  la  condi- 
tion et  en  refondre  les  engagemens,  comment  veut-on  que  le  roi«  par 
une  simple  déclaration,  telle  qu'est  la  déclaration  du  cinq  juin  1714» 
qui  D^est  point  ad  hoc,  mais  qui  est  donnée  pour  tout  un  autre  sujet, 
c'est-à-dire,  pour  supprimer  la  monnoie  de  carte  et  abolir  la  diffé- 
rence du  quart  en  sus  d'une  monnoie  à  l'autre,  qui  étoient  deux  choses, 
lesquelles  y  eussent  été  établies  par  le  roi  (ce  qu'il  est  nécessaire 
d'observer)  n'avoient  pas  eu  besoin  d'un  édit  pour  être  révoquées? 
Coinment  veut-on  que,  par  cette  même  déclaration  qui  n'avoit  que  ces 
deux  objets,  le  roi  sans  l'annoncer,  sans  en  donner  les  motifs,  sans  que 
personne  s^y  attendit,  sans  que  personne  l'en  eut  requis,  sans  qu'il  y 
eut  pour  cela  aucune»  nécessité,  aucune  foison  d'état,  le  roi  ait  voulu 
en  un  même  jour  déranger  toute  l'économie  du  Canada,  en  renverser 
le  commerce,  toucher  à  toutes  les  dettes,  en  refondre  toutes  les  pro- 
messes et  les  obligations,  et  les  réduire  à  d'autres  sommes  que  celles 
écrites  dans  les  contrats  1  Affaire  qui  était  pourtant  la  plus  impor- 
tante qui  pût  jamais  arriver  en  Canada,  affaire  qui  supposait  une  ruine 
générale  du  pays  qu'on  ne  sait  point  avoir  souffert  en  rien  ;  affaire 
qui  n'a  presque  eu  qu'un  exemple  dans  la  monarchie,  lorsqu'en  1595, 
après  les  troubles,  Henry  IV,  par  deux  édits,  l'un  de  1595  et  l'autre 
de  1596,  se  contenta  de  remettre,  pour  la  ville  de  Paris  seulement, 
aux  débiteurs  des  rentes  constituées  à  prix  d'argent,  non  aucune 
partie  du  capital,  non  aucune  portion  sur  la  rente,  mais  seulement  le 
tiers  des  cinq  années  d'arrérages  qu'on  peut  demander  de  ces  sortes 
de  rentes,  dont  on  n'avoit  pu  faire  la  poursuite  pendant  la  guerre. 

Suffisoit-il  même  ici,  comme  osera  l'ajouter  le  sieur  de  Rigauville, 
que  le  roi,  par  sa  déclaration  du  cinq  juillet  1717,  eût  ordonné  cette 
réduction  en  général  sans  spécifier  la  manière  de  la  faire  1  La  justice 
du  prince,  qui  le  fait  toujours  entrer  dans  le  moindre  détail  de  ce 
qu'il  ordonne  sur  la  fortune  de  ses  sujets,  exigeoit  encore  de  Sa  Ma- 
jesté qu'elle  indiquât,  comme  elle  le  fait  d'ordinaire,  les  voies  pour 
Sarvenir  à  cette  réduction  et  pour  rétablir  entre  les  particuliers  ;  cela 
emandoit  au  moins  un  article  de  plus  dans  la  déclaration  pour  l'ex- 
plication de  ce  détail.  Cette  réduction  en  eiiet  devoit-elle  être  sim- 
plement du  denier  des  rentes  ou  étoit-elle  aussi  des  capitaux  ?  Ne 
tklloit-il  pas  pour  cela  faire  rapporter  les  contrats  pour  les  changer, 
ou  du  moins  mettre  à  la  marge  des  contrats  la  réduction  qui  en  étoit 
ordonnée  1  Ne  falloit-il  pas  réformer  les  baux-à-loyer,  les  contrats  de 
constitution  et  les  obligations  passées  avec  termes  dans  les  payemens  t 
Sans  cela  que  de  moyens  d'éluder  une  pareille  déclaration  ?  Un  titre 
qui  subsiste  sans  changement,  parle  toujours  son  même  langage,  il 
réclame  sans  cesse  pour  son  premier  état  ;  et  à  mesure  que  la  mé- 
moire d'une  telle  déclaration  se  fut  effacée,  quel  seigneur  n'étoit  pas 
•n  droit  de  demander  sa  rente  sur  l'ancien  pied  1 

C'est  à  ces  différons  caractères  qu^on  doit  reconnoître  le  peu  de 
fixodement  d'ime  pareille  prétention,  et  puisque  le  roi  ne  s'explique 
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jamais  imparfaitement  et  que  cette  partie  d'arrangement  eût  pour- 
tant manqué  a  sa  déclaration,  on  ne  peut  en  conclure  autre  cno:ie, 
sinon  que  le  roi  ne  Ta  pas  fait  et  que  telle  n'a  pas  été  sa  volonté.  Il 
ne  faudroit,  pour  achevé^  de  s'en  convaincre,  qu'examiner  les  termes 
de  cette  déclaration  qui,  par  leur  liaison  et  leur  construction,  ne  pou- 
voient  donner  lieu  au  moindre  équivoque  capable  de  produire  une 
pareille  opinion  :  l'article  IX  veut  que  les  dettes  puissent  Être  acquit- 
tées avec  la  monnoie  de  France  à  la  déduction  du  quart.  Qui  est-ce 
qui  n'entend  pas  que  c'est  à  la  déduction  du  quart  de  la  monnoie. 
puisque  ce  quart  en  sus  est  abrogé  par  cette  même,  déclaration,  et 
non  à  la  déduction  du  quart  de  la  dette,  et  ces  mots  :  'f  qui  est  la  ré- 
duction de  la  monnoie  du  pays  en  monnoie  de  France,*'  ne  l'expli- 
quent-ils pas  assez  et  ne  sumsent-ils  pas  pour  déterminer  et  appliquer 
juste  le  mot  de  déduction  et  le  rendre  relatif  au  mot  de  mounoiej^u- 
lement,  ainsi  que  ça  été  l'intention  du  roi,  et  non  à  la  dette,  telle 
qu'elle  soit  ? 

Si  ces  termes  encore  eussent  été  autrement  disposés  qu'ils  ne  le 
sont  dans  la  déclaration,  et  qu'il  y  eut  dans  le  texte,  que  les  dettes 

Sourroient  être  acquittées  à  la  déduction  du  quart  avec  la  monnoie 
e  France,  etc.  Cette  transposition  du  mot  déduction,  lequel  suivroit 
immédiatement  les  mots  de  dettes  acquittées,  au  lieu  qu'il  suit  le 
mot  de  monnoie,  auroit  bien  pu  donner  lieu  à  un  équivoque  et  à  un 
doute  sinon  légitime,  du  moins  suffisant  pour  supplier  le  roi  de  s'en 
expliquer  ;  mais  cet  équivoque  n'auroit  point  été  suAisant  pour^ea 
conclure  de  plein  droit  l'établissement  réel  et  effectif  de  cette  pré- 
tendue déduction,  comme  1  a  fait  voir  le  sieur  de  Rigauville,  qui  eroit 
avoir  assez  démontré  qu'il  faut  bien  autre  chose  qu'un  e^imple  équivoque 
dans  les  termes  d  un»  déclaration  pour  pixxluire  un  pareil  renverse- 
ment dans  toutes  les  affaires  d'un  pays. 

Comment  voudra-t-on  donc  à  plus  forte  raison,  s'il  n'y  a  pas  même 
lieu  au  moindre  équivoque,  s'imagiucr  gratuitement  une  disposition 

3ui  n'est  point  dans  le  texte  de  la  loi  et  qui  n'y  peut  être  ajoutée  sans 
étruire  la  foi  des  contrats  et  les  principes  les  plus  solides  du  droit 
commun,  sans  ébranler  la  concorde  du  peuple  qui  consiste  dans  la 
fidélité  et  l'exécution  des  promesses,  sans  déranger  les  principes  de 
la  justice,  qui  est  de  laisser  et  de  donnera  chacun  le  sien,  et  sans  user 
d'une  préférence  mal  entendue  en  faveur  de  Thabitaut,  lequel  verroit 
augmenter  son  bien  et  ses  profits  par  la  faculté  de  vendre  toujours 
ses  denrées  et  ses  journées  au  même  prix,  et  même  plus  cher,  pen- 
dant que  son  seigneur  verroit  diminuer  ses  biens  et  ses  revenus  par  la 
retranchement  de  ses  rentes,  préférence  qui  ne  pourroit  que  tourner 
par  contre  coup  au  préjudice  de  l'habitant,  parce  que  l'homme  de 
condition  sentant  son  revenu  diminuer  d'une  partie  aussi  considérable 
que  le  seroit  le  quart  de  son  bien,  en  dilhinueroit  d'autjant  sa  dépense 
et  sa  consommation,  qui  cependant  soutient  le  commerce  général  d'un 
pays,  et  fait  l'avantage  particulier  des  habitans  ;  car  c'est  à  l'habitant 
à  produire  autant  qu'il  convient  à  la  noblesse  de  dépenser* 

A  quoi  le  sieur  de  Rigauville  demande  à  ajouter  une  seule  réflexion 
aussi  capable  que  toutes  les  autres  de  prouver  que  la  déclaration  du 
cinq  juillet  1717,  n'a  jamais  porté  cette  réduction  des  fonds  et  des 
rentes,  qui  est  qu'en  1717  et  depuis,  tems  auquel  a  été  envoyée  la 
déclanition  en  question,  l'idée  n'est  venue  à  personne  dans  le  pays» 
que  le  roi  eût  eu  l'intention  de  faire  de  retranchement,  et  que  le 
conseil  aupérieur  à  qui  cette  déclaration  étoit  envoyée  pour  l'enré- 
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• 
gùtrer,  ayant  d'ailleurs  fait  des  remontrances  au  roi  sur  cette  décla* 
ration  avant  que  de  Tenrégistrer,  n'a  rien  touché  à  ce  sujet  à  Sa 
Maûe:ite  dans  ses  remontrances,  quoique  cet  objet,  qui  étoit  un  des 
évenemens  des  plus  importans  qui  pût  arriver  dans  le  Canada,  eût 
bien  mérité  qu'il  en  eût  parlé,  et  que  c'eût  été  le  vœu  commun  que 
le  conseil  en  eût  fait  ses  remontrances  au  roi,  si  l'on  eût  pu  penser 
que  cette  réduction  eût  été  dans  l'intention  de  Sa  Majesté  ;  il  ne  faut 
donc,  pour  s'en  convainci*e,  que  s'interroger  les  uns  les  autres  et  savoir 
ai,  en  1717  qu'est  arrivé  la  déclaration  du  cinq  juillet,  quelqu'un  a 
compté  sur  cette  diminution  de  fonds  et  de  revenus  ;  si  on  y  pensoît 
en  1718,  que  le  roi  a  renvoyé,  sur  les  remontrances  du  conseil,  une 
seconde  déclaration  interpiétative  de  la  première,  lesquelles  remon- 
trances, ainsi  qu'on  le  peut  voir  dans  la  seconde  déclaration  où  elles 
sont  rapportées,  ne  regardoient  certainepient  que  le  tems  où  dévoient 
commencer  les  payemens  en  caites  réduites  ;  enfin  si  Ton  y  pensoit 
un  an  même  après  1  enregistrement  de  la  seconde  déclaration  du 
vingt-un  mars  1718,  laquelle  seconde  déclaration  détermine  encore 
d'autant  plus  clairement  la  déduction  de  ce  quart  en  question  à  la 
monnoie  de  carte  ;  qu'elle  dit  bien  disertement  que  la  carte  de  quatre 
livres  ne  vaudra  plus  que  deux  livres,  et  que  relativement  a  l'abro- 
gatioiT  du  quart  en  sus,  cette  même  carte  de  quatre  livres  ne  vaudra 
môme  qu'une  livre  dix  sols  de  France,  car  c'est  ainsi  que  les  deux 
déclarations,  s'expliquant  l'une  par  l'autre,  ne  laissent  plus  sur  cela  le 
moindre  lieu  de  oouter. 

Si  le  conseil  supérieur  eut  enregistré  tout  d'abord  et  sans  aucun  * 
retardement  la  première  déclaration,  quelqu'un  pourroit  dire  aujour- 
d'hui que  le  conseil  y  auroit  pu  voir  cette  prétendue  réduction  des 
dettes  sans  rien  dire,  qu'il  auroit  connu  et  pénétré  toute  l'étendue  de 
la  loi  et  qu'il  s'y  serott  soumis,  mais  rien  n^est  plus  capable  de  fair« 
sentir  que  ce  n'étoit  pas  la  loi,  et  qu'on  ne  l'a  point  entendue  ainsi  ; 
que  le  silence  qu'a  gardé  le  conseil  supérieur  sur  une  matière  qui 
dem  indait  ses  représentations  les  plus  respectueuses,  mais  les  plus 
vives  pour  un  pays  qui  en  eut  beaucoup  sounert,  pendant  que  le  con- 
seil faisait  des  remontrances  sur  un  autre  point  de  la  déclaration, 
bien  moins  important  que  n'eût  été  celui-là  ;  si  le  conseil  n'en  a  donc 
rien  dit,  c'est  que  la  loi  n'en  disoit  rien  elle-même  ;  si  monsieur  le 
procureur-général  du  conseil  supérieur,  qui  ne  devoit  point  ignorer 
les  principes  du  droit  public,  ni  la  manière  dont  le  roi  a  coutume  de 
s'expliquer  dans  ses  édits  et  dans  ses  déclarations,  n'a  pas  joint  ses 
propres  remontrances  à  celles  du  conseil  pour  obtenir  au  moins  du 
roi,  si  telle  eut  été  sa  volonté,  de  s'en  expliquer  autrement,  que  par 
une  simple  déclaration,  et  de  le  faire  par  un  édit  qui  seul  pourroit  . 
innover  à  la  Ipi  des  particuliers  et  déroger  au  droit  commun  et  changer 
les  conventions  ;  mais  rien  de  tout  cela  ne  s'est  fait,  pourquoi  ?  parce 
qu'il  n  étoit  question  de  rien  de  pareil,  et  que  le  roi  n^avoit rien  ordonné 
qui  pût  y  donner  lieu.  De  quel  Jour  donc  a  commencé  cette  opinion  ) 
par  quel  sort  a-t-elle  pu  faire  du  progrès,  dans  un  genre  aussi  dis- 
gracieux 1 

On  i)'est  point  surpris  que  les  choses  avantageuses  prennent  par 
elles-mêmes  une  extention  de  faveur,  mais  qui  est  ce  qui  peut  étendre 
par  une  simple  interprétation,  qui  n'est  jamais  permise,  *les  disposi- 
tions d'une  loi  jusques  dans  le  genre  défavorable,  et  puisqu'en  1717, 
et  notamment  en  1718,  tems  auquel  les  deux  Méclarauons  du  roi  ont 
été  enregistrées  au  conseil  supérieur  de  Québec,  on  ne  songeoit  pas 
encore  à  cette  prétendue  réduction  des  rentes  ;  quel  titre  a  pu  sur* 
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» 

Tenir  depuis  qui  l'ait  établie  ?  ou  bien  sous  quel  prétexte»  quelques- 
uns  seulement  se  le  sont-ils  £gurés  ? 

Le  sieur  de,Ri?auville  nous  priant  de  faire  attention,  que  bien  loin 
que  cette  prétention  soit  une  opinion  commune,  ceux  mêmes  de  ses 
habitans  qui  la  veulent  soutenir,  sont  si  peu  sûrs  du  principe  dont  ils 
Tappuyent,  que  les  uns  sont  prêts  de  lui  payer  ses  rentes  en  entier, 
pendant  que  les  autres  ne  lui  en  offrent  qu'une  partie  ; 

Que  néanmoins  cette  incertitude  ou  cette  erreur  populaire,  laquelle 
s'accroit  de  jour  en  jour,  est  très- préjudiciable  et  demande  un  remède 
d'autant  plus  prompt  que  les  seigneurs  ont  beaucoup  de  peine  à  présent 
à  se  faire  servir  de  leurs  i:entes  par  leurs  tenanciers,  auxquels  ils 
sont  réduits  à  ne  plus  donner  que  des  quittances  à  compte,  mais  que 
l'habitant  et  le  seigneur  n'ayant  pour  leur  rentes  qu'un  titre  qui  leur 
est  commun,  qui  est  leur  contrat,  ce  contrat  est  une  Joi  qui  n'a  pu 
changer,  et  qui  n'a  point  changé  en  effet,  comme  il  croit  l'avoir  am- 
plement  démontré,  et  dont  par  conséquent  il  demande  en  son  particu- 
lier l'exécution  ;  à  quoi  ayant  égard,  et  vu  les  contrats  rapportés  tant 
par  le  dit  sieur  de  Rjgauville  que  par  les  habitans  de  la  dite  ^igneu- 
rie  de  Bel  léchasse  ; 

Nous  avons  condamné  le  dit  Pierre  Blay,  père,  et  le  dit  Antoine 
Blay,  à  payer  les  arrérages  par  eux  dûs  des  cens,  rentes  seigneuriales 
et  redevances  de  chapons,  ainsi  qu'il  est  porté  par  leurs  contrats  ;  les 
avons  condamnés  solidairement  aux  dépens  de  la  présente  instance  et 
de  la  signification  de  la  présente  ordonnancot  leur  remettant  l'amende 
seigneuriale  pour  cette  fois  seulement  ;  avons  donné  défaut,  contre 
Jean  Nadeau,  la  veuve  d' Augustm  Gui^ard,  Pierre  Gaignier  et  Fran> 
cois  Butteaux,  ci-devant  nommés,  hsibitans  de  la  dite  seigneurie  de 
Èellochasse,  défaillans  ;  et  pour  le  profit,  les  avons  condamnés  à  payer 
les  cens  et  rentes  seigneunales  et  redevances  de  chapons,  suivant  et 
conformément  à  ce  qui  est  porté  en  leurs  dits  contrats,  tant  du  passé 
que  jusqu'à  ce  jour  ;  les  avons  condamnés  solidairement  à  tous  les 
dépens  de  la  présente  instance  avec  les  dits  Pierre  et  Antoine  Blay, 
et  en  particulier  en  l'amende  seigneuriale  de  cinq  sols  par  chacun  des 
dits  défaillans. 

Permettons  au  dit  éieur  de  Rigauville  de  faire  publier  et  afficher 
notre  présente  ordonnance  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  seigneurie, 
et  partout  où  besoin  sera.    Mandons,  etc. 

« 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  le  seize  novembre,  xfiil  sept 
cent  vingt-sept. 

Signé  :  DUPUY. 
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* — Jugement  qui  condamne  les  Habilans  de  Beauport  à  payer  les 
Cens  et  Rentes  et  arrérages  d'iceux,  ainsi  qu'il  est  porté  par  leurs 
Contrats  de  œncession,  sans  réduction  ni  diminution  ; — du  treizième 
janviery  mil  sept  cent  vingt-fiuit, 

CLAUDE-THOMAS  DUPUY,  ETC. 

ENTRE  Dame  Catheriop  Peuvret,  veuve  d'Ignace  Juchereau^  Tirant,  Jagement  qni 
écuyer,  sieur  Duchesnay,  seigneur  de  Beauport,  tant  en  son  nom  que  habitaD^^de^' 
comme  tutrice  de  ses  eufans  mineurs  issus  d^elle  et  du  dit  feu  sieur  Duchés-  Beauport  à 
naj,  demanderesse  en  requête  à  nous  présentée  le  quatre  du  présent  mois,  payer  lea  codb 
par  laquelle  elle  nous  a  exposé  que,  dans  le  nombre  des  habitans  qu^elle  a  ©trente»  et  ar- 
dans  la  dite  seigneurie  de  Beauport,  il  j  en  a  plusieurs  qui  ne  tiennent  pas  ceîl^^^ainsî 
feu  et  lieu  ;  que  même,  quand  elle  leur  a  demandé  le  payement  des  cens  et  qu'il  est  porté 
rentes,  dont  ils  sont  tenus,  à  cause  des  terres  à  eux  concédées,  conformé-  par  leurs  con- 
ment  à  leurs  contrats  de  concession,  plusieurs  d'entr'eux  ont  refusé  avec  ^^^.  "®  ^^°* 
beaucoup  de  hauteur  de  faire  le  compte  des  arrérages  qu'ils  lui  doivent  des  i3e.janv.1728. 
dits  cens  et  rentes  sur  le  pied  des  sommes  portées  dans  leurs  dits  contrats,  Ord.  de  1728, 
prétendant  au  contraire  qu'il  leur  en  soit  diminué  le  quart,  à  moins  qu'ils  j&nvier& avril, 
ne  soient  par  nous  condamnés  à  payer  la  totalité  sur  le  pied  des  dits  ^'  ^^'  ^*°^'  ^ 
contrats  ; 

La  dite  Dame  ayant  connoissance  de  l'ordonnance  que  nous  avons  rendue 
le  seize  novembre  dernier,  en  faveur  du  sieur  Desbergères  de  Rigauville 
contre  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Bellechasse  pour  raison  de  pareils 
arrérages  de  rentes  qu'iU  lui  doivent,  au  payement  desquels  nous  les  avons 
condamnés  sur  le  pied  de  leurs  contrats  de  concession,  elle  attend  de  nous 
que  nous  lui  rendrons  la  même  justice,  pourquoi  la  dite  Dame,  au  dit  nom, 
a  conclu  par  sa  dite  requête  à  ce  qu'attendu  que  les  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Beauport  et  des  autres  fiefs  qui  lui  appartiennent,  au  dit  nom, 
tant  dans  l'isie  «Saint-Laurent  que  ver9  Loretta,  joignant  les  héritiers  du 
feu  sieur  Peuvret,  refusent  non  seulement  de  venir  à  compte  des  dits  arré- 
rages de  cens  et  rentes  échus,  mais  aussi  de  les  payer  sur  le  pied  de  leurs 
dits  contrats,  il  nous 'plaise  rendre  pour  elle,  au  dit  nom,  un  pareil  jugement 
contre  les  dits  habitans  ou  déclarer  notre  dite  ordonnance  du  seize 
novembre  dernier,  commune  avec  eux,  et  que  pour  cet  effet  il  lui  soit 
permis  de  la  leur  faire  signifier  an  domicile  de  Jean  Marcoux,  habitant  de 
Beauport,  tant  pour  lui  que  pour  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie,  que 
tous  ceux  auxquels  il  a  été  concédé  des  terres  dépendantes  des  dites  sei- 
gneuries qui  n'y  tiennent  pas  feu  et  lieu  et  n'y  ont  fait  aucun  découvert  ni 
défrichement,  seront  déchus  de  Tefiet  des  contrats  et  billets  de  concession 
à  eux  faits,  et  permis  à  la  suppliante,  au  dit  nom,  de  rentrer  dans  les  dites 
terres  ainsi  concédées,  qu'il  lui  sera  permis  de  concéder  les  dites  terres 
à  d'autres,  et  que  notre  ordonnance,  qui  interviendra  sur  sa  dite  requête,  sera 
lue  aux  portes  des  églises  des  paroisses  dans  l'étendue  desquelles  les  dites 
seigneuries  sont  situées,  issue  de  grande  messe  paroissiale,  à  ce  qu'aucun 
des  dits  habitans  n'en  prétendent  cau<ie  d'ignorance  et  qu'ils  aient  à  exécu- 
ter, chacun  en  droit  soi,  et  condamner  les  contestans  et  refusans  aux 
dépens  : 

En  conséquence  de  laquelle  requête  nous  aui^ns,  par  un  ordre  parti- 
culier, mandé  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  pour  comparaître  ce  jour- 
d'hui  en  notre  hôtel,  lesquels,  en  présence  du  sieur  Ducnesnay,  fils  de  la 
dite  Dame,  y  ont  comparu  par  quatre  d'entr'eux,  nommés  Jacques  Avice, 
Raphaël  Giroux,  Jean  Marcoux  et  René  Toupin,  qui  ont  dit  qu'ils  com- 
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paraibsaient,  tant  pour  eux  que  pour  les  autres  habitans  de  la  dite  seîgnea* 
rie  de  Beauport,et  qu'ils  ne  prétendaient  payer  à  la  dite  Dame  Ducbesna/ 
que  les  trois  quarts  des  cens  et  rentes  seigneuriales  portées  en  leurs 
contrats  de  concession,  s'autorisant  jiour  la  dite  prétention  sur  Particle 
neuf  de  la  déclaration  du  roi  du  cinq  juillet,  mil  sept  cent  dix-sept,  enré'* 
gi»trée  au  conseil  supérieur  dcî  Québec,  le  onziéYne  octobre  suivant. 

Contre  laqueile  défense  le  sieur  Ducbesnaj  fils,  fondé  du  pouvoir  de  la 
dite  Dame  sa  mère,  a  dit  que  les  habitans  de  la  seigneurie  de  Bellecbasse 
ayant  aussi  prétendu  ne  devoir  payer  au  dit  sieur  de  Kigauville,  leur 
seigneur,  que  les  troiii  quarts  de  pareils  cens  et  rentes  seigneuriales  portées 
*  en  leurs  contrats,  nous  aurions  .  par  notre  dite  ordonnance,  rendue  eo 
faveur  du  dit  sieur  de  Lligauville,  fait  connaître  la  fausse  interprétatioa 
et  le  mauvais  sens  que  les  dits  habitans  donnaient  à  la  dite  déclaration  du 
roi,  pourquoi  le  dit  sieur  ^Duchesnay,  au  dit  nom,  nous  demande  de  con* 
damner  les  dits  habitans  de  la  seigneurie  de  Beauport  au  payement  dû 
total  des  dits  cens  et  rentes  et  arrérages  échus,  conformément  à  leurs 
contrats  de  concession,  ainsi  que  nous  y  avons  condamné  ceux  de  la  dite 
seigneurie  de  Bellechasse,  et  de  déclarer  notre  dite  ordonnance,  du 
seize  novembre  dernier,  commune  avec  les  dits  habitans  de  Beauport* 

Après  avoir  entendu  les  dite^  parties  en  leurs  raisons  et  moyens,  ayant 
égard  à  la  requête  de  la  dite  Dame  Duchesnay,  au  dit  nom,  et  i  la  de- 
mande verbale  du  dit  sieur  Duchesnay,  son  fils,  fondé  de  son  pouvou*,  j 
faisant  droit  : 

Nous  avons  condamné  tous  les  dits  habitans  de  la  seigneurie  de  Beau^ 
port  à  payer  à  la  dite  Dame  Duchesnay,  au  dit  nom,  les  cens  et  rentes 
seigneuriales  et  les  arrérages  qui  en  sont  échus,  conformément  à  leurs 
contrats,  deniers  ou  quittances,  sans  aucune/  réduction  ni  diminution  quel* 
conques  ;  et  faute  par  les  dits  habitans  de  les  avoir  payés  aux  termes 
portés  par  leurs  contrats  de  concession,  nous  les  avons  condamnés  chacun 
en  l'amende  seigneuriale  de  cinq  sols  envers  la  dite  Dame,  laquelle  amende 
nous  leur  avons  néanmoins  remise,  pour  cette  fois  seulement,  du  consente- 
ment de  la  dite  Dame,  au  dit  nom  ; 

Ordonnant  et  déclarant  à  ce  sujet  notre  ordonnance  par  nous  rendue  le 
seize  novembre  dernier,  sur  la  demande  du  dit  sieur  de  Rigauville,  com-^ 
mune  avec  les  dits  habitans  de  la  seigneurie  de  Beauport,  pour  être  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur  ;  permettons  à  la  dite  Dame  Duchesnay 
de  la  faire  publier  en  la  dite  seigneurie  et  de  la  faire  enregistrer  au  greffo 
de  sa  justice  ; 

Et  en  tant  que  touche  la  demande  portée  par  la  dite  requête  contre 
ceux  auxquels  la  dite  Dame,  au  dit  nom,  et  le  dit  feu  sieur  Duchesnay  ont 
concédé  des  terres  qui  n'y  tiennent  pas  feu  et  lieu,  n'habitant  et  ne  s*éta-^ 
blissant  pas  sur  les  dites  terres,  quoiqu'ils  y  soient  obligés  par  les  ordon* 
nances  du  roi  et  arrêts  de  son  conseil  d'état,  nous  ordonnons  que  la  dite 
Dame  Duchesnay,  au  dit  nom,  parquera  (*)  plus  précisément  par  tenaos 
et  at>outissans  les  dites  terres  non  habituées,  et  déclarera  par  noms  et  sur- 
noms les  concessionnaires  qui  ont  manqué  d'habituer  par  an  et  jour,  et  les 
fera  assigner  par^devant  nous  pour  y  être  par  nous  statué,  au  désir  des 
dites  ordonnances  du  roi  et  arrêts  de  son  conseil  d'état. 

* 

(*)  Parquer t  vieux  Tcrb«  Irofiçaii  qui  sîgmfie:  ei^trmer,  êneUre  et 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  exécutée  nonobstant  opposition  ou  ap- 
pellation quelconques.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  treize  janvier,  mil  sept  cent  ?ingt* 
huit. 


Signé  •{ 


Ordonnance  qui  défend  aux  Miûdtans  d$  Saintè-Anne  dt  la  Péradé 
de  pyrier  moudre  leurs  Grains  ailleurs  qu'au  Moulin  Banal  de  la 
dite  Seigneurie^  en  conformité  de  leurs  Contrats  de  Concession  ;  du 
10e.  juillet,  1728. 

CLAUDE-THOiMAS  DUPUY,  ETC. 

StJK  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  de  la  Pérade,  seigneur  de  Ordountmee 
Sainte>Anne,  disant  qu'une  partie  des  habitans  de  sa  seifinaeurie  se  dis-  Jl«»^«n^«»* 
pense  de  venir  au  moulin  y  faire  moudre  leurs  grains,  quoiqu'ils  j  soient  g^^^  ^^^  ^^ 
obligés  par  leurs  contrats,  et   qu'ajant  eu   une  pareille  discussion   en  kPéradede 
TaDoéb  1707,  Monsieur  Raudot,  lors  intendant,  rendit  ufic  o/donnancc,  portm- moudre 
par  laquelle  il  ordonne  au  curé  et  à  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie,    .S"  gnmë 
de  porter  moudre  leur  bled  au  moulin  du  dit  lieu,  appartenant  au  dit  sieur  montin  ^anal 
de  la  Férade,  avec  défenses  d'aller  ailleurs,  à  peine  de  confiscation,  et  en  de  la  dite  sei- 
l'amende  :  gneurie. 

'  Wo.  jnil.  1728. 

Que  malgré  toutes  ces  obligations  et  défenses,  les  Aits.  habitans  vont  et  «îràt  17S28« 
continuellement  moudre  à  d'autres  moulins,  et  qu'il  avoit  été  obligé,  ces  ^^L  Id,  foL  6 
jours  passés,  de  Êiire  faire  une  saisie  chez,  le  nommé  Pierre  Brisson,  ^®' 
meunier  du  sieur  Lévrard,  en  sa  seigneurie  de  Saint-Pierre,  demandant 
le  dit  sieur  de  la  Pérade  de  faire   assigner  pardevant  nous  tous  l^s  dits 
habitans  à  qui  appartient  le  dit  bled,  qu'ils  ont  porté  au  moulin  du  dit 
Brisson,  (*)  que  le  dit  Brisson,  pour  déclarer  la  quantité  de  bled  ou  farine 
qu'il  a  aux  dits  habitans  ; 

La  dite  requête  répondue  ainsi  :  permis  au  sieur  de  la  Pérade  de  faire 
assigner  pardevant  nous,  tant  le  dit  curé  de  Sainte^Anne»  que  les  autres 
habitans  qui  avoient  contrevenu  à  l'ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  tant 
pour  les  entendre  en  leurs  raisons  que  pour  voir  prononcer  sur  la  saisie  et 
eonfiscation,  en  cas  qu'il  y  ait  lieu  ; 

Permis  aussi  de  faire  assigner  pareillement  le  meunier  ou  farinier  du 
moulin  de  la  seigpaeurie  de  Samt-Pierre,  à  qui  ils  ont  apporté  des  bleds  d 
moudre,  et  que  cependabt  les  dits  bleds  ou  farines  saisis  dans  le  moulin 
Minier  de  la  dite  seigneurie  de  Saint-Pierre,  resteront  saisis  entre  les 
mains  du  meunier,  qui  en  répondra  en  son  propre  et  privé  nom,  comme 
dépositaire  de  bien  de  justice  ; 

Sur  laquelle  ordonnance  les  dits  habitans  ayant  comparu^  ati  nombre  de 
kuit,  en  notre  hôtel,  ce  jour  et  heure,  avec  le  sieur  de  la  Pérade,  par  hi 
Dame  son  épouse^  chargée  de  son  pouvoir,  les  dits  habitans  nous  ont  pré<« 
sente  un  écrit  par  lequel  ils  exposent  que,  depuis  longtems,  le  moulin  cht 
dit  sieor  de  la  Pérade  étoit  délabré,  si  vrai,  que  depuis  les  assignations 

(*)  L«  mot  "  oûuî'*  parolt  être  omis  dans  le  Registre. 

«S» 
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Vu  les  dits  contrats  de  concession  des  dits  habitans,  par  lesquels  ils  sonf 
obligés  iodispensablement  de  porter  leurs  grain»  moudre  au  moulin  de  la 
dite  seigneurie  ;  une  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  rendue  sur  une 
pareille  difficulté  le  30e.  août  1707,  qui  les  y  oblige  sous  peine  de  con- 
fiscation des  dita  grains  qu^ils  porteront  ailleurs,  et  a  telle  amende  qu'il  sera 
jugé  à  propos  : 

Nous  arons  déclaré  la  dite  saisie  faite  entre  les  mains  du  dît  Brisso», 
meunier  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  tant  sur  le  curé  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Sainte- Anne  que  sur  le»  autres  habitans  d'kelle,  bonne  et 
Talable,  et  en  conséquence  ordonnons  que  le  dit  Brissoi»  remettra  le» 
bleds  ou  farines,  saisis  entre  ses  mains,  en  celles  du  dit  sieur  de  la  Pérade, 
conformément  aux  mémoires  qu'il  nou»  en  a  donnés,  sur  le  reçu  duquel  ii 
enf  sera  biei>  et  valablement  déchargé  ; 

Faisons  de  nourelles  défense»,  tant  au  curé  du  dit  lieu  qu'à  tou»  le» 
autres  habitans,  de  porter  leurs  grains  moudre  ailleurs  qu'au  moulin  banal 
de  la  dite  seigneurie,  à  peine  de  con&tcation  de»  dits  grains  et  de  teUe 
amende  que  nous  jugeroes  à  propos,  et  de  payer  le  mouturage  du  g^raio 
qu'ils  auront  porté  ailleurs  ;  et  pour  empêcher  l'abus  qui  se  commet  au 
moulin  par  les  dits  habitans,  le&quel»  prennent  la  farine  les  uns  des  autre» 
au  lieu  de  la  leur  propre,  nous  leur  défendons  très-expressément  de  re- 
prendre aucuns  grains  ou  farine  qui  ne  leur  soient  donnés  par  le  dit 
meunier,  à  peine  d'être  regardés  et  poursuivi»  comme  ajant  fait  tort 
aux  autres  qui  auroient  du  grain  ou  farine  dans  le  dit  moulin,  ni  d'y  entrer 
que  lorsque  le  dit  meunier  y  sent  ;  et  en  cas  que  quelqu'un  d'eux  ait  lieu 
de  se  plaindre  sur  quelque  tort  qu'il  prétendrait  lui  avoir  été  fait  dans  le 
dit  moulin,  sur  le  produit  des  grains  qu'il  y  auroit  porté  et  la  farine  que 
le  meunier  lui  rendrait  de  moins  qu'il  lui  en  serait  dû,  nou»  ordonnons 
qu'il  en  fera  sa  plainte  sur  le  champ  au  dit  sieur  de  la  Pérade,  et  qu'avant 
d'enlever  la  farine,  il  le  requerra  de  vouloir  se  transporter  au  dit  moutia 
pour  constater  le  fait  et  faire  rendre  justice  à  qui  il  appartiendra,  et  qu^- 
près  l'enlèvement  de  la  farine,  nul  ne  sera  reçu  à  se  plaindre. 

Avons  condamné  les  habitans  aux  dépens  tant  des  saisie»  que  des  assi- 
gnations, ensemble  aux  frais  de  voyage  du  dit  sieur  de  la  Pérade,  que 
BOUS  avons  taxés  à  trente  lirres  :  le  montant  desquels  dépens  et  frais  de 
Toyage  sera  réparti  sur  ceux  d'entre  les  habitans  sur  lesquels  les  saisie» 
dé  grains  ont  été  déclarées  bonnes  et  valables,  lesquels  demeureront  dé- 
chargés dé  l'amende,  le  dit  sieur  de  la  Pérade  ayant  déclaré  rouloir  la 
leur  remettre  pour  cette  fois  ;  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  opposition 
ou  appellation  quelconque.     Mandons^  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  ce  dix  juillet,  mil  sept*  cent 
^ngt-huit» 

Signé:  DUPUY.- 
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^ — Jugement  qui  déboute  le  Directeur  et  Receveur^Génêral  du  Do" 
ffiaine  du  Roi,  de  tes  Prétentions  sur  la  Suàcession  du  Sieur  Dupré^ 
bâtard,  mort  ab  intestat  et  sans  enfant,  et  qui  adjuge  la  dite  Sue- 
cession  à  sa  Veuve  et  çmx  Héritiers  de  la  dite  Veiwe  ;  du  trente^ 
unième  janvier,  mil  sept  cent  trente, 

Gilles  Uocquart,  cheralier,  conseiller  du  roi  ea  6e«  confieik,  iatea- 
teodaot  de  justice^  (>oUce  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

VU  Piastaace  pendante  pardevant  nous  entre  François-Etienne  Cugaet,  ^^^'^^Y  ^^^ 
directeur  et  receveur-général  du  domaine  d'oecident,  en  la  Nourelle-  cevcar-màoé^ 
France,  pour  Monsieur  Pierre  Carlier,  adjudicataire-général  des  fermes  rai  du  d^ 
unies  de  France  et  du  domaine  d^occident,  demandeur  et  défendeur,  <d^une  maine  du  roi, 
part  ;    et  Marguerite  Paré,   veuve   d'Ange  Dodier,  tant  en  son  nom,  4®  "^  pi^tan- 
£omme  commune  en  biens  avec  le  dit  défunt  Dodier,  son  mari,  que  gncceasioa  du 
comme  tutrice  des  enfans  mineurs  de  lui  et  d'elle,  Anne  Dodier,  veuve  de  linar  Duprà* 
Noël  Simard,  Louise  Gagné,  veuve  de  Hobert  Dufour,  Jacques  Gagné,  bâtard,    mori 
Louifi  Gontier,  au  nom  et  comme  afant  épousé  Geneviève  Gagné,  les  ^  ^^^  «* 
dits  Louise,  Jacques  et  Geneviève  Gagné  tous  trois  enfans  majeurs  de  ^^\  Tadjuce  4 
défunt  Ignace  Gagné  et  de  Barbe  Dodier,  Cbarles  Michel,  au  nom  et  b&  veuve  et  à 
comme  ayant  épousé   Marie  Simard,  filie  de  défunts  Pierre  Simard  et  "e>  hariters. 
Claire  Dodier,  et  comme  tuteur  des  enfans  mineurs  des  dits  défunts  q  ^'^^^  itqq 
Simard  et  Dodier,  héritiers  ckacun  pour  un  quart  dans  la  succession  de  ^  i^'^q  y^l.  17 
Catherine  Caron,  leur  mère,  belle-mère  et  aïeule  ;  la  dite  Oaron,  veu^'e  fol.  45  Bo, 
en  premières  noces  de  Jacques  Dodier,  et  au  jour  de  son  décès,  veuve 
en  secondes  noces  de  Pierre  Dupré,  capitain/^  de  milice  de  la  Côte  de  la 
Baie  Saint-Satil  et  déj)endances,  et  ayant  repris  ^u  dit  nom  la  dite  instance 
au  lieu  de  la  dite   défunte  Catherine  Caron,  par  acte  du  vingt-cinq  mai, 
mil   sept  cent  vingt-«ept,  défendeurs  et  demandeurs,  d^autre   part  ;  et 
Médard  Valette  de  Chevigny,  chargé  de  la  régie  lies  effets  mobiliers  des 
successions  des  dits  Pierre  Dupré  et  Cathenne  Caroni  sa  veuve,  deman* 
deur  et  défendeur,  encore  d^auCre  part. 

Vu  Pordonnaice  de  Monsieur  Begon,  ei-devant  intendant  de  ia  Nou- 
velle-France, du  trente-un  mai,  mil  sept  cent  vingt-trois,  rendue  sur  la 
représentation  du  sieur  Du  Sautoj,  chargé  de  la  régie  du  domaine  d'occi- 
dent en  ce  pay^,  en  l'absence  du  dit  sieur  Cugnet,  directeur  du  dit 
domaine,  et  portant  permission  au  dit  sieur  Du  Sautoj  de  «e  transpoKer, 
du  fief  de  la  Rivière  du  Gouffre,  dans  la  maison  où  le  dit  Pierre  Dupré 
est  décédé,  avec  un  notaire  et  le  procureur  du  roi  de  la  commission,  pour, 
après  la  reconnotssance  faite  par  le  curé,  missionnaire  du  lieu,  des  scellés 
par  lui  apposés,  "être,  en  présence  du  dit  procureur  du  <  roi  de  la  commis» 
sioo,  fait  inventaire  par  le  dit  notsire  des  effets  mobiliers  et  immobiliers, 
titres  et  papiers  de  la  succession  du  dit  Dupré,  mort  sans  enfans,  réputé 
bâtard,  et  dont,  par  conséquent,  la  succession  appartient  au  domaine  de 
Sa  Majesté,  et  pour,  après  le  dit  inventaire  fait,  être  par  le  dit  sieur  Du 
Sautoy,  es  dits  noms,  requis  ce  qu'il  avisera:  ledit  inventaire  fait  les 
trois  et  quatre  juin  suivant,  i  la  requête  du  dit  sieur  Du  $autoy,/ès  dits 
noms,  en  exécution  de  ^ordonnance  ci-densus,  en  présence  du  procureur 
du  roi  de  la  commission  et  de  la  dite  Catherine  Caron,  veuve  en  secondes 
Doces  du  dit  Pierre  Dupré  ; 

« 

L'e^cploit  de  signification  faite  le  trois  juillet  suivant,  à  la  requête  de 
la  dite  Catherine  Caron,  au  sieur  Cugnet,  es  dits  noms,  de  Pacte  de  cé]é- 
i^ralion  de  mariage   d'entre  elle  et  le  dit  Pierre  Dupré,  du  trente  avril, 
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Vil  les  dits  contrats  de  concession  des  dits  habitons,  par  lesquels  ils  sont 
obligés  indispensablement  de  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la 
dite  seigneurie  ;  une  ordonnance  de  Monsieur  Raudot,  rendue  sur  une 
pareille  difficulté  le  30e.  août  1707,  qui  les  y  oblige  sous  peine  de  con- 
fiscation des  dits  grains  qu^ils  porteront  ailleurs,  et  à  telle  amende  qu'il  sera 
jugé  à  propos  : 

Nous  arons  déclaré  la  dite  saisie  faite  entre  les  mains  du  dit  Brisso», 
meunier  de  la  seigneurie  de  Saint-Pierre,  tant  sur  le  curé  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Sainte- Anne  que  sur  les  autres  habitans  d'kelle,  bonne  et 
Talable,  et  en  conséquence  ordonnons  que  le  dit  Brissoi>  remettra  le» 
bleds  ou  farines,  saisis  entre  ses  mains,  en  celles  du  dit  sieur  de  la  Pérade, 
conformément  aux  mémoires  qu'il  nou»  en  a  donnés,  sur  le  reçu  duquel  il 
enf  sera  bien^  et  valablement  déchargé  j 

Faisons  de  nourelles  défenses,  tant  au  curé  du  dit  lieu  qu'à  tou»  le» 
autres  habitans,  de  porter  leurs  gprains  moudre  ailleurs  qu'au  moulin  banal 
de  la  dite  seigneurie,  à  peine  de  confiscation  des  dits  grains  et  de  telle 
amende  que  nous  jugeroes  à  propos,  et  de  payer  le  mouturage  du  graÎD 
qu'ils  auront  porté  ailleurs  ;  et  pour  empêcher  l'abus  qui  se  commet  au 
moulin  par  les  dits  habitans,  le&quels  prennent  la  farine  les  uns  des  autre» 
au  lieu  de  la  leur  propre,  nous  leur  défendons  très-expressément  de  re- 
prendre aucuns  grains  ou  farine  qui  ne  leur  soient  donnés  par  le  dit 
meunier,  à  peine  d'être  regardés  et  poursuivi»  comme  ajant  fait  tort 
aux  autres  qui  auroient  du  grain  ou  farine  dans  le  dit  moulin,  ni  d'j  entrer 
que  lorsque  le  dit  meunier  j  sent  ;  et  en  cas  que  quelqu'un  d'eux  ait  lieu 
de  se  plaindre  sur  quelque  tort  qu'il  prétendrait  lui  avoir  été  fait  dans  le 
dit  moulin,  sur  le  produit  des  grains  qu'il  y  auroit  porté  et  la  farine  que 
le  meunier  lui  rendroit  de  moins  qu'il  lui  en  seroit  dû,  nous  ordonnons 
qu'il  en  fera  sa  plainte  sur  le  champ  au  dit  sieur  de  la  Pérade,  et  qu'avant 
d'enlever  la  farine,  il  le  requerra  de  vouloir  se  transporter  au  dit  moulia 
pour  constater  le  fait  et  faire  rendre  justice  à  qui  il  appartiendra,  et  qu^a- 
près  l'enlèvement  de  la  farine,  nul  ne  sera  reçu  à  se  plaindre. 

Avons  condamné  les  habitans  aux  dépens  tant  des  saisies  que  des  assi- 
gnations, ensemble  aux  frais  de  royage  du  dit  sieur  de  la  Pérade,  que 
BOUS  avons  taxés  à  trente  lirres  :  le  montant  desquels  dépens  et  frais  de 
Toyage  sera  réparti  sur  ceux  d'entre  les  habitans  sur  lesquels  les  saisie» 
de  grains  ont  été  déclarées  bonnes  et  valables,  lesquels  demeureront  dé- 
chargés dé  l'amende,  le  dit  sieur  de  la  Pérade  ayant  déclaré  rouloir  la 
leur  remettre  pour  cette  fois  ;  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant  opposition 
ou  appellation  quelconque.     Mandons,  etc. 

Fait  et  donné  en  notre  hôtel,  à  Québec,  ce  dix  juillet,  mil  sept'  cent 
l^ingt-huit* 

Signé:  DUPUY^ 
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Réponses  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signées  du  même  jour  ;  autres 
du  dit  Barbe),  es  dit  noms,  aussi  du  même  jour  ; 

Compte  présenté  par  le  dit  de  Chevignj,  de  lui  signé  et  daté  du  vingt- 
trois  août,  mil  sept  cent  Tingt-huit  ; 

Requête  du  dit  de  Chevigny  et  de  lui  signée,  à  nous  présentée,  à  ce 
quUl  nous  plaise,  en  déchargeant  le  dit  de  Chevigny  de  la  dite  régie, 
recevoir  au  nom  du  roi  le  compte  qu'il  a  à  rendre  d*icelle  :  les  parties 
intéressées  bien  et  duement  appelées,  pour  le  dit  compte  arrêté,  or- 
donner au  dit  sieur  Cugnet  de  lui  rembourser  ce  qu'il  a  été  obligé 
de  fournir  pour  la  conservation  des  dits  biens  et  en  empêcher  le  dépé- 
rissement, comme  aussi  le  payer  de  ce  qu'il  lui  plaira  arbitrer  pour  ses 
voyages  qu'il  a  été  obligé  de  faire  et  de  ses  dites  peines  et  soins  ;  des-  . 
quelles  sommes  le  dit  sieur  Cugnet  se  fera  faire  raison  par  la  succession  du 
dit  Dupré,  au  cas  que  les  dits  biens  ne  lui  soient  pas  adjugés  par  droit  de 
déshérence,  aux  offres  que  fait  le  dit  de  Chevigny.de  prendre  soin  des  dits 
biens  après  qu'il  aura  été  remboursé  de  son  dû  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  cinq  novembre,  mil  sept  cent  vingt- 
neuf,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Réponses  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signées,  du  six  décembre  dernier, 
tendante  à  ce  qu'en  jugeant  l'instance  d'entre  les  parties,  il  soit  ordonné 
que  le  dit  sieur  de  Chevigny  rendra  compte  de  sa  gestion  à  qui  il  appar- 
tiendra ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  seize  du  dit  mois  de  décembre  der- 
nier, portant,  soit  communiqué  avec  toutes  les  pièces  de  l'instance  au 
sieur  Verrier,  par  nous  commis  procureur  du  roi  en  cette  partie,  pour  sur 
ses  conclusions  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Vu  aussi  les  autres  titres  et  pièces  joints  à  l'instance,  ensemble  les  con- 
clusions du  dit  procureur  du  roi,  en  date  du  douze  du  présent  mois,  et 
tout  considéré  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  requête  de  la  dite  défunte  Catherine  Caron, 
veuve  en  dernières  noces  du  dit  Pierre  Dupré,  bâtard,  décédé  sans 
enfans,  du  treize  mai,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  avons  débouté  et  débou- 
tons le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  de  ses  demandes  et  prétentions  sur  la 
succession  du  dit  feu  sieur  Dupré,  portées  par  ses  réponses  du  six  juillet, 
mil  sept  cent  vingt-trois  et  autres  requêtes  par  lui  données  en  l'instance  ; 
déclarons  la  dite  succession  acquise  et  dévolue  aux  dits  Marguerite  Paré, 
veuve  d'Ange  Dodier  et  consorts,  au  nom  et  comme  héritiers  de  la  dite 
Carooi  veuve  Dupré,  ce  faisant,  ordonnons  que  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  ' 
nom,  sera  tenu  de  leur  remettre  tous  les  titres  et  papiers  de  la  dite  succès* 
sion  qu'il  peut  avoir  entre  ses  mains  de  même  que  le  dit  sieur  Lajus;  syndic 
des  RR.  PP.  Récoliets  de  cette  ville,  toutes  les  espèces  et  deniers  qu'il 
peut  aussi  avoir  entre  les  siennes  appartenants  à  la  dite  succession,  si  fait  ' 
n'a  été,  à  ce  faire  les  dits  sieurs  Cugnet  et  Lajus  contraints  par  toutes 
voies  ;  quoi  faisant,  déchargés,  dépens  compensés. 

Et  à  l'égard  du  sieur  de  Chevigny,  commis  par  ordonnances  de  mon 
dit  sieur  Begon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays^  des  seize  juillet  et  trente 
août,  mil  sept  cent  vingt-cinq  et  par  celle  de  monsieur  Dupuy,  aussi  inten- 
dant en  ce  même  pays,  du  vingt  huit  août,  mil  sept  cent  vingt-sept,  pour 
régir  et  administrer  les  biens  de  la  dite  succession,  nous  ordonnons  qu'il 
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mil  six  cent  quatre-vin^,  délivré  le  deux  du  dit  mois  de  juillet,  mil  sept 
cent  vingt-troisy  par  le  curé  de  la  paroisse  Sainte-Anne  de  Beaupré  de 
ce  pays  ; 

La  requête  présentée  à  mon  dit  sieur  Begon,  intendant,  par  la  dite 
Catherine  Caron,  veuve  du  dit  Bupré,  à  ce  que,  vu  le  dit  extrait  de 
mariage  dûment  signiBé,  il  lui  plaise  permettre  à  la  dite  Caron  de  faire 
assigner  par-devant  lui  le  dit  sieur  Cugnet,  es  dits  noms,  pour  se  voir  dé- 
bouté de  ses  prétentions  et  demandes,  et  être  tenu  de  remettre  à  la  dite 
Caron  les  titres  et  papiers  remis  au  dit  sieur  Du  Sautoj,  es  dits  noms,  lors 
du  dit  inventaire,  concernant  la  communauté  d'entre  la  dite  Caron  et  le 
dit  Dupré,  et  être  le  Père  Michel,  Récollet,  missionnaire  à  la  Baie- 
Saint-Paul,  pareillement  tenu  de  remettre  à  la  dite  Caron  les  espèce» 
sonnantes  trouvées  lors  du  dit  inventaire,  montant  à  cinq  cent  quatre- 
vingt  et  quelques  livres,  dont  la  moitié  ne  peut  être  contestée  à  la  dite 
Caron,  et  sur  l'autre  moitié  ses  Reprises  à  faire,  désirant  d'ailleurs  la  dite 
Caron  acquitter  les  frais  funéraires  de  son  dit  mari  et  payer  le  notaire  de 
ses  vacations,  après  la  confection  du  dit  inventaire,  ainsi  qu'en  ordonnerait 
mon  dit  sieur  l'intendant  :  sa  communauté  ne  pouvant  ni  ne  devant  être 
tenue  des  autres  frais  faits  par  le  dit  sieur  Cugnet  ;  la  dite  requête  signée 
*<  Barbel,  pour  la  dite  veuve  Caron  ;  "  * 

Ordonnance  de  mon  dit  sieur  Begon,  intendant,  au  bas  de  la  dite  re- 
quête, du  six  du  dit  mois  de  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois,  portant  : 
soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet,  pour,  sa  réponse  vue,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra  ; 

Réponse  du  dit  sieur  Cugnet  étant  ensuite,  du  dit  jour,  signée  de  lui, 
par  laquelle  il  conclut  à  ce  que  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  soit  tenue  de 
justifier  de  l'état  du  dit  Dupré  par  le  contrat  et  l'extrait  de  mariage  des 
père  et  mère  du  dit  Dupré,  et  par  l'extrait  baptistaire  du  dit  Dupré  en 
forme  et  dûment  légalisés,  et  ce  dans  un  an  pour  tout  délai,  faute  de  quoi 
elle  sera  déboutée  de  ses  demande^,  et  la  succession  adjugée  à  Sa  Majesté 
ou  au  fermier  de  son  domaine  en  ce  pays,  sauf  à  la  dite  veuve  Dupré  à 
discuter  et  faire  régler  ses  droits  dans  la  dite  succession,  et  que,  pendant 
le  dit  tems  d^un  an,  et  jusqu'à  ce  que  la  dite  veuve  Dupré  ait  justifié  de 
l'état  de  son  dit  mari,  les  biens  meubles  et  immeubles  de  la  dite  succession, 
contenus  au  dit  inventaire,  demeureront  séquestrés  es  mains  du  dit  sieur 
Cugnet,  au  dit  nom,  aux  offres  qu'il  fait  de  payer  à  la  dite  veuve  Dupré 
la  provision  qu'il  plaira  à  mon  dit  sieur  lieutenant  lui  adjuger  pour  sa  sub- 
sistance et  entretien,  de  payer  aussi  les  frais  funéraires,  ceux  de  l'inven- 
taire et  autres  frais,  ainsi  que  l'ordonnerait  mon  dit  sieur  l'intendant,  et 
de  faire  valoir  les  terres  appartenantes  à  la  dite  succession  pendant  le  dit 
tems,  et  gérer  la  dite  succession,  à  la  charge  par  la  dite  veuve  Dupré  et 
héritiers  de  rembourser  au  dit  sieur  Cugnet,  es  dits  noms,  les  améliorations 
et  dépenses  utiles  qu'il  aura  faites,  si  aucunes  y  a,  sur  les  terres  de  la 
dite  succession,  au  cas  qu'elle  leur  soit  adjugée,  et  ce  suivant  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  gens  experts  et  à  ce  conuaissans  ; 

Réponse,  du  dit  jour,  de  la  dite  veuve  Dupré,  signée  du  dit  Barbel,  l'or- 
donnance, étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  Begon,  intendant,  du  dit  jour  six 
juillet,  portant:  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Réponse,  étant  ensuite,  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signée,  du  huit  du 
dit  mois  de  juillet  ; 

Requête  de  la  dite  veuve  Dupré,  signée  du  dit  Barbel,  à  mon  dit  sieur 
Begon,  intendant,  par  laquelle  elle  conclut  à  ce  qu'attendu  qu'elle  n'est 
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pas  partie  capable  pour  soutenir  et  défendre,  contre  le  dit  sieur  Cugnet,  les 
prétentions  des  héritiers  du  dit  Duprë,  et  que  le  dit  sieur  Cug;net,  sur  des 
soupçons  non  prouvés,  n'est  point  partie  capable  pour  faire  le  partage  des 
biens  de  sa  communauté  avec  le  dit  Dupré,  il  plaise  à  mon  dit  sieur  lieu- 
tenant nommer  un  procureur  du  roi  de  la  commission  pour  la  conservation 
des  intérêts  des  dits  héritiers  absens,  avec  lequel  la  dite  Caron  ferait 
régler  ses  prétentions,  à  l'effet  de  quoi  e  dit  sieur  Cugnet  serait  tenu  lui 
remettre  tous  les  papiers  de  la  dite  communauté  pour  établir  ses  demandes, 
pour  ensuite  remettre  les  dits  papiers  au  dit  sieur  procureur  do  roi,  pour 
être  remis  à  mon  dit  sieur  l'intendant,  et  faire  droit  aux  parties  ; 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  Monsieur  l'intendant,  du  dix  du  dit  mois 
de  juillet,  portapt  :  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Réponses,  du  dit  jour,  du  dit  sieur  Cugnet,  de  lui  signées,  étant  ensuite, 
et  par  lesquelles  il  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  mon  dit  sienr  l'intendant,  en 
nommant  un  procureur  du  roi  de  la  commission,  ordonner  (]ue  le  dit  sieur 
Cugnet  sera  reçu  partie,  et  que  les  demandes  de  la  dite  veuve  Dupré  loi 
seraient  communiquées  pour  j  répondre,  ainsi  que  les  titres  et  papiers 
dont  elle  entendrait  se  servir  pour  établir  ses  prétentions,  et  qu'elle  serait 
tenue  de  donner  au  dit  sieur  Cugnet,  ou  faire  donner  par  son  procureur, 
un  récépissé  des  pièces  qu'elle  demanderait  lui  jètre  remises  par  le  dit  sieur 
Cugnet  qui,  au  surplus,  persistait  aux  conclusions  par  lui  prises  par  ses 
réponses  du  six  du  dit  mois  de  juillet  ; 

Requête  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  signée  du  dit  Barbel  et  m§fi 
dit  sieur  l'intendant,  énonciative  d'une  ordonnance  de  mon  dit  sieur  l'in- 
tendant, du  premier  du  dit  mois  de  juillet,  portant  que,  par  provision,  ie 
sieur  Lajus,  syndic  des  RR.  PP.  Récollets  de  cette  ville,  entre  les  maifts 
duquel  les  anciennes  espèces,  trouvées  lors  du  dit  inventaire  du  dit  Dupré 
et  déposées  au  dit  R.  P.  Michel,  Récollet,  ont  été  remises  \yax  le  dit 
Père  Récollet,  payerait  à  la  dite  veuve  Dupré  la  somme  de  deux  cen-t- 
cinquante  livres  sur  les  dits  deniers,  et  la  dite  requête  tendante  à  ce  que, 
pour  obvier  aux  difficultés  faites  par  le  dit  sieur  Lajus  et  sans  préjudice 
des  droits  des  parties  au  principal,  il  soit  ordonné  que  le  dit  sieur  Lajus 
remettrait,  es  mains  du  dit  sieur  Cugnet,  les  dites  vieilles  es{)èces  non  appré- 
ciées, et  que  le  dit  sieur  Cugnet  ferait  délivrance  à  la  dite  veuve  Dupré 
de  la  moitié  ; 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  Ilntendant,  d«  treize  du  dit 
mois  de  juillet,  portant  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Autre  requête  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  signée  du  dit  Barbel,  à 
mon  dit  sielir  l'intendant,  contenant  que  la  prétention  du  dit  sieur  Cugnet, 
ôs  noms,  est  fondée  sur  ce  qu'il  soutient  que  le  dit  défunt  Dupré  était 
bâtard  et  qu'ainsi  sa  succession  était  réversible  à  Sa  Majesté  ;  que  l'on 
convient  avec  le  dit  sieur  Cugnet  que  le  dit  Dupré  était  bâtard,  mais  que 
suivant  les  auteurs  y  mentionnés,  si,  de  deux  conjoints,  le  prcdécédé  était 
bâtard,  le  survivant  lui  succédait  à  l'exclusion  du  roi  et  du  seigneur  haut- 
justicier,  parceque  la  succession  de  l'un  des  conjoints  à  l'autre  est  en 
usage  dans  la  France  coutumière,  non  seulement  en  cas  de  déshérence, 
mais  encore  quand  le  prédécédé  est  bâtard,  tendante  en  outre  sur  le  dit 
exposé  afin  de  permission  d'assigner  le  dit  sieur  Cugnet,  pardevant  mon 
dit  sieur  l'intendant,  pour  se  voir  débouter  de  ses  demandes  et  prétentions 
sur  la  succession  du  dit  Dupré  et  voir  dire  que  les  espèces,  qui  sont  es 
mains  du  dit  sieur  Lajus,  seront  remises  à  la  dite  veuve  Dupré,  â  quoi  faire 
il  sera  contraint  par  toutes  voies,  quoi  faisant,  déchargé  ; 


504  Jugemem  du.  Intendant  du  CanadOf  1730. 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  Tintendant,  du  treize  maî^ 
mil  sept  cent  vingt-quatre,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugne]t  ; 

Copie  de  signification  faite  par  Rageot,  huissier  de  la  prévôté  de  cette 
ville,  le  vingt-deux  du  dit  mois  de  mai,  à  la  requête  du  dit  sieur  Cugnet, 
au  dit  Barbel,  procureur  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  de  la  réponse  du 
dit  sieur  Cugnet,  du  quinze  du  dit  mois  de  mai,  à  la  requête  de  la  dite 
Caron  du  treize  et  de  Pordonnance  de  mon  dit  sieur  l'intendant  du  vingt  du 
dit  mois  de  mai,  étant  ensuite  de  la  dite  réponse,  du  dit  sieur  Cugnet, 
sus-datée,  et  portant  qu^elle  seroit  communiquée  au  dit  Barbel,  es  dits 
noms  ;  par  laquelle  réponse  et  sur  les  moyens  et  raisons  7  contenus,  le  dit 
sieur  Cugnet  conclut  à  Padjudication  des  conclusions  par  lui  prises  en  ses 
réponses,  des  six  et  dix  juillet,  mil  sept  cent  vingt-trois,  auxquelles  îl 
persiste,  consentant  an  surplus,  que,  par  forme  de  provision,  les  espèces 
qui  sont  es  mains  du  dit  sieur  Lajus  soient  remises  à  la  dite  veuve  Dupré, 
en  donnant  par  elle  son  reçu  des  dites  espèces,  pour  en  tenir  compte  au 
dit  sieur  Cugnet  sur  ses  droits,  lorsquHls  seront  réglés  ; 

L'^acte  de  reprise  faite  de  la  dite  instance,  le  vingt-cinq  mai,  mil  sept 
cent  vingt-sept,  par  les  dits  héritiers  de  la  dite  Caron,  veuve  Dupré,  en 
son  lieu  et  place,  es  dits  noms,  signé  du  dit  Barbel  et  signifié  le  neuf  juin 
suivant,  à  la  requête  des  dits  héritiers,  au  dit  sieur  Cugnet,  par  Desa- 
line,  huissier  en  la  dite  prévôté  ; 

Hequéte  des  dits  héritiers,  signée  Barbel,  à  Monsieur  Dupuj,  înten- 
dant,  afin  de  permission  d^assigner  pardevant  lui  le  dit  sieur  Cugnet,  pour 
voir  dire  que  les  dits  héritiers  de  la  dite  Caron  reprendront  la  dite  instance 
encommencée  entre  le  dit  sieur  Cugnet  et  la  dite  défunte  Caron,  et  que 
les  parties  procéderont  en  icelle  suivant  les  derniers  erremens  i 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  Pintendant,  du  deux  juin,  au 

dit  an,  portant  que,  vu  Pacte  de  reprise  des  dits  héritiers,  du  vingt-cinq 

mai  précédent,  il  leur  est  donné  acte  de  la  dite  reprise,  et  au^  surplus  1« 

dite  requête  communiquée  au  dit  sieur  Cugnet  pour  être  procède  avec 

,  lui  «suivant  les  derniers  erremens  ; 

Réponses,  étant  ensuite,  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signées,  du  trois 
du  dit  mois  de  juin  ; 

La  requête  du  dit  Médard  Valette  de  Chevignj,  chargé  de  la  régie 
des  biens  des  successions  de  la  veuve  Dupré  et  du  dit  Dupré,  et  de  lut 
signée,  à  mon  dit  sieur  Pintendant,  tendante  à  ce  que,  vu  les  ordonnances 
de  mon  dit  sieur  Begon  y  énoncées,  du  quinze  juin,  seize  juillet,  et  trente 
août,  mil  sept  cent  vingt-cinq,  qui  commettoient  le  dit  de  Chevignj,  à  la 
dite  régie,  il  lui  plut  Pautoriser  à  continuer  de  hire  les  avances  qu^exî- 
geoit  la  dite  régie,  ce  faisant,  lui  allouer  toutes  celles  qu'il  avoit  ci-devant 
faites  au-delà  des  deniers  qui  lui  restoient  en  dépôt,  dont  il  lui  serait  tenu 
compte  par  la  succession  du  dit  Dupré  comme  de  celles  quMl  pourroit  faire 
à  Pavenir,  si  mieux  n'aimait  mon  dit  sieur  Pintendant  le  décharger,  el  en 
ce  cas  ordonner  qu'il  rendroit  compte  entre  ses  mains  de  la  gestion  et 
maniement  qu'il  a  eu  des  dits  effets,  en  présence  du  dit  sieur  Cugnet  et 
du  dit  Barbel,  procureur  des  dits  héritiers  ; 

Ordonnance,  étant  ensuite,  de  mon  dit  sieur  Pintendant,  du  vingt  août^ 
mil  sept  cent  vingt-sept,  portant  qu^elle  seroit  communiquée  au  dit  sieur 
Cugnet  et  au  dit  Barbel,  es  noms  i 


Jugement  des  LUendans  du  Canada,  1730.  g05 

Réponses  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signées  du  même  jour  ;  autres 
du  dit  Barbely  es  dit  noms,  aussi  du  même  jour  ; 

Compte  présenté  par  le  dit  de  Chevigny,  de  lui  signé  et  daté  du  vingt- 
trois  août,  mil  sept  cent  Tingt-huit  ; 

Requête  du  dit  de  Chevignj  et  de  lui  signée,  à  nous  présentée,  à  ce 
quUl  nous  plaise,  en  déchargeant  le  dit  de  Chevigny  de  la  dite  régie, 
recevoir  au  nom  du  roi  le  compte  qu'il  a  à  rendre  d'icelle  :  les  parties 
intéressées  bien  et  duement  appelées,  pour  le  dit  compte  arrêté,  or- 
donner au  dit  sieur  Cugnet  de  lui  rembourser  ce  qu'il  a  été  obligé 
de  fournir  pour  la  conservation  dea  dits  biens  et  en  empêcher  le  dépé- 
rissement, comme  aussi  le  payer  de  ce  qu'il  lui  plaira  arbitrer  pour  ses 
voyages  qu'il  a  été  obligé  de  faire  et  de  ses  dites  peines  et  soins  ;  des-  . 
quelles  sommes  le  dit  sieur  Cugnet  se  fera  faire  raison  par  la  succession  du 
dit  Dupré,  au  cas  que  les  dits  biens  ne  lui  soient  pas  adjugés  par  droit  de 
déshérence,  aux  offres  que  fait  le  dit  de  Chevigny.de  prendre  soin  des  dits 
biens  après  qu'il  aura  été  remboursé  de  son  dû  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  cinq  novembre,  mil  sept  cent  vingt- 
neuf,  portant,  soit  communiqué  au  dit  sieur  Cugnet  ; 

Réponses  du  dit  sieur  Cugnet  et  de  lui  signées,  du  six  décembre  dernier, 
tendante  à  ce  qu'en  jugeant  l'instance  d'entfe  les  parties,  il  soit  ordonné 
que  le  dit  sieur  de  Chevigny  rendra  compte  de  sa  gestion  à  qui  il  appar- 
tiendra ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  seize  du  dit  mois  de  décembre  der- 
nier, portant,  soit  communiqué  avec  toutes  les  pièces  de  l'instance  au 
sieur  Verrier,  par  nous  commis  procureur  du  roi  en  cette  partie,  pour  sur 
ses  conclusions  être  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Vu  aussi  les  autres  titres  et  pièces  joints  à  l'instance,  ensemble  les  con- 
clusions du  dit  procureur  du  roi,  en  date  du  douze  du  présent  mois,  et 
tout  considéré  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  requête  de  la  dite  défunte  Catherine  Caron, 
veuve  en  dernières  noces  du'  dit  Pierre  Dupré,  bâtard,  décédé  sans 
enfans,  du  treize  mai,  mil  sept  cent  vingt-quatre,  avons  débouté  et  dé  bou- 
tons le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  nom,  de  ses  demandes  et  prétentions  sur  la 
succession  du  dit  feu  sieur  Dupré,  portées  par  ses  réponses  du  six  juillet, 
mil  sept  cent  vingt-trois  et  autres  requêtes  par  lui  données  en  l'instance  ; 
déclarons  la  dite  succession  acquise  et  dévolue  aux  dits  Marguerite  Paré, 
veuve  d'Ange  Dodier  et  consorts,  au  nom  et  comme  héritiers  de  la  dite 
Carooi  veuve  Dupré,  ce  faisant,  ordonnons  que  le  dit  sieur  Cugnet,  au  dit  ' 
nom,  sera  tenu  de  leur  remettre  tous  les  titres  et  papiers  de  la  dite  succes« 
sion  qu'il  peut  avoir  entre  ses  mains  de  même  que  le  dit  sieur  Lajus;  syndic 
des  RR.  PP.  Récollets  de  cette  ville,  toutes  les  espèces  et  deniers  qu'il 
peut  aussi  avoir  entre  les  siennes  appartenants  à  la  dite  succession,  si  fait 
n'a  été,  à  ce  faire  les  dits  sieurs  Cugnet  et  Lajus  contraints  par  toutes 
voies  ;  quoi  faisant,  déchargés,  dépens  compensés. 

Et  à  l'égard  du  sieur  de  Chevigny,  commis  par  ordonnances  de  mon 
dit  sieur  Begon,  ci-devant  intendant  en  ce  pays^  des  seize  juillet  et  trente 
août,  mil  sept  cent  vingt-cinq  et  par  celle  de  monsieur  Dupuy,  aussi  inten- 
dant en  ce  même  pays,  du  vingt  huit  août,  mil  sept  cent  vingt-sept,  pour 
régir  et  administrer  le»  biens  de  la  dite  succession,  nous  ordonnons  qu'il 
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rendra  compte  de  sa  gestion  pardevant  nous  aux  dits  iiéritiers  de  la  dite 
CaroD,  par  bref  état  de  recette  et  dépenses,  dans  lequel  il  employera  les 
frais  et  avances  par  lui  bien  et  légitimement  faits  pour  raison  de  la  dite 
gestion.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente-un  janvier,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  rendue  en  fa/oeur  du  Sieur  Charest  contre  plusieurs  de 
ses  Tenanciers  de  la  Côte  de  Lauzon,  qui  ne  tiennent  ni  feu  ni 
lieu  ;  du  18e.  février  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

rendue"côntre  Q^^  ^*  requête  à  nous  présentée  par  Etienne  Charest,  seigneur  de  la 
plusieurs  te-  1^  Côte  de  Lauzon,  contenant  quMl  auroit,  depuis  plusieurs  années,  con- 
nanciers  de  la  cédé  des  terres  et  habitations  dans  sa  dite  seigneurie  à  plusieurs  parti- 
Côte  de  Lan-  culiers  qui  ne  se  sont  point  encore  mis  en  devoir  d'y  tenir  feu  et  lieu  ni  de 
tiennent  ni\u  l^s  mettre  en  valeur,  quoiqu'ils  y  soient  obligés,  dans  l'an  et  jour,  par 
ni  lien.  l^urs  titres  de  concession  et  ainsi  qu'il  est  enjoint  par  l'arrêt  du  conseil 

18e.  féy.  1730.  d'état  du  roi  du  6e.  juillet,  mil  sept  cent  onze,  lequel  arrêt  a  été  ci- 
^^k^^^J^^^  devant  et  suffisamment  notifié,  dans  toute  la  dite  seigneurie  de  Lauzon, 
fui.  id^Bo.  P^**  pu^li^^^l'ioii  ^^it^  À  la  porte  de  l'église  paroissiale  du  dit  lieu  en  la  ma- 
nière accoutumée  ;  laquelle  négligence,  outre  qu'elle  est  contraire  aux 
intentions  de  Sa  Majesté •  est  encore  préjudiciable  aux  intérêts  du  dit 
sieur  Charest  et  aux  autres  habitans  établis  dans  la  dite  Côte  de  Lauzon  ; 
BOUS  suppliant  le  dit  sieur  Charest  de  fixer  aux  dits  particuliers  tel  délai 
qu'il  nous  plaira  pour  qu'ils  aient  à  se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil 
d'état  et  à  leurs  titres  de  concession,  et  que  faute  par  eux  d'avoir  feu  et 
lieu  dans  le  dit  tems  sur  leurs  terres,  et  icelui  passé,  ils  seront  déchus  de 
la  propriété  des  dites  terres,  lesquelles  seront  réunies  de  droit  au  domaine 
du  suppliant,  pour  être  par  lui  de  nouveau  concédées  à  qui  il  avisera  boa 
être; 

Vu  la  dite  requête,  ensemble  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  six 
juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance,  jusqu'au  dernier  décembre  de  la  présente 
année  inclusivement,  et  pour  toute  préfixion  et  délai,  tous  ceux  qui  ont 
pris  des  terres  et  concessions  dans  la  dite  seigneurie  de  la  Côte  de  lÂuzon, 
seront  tenus  d'y  avoir  feu  et  lieu  et  de  les  mettre  en  valeur,  et  ce  confor- 
mément à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
à  faute  de  quoi,  et  le  dit  tems  passé,  nous  les  déclarons  déchus  de  toute 
propriété  des  dites  terres  et  icelles  réunirons  au  domaine  du  dit  sieur 
Charest,  en  par  lui  rapportant  les  certificats  du  curé  de  la  dite  paroisse  et 
du  capitaine  de  milice  de  la  dite  côtC;  comme  les  dits  habitans  n'auront 
point  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  concessions,  dans  le  dit  tems  que  nous 
leur  accordons  de  grâce  pour  se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état 
du  roi. 

Et  sera  la  présente  ordonnance   lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de 
l'église  de  la  dite  seigneurie,  à  l'issue  de  messe  paroissiale,  le  plus'  prochain 
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dimanche,  et  signiâée,  à  la  requête  du  dit  sieur  Charest,  à  tous  ceux  de 
ses  habitans  qui  soot  dans  le  cas  j  mentionné,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent. 
Mandons,  etc. 

Fait  en  notre  bôtel,  à  Québec,  le  dix-huit  février,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Jugement  qui^  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Deschamhault  (gui 
offre  de  fournir  le  Terrain  pour  ^Eglise  et  la  bâtir  à  ses  Frais), 
condamne  les  Habitans  de  la  dite-  Seigneurie  à  œnstruire,  à  leurs 
FraiSy  un  Presbytère  ;  du  quatorzième  mars,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Joseph  Fleury  de  Lsffor-  Jugement  oui 
gendière,  seigneur  d'EschambauIt,  contenant  que,  suivant  le   dihtrict  habitans  de 
qui  a  été  fait  des  paroisses  de  cette  colonie,  en  conformité  des  ordres  Deschamhault 
de  Sa  Majesté,  et  qui  a  été  homologué  par  arrêt  de  son  conseil  d'état,  du  à  construire,» 
trois  mars,  mil  sept  cent  vingt-deux,  *  il  a  été,  entre  autres  choses,  arrêté  ^®"''î  ^!^"'  ^^ 
que  dans  la  seigneurie  de  Deschamhault  il  sera  établi  une  paroisse  com-  He.marsir'so. 
muiie  pour  cette  seigneurie  et  celle  de  la  Chevrotière,  et,  en  conséquence,  Ord.  de  1729 
permis  au  dit  sieur  de  Lagorgendière,  sur  les  représentations  qui  nous  J  ■1730,  vol.  17, 
avoient  été  par  lui  faites  devant  le  sieur  Collet,  commissaire  en  cette 
partie,  le  viugt-trois  mai,  mil  sept  cent  vingt,  de  fair^  construire  en  pierre 
une  église  sur  le  Cap-Lauzon,  lieu  dépendant  de  la  dite  seigneurie  de 
Deschamhault,  en  fournissant,  suivant  ses  offres,  une  terre  au  dit  lieu, 
de  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  faisant  faire   toute  la 
chaux  et  payant  les  maçons  et  charpentiers  pour  la  main-d'œuvre,  tant 
pour  la  construction  de  la  dite  église  que  d'un  presbytère  ; 

Que  par  le  même  district  il  e»t  dit,  que  les  habitans  de  Deschamhault 
et  de  la  Cbevrotiére  seront  conjointement  tenus  de  tirer  toute  la  pierre  et 
d'équarrir  tous  les  bois  qui  seront  nécessaires  pour  les  dites  constructions, 
attendu  que  la  dite  église  servira  de  paroisse  aux  deux  seigneuries,  qui 
sera  de  l'étendue  de  deux  lieues,  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  expliqué  par 
le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  en  conformité  duquel  Monsieur  l'évêque, 
coadjuteur  de  Québec,  a  nommé  Pierre  Groleau,  habitant  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Deschamhault,  et  Henry  Grermainavec  Louis  Chapelain,  habi- 
tans de  la  seigneurie  de  la  Chevrotière,  pour  marguilliers  de  la  dite  église 
qui  sera  construite  en  pierre  sur  le  dit  Cap-Lauzon  en  la  seigneurie  de 
Deschambauit,  à  l'effet,  par  les  dits  marguilliers,  de  présider  aux  dites 
bâtisses,  les  conduire  et  accélérer  ; 

Que  comme  il  y  a  plusieurs  habitans  de  la  Chevrotière  qui  refusent  de 
contribuer  au  travail  qui  a  été  commencé  par  ceux  de  Deschamhault,  pour 
la  construction  du  dit  presbytère  dont  il  s'agit  seulement  quant  à  présent, 
le  suppliant  requérait  qu'il  nous  plût,  en  lui  donnant  acte  des  offres  par  lui 
ci-devant  faites  et  qu'il  réitère  en  tant  que  besoin  par  la  présente  requête, 
ordonner  que  les  habitans  des  dites  seigneuries  qui  sont  refusants  de  con- 
tribuer à  la  bâtisse  du  dit  presbytère,  seront  tenus  de  le  faire  incessamment 
sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ;  â  l'effet  de  quoi  les  dits  mar- 
guilliers seront  par  nous  autorisés  à  la  conduite  du  dit  travail  et  à  la  répar- 
tition qui  en  sera  par  eux  faite  sur  tous  les  habitans  des  dites  deux  seigneu- 
ries, eu  égard  à  leurs  facultés  j  à  quoi  ayant  égard. 
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Vu  la  dite  requête  signée  "  De  Lâgorgendière,"  le  procès-verbal 
du  district  des  paroisses  de  cette  colonie,  ensemble  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  roi  du  trois  mai,  mil  sept  cent  vingt-deux,  homologué,  le  dit  district  et 
tout  considéré  : 

Nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  de  Lagorgendiére  des  offres  par  lai 
ci-devant  faites  en  ses  reprébentations,  contenues  au  procés-verbal  du  sieur 
Collet,  commissaire  à  ce  député,  du  vingt -trois  mai,  mil  sept  cent  vingt-un, 
et  mentionnées  en  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  trois  mai,  mil  sept  cent 
vingt-deux. 

Et  ordonnons  que  les  habitans  des  seigneuries  de  la  Qbevrotière  et  de 
Deschambault  seront  tenus  de  contribuer  à  la  bâtisse  du  dit  presbytère, 
dout  il  s'agit  seulement  quant  à  présent,  en  journées,  amas  et  tranfi,iOrt  de 
matériaux  sur  le  lieu  destiné  à  la  dite  bâtisse,  qu'ils  tireront  toute  la  pierre, 
équarriront  tout  le  bois  de  charpente  et  fourniront  tout  les  madriers, 
planches  et  autres  bois  nécessaires  pour  la  dite  construction,  conformément 
au  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  et  ce,  à  la  diligence  des  dits  marguilliers  en 
charge,  nommés  par  monsieur  le  coadjuteur  de  Québec,  et  sur  la  répar- 
tition qui  en  sera  faite  par  les  dits  marguilliers.,  conjointement  avec  le  sieur 
Delaunée,  capitaine  de  milice  des  dites  seigneuries,  en  présence  du  sieur 
curé  de  la  dite  paroisse,  par  proportion  et  eu  égard  aux  facultés  de  chacun 
des  dits  habitans  ; 

Condamnons  les  contrevenans  en  dix  livres  d'amende,  applicable  à  la 
fabrique  de  la  dite  paroisse,  poursuite  des  dits  marguilliers,  auxquels  jour- 
nées, fournitures  et  travaux  seront  pareillement  tenus,  et  sous  les  mêmes 
peines,  les  habitans  des  dites  deux  seigneuries  lors  de  la  bâtisse  de  la  dite 
église  commune  entre  eux,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  ordonnance  que 
de  la  présente  qui  sera  publiée  et  notifiée  par  le  dit  capitaine  de  milice  des 
dites  seigneuries,  au  premier  dimanche,  issue  de  messe  paroissiale,  â  ce 
qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatorze  mars,  mil  sept  cent  trente. 


Signé  ; 


HOCQUART. 


Ordonnance 
qui  réunit 
plusieurs 
terres  au  do 
maine  de  la 
seigneurie  de 
Lauzon.  faute 
par  les  habi- 
tans d'y  avoir 
tenu  feu  etlieu 
30e.marBl730. 
Ord.  de  1730  i 
1731,  vol.  19, 
fol.  72  Bo. 


Ordonnance  portant  réunion  de  plusieurs  Terres  au  domaine  de  la 
Seigneurie  de  Lauzon,  faute  par  les  Habitaru  d'avoir  tenu  feu  et 
lieu  sur  icelies  ;  du  30g.  mars  1730  (•). 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  par  nous  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  par  lequel  Sa  Majesté  a  ordonné  que,  faute  par  les  habitans 
de  la  Nouvelle-France  de  mettre  leurs  terres  en  valeur  et  d'j  tenir  feu  et 
lieu  dans  l'an  du  jour  de  leurs  concessions,  ils  seront  déchus  de  toute  pro- 
priété des  dites  terres,  et  que  la  réunion  en  sera  faite  aux  domaines  des 
seigneurs  par  les  sieurs  intendans,  sur  les  certificats  et  attestations  des 
curés  et  capitaines  de  milice,  comme  les  dits  habitans  n'auront  point  satis- 
fait au  dit  arrêt  ; 

Notre  ordonnance  du  dix-huit  février,  mil  sept  cent  trente,  par  laquelle, 
sur  les  plaintes  qui  nous  furent  faites  par  le  sieur  Etienne  Charest,  seigneur 

(*)  Nota.— Cette  ordonnance  n'est  placée  ici  que  parce  qu'elle  porte  la  dato 
de  1730,  dans  le  Registre,  tandis  qu'elle  devi-ait  porter  celle  de  1731  :  l'ordon-. 
nauce  qui  est  à  la  page  506  vous  en  convaincra. 


Jugemens  des  Luendans  du  Canada^  1730.  g0Q 

de  la  Côte  de  Lauzon,  que  plusieurs  particuliers,  à  qui  il  auroit  concédé, 
depuis  quelques  années,  des  terres  dans  sa  dite  seigneurie,  n'j  tenoient 
point  feu  et  lieu  et  ne  les  mettoient  point  en  valeur  ;  quoique  les  terres 
des  dits  particuliers  fussent  dès  lors  dans  le  cas  de  la  réunion,  nous  aurions 
bien  voulu  cependant  leur  accorder  un  nouveau  délai  de  dix  mois  pour 
quMIs  se  missent  en  état  de  satisfaire  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  sous 
les  peines  y  portées  ; 

Lia  publication  faite  de  notre  dite  ordonnance,  avec  affiche,  à  la  porte 
de  Féglise  de  Saint-Joseph,  paroisse  de  la  dite  seigneurie,  du  vingt-six  du 
dit  mois  de  février  au  dit  an,  par  Benoit —  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Charest,le  16e.  du  présent 
mois,  contenant  nouvelles  plaintes  contre  les  dits  particuliers  j  dénommés, 
tous  propriétaires  de  terres  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  lesquels  ne 
se  sont  pas  mis  en  peine  d'y  tenir  feu  et  lieu  dans  tout  le  tems  que  nous 
leur  avions  accorde,  qui  est  expiré  depuis  prés  de  trois  mois,  savoir  :  les 
hoirs  et  ajrans  cause  de  défunt  Dumont,  pour  huit  arpens  de  front  sur  qua- 
rante de  profondeur,  au  premier  rang;  Charles  Gautier,  pour  dix  arpens 
de  front  sur  quarante  de  profondeur,  aussi  au  premier  rang  ;  Eustache 
Saroson,  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  au  second 
rang  ;  la  veuve  Grenet,  pour  deux  terres  au  second  rang,  de  trois  arpens 
chacune  sur  trente  de  profondeur  ;  Joseph  Girard,  pour  une  de  trois  arpens 
au  second  rang,  sur  trente  de  profondeur  ;  François  Brûlot,  pour  deux 
arpens  et  demi  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Louis  Fagot,  pour 
troisT  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Joseph  Fagot,  aussi  pour 
trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Michel  Jourdain,  aussi 
pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Joseph  J  ourdain, 
aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Louis  Marchand, 
aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ;  Charles  Guay, 
au  troisième  rang,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profon- 
deur ;  Joseph  Guay,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ; 
Michel  Guay,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ; 
Jean-Baptiste  Girard,  aussi  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  pro- 
fondeur ;  Charles  Girard,  au  troisième  rang,  pour  trois  arpens  de  front 
sur  trente  de  profondeur  ;  Claude  Girard,  aussi  pour  trots  arpens  de  front 
sur  trente  de  profondeur  ;  Jacques  Girard,  aussi  pour  trois  arpens  de  front 
sur  trente  de  profondeur  ;  et  par  laquelle  requête  le  dit  sieur  Charest 
conclut  à  ce  qu^il  soit  par  nous  passé  outre  à  la  réunion  des  dites  terres  à 
son  domaine,  sur  les  certificats  des  curés  et  capitaines  de  côtes  de  la  dite 
seigneurie,  qu'il  nous  auroit  représentés  ; 

Et  vu  les  dits  certificats  de  sieurs  La  Rue,  curé,  et  Couture,  capitaine 
de  milice  de  la  dite  côte  et  seigneurie  de  Lauzon,  l'un  et  l'autre  en  date 
du  douze  février  dernier,  par  lesquels  ils  attestent  que  tous  les  dits  habi- 
tans  ci-dessus  ne  tiennent  point  feu  et  lieu,  depuis  plusieurs  années,  sur 
les  terres  qu'ils  ont  prises  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon  ;  et  tout 
considéré  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exécu- 
tion du  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze, 
avons  déclaré  tous  les  dits  particuliers  ci-dessus,  savoir  :  les  dits  hoirs  ou 
ayans  cause  de  défunt  Dumont,  Cliarles  Gautier,  Eustache  Samson,  la 
veuve  Grenet,  Joseph  Girard,  François  Brûlot,  Louis  Fagot,  Joseph 
Fagot,  Michel  Jourdain,  Joseph  Jourdain,  Louis  Marchand,  Charles 
Guay,  Joseph  Guay,  Michel  Guay,  Jean-Baptiste  Girard,  Charles  Girard, 
Claude  Girard,  Jacques  Girard^  bien  et  duement  déchus  de  toute  pro- 
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priéfté  des  dites  terres  à  eux  concédées  et  situées  en  la  dite  seigneurie  de 
Lauzon.  faute  par  eux  d'7  avoir  tenu  feu  et  lieu,  de  les  avoir  habitées  et 
fait  valoir  dans  le  teros  ordonné,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d^état  que 
par  notre  ordonnance  du  18e.  février  1730,  et  icelles  avons  réunies  au 
domaine  du  dit  sieur  Charest. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  L  la  porte  de 
Tèglise  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu'aucun  des 
dits  particuliers  y  dénommés  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  mai's,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUAUT. 


* — Ordonnance  qui  déclare  Louis  Durand,  Nicolas  Huyat  dit  Sainte 
Laurent  et  autres  Habitans  de  la  Seigneurie  de  Tilly,  déchus  de 
leurs  propriétés,  s'^ils  fCy  tien?ient  pas  feu  et  lieu  au  temps  fixé 
par  la  présente  ordonnance  ;  du  premier  d'avril,  mil  sept  cent 
trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  PJ  UR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Charles  Le  Grardeur,  écuyer, 
qui  déclare  ||^  officier  dans  les  troupes  du  détachement  de  la  marine  entretenue  dans 
Eitans^de  Ti^  ^*  V^Y^*  faisant  tant  pour  lui  que  pour  la  Dame  ja  mère,  veuve  de  feu  sieur 
ly,  déchus  de  Pierre  Noël  Le  Gardeur,  écuyer,  capitaine  d'une  compagnie  du  dit  déta- 
leurs  proprié-  chement  de  la  marine,  seigneur  de  Tillj  et  de  Bonsecours,  contenant  que 
tés,  s  ils  n'y  depuis  huit  ans  ils  auraient  concédé  des  terres  à  plusieurs  particuliers^ 
ijgQ  notamment  à  Louis  Durand  et  Nicolas  Huyot  dit  Saint-Laurent,  absens, 

Icr.ayril  1730.  qui  ne  'se  sont  point  encore  mis  en  devoir  dY  tenir  feu  et  lieu  ni  de  les 
Ord.  de  1729  à  mettre  en  valeur,  quoiqu'ils  7  soient  obligés  dans  l'an  et  jour,  aux  termes  de 
M^^rr  R  ^^'  ^'^^^^^  ^"  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  a  été  duement 
notifié  dans  toutes  les  seigneuries  de  la  colonie,  laquelle  négligence,  outre 
qu'elle  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  est  encore  préjudicia- 
ble aux  intérêts  des  supplians  et  aux  habitans  voisins  des  dites  terres  non 
habitées,  défrichées  ni  découvertes,  tant  parce  que  les  dits  concessionnaires 
ne  contribuent  point  aux  travaux  publics  qui  concernent  l'église,  le  pres- 
bytère et  les  chemins,  que  parcequ'ils  frustrent  leurs  seigneurs  du  droit  de 
mouturage,  auquel  sont  obligés  tous  les  habitans,  et  qu'ils  ne  donnent  point 
de  découvert  à  leurs  voisins,  nous  demandant  de  Bxer  aux  dits  particuliers 
tel  délai  qu'il  nous  plaira  pour  qu'ils  aient  à  se  conformer  au  dit  arrêt  du 
conseil  d'état,  à  peine  d'être  déchirés  déchus  de  la  propriété  des  dites 
terres  à  eux  concédées  ;  lesquelles  seront  réunies  de  droit  au  domaine  des 
dits  seigneurs  pour  être  de  nouveau  concédées. 

Vu  la  dite  requête  signée  "  Le  Gardeur,"  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  les  certificats  du  curé  et  capitaine  de 
milice  de  la  dite  seigneurie  de  Tilljr,  par  lesquels  il  appert  que  les  dits 
habitans  ci-dessus  dénommés  n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  terres, 
et  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  qu'à  compter  de  ce  jour  jusqu'à  la 
Saint-Martin  prochaine,  pour  toute  préfixion  et  délai,  les  dits  Louis 
Durand  et  Nicolas  liujot  et  tous  autres,  qui  ont  pris  des  terres  et  concis- 
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sioDS  dans  la  dite  seigneurie  de  TiHj,  seront  tenus  d'y  avoir  feu  et  lieu  et 
de  les  mettre  en  valeur,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
ci-dessus  daté,  à  faute  de  quoi,  et  le  dit  temps  passé,  nous  les  déclarerons 
déchus  de  toute  propriété  des  dites  terres,  et  icelles  réunirons  au  domaine 
de  la  dite  seigneurie  de  Tilly,  en  rapportant,  par  les  dits  sieur  et  Dame  Le 
Gardeur,  nouveaux  certificats  des  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  dite 
paroisse,  comme  les  dits  habitans  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs 
dites  concessions  dans  le  dit  temps,  que  nous  leur  accordons  de  grâce,  pour 
se  conformer  au  dit  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  à  la  porte  de  • 
l'église  de  la  dite  seigneurie,  issue  de  messe  paroissiale,  le  plus  prochain 
dimanche,  et  signifiée  à  la  requête  des  dits  sieur  et  Dame  Le  Gardeur  aux 
dits  Louis  Durand  et  Nicolas  Huyot  et  autres  habitans,  qui  sont  dans  le 
cas  y  mentionné,  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent  ;  lesquelles  notifications  nous 
seront  rapportées  avec  les  dits  nouveaux  certificats  pour  être  procédé  par 
nous  à  la  dite  réunion,  au  cas  qu'il  y  ait  lieu.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  avril,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Jugement  qui  homologue  le  Fartage  éPune  terre  entre  les  six 
enfans  et  héritiers  de  Nicolas  Bonhomme  et  safem}ne,  dont  deux 
font  absens  ;  du  geiziême  maiy  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par   Charles  Bonhomme  (fit  Dulac,  Jngement  qui 
François  Lambert  dit  Champagne  comme  ajant  épousé  Thérèse  Bon-  paîJT^e^d^uno 
homme  dit  Dulac,  Guillaume  Bonhomme  dit  Dul^  et  Louise  Bonhomme,  terre  entre  les 
tous  enfans  majeurs  et  héritiers  de  feu  Nicolas  Bonhomme  et  de  Louise  enfana  et  hé- 
Cloutier,  leurs  père  et  mère,  contenant  que  leur  mère  étrtat  décédée  de-  "^^'^«^^  ^^' 
pub  environ  un  mois  et  désirant  faire  le  partage  d'uue  terre  de  quatre  ^^ 
arpens  et  deux  perches,  provenant  d/&  la  succession  de  leurs  dits  père  et  i6e.  mai  1730. 
mère,  afin  que  chacun  d'eux  puisse  faire  valoir  sa  part  et  portion  et  en  faire  Ord.  de  1729  â 
les  semences,  ils  se  seraient  trouvés  arrêtés  par  deux  considérations,- la  î^i^%7y   ^^' 
première  est  qu'ils  ont  deux  frères  majeurs  absens,  dont  l'un  est  vers  le 
Montréal  et  l'autre  dans  les  pays  d'en-  haut,  la  seconde  c'est  qu'ils  ne  se 
trouvent  point  en  état  de  fournir  aux  frais  qu'il  conviendrait  faire  dans  un 
partage  juridique,  pourquoi  ils  se  seraient  adressés  au  sieur  Prévost,  prêtre 
et  curé  de  Sainte-Foj,  leur  paroisse,  pour,  en  sa  présence  et  celltfydes 
nommés  Jean  Petitclair,  Charles  Danest,  Antoine  Buisson  et  Joseph 
Buisson,  tous  habitans  du  dit  lieu  de  Sainte-Foj,  faire   le  partage  de  la 
^ite  terre  ;  pour  parvenir  auquel  partage  il  aurait  été  fait  six  lots  égaux, 
transcrits  séparément  dans  autant  de  billets  qui  auraient  été  mis  dans  un 
bonnet  et,  après  avoir  été  bien  mêlés,  un  des  dits  habitans  ci-dessus  pour 
témoin,  les  ayant  tirés  l'un  après  l'autre,  le  premier  lot  serait  échu  à  Fran- 
çois Lambert  dit  Champagne  ;  le  second,  à  Louise  Bonhomme  ;  le  troi- 
•idme,  à  Joseph  Bpnhomme,  un  des  deux  hérlj^ers  absens  ;  le  quatrième,  à 
Nicolas  Bonhomme  dit  Dulac,  aussi  absent  ;  le   cinquième,  à  Guillkume 
Bonhomme  et  le  sixième  et  demieF  lot  à  Charles  Bonhomme  dit  Dulac,  ce 

foi  aurait  été  fait  dans  toute  l'équité  possihje  en   présence  du  dit  «leur 
^réTost  et  des  dits  témoins  ci-dessusy  ainsi  qu'il  nous  a  apparu  par  le 
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certificat  du  dit  sieur  curé,  en  date  du  premier  mai,  joint  à  la  dite  requête  ; 
et  comme  les  dits  suppliants  nous  auraient  exposé  la  crainte  quMIs  ont  de 
travailler  inutilement  ;  que  d'ailleurs  ne  leur  revenant  à  chacun  que  sept 
perches  de  terre,  c'était  un  trop  petit  objet  pour  pouvoii*  s'j  établir,  et 
qu'ils  désiraient  pouvoir  vendre  leur  part  et  portion  à  l'un  d'eux,  pour  par 
là  trouver  la  facilité  de  prendre  des  terres  ailleurs,  ils  nous  auraient  requis 
de  vouloir  bien  autoriser  le  dit  partage,  afin  de  mettre  ceux  qui  voudraient 
disposer  de  leur  part,  en  état  de  le  faire  valablement  tant  pour  eux,  que 
pour  ceux  qui  pourront  acheter  les  dites  parts  ;  à  quoi  ajant  égard  : 

Vu  le  certificat  du  dit  sieur  Le  Prévost,  curé  de  Sainte-Foy,  contenant 
qu'il  a  été  présent,  avec  les  témoins  ci-dessus  nommés,  au  partage  juste  et 
équitable  des  dits  quatre  arpens  deux  perches  revenant  aux  dits  six  enfanta 
et  héritiers  des  dits  Nicolas  Bonhomme  et  de  Louise  Cloutier,  sa  femme, 
et  qu'il  a  fait  chaîner  les  dites  parts  de  terre,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  t^t  homologuons  le  dit  partage  fait  en  présence 
du  dit  sieur  Le  Prévost,  curé  de  Sainte-Foy  et  des  témoins  dénommés  au 
certificat  du  dit  sieur  curé,  de  la  terre  de  quatre  arpens  deux  perches,  entre 
les  six  enfans  et  héritiers  des  dits  Nicolas  Bonhomme  et  sa  femme  au 
nombre  de  six,  dont  deux  sont  absens  ;  par  lequel  partage  il  revient  i 
chacun  d^eux  sept  peluches,  à  l'efi'et  par  les  dits  co-héritiers  de  jouir  chacun 
de  la  part  qui  lui  est  échue  comme  de  chose  qui  lui  appartient  en  toute 
{propriété  au  roojen  de  la  présente  ordonnance  d'homologation,  et  de  pou- 
voir en  disposer  comme  bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  seize  mai,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  ;  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  permet  aux  Seigneurs  de  Plsle-Jésus  de  se  faire 
payer  leurs  Rentes  en  argent  ou  en  diapons,  suivant  les  Contrats 
de  concession^  du  21e.  juin  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Rentes  payées  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  seigneurs  de  l'IsIe-Jésus,  que 
en  argent  ou  j^  |gg  habitans  de  la  dite  isle,*  dont  les  contrats  de  concession  portent 
choix  des  soi-  Qu'ils  payeront  leurs  rentes  seigneuriales  en  chapons  vifs  ou  vingt  sols 
gnears.  pour  chaque   chapon,  au  choix  des  dits  seigneurs,  ne  vouloient  point  de 

27e. juin  1730.  cette  alternative,  et  prétendoient  choisir  eux-mêmes  de  payer  en  chapons: 

Ord.  de  1730,  r  ^  r 

vol.  18,  fol.  7  Nous,  ayant  -égard  aux  dites  représentations,  ordonnons  qu'en  confor- 
Vo.  mité  des  dits  contrats,  les  seigneurs  seront  maîtres  de  choisir,  pour  le  paye- 

ment  de  leurs  rentes,  ou  qu'elles  leur  seront  payées  en  chapons  ou  en 

argent,  comme  bon  leur  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQTIART. 
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• — Jugement  qui,  sur  les  plaintes  du  Sieur  Désenclaves^  Curé  de 
Sainte-Anne  en  Plsle  de  Montréal,  œndamne  ses  Paroissicfis  à  lui 
payer  les  Dîmes  de  tous  grains  y  suivant  r  usage,  à  peine  de  lOlbs, 
d^amcnde  ;  du  ttoisième  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  le  sieur  Desenclaves,  ■^,"^'  ^'^  ""J** 
curé  de  Sainte-Anne  en  l'isie  de  Montréal,  que  la  plus  grande  partie  selu/lîetîVso. 
des  habitans  de  sa  paroisse  n^ont  point  satisfait  aux  dîmes  qu'ils  lui  doivent,  Ord.  de  1730. 
ainsi  quMls  j  sont  obligés  par  les  lois  divines  et  humaines,  nous  requérant  vol.  18,  fol.  Id 
d'y  pourvoir  :  ^^* 

Nous  ordonnons  à  tous  les  dits  habitans  de  quelque  condition  qu'ils 
soient,  aussitôt  la  présente  notifiée,  de  satisfaire  au  payement  des  dîmes 
de  tous  les  grains,  suivant  Tusage,  à  peine  de  dix  livres  d'amende  contre 
les  refusans. 

Mandons  aux  capitaine  et  officiers  de  la  côte  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publiée  ;  prions  mon  dit 
Bieur  curé  de  Sainte- Anne  de  nous  avertir  des  contre venanS. 

Fait  à  Montréal,  en  notre  hôtel,  le  trois  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé:  HOCQUART.         ^ 


♦ — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitans  de  BouchervUte  et  de  Mon^ 
tarville  de  représenter  dans  trois  mois,  à  leur  Seigneur^  les  Billets 
et  Contrats  de  concession  des  tares  qu'ails  possède ftt  dans  les  dites 
Seigneuries;  du^ quatorzième  juillet,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Pierre  Boucher,  ècuyer,  Ortlounance 
seigneur  de  Boucherville  et  de  Montarville,  que   depuis   Tordonnance  *1^'  ^^^wl  «* 
rendue  par  Monsieur  de  Champigny,  le  trente  août,  mil  sept  cent)  portant  de  Boucher^ 
que  ceux  qui  possédaient  des  terres  sur  la  seigneurie  de  Boucherville,  ville  et  de 
seraient  tenus  de  représenter  au  feu  sieur  Boucher,  leur  seigneur,  dans  le  Moniaryille 

jour  de  la  Toussaint  lors  prochaine,  les  titres  et  billets  de  concession  qu'il  l^^I,^?J^^^^^^l 
I  *  j       JL       ..  »       •    1         •*/.*'  '  J  *     *  •     ..  «*»o«r seigneur 

leur  avait  donnés,  et  que  ceux  a  qui  il  avait  été  passe  des  contrats  seraient  leurs  conniits 

teflUs  de  lui  en  fournir  des  expéditions  ou  copies  collationnées;  que,  depuis  de  conceMion. 

ce  tems,  très-peu  des  habitans  avaient  satisfait  à  la  dite  ordonnance  ;  que  ^f.  -i"^'-  J'|®* 

même  depuis  la  mort  du  sieur  Boucher,  père  et  dernier  seigneur,  aucuns  ^^j  i8^fol.â4 

des  dits  habitans  n'avaient  apporté  au  suppliant  les  titres  en  vertu  desquels  Ro. 

ils  jouissent  des  terres  qu'ils  ont  dans  les  dites  seigneuries,  ainsi  qu'ils  y 

sont  obligés,  aux  termes  de  la  Coutume,  à  chaque   mutation  de  seigneur  ; 

qu'il  s'en  trouve  aussi  parmi  les  dits  habitans  qui  n'ont  point  de  contrats, 

ce  qui  empêche  que  le  suppliant  ne  puisse  faire   procéder  à  la  confection 

du  papier-terrier  des  dites   terres  et  connaître  l'étendue  de  terre  que  ces 

derniers  possèdent  et  les  cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  lui  devoir  ]  pour 

quoi  il  nous  aurait  requis  de  vouloir  bien  sur  ce  lui  pourvoir  : 

t3» 


5X4  Jvgemenê  des  hUendanê  dm  Canada,  1730. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dit;^  requête  du  dit  sieur  Boucher,  avons  or- 
donne et  ordonnons  que,  dans  trois  mois  du  jour  de  la  troisième  publication^ 
de  la  présente  ordonnance  pour  tout  délai,  tous  les  habitans  des  dites  sei- 
gneuries de  Boucberville  et  de  Montarrille  seront  tenus  de  rapporter  et 
représenter  au  dit  sieur  Boucher  les  billets,  contrats  de  concession  et 
autres  titres  de  propriété  des  terres  qu^ils  possèdent  dans  les  dites  sei- 
gneuries, desquels  titres  et  contrats  ils  seront  tenus  de  fournir  une  expé- 
dition ou  copie,  collationnée  par  le  notaire  du  lieu,  au  dit  sieur  Boucher  ^ 

Ordonnons  en  outre  que  tous  ceux  des  dits  habitans  qui  n*ont  point  de 
contrats  de  leurs  terres,  seront  tenus  d^en  prendre  dans  le  même  délai,  à 
peine  d'j  être  contraints  par  les  voies  de  droit  ;  laquelle  ordonnance  sera 
publiée  en  la  manière  accoutumée,  par  trois  dimanches  consécutifk* 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quatorze  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART* 


♦ — Jugem€7it  qui  condamne  Etienne  Dumat/,  Jean  Lesueur  et  Bap^ 
fistê  Poirier  y  à  payer  les  Cens  et  Rentes  au  sieur  Nicolas  Boucher^ 
euré  de  Saint-Jean,  Isle  d'Orléans,  et  à  DUe.  Louise  Boucher^  sa 
sœur  ;  du  guatorziême  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUAET,  ETC. 

4 

Jug.  pour        QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  René  Boucher  de  la  Per- 
cena  et  rentps.   ^  '  •       .         _ 


s 


l^fuil.  1730.  ^  nére,  capitaine  d'une  compagnie  du  détachement  de  la  marine,  au  nom 

Qrd.  de  1730,  et  comme  procureur  du  sieur  Nicolas  Boucher,  prêtre  curé  de  la  paroisse 

Tol.  18,  fol|35  de  Saint-Jean,  en  Plsle  d'Orléans,  et  de  demoiselle  Louise  Boucher,  ses 

^*  frère  et  sœur,  que  les  nommés  Etienne  Dumaj,  Jean  Lesueur  et  Baptiste 

Poirier  refusent  depuis  longtemps  de  payer  aux  dits  sieur  et  demoiselle 

Boucher  les  cens  et  rentes,  tant  des  terres  à  eux  concédées  que  pour  coa- 

stituts  par  eux  consentis  au  profit  des  dits  sieur  et  demoiselle  Boucher, 

nous  requérant  qu'il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoir  \  parties  ouïes,  et  tout 

considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  dits  Etienne  Dumaj,  Jean 
Lesueur  et  Baptiste  Poirier  payeront  incessamment  les  dits  cens  et  rentes 
par  eux  dûs  aux  dits  sieur  et  demoiselle  Boucher  jusqu'à  ce  jour,  ensemble 
les  arrérages  et  rentes  qu'ils  doivent  à  cause  des  constituts  par  eux  con- 
sentis aux  dits  sieur -et  demoiselle  Boucher,  lesquels  cens  et  rentes  seigneu- 
riales et  ret:tes  constituées  ils  continueront  de  leur  payer  exactement  4 
l'avenir.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quatorze  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


s 
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* — Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Lanoraye  et  Dautray, 
ordonne  que  la  dite  Seigneurie  ainsi  que  celles  de  Saint- Sulpice  et 
de  Repentigny  seront  arpentées  conformément  à  leurs  titres  ;  du 
seizième  juillet,  mil  sept  cent  trente, 

GILLES  HOCQUARf ,  ETC. 

UR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Neveu,  négociant  de  cette  brisement  qui 
ville,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  ordonner  que  la  seigneurie  de  Re-  5'™®^'*®  ^^p 
pentigny,  qui  est  de  deux  lieues  de  front  sur  le  fleuve  Saint- Laurent,  celle  Dlûtr^^etLl- 
de  Saint-Sulpice,  aussi  de  deux  lieues,  celle  de  la  Valterie,  une  lieue  et  noraye  ainsi 
demie,  soient  de  nouveau  mesurées  et  bornées,  attendu  la  prétention  qu'il  a  9^®  celles  de 
que  les  seigneuries  de  Lanoraje  et  Dautraj,  dont  il  est  propriétaire,  n'ont  j  ^^'^  ** 
pas  l'étendue  qu'elles  doivent  avoir  par  les  titres  de  concession,  savoir  :  leroot  mera- 
Lanoraje,  deux  lieues  et  Dautraj,  une  lieue,  et  que  ce  manque  de  terrain  rées. 
ne  peut  provenir  que  de  ce  que  les  dites  seigneurie'^  de  Repentignj,  Saint-  16^juil-l730. 
Sulpice  et  la  Valterie  ont  été  mal  mesurées  et  qu'ils  ont  plus  de  terrain  vol  is  fof  33* 
qu'il  ne  leur  en  faut.   Le  dit  sieur  Neveu  nous  aurait  requis  de  faire  appro-  Bo. 
cher  devant  nous  les  dits  sieurs  de  Repentignj,  Normand,  directeur  des 
sieurs  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice  établi  en  cette  ville,  et 
la  Dame  la  Valterie  ;  lesquels  auraient  comparus  pardevant  nous  ce'  jour- 
d'bui  et  auraient  consenti  unanimement  à  ce  que  leurs  terres  fussent  mesu- 
rées et  arpentées  de  nouveau  par  le  sieur  Angers,  arpenteur  juré,  en  leure 
présences  ou  duement  appelés,  dont  nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur 
Neveu,  et,  en  conséquence,  avons  ordonné  que  le  dit  Angers  mesurera  et 
bornera  incessamment  les  dites  seigneuries,  et  qu'il   commencera  par 
mesurer  deux  lieues  pour  la  seigneurie  de  Repentignj,  qu'il  prendra  depuis 
la  pointe  la  plus  avancée  de  la  dite  seigneurie  sur  le  fleuve  Saint-Laurent 
et  à  la  sortie  de  la  rivière  de  l'Assomption  :  les  deux  lieues  à  compter  du 
point  de  rencontre  de  deux  lignes  tirées  à  l'équerre  :  la  première  passant 
par  la  pointe  la  plus  avancée,  courant  au  nord-ouest  du  monde,  et  l'autre, 
au  nord-est  le  long  du  dit  fleuve,  au  bout  desquelles  deux  lieues  il  sera  posé 
une  autre  borne  ;  ensuite  et  de  la  même  manière,  pour  la  seigneurie  de  la 
Valterie,  une  lieue  et  demie,  celle  de  Lanoraje,  deux  lieues  et  celle  de 
Dautraj,  une  lieue. 

Et,  en  cas  que  par  le  dit  arpentage  il  se  trouve  des  habitans  qui,  ajant 
été  josques  à  présent  d'une  seigneurie,  passent  entièrement  ou  en.  partie  4 

dans  une  autre,  dont  il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  qui  sera 
dressé  par  le  dit  Angers  : 

Ordonnons  qu'ils  pajeront  à  l'avenir,  au  seigneur  dont  il  relèveront,  les 
cens  et  rentes  et  autres  droits  seigneuriaux,  sans  que  pour  raison  du  dit 
arpentace  ils  puissent,  par  les  dits  seigneurs  être  troublés  dans  la  posses- 
sion et  jouissance  de  leurs  terres.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  seize  j'ulllet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Q\Q  Jugemeru  des  hUendans  du  Canada^  1730. 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitant  de  Longueuil  et  de  Belœil  de 
rapporter  et  représenter  au  Baron  de  Longueuil  leurs  Billets  ei^ 
Contrats  de  Concession,  etc.  ;  du  lie.  Juillet  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnança     QUR  ce  qui  nous  a  été  représenter  par  Charles  Lenwîne,  Baron  de  Lon^ 

qui  ®^°^?^      jj  gueuil  et  seigneur  de  Belœii,  que  depui»la  mort  de  feu  Baron  de  Lon^ 

de  Lon«'ueuil  gueuil,  soD  père,  aucuns  des  habrtans  des  dites  sefgneuries  u^avoient  apporté 

pt  de  Belœil  au  suppliant  les  titres,  en  vertu   desï^uels  ils  jouissent  des  terres  qu^ils  ont 

de  représenter  ij^ns  les  seigneuries,  ainsi  que  tous   les  tenancier»  des  seigneurs   j  sont 

leurB  billets  et  Q[j|jgrés  à  chaque  mutation,  aux  termes  de  la  coutume  de  Paris,  suivie  en  ce 
contrats   de  &         s-i    i       x  •  i      i^  i.-^  •    »     *.      •  J  i  *     * 

concessionr      P^js  ;  q»  il  S  en  trotrve  aussi  parmi*  les  babitans  quin  ont  point  de  contrats^ 

etc.  ce  qui  empêche  que  le  suppliant  puisse  faire  procéder  à  la  confection  du 

17^.  juil.  1730.  papier-terrier  des  dites  seigneuries,   et  connoître  ce  que  chacun  des  dit» 
▼ol  l&^fol.39  î^î^^itans   possède  de  terre,  elles  cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  lui  devoir  ; 
Ro.     '      '      pourquoi  il  nous  auroit  requis  de  vouloir  bien  sur  ce  lui  pourvoir  y  à  quoi 
ajant  égard  : 

Nons  avons  ordomrè  et  ordonnons  que,  dans  trois  moi»  du  jour  de  la 
troisième  publication  de  la  présente  ordonnance,  pour  tout  délai,  tous  le»- 
habitat»  de  la  baronnie  de  Longueuil  et  seigneurie  de  Belneil,  seront  tenus 
de  rapporter  et  représenter  au  dit  Baron  de  Longueuil  les  billets  et  con- 
tratsde  concession,  et  autres  titres  de  propriété  des  terres  qu'ils  possè- 
dent dans  les  dites  seigneuries,  desquel»  titres  et  contrats,  ils  seront  tenu» 
de  fournir  uner  expédition  à  leur  dit  seigneur  ; 

Ordonnons  en  outre,  que  tous  ceux  des  dits  habitans  qui  n'ont  point  de 
contrats  de  leurs  terres,  seront  tenus  dVn  prendre  dans  le  même  délai,  à 
peine  d'j  être  contraints  par  les  voies  de  droit,  même  par  la  réunion  de 
leurs  terres  au  domaine  du  dit  seigneur. 

Laquelle  ordonnance  sera  publiée  en  la  manière  accoutumée,  par  trois 
dimanches  consécutifs,  à  ce  que  personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-sept  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  Habitans  de  payer  les  Dîmes  aua^ 
Curés  des  Paroisses  de  Vlsle  de  Montréal  ^  du  dix-huit  juillet,  mil 
sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  Messieurs  les  curés  de» 
ao  snjet  des  jj  paroisses,  situées  dans  Tétendue  de  cette  isle  et  autres  côtes  de  cette 
18e!^i ail.  1730.  colonie,  qu'une  grande  partie  des  habitans  de  leurs  paroisses  n'ont  point 
Ord.  de  1730,  satisfait  aux  dîmes  qu'ils  leur  doivent,  ainsi  qu'ils  y  sont  obligés»  par  les  loi» 

Tol.  18,  fol.  42  divines  et  humaines,  nous  requérant  de  vouloir  bien  sur  ce  leur  pourvoir  : 
Vo. 

Nous  ordonnons  à  tous  les  habitans  des  paroisses  de  l'Isle  de  Montréal, 
et  à  tous  autreS;  de  pajer  incessamment  les  dîmes  échues  de  tous  le» 
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£niiM  qu^ils  ont  recueillLs,  suirant  l'usage,  et  d^  satisfaire  exactement  par 
la  suite,  k  peine  de  dix  livres  d^amende  contre  les  refusans.    Mandons, etc. 

Fait  à  Montréal,  le  dix-buit  juillet,  mil  sept  cent  trente.  . 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonruinct  qui  'permet,  au  Sieur  de  la  Corne  de  faire  vendre  une 
Terre  située  dans  sa  Seigneurie,  pour  payer  les  cens  et  rentes  et 
arrérages  dûs  ;  du  20e.  juillet  1730. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  q«i  nous  a  été  représenté  par  Jean-Looîs  de  !a  Corne,  cheva-  Ordonnance 
lier,  seigneurde  Chapteiï, chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saint- Louis,  §" je^™ ^n» 
lieutenant  pour  le  roi  et  commandant  de  la  ville  et  gouvernement  de  défaire  vendre 
Montréal,  qu'd  aaroit  dans  sa  seigneurie  de  la  Corne  une  terre  de  deux  une  terre  dans 
arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur,  laquelle  auroit  été  concédée  par  '**  «eigneuric, 
feu  Antoine  de  Pécaudy,  chevalier,   seigneur  de  Contrecœur,  père  de  ^^  et*  rente* 
Dame   Marie  de  Pécaudj^  épouse  du  suppliant,  au  nommé  Langoumois,  et  arrérages 
qui  a  passé  en  France  depuis  pluMeurs  années,  et  a  fait  donation  de  la  dite  dûs. 
terre  à  feu  Antoine-Emérj  Caudère,  laquelle  terre  appartient  à  ses  enfans  o%' ^^j'^' ÎI^o 
tant  du  c6té  de  Marie  Devaux,  sa  première  femme,  que  du  côté  de  Ma-  vol. Vs.  fol.  45 
rianne  Favereau,  sa  seconde  femine,  lesquels  se  reposant  les  un^  sur  les  Ro. 
autres,  ne  la  font  point  valoir  et  négligent  pareillement  de  pajer  au  suppliant 
les  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent^  montant  à  la  somme  de  cent   cinq 
iivres  un  sol,  suivant  le  mémoire  à  m^us  présenté   par  les  enfans  et  héri- 
tiers du  dit  Antoine-Emérj  Caudère,  pourquoi  il  requiert  qu'il  nous  plaise 
«ur  ce  kti  pourvoir,  d'autant  plus  que  la  dite  terre  ne  se  défriche   point, 
et  par  conséquent  porte   préjudice  i  ceux  •  qui  en  sont  voisins  ;  à  quoi 
ayant  égard,  les  dits  héritiers  du  dit  Caudère  ayant  comparu   par-devant 
oous,  iceuK  ouïs,  qui  ont  eonsenti  à  la  vente  de  la  dite  terre,  et  tout  C4>n« 
sidéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la  dite  terre  sera  criée,  par  trois 
dimanches  consécutifs,  à  la  porte  des  églises  paroissiales  de  Contrecœur 
et  Saint-Ours,  pG«ir  être  adjugée  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur, 
devant  les  sieurs  Mignac^  curé,  et  Pierre  Ménard,  capitaine  de  milice  de 
la  dite  côte,  pour,  d«i  prix  qui  en  proviendra,  être  le  dit  steur  de  la  Corne 
remboursé  de  la  somme  de  cent  cinq  livres  un  hol,  pour  arrérages  des  cens 
€t  rentes  à  lui  dû«,échus  du  passé  jusqu'au  jour  de  Saint- Martin  prochain, 
£t  le  restant  du  dit  prii  être  remis  par  l'adjudicataire  entre  les  mains  du 
ilit  capitaine  de  milice,  pour  la  distribution  en  être  faite  à  la  veuve  et 
héritiers  du  dit  Caudère,  chacun  pour  la  part  et  portion  qui  leur  revient, 
Je  tout  en  présence  du  dit  sieur  curé  et  du  dit  capitaine  de  milice. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal;  le  viagt  juillet,  mil  sept  cent  trente. 


Sigaé  :  HOCQUART.  i 
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* — Jugemejvt  qui,  sur  la  représentation  du  Sieur  Demuy,  ordonne 
que  les  Terres  de  Jacques^  Lapierre  et  de  Henry  Sénécal,  ses  censi^ 
taireSy  seront  bornées  conformément  à  leurs  Contrats  de  coftcession  ; 
du  vingtième  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jneement  qui  r>^  "qR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Jacooes-Pierre  Daseau, 
les  terrei  de  ^  ècuyer,  seigneur  Deraiiy,  qu'il  désirerait  faire  borner  les  terres  des 
Jacques  La-  nommés  Jacques  Lapierre  et  Ucniy  Sénécal,  habitans  de  sa  seigneurie, 
pierre  et  al.  conformément  à  leurs  titres  de  concession  qui  ])ortei»l  qu'elles  seront 
•^fc^^uH  1730*  ^*^™^®*  ^^  chemin  de  roi,  qui  est  sur  le  bord  du  fieuve  Saint-Laurent,  et 
Ôrd.  de  i73oj  ^^^  ^^  terrain  qui  se  trouve  depuis  le  dit  chemin  du  roi  jusqu'au  fleuve  lui 
▼ol.  18,  fol.  44  appartient  ;  et  que  comme  il  ne  serait  pas  juste  que  les  dits  habitant 
^'  jouissent  du  dit  terrain  sans  lui  pajer  une  redevance,  à  ces  causes  requ^ 

rait  le  dit  sienr  Demuj  qu'il  nous  plût  Mir  ce  lui  pourvoir. 

Et  après  aroir  entendu  les  dits  babitansqui  ont  comparu,  lesquels  sont 
convenus  de  payer  par  chaque  année,  au  dît  sieur  Demuj,  une  journée  de 
corvée  pour  le. terrain  qui  se  trouve  depuis  le  ehemin  du  roi,  où  sont  bor- 
nées leurs  terres,  jusqu'au  fleuve  Saint-Laurent  ;  et  vu  leurs  titrer  de 
concession  et  un  plan  du  dit  terrain  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le»  terres  de»  dits  Jacques  La- 
pierre et  Henry  Sénécal  seront  bornée»  contorroément  à  leurs  contrats  de 
concession,  et  commenceront  au  chemin  de  roi  qui  est  sur  le  bord  du  fieuve 
Saint-Laurent  ;  et  pour  ce  qui  est  du  terrain  qui  est  entre  le  chemin  de 
roi  et  le  dit  fleuve,  nous  avons  donné  acte  au  dit  sieur  Demuy  de  ce  que 
les  dits  habitans  consentent  de  lui  donner,  par  cbacun  an,  chacun  une 
journée  de  corvée  dans  le  tems  et  dans  la  saison  qu'il  les  demandera,  pour 
jouir  du  dit  terrain  en  toute  propriété  ; 

Avons  pareillement  donné  acte  aux  dits  habitans  de  Pabandon  et  eession 
que  leur  a  présentement  faite  le  dit  sieur  Demuy  du  dit  terrain,  au  moyeu 
de  la  dite  journée  de  corvée  à  fournir  tous  les  ans,  à  l'avenir,  par  «faacttu 
d'eui.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUABT. 


hfgemext  qui,  swr  la  représentoHcn  dm  Seigneur  de  CAamèfy, 
enjoint  à  39  Hahitans  de  la  dite  Seigneurie,  de  tenir  feu  et  lieu  sur 
lès  terres  qu'ils  y  ont  concédées,  et  de  les  déserter  dans  8  mois,  à  peine 
de  réunion  ai  Domaine  de  la  dite  Seigneurie  ;  du  vingt-quatrième 
juillet,  mil  sepi  -^^  trente, 

GILLES  HOCQfUART,  ETC. 

Jugement  qui  nU.R  ce  qui  BOUS  a  été  représenté  par  Jean-Baptiste  Boucher,  écnyer, 
haiTton8*de  '^  seigneur  de  Charably,  qu'il  aurait  concédé  des  terres  à  nombre  de  par- 
Chambly  de     ticuliers  dans  dans  sa  dite  seigneurie  depuis  quatre  ana^  sur  lesquelles  les 
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4i(8  particuliers  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu  et  n'ont  fait  aucuns  déserts,  ce  ]^^^  ^^  ^^ 
qui  est  contraire  aux  ordonnances  de  Sa  Majesté,  qui  veulent   qu'en  ce  04e  iuîl  1730 
cas  la  réunion  des  dites  terres  soit  faite  au  domaine  des  seigneurs,  sur  les  oni.  dé  1730, 
certificats  des  curés  et  capitaines  de  milice  des  eûtes  ;  de  plus,  que  les  vol.  18,  fol.  51 
dits  habitans  pour  éluder  les  dites  réunions,  pour  se  décharger  des  cens  et  ^'^ 
rentes  qu'ils  doivent  aux  seigneurs,  font  passer  leurs  billets  de  concession 
00  procès-verbaux  de  bornage  de  leurs  terres  en  différentes  mains,  ce  qui 
occasionne  par  la  suite  des  contestations  et  empêche  que  les  seigneurs  ne 
connaissent  leurs  tenanciers,  nous  requérant  le  dit  sieur  Bouchée  de  vou- 
loir bien  sur  ce  lui  pourvoir  ;  à  quoi  ajant  égard  : 

Vu  l'état  contenant  les  noms  des  dits  particuliers  Jà\x  nombre  de  trente- 
neuf,  savoir:  Marianne  Le  Beau,  Lespine,  Nicolas  Favereau,  Michel 
Carbonneau,  André  Languedoc,  Joseph  Labrie,  Etienne  Petit,  Antoine 
R«f ,  Pierre  Marte,  Jean  Archambault,  Jean  Larion,  Jean  Miette,  André 
Archambault,  François  Chrestien,  Pierre  Gira,  Paul  Brunel,  François 
Favcion  l'Espagnol,  Pierre  Aurré,  Cousineau,  Jean  Gibau,  Ignace  ' 
Mathieu,  Etienne  Lamarcke,  llené  Lafleur,  Latulipe,  Louis-Antoine 
Laaguedoc,  Louis  Languedoc,  François  Languedoc,  Jassemin,  Jean- 
Baptiste  Cousineau,  Jacques  Racicot,  François  Vojé  dit  Labrie,  Pierre 
Grou,  François  Sérat,  Antoine  lîaurion,  René  Laurion,  Noël  Cousineau, 
Louis  André,  Archambault  et  Demaresc,  la  veuve  Latulipe  ;  ensemble  le 
certificat  du  curé  et  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  du  vmgt  du  présent 
mois,  comme  les  sus-dénommés  n'ont  point  encore  fait  aucun  désert  sur 
les  dites  terres  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  tous  les  habitans  ci-dessus  dé- 
nommés seront  tenus  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres,  et  de  les  déserter 
dans  le  délai  de  huit  mois  à  compter  de  ce  jour,  jusqu'au  premier  avril 
prochain,  passé  lequel  tems  et  sur  les  certificats  des  dits  sieurs  curé  et 
capitaine  de  milice  du  lieu,  comme  ils  n'auront  point  tenu  feu  et  lieu  ni 
fait  du  désert,  il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  terres  au 
domaine  du  dit  sieur  Boucher  \ 

Défendons  aux  dits  habitans  et  à  tous  autres  de  céder,  échanger  ou 
vendre  leurs  terres  sans  en  avoir  donné  connaissance  à  leur  seigneur,  pour 
les  ratifier^  pour  éviter  toutes  surprises. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  publiée  en  la  manière  accoutumée,  par 
trois  dimanches  consécutifs.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-quatre  juillet,  mil  sept  cent  trente. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  permet  aux  Habitans  de  Saint-Michel  de  la 
Durantaye  de  construire  un  Moulin^  faute  par  le  Seigneur  ou  son 
Procureur  de  faire  faire  les  Réparations  nécessaires  à  V ancien  ;  du 
dix-Âuitième  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête   à  nous  présentée   par  Louis-Marie  Fortin,   Ignace  Ordonnanco 
Chamberlan  et  Gubriel  Lacroix,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les  q"»  ^v'*?^ 
autres  habitans  établis  sur  le  fief  de  la  Durantaye,  paroisse  Saint-Michel,  j^^^i^^DàrM* 
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tiye  do  con-  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  faire  approcher 
«ruire  un  pardevant  nous  le  sieur  Dauteuil,  qu'ils  ont  appris  être  présentement 
par  le  8ei-  chargé  de  la  procuration  des  héritiers  des  feux  sieur  et  Dame  de  la  Duran- 
guenrdc  répa-  ta  je,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  terres,  biens  et  affaires  qu'ils  ont  en  ce 
**"*  l*ancien.  pays,  pour  voir  dire  qu'il  sera  tenu,  au  dit  nom,  de  leur  faire  faire  un 
ChS  dé  173()  ™°"''*^  P^"*"  moudre  leurs  grains,  au  bas  de  laquelle  requête  est  notre 
&  1731, vol.19,  ordonnance  du  vingt-quatre  janvier  dernier,  portant:  soit  communiqué 
fol.  ôâ  Bo.  au  dit  sieur  Dauteuil,  es  noms  que  dessus,  pour  y  répondre  par  écrit  et 
dans  le  plus  court  délai  ; 

Le  dire  du  dit  sieur  Dauteuil,  du  même  jour  vingt-quatre  janvier,  par 
lequel  il  offre  de  faire  réparer  le  dit  moulin  dès  le  printems  prochain,  s'il 
nous  plait,  pour  ce,  l'autoriser,  et  nous  demande  notre  ordre  pour  faire 
venir  le  dit  Gachet  pardevant  nous,  pour  se  voir  condamner  de  rendre 
les  sgrames  qu'il  a  reçues  des  cens  et  rentes  échus  à  la  ^^aint-Martin  da*- 
niére,  et  même  les  lods  et  ventes  qu'il  peut  avoir  reçus  depuis  la  signi- 
fication qui  lui  a  été  faite  de  la  nouvelle  procuration  du  dit  sieur  Dau- 
teuil qui  révoque  celle  du  dit  Gachet,  pour  être  les  dits  deniers  em- 
ployés à  la  réparation  du  dit  moulin,  laquelle  néanmoins  le  suppliant  fera 
toujours  faire  sans  préjudice  du  compte  que  le  dit  Gachet  lui  doit  rendre 
de  son  administration,  pendant  qu'a  duré  sa  procuration. 

Et  après  avoir  entendu  le  dit  (racbet  qui  a  reconnu  la  procuration  du 
dit  sieur  Dauteuil  bonne  et  valable,  et  ses  pouvoirs,  à  lui  Gachet,  cessés 
du  jour  de  la  signification  d'icelle  ; 

Vu  la  dite  procuration  passée  au  dît  sieur  Dauteuil,  à  Nantes,  le  vingt- 
un  mai,  mil  -  sept  cent  vingt-neuf,  par  la  Dame  Françoise-Geneviève 
Morel,  veuve  du  scieur  Louis  de  Cadavan,  tant  en  son  nom  que  comme 
faisant  pour  les  sieurs  Charles-Alexandre  Morel  de  la  Chaussée  et  Fran- 
çois Morel,  ses  frères,  tous  enfans  et  héritiers  des  feux  sieur  et  Dame  de 
la  Durantaye,  et  laquelle  procuration  révoque  celle  qu'ils  avoient  ci-devant 
donnée  au  dit  sieur  Gachet,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  que,  conformément  à  ses  offres,  le  sieur  Dauteuil,  es 
dits  noms  qu'il  procède,  fera  faire  inceasamroènt  la  réparation  du  moulin 
de  la  Durantaye,  et,  faute  par  le  dit  sieur  Dauteuil  d'/  faire  travailler 
incessamment,  permettons  aux  dits  habitans  d'en  construire  un  à  leurs  frais^ 
aux  conditions  marquées  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  quatre 
juin,  mil  six  cent  quatre-vingt-six,  enregistré  au  conseil  supérieur  de  ce 
pays,  le  vingt-quatre  octobre  suivant,  et  sur  les  autres  demandes  du  dit 
sieur  Dauteuil,  nous  avons  renvoyé  les  parties  devant  les  juges  ordinaires^ 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 
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♦ — Jugement  qui  condamne  les  Habitans  de  Port-Joly  à  payer  au  Sr. 
De  Gaspéf  leur  Seigneur,  les  arrérages  de  Cens  et  Rentes  et  le  chapon 
en  nature  ou  en  argent,  au  choix  du  dit  seigneur  ;  du  vingt-unième 
février,  mil  sept  cent  trente-un, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  les  nommés  François  Duval  dit  Dupont- Loi,  tant  pour  Jui  que  Jagcment  ani 
pour  quatre  de  ses  enfans,  François-Pierre  Jean,  Pierre  Chouinart,  ^abfta™°d 
autre  Pierre  Chouinart,  son  frère,  la  veuve  Cbouinart,  la  veuve  Leclerc,  poi t-Joly  à 
Etienne  Leclerc,  Pierre  Fortin,  Louis  Martin,  Euslache  Chouinart,  Fran-  payer  à  leur 
çois  Durand,  Joseph  Fortin,  tous  habitans  du  Port-Jolj,  demandeurs  et  seigneuries 
défendeurs,  comparant  par  Augustin  Duval,  Pierre  Chouinart  le  jeune,  la  c^ns  ef^rênies 
femme  de  Jean  Bel  langer,  Joseph  Fortiu  et  Eustache   Chouinart,  d'une  et  le  chapon 
part  ;  et  Pierre  Aubert  De  Gaspé,  écuyer,  seigneur  du  dit  Port-Jolj,  en  nature  ou 

défendeur  et  demandeur,  d'autre  part.  «?  argent,  au 

'  choix  du  dit 

*  spi'^Deur* 

Après  que  par  les  dits  habitans  a  été  dit  qu'ils  ne  doivent  être  tenus  de  2  le.  fév.  1731. 

payer  les  cens  et  rentes  au  sieur  De  Gaspé,  leur  seigneur,  que  du  jour  que  Ord.de.  1730  i 

leurs  terres  ont  été  bornées,  suivant  un  article  d'un  règlement  du  conseil  V^\^^  ^^' 

supérieur  qu'ils  nous  auraient  représenté  par  extrait,  signé  du  sieur  Daine, 

greffier  en  chef  du  dit  conseil  supérieur,  et  qu'à  l'égard  du  chapon  dû  pour 

chaque  arpent  de  front,  qu'ils  ne  doivent  le  payer  qu'en  nature  et  non  en 

argent,  nous  suppliant  qu'il  nous  plût  l'ordonner  ainsi  ; 

Et  que  pav  le  sieur  De  Gaspé  a  été  répondu  que  les  dits  liabitans  ayant 
joui  pleinement  et  sans  trouble  de  leurs  terres,  avant  qu'elles  eussent  été 
bornées,  c'était  mal  à  propos  qu'ils  prétendaient  devoir  être  dispensés  de 
payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  par  eux  bien  et  légalement  dûs  ; 
qu'il  ne  pouvaient  disconvenir  qu'il  les  avait  fait  borner  en  iqil  sept  cent 
vingt-cinq,  et  que  le  règlement  du  conseil  par  eux  cité  n'a  entendu  autre 
chose  sinon  que  les  seigneurs  ne  pourraient  contraindre  leurs  tenanciers  au 
payement  des  cens  et  rentes  par  eux  dûs  jusqu'à  ce  qu'ils  les  eussent  fait 
borner,  et  que  le  dit  conseil  n'avait  nullement  déclaré  les  concessionnaires 
quittes  des  arrérages  des  dits  cens  et  rentes  du  passé  jusqu'à  l'abomèment 
de  leurs  terres  ;  qu'à  l'égard  du  chapon  dû  par  chaque  arpent  de  front,  le 
dit  sieur  De  Gaspé  était  fondé,  aux  termes  de  tous  les  contrats  de  con-  * 

cession  et  billets  qu'il  a  passés  aux  dits  habitans,  à  le  prendre  en  nature 
ou  en  argent,  à  son  choix  ;  ce  qui  nous  a  apparu  par  la  lecture  des  dits 
contrats  et  billets  de  concession  qui  nous  ont  été  représentés,  tant  par  le 
dit  sieur  De  Gaspé  que  par  les  dits  comparans  ; 

^ous  requérant  au  surplus  le  dit  défendeur  que  tous  ceux  de  ses  habi- 
tans qui  ne  lui  ont  point  fourni  de  contrats  de  leurs  terres,  ainsi  qu'ils  y 
sont  obligés,  soient  tenus  de  lui  en  fournir  incessamment,  et  qu'il  leur  soit 
aussi  par  nous  enjoint  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  tel  délai 
qu'il  nous  plaira  ordonner,  sinon,  et  icelui  passé,  que  les  terres  de  ceux 
qui  n'y  auront  pas  tenu  feu  et  lieu  seront  réunies  au  domaine  du  sieur  De 
Gaspé,  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil 
sept  cent  onze  ;  au  reste,  que  le  dit  sieur  De  Gaspé  s'offre  et  est  prêt  de 
faire  transporter  un  arpenteur  sur  les  lieux  pour  tirer  les  lignes  de  chacun 
de  ses  habitans  en  profondeur,  s'ils  ne  sont  pas  contens  des  bornes  et 
piquets  qu'il  a  fait  planter  lors  de  l'arpentage  de  chaque  terre,  bien  en* 
tendu  que  ce  sera  à  leurs  frais  et  dépens,  aux  termes  du  règlement  du 
conseil. 

u3» 
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Et  après  avoir  entendu  les  parties  contradictoirement,  et  tu  ]es  dits 
contrats  et  billets  de  concession,  ensemble  l'extrait  du  dit  règlement  du 
conseil  du  onze  mai,  mil  six  cent  soixante-seize,  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  .'dits  babitans  seront  tenus  de 
payer  au  dit  sieur  De  Gaspé  tous  les  arrérages  de  cens  et  rentes  qu'ils  lui 
doivent,  échus  depuis  la  date  de  leurs  billets  et  contrats  de  concession  jus- 
qu'à ce  jour,  attendu  que  leurs  terres  étant  bornées  depuis  mil  sept  cent 
Tingt-cinq,  ils  n'ont  plus  de  raison  de  se  dispenser  de  les  payer,  l'arrêt  du 
conseil  supérieur  ne  les  en  tenant  point  quittes  3  et  à  l'égard  du  chapon 
qu'ils  doivent  par  chaque  arpent,  nous  ordonnons  que  les  dits  babitans  le 
payeront  en  nature  ou  en  argent,  au  choix  et  à  la  volonté  du  dit  sieur  De 
Gaspé,  conformément  à  leurs  billets  ou  contrats  de  concession,  savoir  : 
sur  le  pied  de  quinze  sols  pour  tous  les  contrats  ou  billets  antérieurs  à  mil 
sept  cent  dix-sept,  qui  est  à  la  réduction  du  quart,  aux  termes  de  la  décla- 
ration du  roi,  de  mil  sept  cent  trente,  et  de  vingt  sols  pour  ceux  qui  ont 
acquis  depuis  mil  sept  cent  dix-sept  ; 

.  Et  faisant  droit  sur  les  demandes  du  dit  sieur  De  Gaspé,  nous  ordon- 
nons que  tous  les  dits  habitans  et  autres  qui  n'ont  point  de  contrats,  seront 
tenus  de  lui  en  passer  et  fournir  une  expédition  incessamment,  et  en  outre, 
qu'ils  tiendront  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  dans  l'an  et  jour,  ainsi  qu'il  est 
ordonné  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  daté  ;  pour  à  quoi 
satisfaire  de  leur  part,  nous  voulons  bien  leur  accorder  un  nouveau  délai, 
qui  est  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance,  jusqu'i  pareil 
jour  de  la  prochaine  année,  passé  lequel  tems,  nous  déclarons  les  terres 
de  ceux  qui  n'y  auront  point  tenu  feu  et  iieu,  réunies  au  domaine  du  sieur 
De  Gaspé,  auquel  nous  avons  donné  acte  des  oÛfres  par  lui  faites  de  faire 
tirer  la  profondeur  des  Kgnes  de  chacun  de  ses  habitans,  lorsqu'il  en  sera 
par  eux  requis,  le  tout  à  leurs  frais  et  dépens. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accoutu- 
mée.    Mandons,  etc. 

Fait  i  Québec,  le  vingt-un  février,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 


^"-^  Jugement  qui,  à  la  Requête  du  Seigneur  de  Dauteuil,  condamne 
le*  Habitans  de  la  dite  Seigneurie  de  lui  exhiber  les  BUlets  et  Conr 
trais  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs  Terres  ;  du  quatorzième 
avril,  mil  sept  eent  trente-un, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

« 

Jugement  ani  QTJR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  François- Magdelaine 
habitos^de  ^  Ruette,  écuyer,  seigneur  Dauteuil,  de  Monceaux  et  autres  lieux, 
Daateuil  d'ex-  contenant  qu'il  est  propriétaire  du  fief  Dauteuil  joignant  la  Rivière  Jacques 
hiber  à  leur  Cartier,  ayant  une  demi-lieue  de  front  le  long  du  fleuve  Saint-Laurent, 
Mîgnear  leurs  sur  èinq  lieues  de  profondeur  ;  mais  le  sieur  Toupin  du  Sault  ayant, 
ceuton?  ^^^'  ^^P^^  1&  concession  faite  au  suppliant,  obtenu  un  fief  à  la  Pointe-aux* 
I4e.avrîll73i.  Ecureuils  nommé  Belair,  d'une  lieue  de  front  sur  une  lieue  de  profondeur, 
Ord.  de  1730  il  prétendît  s'en  faire  un  titre  pour  enlever  la  plus  grande  partie  des  terres 
iol^Td'v^^^^'  de  la  concession  que  le  suppliant  avoit  obtenue  en  fief  de  quatre  lieues  et 
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demie,  à  prendre  au-delà  de  la  profondear  da  dit  fief  de  Belair  et  dans 
toute  sa  largeur,  le  quinze  février,  mil  six  cent  quatre-vingt-treize,  con- 
firmée par  brevet  de  Sa  Majesté,  lé  quinze  avril,  mil  six  cent  quatre- 
vingt-quatorze. 

Le  suppliant  étant  parti  de  ce  pays  pour  France,  avec  sa  femme  et 
deux  de  ses  enfans,  le  neuvième  novembre,  mil  sept  cent  six,  la  veuve  du 
sîeur  du  Sault  demanda  la  concession  à  Messieurs  de  Vaudreuil  et  Raudot 
des  mêmes  terres,  dont  on  vient  de  parler,  déjà  concédées  depuis  long- 
tems  au  suppliant,  ce  qui  lui  fut  accordé  :  la  dite  Dame  tint  cette  nou- 
velle concession  si  secrète,  que  le  fondé  de  la  procuration  du  suppliant 
D Vn  eut  aucune  connoissance  ;  cependant,  quelques  années  après,  le  sieur 
de  la  Malottière,  fils  du  suppliant,  et  porteur  de  son  pouvoir,  ayant  appris 
que  le  sieur  du  Sault,  fils,  donnoit  des  concessions  aux  mêmes  habitans 
que  la  fille  du  suppliant  avoit  placés  sur  les  terres  du  fief  Dauteuil,  qui 
sont  au-delà  de  la  profondeur  de  celui  de  Belair,  il  se  pourvût  à  la  pré- 
vôté de  Québec  pour  lui  faire  exhiber  ses  titres  et  lui  donna  copie  de  ceux 
du  suppliant  ;  mais  les  officiers  de  la  prévôté  ayant  connu  que  Monsieur 
Kaudot,  intendant,  avoit  rendu  une  ordonnance  à  cette  occasion,  ren- 
voyèrent les  parties  à  se  pourvoir  ainsi  qu'elles  aviseroient.  Le  fils  du 
suppliant  s'adressa  à  Monsieur  Begon,  intendant,  qui,  ayant  fait  venir 
les  parties  et  obligé  le  dit  sieur  du  Sault,  fils,  de  produire  son  titre  de 
concession,  rendit  son  ordonnance  le  cinquième  janvier,  mil  sept  cent  vingt- 
deux,  qui  maintient  le  suppliant  en  possession  de  la  dite  seigneurie  con- 
testée. 

Le  suppliant  étant  venu  en'  ce  pays  depuis  ce  jugement,  a  demandé 
aux  habitans  du  dit  fief  Dauteuil  de  lui  produire  leurs  titres  de  concession 
soit  en  billets  ou  contrats  sans  avoir  pu  jusques  ici  y  parvenir,  et  comme 
il  est  important  que  la  dite  exhibition  lui  soit  faite,  parce  que  plusieurs 
d'entre  ceux  qui  avoient  des  billets  de  concession  de  la  fille  du  suppliant, 
présentement  veuve  du  feu  sieur  de  Courcy,  disent  en  avoir  eu  du  sieur 
du  Sault,  fils,  ce  qu'il  est  nécessaire  de  vérifier  et  ce  qui  ne  se  peut  faire 
que  par  la  représentation  de  leurs  titres,  afin  de  mettre  la  dite  seigneurie 
en  règle  et  d'obliger  tous  ceux  qui  ont  négligé  ou  fait  refus  de  prendre 
des  contrats  de  concession,  de  le  faire  incessamment,  et  d'obliger  tous  les 
dits  habitans  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  habitations,  afin  d'y  faire  des 
défricheroens  qui  donnent  du  découvert  à  leurs  voisins,  et  obliger  aussi 
ceux  qui  ont  été  négligens  de  payer  leur  cens  et  rentes,  de  s'acquitter  de 
ce  devoir  ;  pourquoi  le  suppliant  nous  auroit  requis  qu'il  nous  plût  lui 
accorder  notre  ordonnance ,  portant  injonction  aux  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie Dauteuil  de  lui  produire  les  titres  et  contrats  de  concession,  si 
aucuns  ils  ont,  des  habitations  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie  ; 
à  ceux  qui  n'en  ont  pas  d'en  prendre  dans  quinzaine  pour  tout  délai,  et 
aux  uns  et  aux  autres  d'en  fournir  une  grosse  exécutoire  au  suppliant 
comme  ils  y  sont  obligés  \  à  quoi  ayant  égard  : 

Vu  la  dite  requête  signée  du  suppliant,  ensemble  les  pièces  justificatives 
du  contenu  en  icelle,  et  tout  considéré  : 

Noi!s  enjoignons  à  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  Dauteuil,  de 
produire  incessamment  au  dit  sieur  Dauteuil,  les  billets  ou  contrats  de  con- 
cession, si  aucuns  ils  ont,  des  habitations  qu'ils  possèdent  dans  la  dite 
seigneurie  ; 

Ordonnons  que  tous  ceux  qui  n'ont  point  de  contrats,  seront  tenus  d'en 
prendre  dans  quinzaine  de  la  publication  de  notre  présente  ordonnance. 
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pour  toute  préfixion  et  délai,  et  d'en  fournir  une  grosse  exécutoire  au  dit 
sieur  Dauteuil,  le  tout  sous  les  peines  de  droit. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  à  la  porte  de  Téglise 
paroissiale  de  la  Sainte-Famille,  côte  du  Cap-Santé,  dont  la  dite  sei- 
gneurie Dauteuil  fait  partie,  issue  de  messe  paroissiale,  à  ce  qu'aucun  n'en 
prétende  cause  d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  quatorze  avril,  mil  sept  cent  trente-un. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Jugement  entre  les  RR,  PP,  Jésuites  et  la  Dame  Duchesnay  au 
sujet  d*un  fosse  que  les  Jésuites  ont  fait  faire  sur  leur  Seigneurie  de 
N,  D.  des  ÂTiges,  pour  conduire  à  leur  jnoulin  les  eaux,  qui  alioitni 
tomber  dans  la  Rivière  de  Beauport,  et  qui  servoient  au  moulin  de  la 
dite  Dame;  du  troisième  août,  md  sept  cent  trente-un, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jngement  "T^NTRE  le  Révérend  Père  Dupuy,  au  nom  et  comme  procureur  des 
PP^JésSte^et  J^  ^^-  ^^'  -Jésuites  de  Québec,  demandeur  en  requête,  de  nous  ré- 
la  Dame  Du-  pondue  le  vingt-quatre  du  mois  passé,  tendante,  pour  les  raisons  y  conte- 
chesnay  au  su-  nues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  taire  raccommoder  un  fossé 
iet  d'un  fossé  que  les  dits  Pères  Jésuites  ont  fait  faire,  depuis  plusieurs  années,  sur  leur 
cours  nafureî  seigneurie  de  Notre-Dame-des- Anges,  pour  conduire  à  leur  moulin  banal 
do  Toau.  quelques   eaux  répandues,  et  dont  partie  allait  tomber  dans  la  Rivière  de 

3e.  août  1731.  Beauport,  lequel  fossé  la  Dame  Ducbesnay,  dame  du  dit  lieu  de  Beau- 
Ord.  de  1730  à  port,  aurait  fait  rompre  de  son  autorité  privée,  ce  qui  cause  un  dommage 
fol.  140  Bo.  '  ^^^  ^*^  Pères  de  plus  de  trente  minots  de  bled  par  vingt-quatre  heures, 
aux  offres  faites  par  le  dit  Père  Dupuj,  au  dit  nom,  des  dommages  et  inté- 
rêts envers  la  dite  Dafhe,  au  cas  qu'il  succombe,  et  défendre  à  la  dite 
Dame  de  ne  plus  rompre  le  dit  fossé,  sauf  à  elle,  au  cas  qu'il  se  trouve 
quelque  petite  source  sur  sa  seigneurie,  de  la  prendre  en  faisant  un  fossé 
sur  sa  propre  terre  et  non  sur  celle  du  suppliant,  d'une  part  ;  et  la  Dame 
Ducbesnaj,  cortiparante  par  le  sieur  Duchesnay,  son  fils,  fonde  de  son 
pouvoir,  défenderesse,  d'autre  part. 

Vu  la  dite  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  Père  Dupuy,  au  dit  nom, 
et  signifiée  le  dit  jour,  vingt-quatre  juillet  dernier,  à  la  dite  Dame  Du- 
chesnay, pour  en  venir  devant  nous  le  vingt-sept  du  dit  mois  ;  auquel  jour 
les  parties  ayant  comparu  par-devant  nous,  a  été  dit  par  la  dite  Daine 
comparante,  comme  dessus,  pour  défense  aux  demandes  dudit  Père  Dupuy, 
es  noms,  que  s'il  n'est  permis  à  personne  d'endommager  le  cours  de  Teau 
qui  fait  tourner  un  moulin,  il  doit  l'être  encore  moins  d'attirer  et  d^ôter 
par  des  saignées  des  sources  qui  dépendent  de  la  terre  où  est  bâti  le 
moulin  banal  de  la  défenderesse,  et  qui  ont  servi  depuis  un  nombre  d'an- 
nées à  le  faire  tourner  ;  que  c'est  cependant  ce  qui  a  été  fait  par  le  dit 
Père  Dupuy,  qui  a  détourné  les  eaux  des  dites  sources  pour  les  conduire 
au  moulin  des  dits  Pères  Jésuites  ;  concluant  la  dite  Dame  à  ce  qu'après 
nous  être  informé  du  fait  par  personnes  non  suspectes,  il  nous  plainte  or- 
donner que  le  Père  Dupuy,  au  dit  nom,  sera  tenu  de  laisser  le  cours  libre 
et  naturel  aux  eaux  qui  contribuent  à  faire  tourner  le  moulin  banal  de  la 
défenderesse. 
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Et  a  été  répliqué  par  le  dit  Père  Dupuj,  es  nom,  que  le  fossé  qu'il  a 
fait  faire,  et  dont  se  plaint  la  dite  Dame  défenderesse,  est  sur  la  seigneurie 
des  Pères  Jésuites,  et  qu'il  peut  disposer  de  toutes^  les  eaux  qui  sont  sur 
leur  dite  seigneurie  et  tandis  qu'elles  j  sont,  soit  que  les  sources  qui  les 
produisent  j  soient  situées  ou  ailleurs  ;  persistant  au  surplus  dans  les  con- 
clusions par  lui  prises  par  sa  dite  requête. 

Et  après  plusieurs  autres  dires  et  répliques,  les  parties  ayant  respecti- 
Téinent  reconnu,  en  notre  présence,  qu'il  se  se  trouvait  sur  les  terres  de 
l'une  et  de  Pautre  plusieurs  eaux,  lesquelles  avaient  toutes  leur  pente  natu^ 
relie  vers  la  Rivière  de  Beauport,  quoiqu'une  partie  eussent  leur  source 
dans  l'une  ou  l'autre  des  dites  seigneuries  qui  sont  contiguës  ; 

4 

Et  vu  le  rapport  qui  nous  a  été  fait  de  la  situation  des  dites  eaux  et  de 
leurs  sources  par  le  sieur  Lanouliier  de  Boisclerc,  grand-voyer  en  ce  pays, 
et  par  nous  commis  à  l'effet  de  visiter  les  dites  eaux  en  question  ;  vu  aussi 
le  procès-verbal  par  lui  dressé,  en  date  du  trente  juillet  dernier,  ensemble 
le  plan  des  lieux  levé  le  même  jour  par  le  sieur  Lemaître  Lamorilie,  ar- 
penteur juré,  dont  le  dit  sieur  Boisclerc  s'est  fait  assister,  le  dit  plan  de 
nous  paraphé  ne  varietur  ;  par  lesquels  plan  et  procès-verbal  il  appert  que 
toutes  les  eaux  en  question  ont  leur  cours  naturel  vers  la  Rivière  de  Beau- 
port,  Qt  que  les  trois  quarts  proviennent  des  sources  qui  sont  sur  la  dite 
seigneurie  de  Beauport  ) 
» 

Tout  considéré,  et  attendu  qu'il  n'est  pas  permis  au  voisin,  propriétaire 
de  l'hèriiage  supérieur,  de  détourner  et  retenir  sur  son  fonds  les  eaux  qui 
coulent  naturellement  chez  le  voisin,  propriétaire  de  l'héritage  mférieur, 
ni  de  rien  faire  qui  porte  atteinte  aux  commodités  que  le  dit  voisin,  pro- 
priétaire de  riiéritage  inférieur,  étoit  en  possession  de  retirer  des  dites 
eaux,  et  que,  d'ailleurs,  les  deux  parties  sont  Tune  et  l'autre  seigneurs 
haut-justiciers  ;  que  les  deux  moulins  en  question  sont  banaux,  et,  par  con- 
séquent, utiles  et  nécessaires  à  leurs  tenanciers  et  au  public,  doivent  être 
également  maintenus  et  conservés,  et  que  le  fossé  en  question  est  une 
innovation  qui  améliore  l'un  aux  dépens  et  au  détriment  de  l'autre  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  dit  Père  Dupuy,  es  nom, 
laissera  reprendre  aux  eaux  en  question  leur  cours  libre  et  naturel  vers  et 
dans  la  rivière  de  Beauport,  à  Teffet  de  quoi  il  sera  tenu  de  combler  le 
fossés  qu'il  a  fait  faire  pour  détourner  les  dites  eaux,  et  ce,  dans  huitaine 
du  jour  de  la  signification  de  notre  présente  ordonnance,  sinon,  permis  à 
la  dite  Dame  Duchesnay  de  faioe  combler  le  dit  fossé  aux  frais  du  dit 
Père  Dupuy,  es  nom  ;  ce  qui  sera  exécuté,  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques  et  sans  y  préjudicier  :  dépens  compensés.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  troisième  août,  mil  sept  cent  trente-un* 

Signé  :  HOCQUART. 
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5 — Jtegement  qui,  sur  la  plainte  de  la  Seîgneuresse  du  Fief  DuiorC, 
condamne  ses  CcTisitaires  à  tenir  Jeu  et  lieu  sur  leurs  Terres,  à  peine 
de  réunion  au  Domaine  /  du  premier  février,  mil  sept  cent  trente' 
deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC, 

Jugement  oui  QUR  ce  qui  noua  a  été  représenté  par  Dame  Marie-Françoise  (rodo- 

habiûma  de*'  ^  ^^V  ^®  Linctot,  faisant  tant  pour  elle  que  pour  ses  autres  co-héri- 

Dntort  à  tenir  tiers,  qu'elle  auroit  concédé  des  terres,  dans  l'étendue  du  fief  de 

feu  et  lien.       Dutort,  à  plusieurs  habitans  qui  n'y  tiennent  point  feu  et  lieu,  entre 

len  fév.  1732.  autres,  aux  nommés  François  Dufl&ux  et  René  Durand,  lesquels  se 

vol.  20  fol.  9  contentent  seulement  d'y  yenir  le  printems  faire  les  semences,  et 

Bo.      '  l'automne  y  faire  la  récolte  ;  que  le  peu  de  b&timens  qui  sont  sur 

leurs  terres  tombent  en  ruine  faute   d'être  habités  ;  qu'ils  ne  font 

aucun  nouveau  désert  et  ne  donnent  point  de  découvert  à  leurs  voisins» 

ce  qui  est  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté  et  notamment  à 

l'arrêt  de  son  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze  ;  nous 

requérant  la  dite  Dame  de  Linctot  qu'il  nous  plaise  faire  approcher 

par-devant  nous  les  dénommés  ci-dessus,  pour  se  voir  condamner  à 

tenir  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  à  bâtir  sur  icelles  des  maisons 

habitables,  sur  lesquelles  les  cens  et  rentes  se  puissent  percevoir,  et 

à  donner  à  leurs  voisins  du  découvert,  le  tout  dans  tel  délai  qu'il  nous 

plairait  ordonner    à  quoi  ayant  aucunement  égard  : 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  les  nommés  François  Duf- 
faux  et  René  Durand,  habitans  du  fief  de  Dutort  et  autres  concession- 
naires de  terres,  dans  l'étendue  du  dit  fief,  qui  sont  dans  le  même  cas, 
seront  tenus  d'habiter  leurs  terres  et  y  tenir  feu  et  lieu  dans  le  terme 
et  délai  d'une  année,  à  compter  du  jour  de  la  notification  de  notre 
présente  ordonnance,  passé  lequel  tems  et  faute  par  les  dits  habitans 
d'avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  leurs  dites  terres,  il  sera  par  nous  pro- 
cédé à  la  réunion  d'icelles  au  domaine  du  dit  fief  de  Dutort,  en  rap- 
portant par  la  dite  Dame  de  Linctot  les  certificats  des  curé  et  capi- 
taine de  milice  du  dit  lieu,  conformément  au  dit  arrêt  du  conseil 
d'état. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  la  manière  ac- 
coutumée, à  la  porte  de  la  paroisse  du  dit  lieu,  et  notifiée  à  chacun 
des  y  dénommés.    Mandons,  etc.  % 

Fait  à  Québec,  le  premier  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


^-^Ordonnanee  qui  enjoint  à  tous  les  Habitans  d^Argentenay  de  s^as- 
sembler  au  lieu  domanial,  et  là  exhiber  leurs  Contrats  de  concession  et 
dernières  quittances  au  Sr.  Charles  Campagna;  du  douzième  février, 
mil  sept  cent  trente-deux. 

GILLES  HOCQUART.  ETC. 

Ordonnance  QjtJR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Charles  Campagna» 
2ûi*ffiuini  '^  major  des  milices  de  llsle  d'Orléans,  du  côté  du  sud,  nouveau 
d'ilrgenteDaj  commissaire  nommé  par  justice,  pour  recevoir  les  revenus  de  la 
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terre  et  seigneurie  d'AxgeDtenay,  saisie  réellement  au  nom  des  pauvres  d'exhiber 
de  THôtel-Dieu  de  cette  ville,  comme  étant  créancier  du  sieur  Barbel,  J®""  contrat» 
notaire  royal  en  ce  pays  :  le  dit  Campagna  établi  commissaire  au  lieu  i2e*^*fôv**^732. 
et  place  du  sieur  Pierre  Maurisset,  par  sentence  de  la  prévôté  de  Ord.  de  1732 
cette  ville,  du  onze  décembre  dernier,  qu'il  ne  peut  prendre  une  par-  vol.  20,  fol.  13 
fitite  connaissance  des  reveaus  de  la  dite  seigneuiie  que  le  commis-  ^- 
saire  qui  l'a  précédé  n'ait  rendu  ses  comptes,  ce  qui  ne  se  peut  faire 
exactement  sans  qu'on  sache  avec  certitude  ce  que  chaque  habitant 
de  la  dite  seigneurie  doit  de  rente  et  ce  qu'il  a  payé  au  dit  Pierre 
Maurisset,  au  dit  nom  ;  pourquoi  le  dit  Campagna  nous  aurait  requis 
qu'il  nous  plût  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  se 
transporteront  au  lieu  domanial,  aux  jours  qui  leur  seront  indiqués 
par  le  dit  sieur  Campagna,  au  dit  nom,  et  apporteront  avec  eux  leurs 
contrats  et  dernière  quittance,  à  Teifet  d'en  être  tiré  des  extraits  pour 
servir  à  l'examen  et  vérification  des  comptes  à  rendre  par  le  dit 
Pierre  Maurisset,  et  ce  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner  ; 
à  quoi  ayant  égard, 

Vu  la  dite  sentence  de  la  prévôté,  du  onze  décembre  dernier,  qui 
donne  acte  au  dit  sieur  Campagna  de  l'acceptation  par  lui  faite  de  la 
dite  qualité  de  commissaire  à  laisaisie  réelle  du  dit  nef  d'Argentenay, 
au  lieu  et  place  du  dit  Maurisset  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  d'Ar- 
gentenay  se  transporteront  au  lieu  domanial,  à  jours  certains  qui  leur 
seront  indiqués  par  le  dit  sieur  Campagna,  au  eut  nom,  et  apporteront 
avec  eux  leurs  contrats  et  dernière  quittance,  à  l'effet  d'en  être  tiré 
des  extraits  pour  servir  à  l'examen  et  vérification  des  comptes  à 
rendre  par  le  dit  Pierre  Maurisset  ; 

Enjoignons  aux  dits  habitans  d'exhiber  leurs  dits  contrats  et  der- 
nière quittance  au  dit  commissaire,  ôs  dits  jours  par  lui  indiqués,  à 
peine  d'amende  arbitraire  ;  et  seront  les  dits  contrats,  titres  et  quit- 
tances à  l'instant  rendus  par  le  dit  sieur  commissaire,  après  qu'il  en 
aura  tiré  la  note.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  février,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  enjoint  aux  Habitans  de  la  Seigneurie  de  Sard  de 
s*aêse7nbleret  nommer  trois  d^entr'eux  pour/aire  un  éttU  estimatif  de 
la  dépense  à  faire  pour  la  clôture  de  leur  Cimetière  ;  du  vingt- 
quatrième  mars,  mil  sept  cerU  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  révérend  Père  Pierre,  Ré-  Ordonnance 
collet,  missionnaire  desservant  l'église  de  Saint-Pierre,  en  la  sei-  an  Btget  de  la 
gneurie  de  Sorel,  que  le  sieur  de  Lotbinière,  archidiacre  de  ce  dio-  ^^^^J^  du  ci- 
cése,  dans  la  dernière  visite  ^u'il  a  faite  de  la  dite  paroisse,  aurait  sorei. 
ordonné  aux  habitans  du  dit  heu  de  dore  le  cimetière,  afin  d'empè-  24e.mar8J732. 
cher  les  bestiaux  d'y  entrer,  et  ce  à  peine  d'interdiction  du  dit  cime-  Ord.  do  1732, 
tière»  et  aurait  &it  défenses  au  dit  missionnaire  d^y  inhumer  aucun  y^^'  ^^'  ^^*^ 
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corps  jusqu'à  ce  qu'il  soit  entièrement  clos  ;  en  conséquence  duquel 
ordre  le  suppliant  nous  aurait  requis  qu'il  nous  plût  ordonner  que  la 
dite  clôture  sera  incessamment  faite  par  les  oits  habitans;  à  quoi 
ayant  égard  ; 

Vu  le  certificat  du  dit  sieur  archidiacre,  en  date  du  dix  du  présent 
mois,  et  tout  considéré  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  fait  une  assemblée  au  presbytère  de  la 
paroisse  de  Sorel,  au  premier  dimanche  ou  fète,  de  tous  les  habitans 
de  la  dite  seigneurie,  dont  trois  seront  élus  pour,  conjointement  avec 
le  dit  missionnaire  et  le  capitaine  de  milice,  dresser  un  état  estimatif 
de  la  quantité  de  pieux  nécessaire  pour  clore  toute  l'étendue  du  dit 
cimetière,  ensemble  des  journées,  corvées  ou  frais  qu'il  conviendra 
faire  pour  la  perfection  de  la  dite  clôture  ;  sur  lequel  état  estimatif 
il  sera  ensuite  dressé  un  état  de  répartition  de  ce  que  chaque  habitant 
de  la  dite  paroisse  sera  tenu  de  payer  ou  contribuer  en  bois,  façon, 
journées  ou  coiTées  pour  sa  quote-part  de  la  dite  clôture  ;  lequel  état 
de  répartion  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  à  peine  d'a- 
mende arbitraire  contre  les  contrevenans.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  mars,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


^-^-Jugenumt  qui  condamne  tous  les  Habitans  de  Terrehonne  de  fournir 
à  leur  Seigneur  Copie  de  leurs  Contrats  de  Concession^  à  peine  de 
réunion  de  leurs  Terres  au  Domaine  de  la  dite  Seigneurie  ;  du  quin- 
zième juiUet,  mil  sept  cent  trente-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jug.qui  oblige  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  le  sieur  Abbé  Le  Page,  sei- 

do  fournir  au  ||j  gneur  de  Terrebonne,  que  plusieurs  de  ses  tenanciers  sont  en 

seigneur  copie  jgjjjeure  de  lui  fournir  copie  en  bonne  et  due  forme  de  leurs  contrats 

des  contrats       _  .  ..,.,*  -it    /  i         t 

de  concession,  de  concession,  ainsi  qu  ils  y  sont  obligés  par  les  dits  contrats,  nous 

15e.juil.  1732.  requérant  qu'il  nous  plaise  sur  ce  lui  pourvoii-,  en  ordonnant  que  les 

Ord.  de  173?,  dites  copies  lui  seront  remises  par  les  dits  habitans  dans  tel  délai  et 

y^*     '  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  leur  fixer  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

Nous  ordonnons  que  tous  les  dits  habitans  tenanciers  du  dit  sieur 
Le  Page,  qui  ne  lui  ont  point  encore  fourni  copie  en  forme  de  leurs 
contrats  et  titres  de  concession,  seront  tenus  de  le  faire  incessamment 
et  au  plus  tard  dans  le  courant  du  mois  prochain,  à  peine  de  réunion 
de  leurs  terres  au  domaine  du  suppliant. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée.   Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  quinze  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :       •     HOCQUART. 
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Ordonnance  partant  réunion  des  Terres  des  particuliers  y  dénommes  au 
Domaine  du  Sieur  Boucher  de  NivervUle,  en  vertu  de  Vordonnance 
du  24te,juiUet  1730,  qui  les  oblige  à  tenir /eu  et  lieu,  et  leur  défend, 
ainsi  qu'à  tous  autres,  de  vendre,  céder  ou  échanger  leurs  terres,  pour 
éviter  toute  surprise,  du  27e.  juillet  1732. 

GILLES  HOCQUAUT,  ETC. 

TTU  notre  ordonnance  du  24e.  juillet  1730,  rendue  sur  la  requête  OrdoûMaûce 
V    du  sieur  Jean-Baptiste  Boucher  do  Niverville,  écuyer,  seigneur  portant  ré* 
de  Chambly,  par  laquelle  nous  aurions  ordonné  que  tous  les  habitans  teri^s  des  par» 
y  dénommes  tiendront  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et  seront  tenus  d'y  ticuliers  y  dé> 
faire  du  désert  dans  huit  mois,  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  date  nommés  aa 
de  notre  dite  ordonnance  jusqu'au  premier  avril,  mil  sept  cent  trente*  o^?^"®  j°  ^' 
im  inclusivement,  passé  lequel  tems,  et  sur  les  certificats  des  dits  curé  Niverville,  etc. 
et  capitaine  de  milice  du  lieu,  comme  ils  n'y  auront  point  tenu  feu  et  27e.  juil.  173*3. 
lieu  ni  fwt  du  désert,  il  sera  par  nous  procédé  à  la  réunion  des  dites  ^^^'  d«  l^32« 
terres  au  domaine  du  dit  sieur  de  Niverville,  avec  défenses  aux  dits  ^ol. 20,  fol. lie 
habitans  et  à  tous  autres,  de  céder,  échanger  ou  vendre  leurs  terres 
sans  en  avoir  donné  connoissance  à  leur  seigneur,  à  l'effet  d'être,  les 
dites  cessions,  échanges  ou  ventes,  par  lui  ratifiées,  pour  éviter  toutes 
surprises  :  la  dite  ordonnance  publiée  par  trois  dimanches   consé- 
cutif», à  commencer  du  30e.  juillet  au  dit  an,  par  les  nommés  Laloire 
et  Lavalée,  o£5iciers  de  milice  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Niverville,  conte* 
nant  que  depuis  le  dit  délai  accordé  par  notre  précédente  ordon* 
nance,  et  qui  est  expiré  depuis  plus  d'un  an,  les  dits  habitans  y  dé^ 
nommés  ne  se  sont  point  mis  en  devoir  de  tenir  feu  et  lieu  sur  leurs 
dites  terres,  et  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  prononcer  la  réunion  des 
dites  terœs  à  son  domaine,  sur  les  certificats  des  curé  et  capitaine  de 
milice  de  la  dite  seigneurie,  joints  à  la  dite  requête,  et  ce  conformé- 
ment à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  pour  en  faire  et  en  disposer  par  le  suppliant  en  faveur  de  qui 
bon  lui  semblera,  et  condamner  en  outre  les  dits  habitans  à  payer  au 
supliant  les  cens  et  rentes  qu'ils  lui  doivent  de  tout  le  tems  de  leur 
possession  ; 

Et  vu  le  dit  état  certifié  des  missionnaire  et  capitaine  de  Chambly, 
le  douze  du  présent  mois,  par  lequel  il  appert  que,  depuis  la  publi« 
cation  de  notre  précédente  ordonnance,  les  dits  habitans  y  dénommés 
n'ont  point  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  aucuns  travaux  sur  leurs  terres, 
savoir  :  Marien  Lebault,  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  pro« 
fondeur  ;  L'Epine,  pour  une  terre  de  pareille  étendue  ;  Nicolas  Fa*- 
vereau,  pour  trois  arpens  et  demi  sur  trente  de  profondeur  ;  Michel 
Charbonneau,  aussi  pour  trois  arpens  et  demi  sur  trente  de  profon* 
deur  ;  André  Languedoc,  Joseph  Labrie,  Etienne  Petit,  Antoine  Roy, 
Pierre  Marié,  Jean  Archambault,  Joseph  Lorion,  Jean  Milet,  André 
Archambault,  François  Chrétien,  Pierre  Ghroux,  François  Sérat 
FEspagnol,  Pierre  Avare,  Jean-Baptiste  Cousineau,  Ignace  Martin, 
tous  les  susdits  habitans  chacun  pour  trois  arpens  de  front  sur  trente^ 
de  pn)fondeur  ;  René  Lafleur,  pour  trois  arpens  sur  quarante  de  pro- 
fondeur ;  la  veuve  Latulipe,  pour  quatre  arpens  de  front  sur  quarante 
de  pn^ndeur  ;  Louis  Languedoc,  Antoine  Languedoc,  François 
Languedoc,  chacun  pour  une  terre  de  trois  arpens  de  front  sur  trente* 
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de  profondeur  ;  Jean-Baptiste  Cousineau,  pour  deux  terres  de  trois 
aq)éns  sur  trente  de  profondeur  ;  François  Voyer  dit  Labrie,  pour 
trois  arpcns  sur  trente  de  profondeur  ;  Pieire  Groux,  pour  deux 
terres  de  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur;  François  Sérat,  aussi 
pour  deux  terres  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  de  profondeur  ; 
Antoine  Lorion,  pour  trois  arpens  sur  même  profondeur;  René 
Loriou,  pour  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur;  Louis  et  André 
Archanibault,  cliacun  pour  trois  arpens  sur  trente  de  profondeur; 
tout  considéré  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et,  en  exé- 
cution du  dit  an'èt  du  conseil  d'état,  du  sixième  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  tous  les  dits  particuliers  ci-dessus  dénommés, 
bien  et  duement  déchus  de  la  propiiété  des  dites  terres  à  eux  con- 
cédées par  le  sieur  de  Nivendlle,  et  situées  en  la  dite  seigneurie  de 
Chambly,  faute  par  eux  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d'y  avoir  fait 
aucuns  travaux  dans  les  tems  ordonnés,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état,  que  par  notre  dite  ordonnance  du  24e.  juillet,  mil  sept  cent 
trente,  et  icelles  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  de  Niverville. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, à  ce  qu'aucun  des  y  dénommés  n'en  ignore.     Mandons,  etc 

• 
Fait  à  Montréal,  le  vingt-sept  juillet,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  ;  HOCQUART. 


Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sieur  de  la  Martini  ère  contre  le  Sieur 
Lamorille,  au  sujet  d'un  Banc  dafis  la  Cathédrale  de  Québec  ;  du 
.    29tf.  décembre  1732. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordlonnanee     T7U  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Claude- Antoine  de 


•  1?*  *î  "**  V  Bermen,  écuyer,  seigneur  de  la  Martinière,  officier  dans  les 
ibnfl  îa^cadt^  troupes  du  détachement  de  la  marine,  entretenues  en  ce  pays,  ten- 
dnle  de  Que-  dante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  permettre 
l^Mc  au  suppliant  de  faire  venir  pardevant  nous  le  sieur  Lamorille,  et 

^e.d4c.  1735.  ^yp^^.  errard  aux  justes  prétentions  que  le  suppliant  a  sur  un  banc  dans 
'wl.âe  lbl.148  i  église  de  Québec,  adjuge  au  sieur  Lamorille,  lequel  banc  apparte- 
B».        *         noit  au  feu  sieur  la  Martinière,  père  du  suppliant,  et  ce,  suivant  les 

intentions  de  Sa  Majesté,  qui  veut  en  ce  cas  que  les  enfans  aient  la 

préférence  sur  tous  autres  ; 

Notre  ordonnnancc  du  24  du  présent  mois,  étant  au  bas  de  la  dite 
requête,  portant,  \dennent  les  parties,  sans  frais,  pardevant  nous,  le 
27  du  même  mois,  dix  heures  du  matin  ; 

Les  réponses  et  défenses  par  écrit  du  dit  sieur  Lamorille  à  la  dite 
requête,  par  lesquelles,  pour  les  moyens  et  raisons  y  contenus,  il 
conclut  a  être  maintenu  en  la  possession  et  jouissauce  du  même  banc. 

Vu  aussi  l'ordonnance  rendue  par  Sa  Majesté,  le  neuf  juin,  mil 
sept  cent  vingt-trois,  en  faveur  des  veuves  et  enfans  de  ceux  à  qui  il 


Juge?nens  des  Intenàans  du  Canada ^  1733.  031 

a  été  concédé  des  bancs  dans  les  églises,  ensemble  le  procès-verbal 
<]'adjudication  du  onze  mai  dernier,  par  lequel  le  banc  en  quei^tion 
est  adjugé  au  dit  sieur  Lamorille  pour  le  prix  et  somme  de  trente- 
trois  livres,  cinq  sols,  à  la  charge  que  le  dit  sieur  de  la  Maitinière 
n'en  voudi-a  jouir  au  dit  prix. 

Parties  ouïes,  ensemble  le  sieur  Fomel,  premier  marguillier  ;  et 
attendu  que  Tadjudication  n*a  été  faite  que  conditionnellement  au  dit 
sieur  Lamorille,  et  qu'il  ne  nous  a  représeiité  aucun  désistement  du 
ilit  sieur  de  la  Martinière,  sur  la  préférence  accordée  par  sa  Majesté 
aux  enfans  de  ceux  auxquels  il  a  été  concédé  des  bancs  dans  les 
églises  : 

Nous,  ayant  égard  aux  conclusions  prises  par  le  sieur  la  Marti- 
nière en  sa  dite  requête,  Tavons  mis  en  possession  du  dit  banc,  aux 
mêmes  clauses  et  conditions  portées  pai*  le  dit  procès-verbal  d'adjudi- 
<!ation,  sans  qu'il  puisse  être  troublé  en  la  dite  possession  par  le  dit 
■sieur  Lamorille,  m  directement  ni  indirectement.     Mandons,  etc. 

Fait  À  Québec,  le  vingt-neuf  décembre,  mil  sept  cent  trente-deux. 

Signé  :  IfOCQUART. 


ugement  qui  cmidarmieîet  HabitajM  de  Torincvf  à  fournir  à  leur 
Seigneur  y  Copie  de  leurs  Contf  ats  de  Concession  dans  le  délai  d*un 
mois,  et  ceux  qui  n*en  ont  point,  d'en  prendre  dans  le  même  délai  ;  du 
vingt ièmeJuiUel,  mil  sept  cent  trente-trois» 

GILLES  HOCQUART,  ETC- 

SUR  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sîeur  Charles  Le  Gardeur  tTugeuiem  aui 
de  Croisille,  seigneur  de  Portneuf,  tendante,  pour  les  raisons  y  î°î^*™°^ 
contenues,  à  ce  qu*il  nous  plaise  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  portneuf  & 
seigneurie  de  Portneuf  lui  donneront  copie  en  l)onne   forme  des  con-  fournir  d  le»r 
cessions   qu'ils  tiennent  de  lui  ou  de  ses  auteurs,  et  que  ceux  dos  dits  «cigiieurcopio 

habitans  qui  n'ont  point  de  contrats  ni  billets   de  concession,  soient  J^®  *«"."  <'^"" 
%     *^        -t       4  -1  •  1  -  trats  OD  con- 

tenus de  prendre  des  contrats,  de  concession  pardevant  notaires,  con-  ceasion,  etc. 

formes  aux  anciens  contrats  et  suivant  les  clauses  de  corvées  et  cens  20e,  juîl,  1733. 
et  rentes  y  portées,  et  avec  celle  de  payer  le  onzième  poisson,  pour  ^^^'  de  1733, 
droit  de  pêche  dans  leur  devanture,  et  que   les  dits  habitans  seront  y     ^^*  '      *^ 
pareillement  tenus  de  lui  payer  les  arrérages  des  cens  et  rentes  qu'ils 
lui  doivent,  nous  aurions  fait  venir  pardevant  nous  les  nommés  Pieri-e 
Morisset,  Jean-Charles  Brière,  Adrien  Pichet,  et  Pierre  Richard,  tous 
habitans  du  dit  Portneuf,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  tes  autres 
habitans  de  la  dite  seigneurie,  et  après  les  avoir  entendus  dans  leurs 
défenses,  et  vu  le  contrat  de   concession   fait  à  Jean   Catelan,   en  la 
baronnie  de  Portneuf,  le   trois  novembre,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
quatre  ;  un  autre  fait  à  Mathurin  Conieau,  aussi  habitant  de  la  dite 
seigneurie,  en  date  du  vingt-troisième  avril,  mil  six  cent  quatre-vingt- 
cinq  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  condamné  ceux  des  habitans  de  la  dite  seigneurie  qui 
ont  des  contrats  de  concession  d'en  fournir,  incessamment  au  dit  sieur 
de  Croisille,  des  expéditions  en  bonne  forme,  et  au  plus  tard,  dans  tout 
le  courant  du  mois  de  septembre  prochain. 
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Et  quant  à  ceux  qui  n'en  ont  point  encore  pris,  ordonnons  qa'îb 
seront  tenus,  dans  le  même  délai,  d'en  prendre  et  d'en  donner  pareille- 
ment des  expéditions  au  dit  sieur  de  Croisille,  et  ce  aux  mêmes  clause» 
et  conditions  que  celles  portées  par  les  deux  contrats  ci-dessus 
énoncés,  si  mieux  ils  n'aiment  se  soumettre  à  la  redevance  de  trente 
sols  et  d'un* chapon  par  chaque  arpent  de  front  sur  quarante  de  pro- 
fondeur, de  six  deniers  de  cens  et  du  onzième  poissant  cequ^ila  seront 
tenus  d'opter  lors  de  la  passation  des  contrats,  sinon  .  l'option  référée 
au  dit  sieur  de  Croisille. 

Condamnons  en  outre  tous  les  dits  habitans  à  payer  les  arrérage» 
des  cens  et  rentes  par  eux  dûs,  sur  le  pied  des  anciens  contrats,  san» 
que  les  arrérages  aes  corvées  puissent  être  exigés,  si  ce  n'est  seule- 
ment pour  Tannée  courante.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  juillet,  mil  sept  cent  trente-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  Habitans  de  la  Seigneurie  DaU" 
teuU  de  satisfaire  à  l'Ordonnance  ou  Jugement  du  14  avril  1731, 
dans  quinzaine,  pour  toute  Préfixion  et  Délui  /  du  rnngt-troisième 
marSf  mil  sept  cent  trente-quatre, 

GILLES  HOCQUART,  ETC, 

Orâonnance  ^  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Ruette  Dauteuil,*pro- 
qui  enjoint  à  y  pn^taire  du  fief  et  seigneurie  Dauteuil,  sur  la  Rivière  Jacques 
tans  de  Dan-  Cartier,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise 
tenil  de  satis-  ordonner  que  tous  les  habitans  de  la  dite  seigneurie,  qui  n'ont  point 
faire  an  juge-  encore  satisfait  à  notre  ordonnance  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent 
™®°*  17Q1  ^*  trente-un,  seront  tenus  de  s'y  confonner  dans  tel  délai  et  sous  telle 
23e.maral734.  pei^^®  q^'î^  ï^o^  plaira  ordonner  ;  à  l'effet  de  quoi,  elle  sera  de  nou- 
Ord.  de  1734,  veau  lue  et  publiée  à  la  porte  de  l'église  paroissiale,  issue  de  grande 

vol.  22,  fol.  23  messe,  ainsi  que  celle  qui  interviendra  sur  la  dite  requête  ; 
Vo. 

Notre  dite  ordonnance,  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent  trente-un, 
par  laquelle  nous  aurions  enjoint  à  tous  les  habitans  de  la  dite  sei* 
gneurie  Dauteuil,  de  produire  incessamment  au  dit  sieur  Dauteuil  les 
billets  ou  contrats  de  concession,  si  aucuns  ils  ont,  des  habitations 
qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  et  ordonné  que  tous  ceux 
qui  n'ont  point  de  contrats  seront  tenus  d'en  prendre  dans  quinzaine 
ae  la  publication  de  la  dite  ordonnance,  pour  toute  préfixion  et  délai, 
et  d'en  fournir  une  grosse  exécutoire  au  dit  sieur  Dauteuil,  le  tout 
sous  les  peines  de  droit,  etc.  La  publication  de  la  dite  ordonnance 
étant  au  bas  d'icelle,  faite  par  le  sieur  Mbrisset,  capitaine  de  milice 
du  Cap-Santé  ;  tout  considéré  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habi- 
tans de  la  dite  seigneurie  Dauteuil,  qui  sont  en  demeure  de  satisfaire 
à  notre  dite  ordonnance  du  quatorze  avril,  mil  sept  cent  trente-un, 
de  s'y  conformer  et  y  obéir  dans  quinzaine  ponr  toute  préfixion  et 
dernier  délai,  à  compter  du  Jour  de  la  publication  de  la  présenta 
ordonnance,  et  ce,  sous  les  peines  de  droit,  saisie  des  fruits  de  leurs 
terres  et  même  de  réunion  a'icelles  au  domaine  du  dit  sieur  DauteuiL 
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£t  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, le  premier  dimanche  ou  fôte  plus  prochaine.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec»  le  vingt-trois  mars,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


Instructions  données  par  M,  Grilles  Hocquart,  Intendant,  au  Sieur  de 
Boiscîerc pour  aller  visiter  une  Mine  de  Phmh;  du  22e.  juillet  1734. 

[Mémoire  pour  M.  de  Boiscîerc  daxM  le  voyage  qa*il  doit  faire  au  Fortage-de^ 
Chats,  pour  y  faire  la  découverte  d  une  mine  de  plomb  qui  s'y  trouve.] 

IL  partira  dans  le  douze  ou  quinze  du  mois  prochain,  avec  un  canot  Instructions 
d'écorce  et  le  nombre  d'hommes  nécessaire  pour  le  conduire  jus-  ^°,r*®"  PJ' 
qu'au  lieu  de  la  mine,  et  lorsqu'il  y  sera  rendu,  il  examinera  le  cours  au  Sr^de^Boii- 
Ae  la  veine  qui  a  été  déjà  découverte  et  que  l'on  prétend  être  sous  clerc  pour 
l'eau,  à  l'embouchure  d'une  petite  rivière  qui  se  décharge  dans  la  aH^i'  visiter 
grande  rivière  des  Outa8ocs.     Il  est  à  présumer  que  cette  veine  n'est  ^?^  mine  de 
pas  seule,  et  qu'il  s'en  trouvera  d'autres  aux  environs  ;  c'est  ce  qu'il  22e°juil.  1734. 
convient  de  chercher  et  faire  chercher  avec  soin,  car  l'on  ne  peut  tirer  Ord.  de  1734, 

aucun  avantage  d'une  minç  qui  est  dans  l'eau.  vol.22,foL  122 

Bo. 

Pour  faire  cette  recherche  avec  succès.  Monsieur  de  Boiscîerc  em- 
portera avec  lui  /quatre  barres  à  mine,  quelques  pioches  et  langues-de- 
bœuf  et  autres  .outils  nécessaires,  cent  livres  ae  poudre  pour  faire 
jouer  des  mines,  s'il  est  question,  et  emmènera  pareillement  avec  lui 
deux  bons  carreyeurs  (^ )  qu'il  employera  et  qui  feront  paitie  de 
l'équipage  de  son  canot. 

Le  sieur  Gruillet  a  quelques  connoissances  de  la  situation  et  du  lieu 
où  est  la  mine  ;  il  est  à  propos  que  le  sieur  Boiscîerc  s'entende  avec 
lui,  et  ce,  tant  pour  le  voyage  qu'ils  feront  ensemble,  que  pour  les 
autres  mesures  à  prendre  pour  réussir  dans  la  découverte  en  question. 
Le  sieur  Guillet  doit  partir  pour  Témiscaroingue  dans  le  tems  ci- 
devant  marqué  :  la  mine  se  trouve  sur  la  rouie. 

Le  sieur  Boiscler  dressera  un  procès-verbal  exact  de  tout  ce  qu^il 
fera  sur  les  lieux  et  de  toutes  les  circonstances  de  ses  découvertes,  s'il 
en  fait  quelques-unes:  la  situation  de  la  mine,  la  longueur  et  la 
largeur  de  ses  veines,  la  facilité  ou  la  difficulté  de  l'extraction  de  la 
dite  mine,  son  éloignement  do  la  rivière,  la  qualité  du  terrain,  s'il 
s'en  truuve  de  propre  pour  la  culture  des  terres,  si  on  peut  faire  des 
chemins  praticables,  s'il  se  trouve  des  bois  pour  charpente,  propres  à 
faire  du  charbon,  sil  se  trouve  des  prairies  ;  en  un  root,  tout  ce  qui 
peut  tendre  à  faire  connoitre  l'avantage  ou  le  désavantage  d'un  projet 
pour  l'exploitation.  Il  s'informera  aussi  et  marquera  dans  son  procès- 
verbal  la  longueur  des  portages  et  leur  nombre  et  leurs  difficultés, 
depuis  le  lieu  de  la  mine  jusqu'à  Montréal. 

Il  demandera  à  M.  Michel  les  vivres  et  ustensiles  et  équipages  né- 
cessaires pour  ce  voyage  :  le  sieur  Fonblanche  peut  lui  être  aussi 
fort  utile  ;  il  a  connoissance  de  cette  mine  et  d'une  autre,  dans  le 

(^)  Ce  mot  n'est  point  français  ;  on  suppose  que  c'est  une  corruption  du  mot 
tArritr, 
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^  même  voiainage,  qui  peut  être  de  cuivre  ;  il  amènera  ce  particulier 

avec  lui.  Il  tâchera  de  faire  des  épreuves  sur  le  lieu  de  la  mine  de 
plomb  et  en  fera  fondre,  examinera  les  déchets,  à  l'effet  de  quoi  il 
se  pourvoira  d*une  balance  et  de  poids  suffisane.  Il  ix>as  apportera 
aussi  quarante  ou  cinquante  livres  de  mine  au  moins,  et  même,  si 
elle  ëtoit  abondante,  il  peut  en  apporter  une  bien  plus  grande  quantité 
qu*îl  remettra  aux  ordres  de  M.  Michel,  pour  n>e  Tenvoyer  à  Québec, 

Ce  sont  deux  sauvages  nëpissinçues  qui  ont  donné  les  premières 
connoissances  de  cette  découverte  ;  il  seroit  bon  q»ie  M.  de  Boisclerc 
les  eût  avec  lui  pour  travailler  plus  sûrement.  L'importance  de  cette 
découveile  se  fait  assez  sentir,  et  nous  sommes  persuadé  que  le  sieur 
Boisclerc  ne  négligera  rien  pour  l'exécution  de  la  présente  instruc- 
tion ;  nous  le  lui  recommandons. 

Fait  à  Montréal,  le  vingt-deux  juillet,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

Signé  i  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  enjoitit  aux  Uahiiam  de  Demmire  d*exhiber  à  Jf, 
Dulaurent^  notaire^  les  Titres  et  Contrats  en  vertu  desquels  ilspos^ 
sèdent  leurs  terres t  et  d'en  faire  une  déclaration  fidèle  et  exacte  ; 
du  vingt-quatrième  décembre^  mil  sept  cent  trente- quatre. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Orcfomrancc     CJUR   ce  qui  nous  a  été  représenté  par  les  Danres  supérieure  et 

qui  enjoint       Q  dépositaire  des  pauvres  de  l' Hôtel-Dieu  de   cette  ville,  qu'elles 

aux    uabitans  •    *.  •  ji  '       ^  i        i-  ^     ^  ^      • 

de  Demaure     î^u raient  acquis  par  décret,  pour  les  dits  pauvres,  la  terre  et  seigneu- 

d'exhiber  rie  de  Demaure  de  laquelle  elles  n'ont  d'autre  titre  que  la  semence 
lenra  contrats  d'adjudication,  qui  ne  peut  les  mettre  en  état  de  connaître  ce  que 
9â  ^^AA^^^TU  ^^^n"®  habitant  de  la  dite  seigneurie  possède  de  terre  en  front  et 
Ord.  de*  1734'  pro^Htleur,  la  quantité  de  celles  qui  sont  actuellement  en  valeur,  le* 
Tol.  22,  fol!  bâtimens  y  construits  et  de  celles  non  concédées,  les  redevances  de 
152  Vo.  cens  et  «rentes  dû 4  par  chaque  concessionnaire,  et  ce  pour  que  les 

suppliantes,  au  dit  nom,  puissent  parvenir  à  fournir  au  domiîne  de  Sa 
Majesté  Taveu  et  dénombrement  de  la  dite  seigneurie,  à  quoi  dési- 
rant faire  procéder  incessamment,  et,  pour  éviter  toute  difficulté  de  la 
part  des  dits  babitans,  elles  nous  auraient  requis  qu'il  nous  plût  leur 
accorder  notre  ordonnance,  portant  injonction  à  tous  les  dit3  habitans 
de  Demaure  d'exhiber  leurs  contrats  et  faire  leur  déclaration  en  la 
forme  accoutumée,  parJevait  Monsieur  Dulaurent,  notaire-royal  en  li 
prévôté  de  c^tto  ville,  par  elles  à  ce  préposé. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requôte^  ordonnons  à  tous  les  habitans, 
tenanciers  et  censitaires  delà  terre  et  seigneurie  de  Demaure,  de  four- 
nir pardevant  le  dit  Monsieur  Dulaurent  leurs  déclarations  fidèles  et 
exactes  de  ce  qu'ils  possèdent  de  terre  en  front  et  profondeur,  la 
quantité  de  celles  en  valeur,  les  bâtimens  dessus  construits,  les  cens  et 
rentes  dont  les  dites  terres  sont  chargées,  et,  à  cet  effet,  d'exhiber  leur» 
contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  ont  de  leurs  dites  terres,  à. 
la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  parle  dit  Monsieur  Du- 
laurent, le  tout  à  peine  d'amende  arbitraire  et  des  dépens»  dommages 
et  intérêts  des  dits  pauvre. 
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Et  sera  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou* 
tumée  parle  sieur  Constantin,  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  à  ce  que 
personne  n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  décembre,  mil  sept  cent  trente- 
fjuatre. 

Signé  :  HOCQUART. 


♦ — Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Jacques  Gourdeau^  propri^ faire 
des  Fiefs  Deaulieu  et  la  Renardière^  en  Plsle  d'Orléans^  à  faire  faire 
le  Papier-Terrier  des  dits  Fiefs ^  et  qui  oblige  ses  Tenanciers  à  lui 
exhiber  leurs  titres  de  propriété  ;  du  vingt-quatrième  janvier^  mil 
sept  cent  trentccinq» 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Jacques  Gourdeau,  OidonnaTicsa 
V    négociant,  demeurant  en  cette  \âl le,  fils  et  héritiers,  par  bénéfice  q»"»n^onwsl« 
d  inventaire,  du  feu  sieur  Jacques  Gourdeau,  son  pure,  contenant  que  àx,iirefdre  Je 
le  dit  défunt  Jacques  Gourdeau  possédait  le  fief  de  Beaulieu  sis  et  papim^ierrier 
situé  en  Tlsle  d'Orléans,  consistant  en  la  quantité  de  quarante  arpens  àca  Cefli  Heao- 
de  terre  de  front  sur  le  fleuve  Saint-Laurent,  du  côté  du  nord  de  la  J^!^J^j-*      ^" 
dite  Isle,  et  traversant  la  dite  Isle  jusqu'au  sud  :  à  commencer  les  24e.  jao.  1735. 
dits  quarante  arpens  de  front  à  la  pointe,  au  bord  de  la  batture,  du  Onl.  «le  1735, 
côté  du  nord,  avec  droit  de  chasse  et   poche  en   la  dite  concession,  ^ol-  Wi  fol-  8 
moyenne  et  basse  justice  et  droit  de  disposer  de  la  prairie  ;  le  dit  fief 
de  Beaulieu  chargé  de  cinq  sols  et  deux  chapons  de    droits  seigneu- 
riaux, et  autres  droits,  le  cas  y  échéaiit,  suivant  la  coutume  de  la  pré- 
vôté et  vicomte  de  Paris,  ainsi  que  le  tout  est  plus  au  long  expliqué  ati 
titre  de  concession,  en  date  du  premier  mars,  mil  jsix,  cent  cinquante- 
deux,  ensemble,  le  fief  de  la  Renardière,  consistant  en  quinze  arpens 
déterre  de  front,  sis  en  la  dite  Isle,  comme  ils  sont  expliqués  audit 
titre  de  concession,  du  sept  novembre,  mil  six    cent  soixante-un  ;  et 
comme  le  suppliant  désirerait  rendre  la  foi  et  hommage  au  seigneur 
dominant,  duquel  relèvent  les  dits  fiefs  de  Beaulieu  et  la  Renardière, 
n'ayant  pas  une  parfaite  connaissance  des   tenanciers  et  propriétaires 
des  terres  que  renferment  les  dits  fiefs,  non  plus  que  des  cens  et  rentes 
seigneuriales  dont  elles  sont  chargées,  pourquoi  il  serait  nécessaire 
qu'il  fit  procéder  à  la  confection  du  papier-tenier  des  dits  fiefs  ; 

A  ces  causes  nous 'aurait  requis  le  suppliant  qu'il  nous  plût  l'autori- 
8er  à  faire  faire  le  dit  papier-terrier  et,  en  conséquence,  ordonner  que 
tous  les  habitans  qui  possèdent  des  terres  dans  les  ditii  fiefs  de  Beau- 
lieu  et  la  Renardière  seront  tenus  de  représenter  au  suppliant  leurs 
dtres  de  propriété  des  dites  ten-es,  et  ce  à  la  première  réquisition  qui 
leur  en  sera  raite,  et  sous  telle  peine  qu'il  nous  plaira  ordonner,  comme 
aussi  que  l'ordonnance  qui  interviendra  sur  la  dite  requête,  sera  lue, 
publiée  et  affichée  en  la  paroisse  de  Saint-Pierre  en  la  dite  Isle  ;  à 
quoi  ayant  égard  : 

Nous  avons  autorisé  et  autorisons  le  suppliant  à  faire  faire  le  papier- 
terrier  des  fie&  de  Beaulieu  et  la  Renardière  à  lui  appartenant,  en 
conséquence  : 
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Ordonnons  à  tous  les  habitans,  tenanciers  et  propriétaires  des  terres 
situées  en  l'étendue  des  dits  fiefs,  d^exhiber  au  suppliant  leurs  titres 
de  propriété  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  feile,  et  ce  sous 
peine  de  trois  livres  d'amende. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée,  en  la  manière 
accoutumée,  en  la  paroisse  de  Saint-Pierre  en  la  dite  Isle,  de  laquelle 
dépendent  les  dits  fiefe,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore. 
Mandons,  etc. 

fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  janvier,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


*— Ordonnance  qui  défend  aux  Habitant^  voUim  de  ht  Terre  de 
Michel  Billy  à  GentHly^  et  autres  personnes^  de  pêcher  iur  la 
devanture  de  sa  dite  terre  ;  du  dix^huitième  jwn^  mil  sept  cent 
trente^cinq, 

GILLES  HOCCiUART,  ETC. 

Ordonnance  QUR  les  plaintes  qui  nous  ont  été  faites  par  les  nommés  Michel 
Sôc^t  iurla  1^  ^^}^y  ®^  Marie-Jeanne  Rouillard,  sa  femme,  habitans  de  la  sei- 
devantnre  de  gneui  ie  de  Gentilly,  que  nombre  d'habitans,  leurs  voisins,  nommé- 
la  terre  de  M.  ment  François  Rivard,  Joseph  Vien,  et  autres,  viennent  les  troubler 
Billy.  Jans  la  pèche  à  eux  appartenant,  sur  la  devanture  de  leurs  terres» 

Ord^de*1735  P^^  ^^^^  contrat  de  concession,  passé  pardevant  Me.  Normandin, 
vol.  23,  fol.  46  notaire  aux  Trois-Riviéres,  en  date  du  quinze  juillet,  mil  sept  cent 
Vo.  sept,  et  tendent  des  filets,  de  leur  autorité  privée,  sur  la  dite  devan- 

ture, malgré  les  oppositions  et  défenses  que  les  supplians  leur  ont 
faites,  ce  qui  leur  cause  un  préjudice  notable  ;  et  comme  les  dits 
habitans  n'ont  aucun  droit  de  pèche  à  exercer  sur  la  concession  des 
supplians,  ils  nous  auroient  requis  qu'il  nous  plût  leur  pourvoir,  en 
faisant  défenses  aux  dits  habitans  et  autres,  de  pêcher,  en  quelque 
tems  que  ce  soit,  sur  la  devanture  des  dits  supplians  ;  à  quoi  ayant 
égard,  et  vu  le  contrat  de  concession  ci-dessus  daté  : 

Nous  faisons  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  habitans» 
voisins  de  la  terre  aes  supplians,  et  à  tous  autres,  de  tendre  des  rets  ou 
filets  sur  la  devanture  de  la  dite  terre  ni  de  les  troubler  dans  la  pos- 
session et  jouissance  de  la  pèche  qui  leur  a  été  concédée  sur  la  dite 
devanture,  par  leur  dit  contrat  ci-dessus  daté,  et  ce,  à  peine  de  toua 
dépens,  dommages  et  intérêts  contre  les  contrevenans,  et  de  plua 
grande  peine,  si  le  cas  y  écheoit.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  juin,  mil  sept  cent  trente-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 
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Commimon  pour  le  Sieur  Dulaurent,  pour  se  traTisparter  chez  Us 
Seigneurs  de  la  Colonie  afin  de  prendre  communication  de  leurs  titres 
pour  V expédition  du  papier-terrier  du  Domaine  du  Roi;  du  10e. 
janvier  1736. 

Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils» 
intendant  de  justtce,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France. 

ETANT  nécessaire,  suivant  l'intention  de  Sa  Majesté,  d'accélérer  Commissioa 
l'expédition  du  papier-terrier  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  et  ^^  f''  Dulau- 
voulant  bien  épargner  aux  seigneurs  oui  sont  encore  en  demeure  de  SédiSon'^du *" 
faire  leurs  foi  et  hommage,  aveux  et  aénombrements  au  dît  papier-  papieivterrier 
terrier,  les  frais  de  descente  en  cette  ville  de  Québec,  pour  nous  y  ^u  domaine 
rendre  en  personne  les  dites  foi  et  hommage,  aveux  et  dénombre-  ^  ^''  ..»g 
meoxa  :  Ord:^*dJ*l736i 


Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  Christophe-Hylarion 
Dulaurent,  pour,  sous  les  ordres  de  M.  le  procureur-général  du  roi 
au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  se  transporter  chez  chacun  des  dits 
seigneurs,  à  î'e£fet  de  prendre  d'eux  la  communication  de  leurs  titres 
et  de  tous  les  autres  enseignemens  convenables  pour  parvenir  à  la 
reddition  des  dites  foi  et  hommage,  aveux  et  dénombrements. 

En  conséquence  enjoignons  à  chacun  des  dits  seigneurs,  à  l'exhi- 
bition qui  leur  sera  faite  des  présentes  par  le  dit  sieur  Dulaurent,  de 
lui  donner,  incontinent  et  sans  délai,  la  dite  communication,  et  nous 
agp'éons  que  les  dits  seigneurs,  pour  cette  fois  seulement  et  sans  tirer 
à  conséquence,  chargent  telle  personne  qu'il  leur  plaira  de  cette  dite 
ville  pour  nous  y  rendre  en  leur  nom  les  dites  toi  et  hommage,  et 
nous  communiquer  leurs  dits  titres  aux  dites  fins.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  janvier,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


vol.24,fol.lBo. 


* — Ordonnance  qui,  sur  la  prétention  des  Chantres  des  paroisses  Saint' 
Thomas  et  Saint-Pierre  de  la  Rivière-du-Sud,  que  le  pain  bénit  leur 
fut  offert  avant  le  capitaine,  ordonne  que  V article  xi  du  Règlement  de 
Sa  Majesté  du  27e.  Avril  1716,  et  VarticU  fui  de  V Arrêt  du  Con- 
seil Supérieur  du  8  juillet  1709,  seront  exécutés  à  peine  d^amende  ; 
du  onzième  mars,  mil  sept  cent  trente-six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Joachim  Fomel,  prêtre.  Ordonnance 
desservant  les  paroisses  de  Saint-Thomas  et  de  Saint-Pierre  de  la  9P^  ordonne 
Riviére-du-Sud,  portant  plainte  contre  les  nommés  Jean  Roussin,  Jâ^r^riement 
François  Martin,  Paul  Éoulet  et  Joseph  Gaudereau,    habitans  et  de  8a  Majesté 


chantres  de  la  dite  paroisse  de  Saint-Thomas,  lesquels  auraient  pré-  du  27  ami 
tendu  que  le  pain-bénit  leur  fut  offert  immédiatement  après  le  seigneur  Fi^it^lT.* 
haut-justici< ^ î--^--  j-i-  -*--  --  * -•  -^      « 

déclaré  qu' 


art 

arrêt  du 


haut-justicier,  avant  le  capitaine  de  la  côte,  et  à  cette  occasion  auraient  ^oq^u  dv**8 
l'ils  n'iraient  plus  au  chœur  ni  chanteraient  à  l'avenir  puis-  juillet  1709 


y3» 
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pont  exécutés,  qu'on  leur  ôtait  le  pain-bénit  pour  le  donner  au  capitaine  de  la  côte 
1  le.mars  1736.    *^  .  ••!  *^'*^**^'  i  ^    r 

Ord.  de  1736   ^^^^^^  ®^^*»  ^^  ^  ^"^^  ^'^  auraient  été  incites  par  le  nommé  Jean 

vol.   24,   fol.'  Marol,  bedeau  de  la  dite  paroisse  ;   concluant  le  dit  sieur  Fomel  à  ce 
22  Bo.  qu'il  nous  plût  prononcer  sur  le  différend  en  conformité  de  Tarticle 

onze  du  règlement  fait  par  Sa  Majesté  au  sujet  des  honneurs  aux 
églises,  en  date  du  vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize,  registre  au 
conseil  supérieur  de  Québec,  et  condamner  les  sus-dénommés  à  rem- 
bourser à  la  fabrique  de  la  dite  église  les  frais  du  voyage  de  Texprès 
envoyé  à  Québec,  pour  nous  porter  la  dite  plainte,  montant  les  dits 
frais  à  la  somme  de  vingt  livres  ; 

Notre  ordre  du  vingt-deux  février  dernier,  pour  faire  venir  parde- 
vant  nous  les  sus-dénommés,  à  eux  duement  notifié  le  vingt-huit  du 
.  dit  mois  par  le  sieur  Deneau,  officier  de  milice  ; 

Autre  ordre  par  nous  donné  aux  nommés  Jean  Marot,  bedeau, 
Jean  Roussin  et  François  Boulet,  en  date  du  trois  de  ce  mois  pour, 
aussitôt  icelui  reçu,  se  rendre  pardevant  nous  à  peine  de  désobéis- 
sance :  le  dit  ordre  notifié  comme  le  précédent  par  le  dit  sieur 
Deneau. 

Vu  aussi  l'article  onze  du  dit  règlement  du  vingt-sept  avril,  mil  sept 
cent  seize,  au  sujet  du  pain-bénit,  qui  porte  que  dans  toutes  les  églises 
paroissiales  de  la  Nouvelle-France,  il  sera  d'abord  présenté  au  sei- 
gneur haut-justicier,  ensuite,  au  capitaine  de  la  côte,  aux  juges  de  la 
seigneurie  et  après  indifféremment  à  tous  ceux  qui  se  trouveront  dans 
les  dites  églises  ; 

Ensemble  l'article  huit  de  l'an-ôt  du  conseil  supérieur,  portant 
règlement  au  sujet  des  honneurs  à  rendre  aux  seigneurs  dans  les 
paroisses  de  la  colonie,  en  date  du  huit  juillet,  mil  sept  cent  neufî  le 
dit  aiticle  conçu  en  ces  termes  : 

"  Le  seigneur  aura  le  premier  le  pain-bénit  après  le  clergé  revêtu 
**  de  surplis,  et  après  lui  sa  femme  et  ses  enfans  qui  se  trouveront  dans 
''  son  banc,  et  en  cas  d'absence  du  seigneur,  sa  femme,  et  si  l'un  et 
"  l'autre  ne  se  trouvaient  point  à  l'église,  ses  enfans,  et  ce  avant  les 
•*  marguilliers  et  les  chantres  non  revêtus  de  surplis." 

Après  que  les  dits  chantres  et  bedeau  et  le  marguillier  ont  été  par 
nous  entendus  ; 

Nous  ordonnons  que  les  dits  articles  du  règlement  de  Sa  Majesté  du 
vingt-sept  avril,  mil  sept  cent  seize,  et  l'article  huit  du  règlement  du 
conseil  supérieur  du  huit  juillet,  mil  sept  cent  neuf,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur,  à  peine  contre  les  contrevenans  d'amende 
arbitraire  applicable  à  la  fabrique  du  dit  lieu  et  de  plus  grande  peine 
en  cas  de  récidive. 

Ordonnons  pareillement  aux  officiers  de  milice,  marguilliers  de  la 
dite  paroisse  et  au  bedeau  de  l'église  de  Saint-Thomas  de  se  confor- 
mer aux  dits  réglemens  ; 

Laissons  aux  dits  chantres  la  liberté  de  chanter  ou  non  ainsi  que 
bon  leur  semblera  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  le  faire  que  de 
l'agrément  et  consentement  du  sieur  curé  ou  missionnaire  de  la  dite 
paroisse. 
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Condamnons  le  dit  Marot,  Jean  Roussin  et  François  Boulet  à  rem- 
bourser à  la  fabrique  de  la  dite  église,  la  somme  de  vingt  livres  pour 
frais  avancés  par  la  dite  fabrique  à  l'occasion  du  différend  en  question. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  onze  mai's,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


Ordonnance  qui  oblige  les  Hahitans  de  la  Seigneurie  d^Argentenay  de 
faire  moudre  leurs  grains  au  Moulin  du  dit  lieu,  après  visite  faite  et 
nomination  d^ experts  ;  du  23e.  juin  1736. 

GILLES  HOCQUART.  ETC. 

T7U  la  requête  à  nous  présentée  par  Chai'les  Campagna,  Jean  As-  Ordonnance 
V    selin,  Michel  Aymond,    François   Drouin,  Jacques   Asselin   et  S^i -^^^^f»  1*^' 
Robert  /.ymond,  tous  habitans  de  la  seigneurie  d'Argentenay,  pa-  pentenayde 
roisse  Saint-François  de  Salles,  faisant  tant  pour  eux  que  pour  les  faire  moudre 
autres   habitans  de  la  dite   paroisse,  contenant  que  par  ordonnance  !«""  grains 
rendue  par  le  sieur  André,  notre  subdélégué  en  cette  partie,  en  date  ^.  jpo^h'i  du 

du ,  qui  les  oblige  de  porter  tous  leurs  grains  moudre  au  moulin  03g  juin  173^^ 

de  la  dite  paroisse,  ils  désireroient  se  soumettre  par  la  suite  à  la  dite  Ord.  de  1736, 
ordonnance,  comme  ils  ont  fait  jusqu'à  présent,  mais  qu'ils  ne  le  ^'ol-  24,  fol.  72 
peuvent  sans  en  souffrir  une  perte  considérable  par  les  mauvaises 
farines  que  le  meunier  leur  fait  tous  les  jours,  non-seulement  celles 
qu'ils  consomment  dans  leurs  familles,  mais  encore  celles  qu'ils  sont 
obligés  de  commercer  qui  se  trouvent  mal  faites  et  desquelles  ils  ont; 
continuellement  des  reproches,  ce  qui  provient  de  ce  que  les  mou- 
langes  sont  défectueuses  ;  pourquoi  concluent,  attendu  qu'ils  ne 
peuvent  connoitre  la  capacité  tant  du  dit  meunier  que  des  moulangcs, 
il  nous  plaise  ordonner  que  les  dits  moulanges  et  moulin  soient  visités 
par  deux  fariniers  experts,  pour,  sur  leur  rapport,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite  de  la  dite  requête,  en  date  du  seize 
du  présent  mois,  rendue  entre  les  dits  habitans  et  le  nommé  Jolin, 
meunier  du  dit  moulin  d'Argentenay,  portant  qu'avant  faire  droit,  le 
dit  racmlin  en  question  sera  vu  et  visité  par  experts  dont  les  parties 
conviendront,  lesquels  experts,  pour  plus  de  certitude  dans  leur  vérifi- 
cation, feront  moudre  du  blea  bien  épuré,  et  ensuite  leur  rapport 
du  dit  moulin,  pour,  icelui  à  nous  rapporté,  être  ordonné  ce  qu'il 
appartiendra  ;  la  dite  ordonnance  contenant  -aussi  acte  de  la  nomina- 
tion fiite,  par  les  parties,  des  dits  experts,  savoir  :  de  la  part  des 
dits  habitans,  de  Charles  Pouliot,  et  de  la  part  du  meunier,  de  la 
personne  du  nommé  Grenet  ; 

Vu  aussi  le  rapport  fait  par  les  dits  Pouliot  et  Grenet,  eif  date  du 
vingt  du  dit  présent  mois,  suivant  lequel  il  appert  qu'ils  ont  vu  et 
visité  le  dit  moulin  et  ses  moulanges,  ainsi  que  la  farine  qu'il  fait,  et 
qu'ils  ont  trouvé  que  le  dit  moulin  étoit  en  bon  état  et  faisoit  de 
bonne  farine  : 

Nous,  ayant  égard  au  rapport  des  dits  experts,  renvoyons  les  dits 
habitans  de  leur  demande  et  ordonnons  que,  conformément  à  Tordon- 
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nance  du  dît  sieur  André,  les  dits  babitans  seront  tenus  de  faire 
moudre  leurs  cprains  au  dit  moulin  d'Argentenay,  sous  les  peines  y 
portées,  et  condamnons  les  dits  habitans  aux  frais  de  visite  faite  par 
les  dits  deux  experts,  que  nous  avons  liquidés  à  la  somme  de  vingt- 
quatre  livres,  tant  pour  leur  transport  que  pour  leur  séjour  et  retour. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  juin,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Ordonnance  qui  enjoint  au  Procureur-Fiscal  de  faire  déposer  les 
Minute»  de  plusieurs  Notaires,  décédés  en  la  Côte  de  Beaupré^  au 
Greffe  de  la  Justice  Seigneuriale  de  la  dite  Côte  de  Beaupré  ;  du 
quatrième  octobre,  mil  sept  cent  trente-six, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Ordonnance  TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Elzéar  Vallier,  supé- 
pour  que  les  y  rieui  du  séminaire  de  cette  ville,  et  en  cette  qualité  seigneur  de  la 
noires  décé-  ^^^®  ^®  Beaupré,  contenant  que  les  ordres  de  Sa  Majesté  qui  veulent 
dés  en  la  Côte  Q^e  les  minutes  des  actes  des  notaires  décédés  soient  remises  au  greffe 
de  Beaupré,  des  jurisdictions  des  lieux,  n'ont  pas  encore  été  exécutés  dans  la  sei- 
soient  dépo-  gneurie  dé  Beaupré,  puisque  les  héritiers  des  nommés  Jacob,  Gra- 
S^faiusSce  '^^^^^*  Verreau  et  Aubert,  anciens  notaires  décédés  dans  laditesei- 
seigneurîàle  gneurîe,  sont  actuellement  en  possession  des  minutes  des  dits  notaires» 
du  dit  lieb.  lesquelles  minutes  sont  exposées  à  s^éearer,  être  soustraites  ou  se 
4e.  oct  1736.  perdre  entièrement,  indépendamment  de  ce  que  les  dits  héritiers  ne 
vol.  24  °  fol.  '  ^^^^  point  parties  capables  pour  en  délivrer  des  expéditions,  comme 
1 17  Bo'.  ferait  le  greffier  de  la  dite  jurisdiction  seigneuriale  qui  est  par  là  frustre 

d'une  partie  de  ses  droits,  pourquoi  le  suppliant  nous  aurait  requis 
qu'il  nous  plût,  en  exécution  de  la  déclaration  du  roi,  du  deux  août» 
mil  sept  cent  dix-sept,  ordonner  que  les  héritiers  des  dits  notaires 
décédés  en  la  dite  seigneurie,  seront  tenus  de  remettre  les  dites  minu- 
tes au  greffe  de  la  justice  seigneuriale  de  Beaupré,  dont  inventaire 
sera  fait  par  le  juge  du  dit  lieu. 

La  dite  requête  signée  '*  Vallier,  supérieur  du  séminaire,"  et 
vu  l'article  sept  de  la  cute  déclaration  du  roi  ci-dessus  datée,  portant 
qu'incontinent  après  la  publication  d'icelle,  les  juges  ordinaires  des 
lieux,  à  la  requête  des  procureurs  du  roi  de  leurs  jurisdictions,  et  les 
juges  des  jusdces  seigneuriales,  à  la  requête  des  procureurs-fiscaux  des 
dites  Justices,  seront  tenus  de  se  transporter,  sans  frais,  aux  domiciles 
des  dits  héritiers  des  notaires  décédés  dans  leurs  districts  ou  de  ceux 
qui  se  seront  démis  de  l'emploi  de  notaire  avant  la  publication  de  la 
dite  déclaration,  pour  se  faire  représenter  les  minutes  et  protocoles 
des  défjmts  ou  de  ceux  qui  se  seront  démis,  desquels  ils  feront  inven- 
taire sans  frais,  feront  délivrer,  gratis,  une  expédition  du  dit  inventaire 
aux  héritiers  du  notaire  décédé,  ou  à  ceux  qui  se  seront  démis  du  dit 
emploi,  après  lequel  inventaire,  ils  feront  lier  ensemble  les  dites  minu- 
tes et  protocoles,  par  ordre  d'année  et  de  date,  par  leur  greffier,  et 
ensuite,  déposer  en  leurs  greU^. 

Nous,  en  conformité  du  dit  article  sept  de  la  déclaration  du  roi, 
ordonnons  que  les  minutes  des  dits  Jacob,  Gravelle,    Verreau  et 
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Aubert,  notaires  dëcedés  en  la  dite  seigneurie  de  Beaupré,  seront 
incessamment  déposées  au  greffe  de  la  justice  seigneuriale,  à  la  dili- 
gence du  procureur-fiscal,  à  l'effet  de  quoi  le  juge  de  la  dite  justice 
seigneuriale  se  transportera,  sans  frais,  au  domicile  des  dits  notaires 
décédés  ou  chez  ceux  de  leurs  Héritiers  qui  sont  détenteurs  de  leurs 
minutes  et  protocoles,  pour  se  les  faire  représenter,  et  dont  il  fera 
inventaire,  sans  frais,  en  fera  délivrer  gratis  une  expédition  aux  dits 
héritiers  :  après  lequel  inventaire  fait,  il  fera  lier  ensemble  les  dites 
minutes  et  protocoles,  par  ordre  d'année  et  de  date,  par  le  greffier  de 
la  dite  justice,  et  ensuite  déposer  au  greffe  d'icelle.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  octobre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Jiegement  qui  condamne  les  Hahitans  de  la  Pocatière  à  payer  à  leur 
Seigneur  les  Arrérages  de  cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes  dans  un 
THois,  et  à  lui  tenir  compte  du  Dixième  du  produit  des  pèches  à 
marsouins  ;  du  dixième  novembre,  mil  sept  cent  trente-siz.  (|) 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIÈRE,  ETC. 

'TTU  la  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  Dauteuil,  ci-devant  Jugement  oui 
V    procureur-général  au  conseil  supérieur  de  ce  pays,  c*  ntenant  ?°?^*™™?  î* 
qu'il  lui  serait  dû,  par  la  plus  grande  partie  des  habitans  de  la  sei-  p^^Jg  \ 
gneurie  de  la  Pocatière,  dont  il  est  seigneur,  plusieurs  années  de  cens  paver  à  lear 
et  rentes  seigneuriales,  dout  il  ne  peut  être  payé  aussi  bien  que  des  seigneur  les 
lods  et  ventes  qui  lui  sont  dûs  par  difFérens  acquéreurs  de  fonos  dans  arréraffeg  de 
la  dite  seigneurie  ;  qu'outre  ces  redevances  seigneuriales  et  lods  et  ^J^  *  "°   *' 
ventes,  il  aurait  accordé,  au  nommé  Quimper  et  à  ses  associés  Noël  lOe.  nov.  1736. 
Lizot  et  le  sieur  Roy  de  Laussièreét  autres,  lapermission  d'établir  des  Ord.de  1736  et 
pêches  à  marsouins  sur  la  devanture  de  la  dite  seigneurie,  à  la  charge  F,*^»  -I°^"  ^» 
de  lui  payer  et  tenir  compte  du  dixième  du  produit  des  dites  pèches, 
à  quoi  les  dits  susnommés  n'ont  satisfait,  et  ont  envoyé  les  huiles,  pro- 
venant des  dites  pêches,  en  cette  ville  et  les  ont  vendues  à  difierens 
particuliers,  notamment  au  sieur  Dupéré,  sans  que  le  dit  sieur  Dau- 
teuil ait  été  payé  du  dixième  qui  lui  revient  dans  le  produit  des  dites 
pêches  ;  concluant  le  dit  sieur  Dauteuil  à  ce  qu'il  nous  plaise  con- 
damner tant  les  dits  habitans  au  payement  des  dits  cens  et  rentes  et 
lods  et  ventes,  que  les  dits  Quimper,  Noël  Lizot,  le  sieur  Roy  de 
Laussière  et  autres,  à  lui  tenir  compte  du  dixième  des  huiles  que  les 
dites  pêches  ont  produites ,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir,  et 
qu'en  conséquence  il  lui  soit  permis  de  faire  saisir  et  arrêter  les  effets 
et  denrées,  qui  seront  envoyés  en  cette  ville  par  les  dits  habitans,  et 
qui  se  trouveront  leur  appartenir,  dans  les  bàtimens  qui  sont  envoyés 
du  dit  lieu  de  la  Pocatière  en  cette  ville,  pour  y  être  vendus  ; 

Vu  l'état  des  sommes  dues  par  les  dits  habitans  au  dit  sieur  Dau- 
teuil et  la  soumission  des  intéressés  dans  les  dites  pèches,  et  tout 
considéré  : 

-  I  .1  .       ■     ..        I  I  I        ■         I      ■■       Il  ■         !■      1^  I       I       M        IIM 

(t)  Nota. — Les  Jagementa  et  Ordonnances  contenus  dans  ce  Registre,  n'ont 
pas  été  signés. 
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Nous  avons  condamné  le5%  habitans  de  la  dite  seigneurie  do  la  Poca- 
tière  ^  payer  au  dit  bieur  Dauteuil  les  cens,  rentes  et  lods  et  ventes 
Qu'ils  peuvent  lui  devoir,  et  ce  dans  un  mois  pour  tout  délai,  du  jour 
de  la  signification  des  présentes  ; 

Condamnons  pareillement  les  dits  intéressés  dans  les  pêches  des 
marsouins,  établies  sur  la  dite  seigneurie,  à  tenir  compte  au  dit  sieur 
Dauteuil  du  dixième  des  huiles  que  les  dites  pèches  ont  produites,  et 
ce  tant  pour  le  passé  que  pour  Tavenir,  sinon  et  à  faute  de  ce  faire, 
permettons  au  dit  sieur  Dauteuil  de  faire  saisir  et  arrêter  tant  les 
dites  huiles  que  les  autres  denrée»,  que  les  dits  habitans  et  intéressés 
enverront  en  cette  ville  ou  partout  ailleurs,  qui  leur  appartiendront, 
pour  être  ensuite  ordonné  ce  que  de  raison. 

Et  sera  la  présente  lue  et  publiée  à  Tissue  de  la  messe  paroissiale, 
au  dit  lieu  de  la  Pocatière,  à  ce  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  novembre,  mil  sept  cent  trente-six. 

Signé  :  


Ordonnance  qui  ordonne  que  le  Capitaine  de  la  Côte  Saint-Fran* 
çois  jouira  du  Banc  le  plus  honorable^  immédiatement  après  celui 
du  Seigneur  Haui-Justicier  ;  du  dix-sept  janvier  1737. 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIÈRE,  ETC. 

Ordonnance  QUR  ce  qui  nous  a  été  représenté  que  les  habitans  de  Saint-Fran- 
qui  ordonao^^  |j^  ^^j^^  g^.  notamment  les  marguilliers  de  la  paroisse,  refusent  d'ac- 
taine  jouiradu  corder  un  banc  au  capitaine  de  la  côte,  immédiatement  après  celui 
banc  le  plus  du  seigneur,  dans  la  nouvelle  église  qui  a  été  construite  à  frais  com- 
honorable        muns,  prétendant  qu'il  n'a  point  de  droit  pour  exiger  une  place  mar- 

r^Vur  "  '"  <!"««  à^^"  1»  dite  égU8e  : 

O  V*d^  1737       Nous,  ayant  égard  aux  représentations  qui  nous  ont  été  faites  à  ce 

vol.  25,  fol.  7  sujet,  et  vu  le  règlement  de  Sa  Majesté,  du  vingt-sept  avril,  mil  sept 

Eo,  cent  seize,  par  lequel  elle  entend  que  le  pain-bénit  soit  présenté  au 

capitaine   de  la  côte   immédiatement  après .  le  seigneur,  en  suivant 

l'esprit  de  ce  règlement,  et  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté, 

Ordonnons  que  le  banc  le  plus  honorable  qui  sera  placé  dans  la  dite 
église,  immédiatement  après  celui  du  seigneur  haut-jùsticier,  sera 
accordé  au  capitaine  de  la  côte,  pour  en  jouir  lui  et  ses  successeurs, 
en  payant  seulement  chaque  année  à  la  fabrique,  la^plus  forte  rente 
qui  sera  réglée  pour  les  autres  bancs  ; 

Ordonnons  en  outre  qu'il  jouira,  en  conséquence  du  dit  i-églement, 
des  autres  privilèges  et  honorifiques  accordés  aux  capitaines  des 
côtes  de  la  colonie. 

Mandons  aux  marguilliers  de  la  dite  paroisse  de  se  conformer  à  la 
présente  ordonnance,  à  la  première  notification  qui  leur  en  sera  faite, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

Fait  aux  Trois-Riviôres,  le  dix-sept  janvier,  mil  sept  cent  trente- 
sept. 


Signé  : 
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* — Jugement  qui  condamne  les  Marguilliers  de  SainUThomas  dL  faire 
présenter  le  Fain'Bénit  au  sieur  Couillardj  Seigneur  du  dit  lieuy 
avant  qui  que  ce  soit  ;  du  vingt'troisiême  mars  y  mil  sept  cent  trente- 
sept.  , 

HONORÉ  MICHEL  DE  LA  ROUVILLIÈRE,  ETC. 

[Ordonnance  aa  bas  de  requête  prosentce  par  le  sieur  Couillardi    seigneur  de  la 

Poiute-à-la-Caille,  paroisse  Saint-Thomas.] 

COMME  il  n'y  a  point  de  chantres,  ni  ecclésiastiques  qui  puissent  Jug.  au  sujet 
représenter  le  clergé  dans  une  paroisse  de  campacnie  et  qui  doi-  ^^  P*^'*  bénit, 
vent  par  conséquent  avoir  le  pain-benit  avant  le  seigneur  ;  Qj.j    1736.37 

vol.  25,  fol.  11 
Vu  les  représentations  de  la  présente  requête  :  Vo. 

Nous  ordonnons  aux  marguilliers  de  la  paroisse  de  Saint-Thomas 
de  la  Pointe-à-la-Caille,  de  faire  présenter  le  pain-bénit  au  sieur 
Couillard,  seigneur  de  la  dite  paroisse,  avant  qui  que  ce  soit,  confor- 
mément aux  règlements  et  ordonnances  du  roi  et  ce,  aux  peines  de 
droit.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  mars,  mil  sept  cent  trente-sept. 

Signé  :  


Ordonnance  qui  ordonne  la  publication  de  V Arrêt  du  Conseil  cTEtat 
du  Roij  concernant  le  commerce  des  hleS'dU'Ventj  etc,  ;  du  18«. 
septembre^  mil  sept  cent  trente^sept. 

[Etrait  des  Registres  du  Conseil  d'Etat.] 

[Arrêt  dti  Conseil  d'Biat  du  Roi,  portant  exempûon  des  Droits  du  Domaine 
d'Occident,  pour  les  Marchandises  du  crû  des  lales-du-Vent  de  rAmériqutf, 
qai  seront  transportées  en  Canada  et  à  l'Isle-Royale  ;  du  deux  avril,  mil  sept 
cent  trente-sept.] 

LE  roi  s'étant  fait  représenter,  en  son  conseil,  l'arrêt  rendu  en  Ordonnance 
icelui,  le   trente-un   décembre,   mil  sept  cent  vingt-six,  sur  la  q"|  ordonne  la 
requête  des  négocians  et  armateurs  des  Isles-du-Vent  de  TAmérique  ;  farrê^  diTcon^ 
la  dite  requête  tendante  à  ce  que  pour  les  causes  et  raisons  y  conte-  eeil  d*état  du 
nues,  il  plût  à  Sa  Majesté  ordonner  que  tous  les  droits  perçus,  depuis  roi  au  sujet  du 
mil  sept  cent  quatorze,  sur  les  marchandises  des  Isles-du-Vent  de  ?onimerce  des 
TAmérique,  destinées  ponr  TIsle-Royale,  leur  seroient  rendus  et  res-  i8e.'6ept.l737. 
titués,  avec  défenses  aux  directeurs  et  receveurs  du  domaine  aux  dites  Ord.  de  1737 
isles  de  les  exiger  à  Tavenir,  non  plus  que  sur  celles  destinées  pour  et  l738,vol.26, 
le  Canada  ;  par  lequel  arrêt  du  ait  jour,  trente-un  décembre,  mil  ^°^-  ^  ^^' 
sept  cent  vingt-six.  Sa  Majesté  ayant  aucunement  égard  à  la  dite 
requête,  et  pour  lier  un  plus  grand  commerce  entre  le  Canada,  Tlsle- 
Royaie  et  les  Isles-du-Vent  de  l'Amérique,  a  ordonné  que  les  mar- 
chandises du  crû  des  dites  Isles-du-Vent,  qui  seront  destinées  à  être 
transportées  à  TIsle-Royale,  seroient  et  demeui croient  déchargées  du 
droit  de  poids  d'un  pour  cent,  et  ce,  pendant  le  tems  de  dix  années, 
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à  commencer  du  premier  janvier,  mil  sept  cent  vingt-sept  ;  que  celles 
du  crû  des  dites  isles,  destinées  tant  pour  la  dite  Isle-Royale  que 
pour  le  Canada,  seroient  et  demeureroient  décharaées  du  droit  de 
trois  pour  cent  du  domaine  d'occident,  qui  se  perçoit  sur  les  denrées 
et  marchandises  du  crû  des  colonies,  ensemble  du  droit  de  quarante 
sols  par  quintal  sur  les  sucrôs  qui  y  seroient  envoyés  des  dites  isles. 

Et  Sa  Majesté  étant  informée  qu'il  est  de  l'intérêt  du  commerce 
des  dites  Isles,  qui  ne  peut  être  trop  favorisé,  de  proroger  encore  pour 
dix  ans  les  mêmes  cxenoptions  ;  à  quoi  Sa  Majesté  voulant  pouiToir  ; 
oui  le  rapport  du  sieur  Orry,  conseiller  d'état  et  ordinaire  au  conseil 
royal,  contrôleur-général  des  finances,  Sa  Majesté  étant  en  son  conseil» 
voulant  continuer  de  favoriser  le  commerce  entre  le  Canada,  l'Isle* 
Royale  et  les  Isles-du-Vant  de  l'Amérique  ; 

A  ordonné  et  ordonne  que  les  marchandises  du  crû  des  Isles-du* 
Vent,  qui  seront  destinées  pour  être  transportées  à  l'Isle-Royale, 
seront  et  demeureront  déchargées  du  droit  de  poids  d'un  pour  cent, 
et  ce,  pendant  le  temps  de  dix  années  consécutives,  à  commencer  du 
premier  janvier  de  la  présente  année,  mil  sept  cent  trente-sept  ;  que 
celles  du  crû  des  dites  Isles,  destinées  tant  pour  la  dite  Isle-Royale 
que  pour  le  Canada,  seront  et  demeureront  déchargées  du  droit  de 
trois  pour  cent  du  domaine  d'Occident,  qui  se  perçoit  sur  les  denrées 
et  marchandises  du  crû  des  colonies,  ensemble  du  droit  de  quarante 
sois  par  quintal  sur  les  sucres  qui  y  seront  envoyés  des  dites  Isles. 

Fait  au  conseil  d'état  du  roi,  Sa  Majesté  y  étant,  ténu  à  Versailles, 
le  deux  avril,  mil  sept  cent  trente-sept. 

Signé  :  PHELYPEAUX 

C  Collationné  à  Toriginal  par  nous,  écuyer,  conseiller. 
Pour  le  roi.  <      secrétaire  du  roi,  maison,  couronne  de  France  et  de 
(     ses  finances. 

Pour  copie. 

Signé  :  HOCQUART. 


GILLES   HOGQUART,   ETC. 

Vu  Tarrêt  du  conseil  d'état  du  roi  ci-dessus  et  des  autres  parts  : 

Nous  ordonnons  qu'il  sera  lu,  publié  et  affiché  dans  les  trois  villes 
de  cette  colonie,  à  ce  qu'aucun  n'en  prét^de  cause  d'ignorance* 
Mandons,  etc.  ^ 

Fait  à  Québec,  le  dix-huit  septembre,  mil  sept  cent  trente-sept. 

Signé  j  HOCQUART. 
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* — Jugement  qui  kemologae  un  procès^verbai  du  Grand-Voycr^  et 
ordonne  que  Pierre^*  Jean  et  André  Kobitaille  et  autres^  habiians 
de  GaudarviiU^  seront  tenus  de  prendre  Contrats  de  concession  de 
la  Dite,  Peutret  ;  du  tingt^troisième  jantier^  mil  sept  cent  trente» 
huit. 

QILLES  HOCQUART,  ETC. 


\nJ  la  requête  à  nous  présentée  par  les  nommes  Jean,  Anclré  et  Jugement  qui 
Y    Pierre  Robitaille,  Noël  Beaupré  et  Fraiiçois  Dion,  habitans  de  ^'^^ll^erbal 
la  côte  de  Saint-Joseph  en  la  seigneurie  de  Gaudarville,  paroisse  de  ^^  enud-^ 
TAncienne-Lorette,  tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  voyer,  et  on 
nous  plaise  faire  approcher  par-detant  nous  la  Dlle.  Peuvret  poUr  se  donne  que 
voir  condamner  à  accorder  aux  supplians  titres  en  bonne  forme  des  r^^jT^^o^u".'** 
terres  qu'elle  leur  a  concédées,  et  ce,  sur  le  pied  des  titres  de  cou-  taille  et  autres 
cession  des  autres  terres  de  la  dite  seigneurie  ;  habitans  de 

OaudamU«, 

Notre  ordonnance  du  vinrt-cinq  novembre  dernier,  étant  ensuite  de  Se^prendre" 

la  dite  requête,  portant  :  soit  communiqué  à  la  Délie.  Peuvret  pour  contrau  de 

en  venir  devant  nous,  le  quatre  décembre  ensuivant,  neuf  heures  du  conccMion  de 

matin;  ^^  1^"®-  Peu- 

vret. 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  faite,  à  la  dite  Délie.  Ord.  1738,  vol. 
Peuvret,  le  vingt-huit  des  mômes  mois  et  an,  par  Dubreuil,  huissier  ;  26,  fol.  41  Ro» 

Les  parties  ayant  Comparu  :  la  Délie.  Peuvret  par  le  sietir  LaTour» 
son  procureur,  fondé  de  son  pouvoir.  A  été  dit  par  le  dit  procureur  : 
que  la  dite  Délie,  offre  et  consent  d'accorder  et  passer  aux  dits  habi- 
tans, demandeurs,  des  contrats  des  nouvelles  terres  qu'elle  leur  a 
concédées,  à  prendre  immédiatement  au  bout  des  premières  conces^ 
sions  de  la  dite  seigneurie,  et  aux  cens,  rentes  et  droits  seigneuiîaux 
qu'il  nous  plaira  régler; 

Et  par  les  dits  habitans  a  été  dit  :  que  les  terres  à  eux  concédées 
doivent  commencer,  pour  le  front,  à  la  ligne  de  Boutin  qui  est  la 
continuation  de  la  ligne  de  Saint-Joseph,  en  la  seigneurie  de  Saint*» 
Gabriel,  appartenant  aux  Pérès  Jésuites  ;  que  d'ailleurs  les  terres  qui 
sont  au  bout  du  premier  ran?  ne  sont  qu'une  savane  pelée  et  nulle- 
ment propre  à  être  cultivée  dans  détendue  d'environ  treize  arpens  { 
qu'ainsi  les  nouvelles  terres  que  la  Délie.  Peuvret  leur  a  accordées 
au  second  rang,  ne  doivent  commencer  qu*au  bout  de  la  dite  savane 
jusques  à  la  concurrence  de  trente  arpens  en  profondeur  ; 

Et  par  le  dit  sieur  La  Tour,  au  dit  nom,  a  été  répliqué  :  que  les 
terres  se  doivent  prendre  comme  elles  se  trouvent,  autretncnt  il  ré- 
sulterait un  préjudice  notable  aux  seigneurs  si,  sous  prétexte  de 
quelques  mauvais  cantons  de  terre,  il  fallait  laisser  des  vides  considé- 
rables entre  les  rangs  des  seinieuries  ;  que  la  prétention  des  dits  habi- 
tans est  d'autant  moins  fondée  que  la  Délie.  Fcuvret,  pour  suivre  les 
dispositions  qu'elle  a  faites  de  la  seigneurie  de  Gauaarville,  a  con- 
céaé  des  terres  au  troisième  rang  de  la  dite  seigneurie,  nommé  vul- 
gairement Côte  Sainte- Aune,  à  différons  habitans  qui  en  ont  des 
contrats  et  qui  y  ont  fait  des  abattis  et  de  la  prairie  ;  laquelle  côte  de 
Sainte-Anne  doit  commencer,  suivant  ces  mêmes  di:»positions,  à 
soixante  arpens  du  bout  des  habitations  de  la  Côte  de  Champigny  : 
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Sur  lesquels  difierends  et  contestations  nous  aurions,  par  notre  or- 
donnance du  quatre  décembre  dernier,  ëtant  ensuite  de  la  requête 
présentée  par  les  dits  habitans,  renvoyé  au  sieur  grand-voyer  pour 
examiner  sur  les  lieux,  en  présence  des  parties  ou  elles  duement 
appelées,  ce  qui  a  rapport  aux  limites  des  terres  en  question,  pour, 
sur  le  rapport  du  dit  sieur  grand-voyer,  être  ordonné  ce  qu'il  appar- 
tiendra ; 

La  requête  présentée  au  dit  sieur  grand-voyer  par  la  DelIe. 
Peuvret,  tendante  à  ce  qu'il  lui  plût  donner  son  jour  et  heure  pour 
se  transporter  sur  les  lieux  et  nommer  tel  aipenteur  qu'il  jugerait  à 
propos,  pour  procéder  à  la  vérification  et  examen  par  nous  ordonnés  ; 

L'ordonnance  du  dit  sieur  grand-voyer,  du  onze  du  dit  mois  de 
décembre,  étant  ensuite  de  la  dite  requête  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  aux  dits  habitans 
demandeurs,  du  douze  du  même  mois,  par  Dubreuil,  huissier  ; 

Et  vu  le  procés-verbal  du  dit  sieur  erand-voyer,  fait  en  exécution 
de  notre  ordonnance  du  quatre  décenibre,  les  treize  du  dit  mois  et 
jours  suivants  ;  le  plan  figuratif  des  lieux,  dressé  par  le  dit  sieur  grand- 
voyer,  relatif  au  dit  procès- verbal  et  de  nous  paraphé  ne  rarietur  ce 
jourd'hui,  le  dit  plan  resté  en  notre  secrétariat  avec  le  dit  procés- 
verbal  ; 

Vu  aussi  les  billets  de  concession,  donnés  tant  par  la  Dame  Du- 
chesnay  que  par  la  dite  Délie.  Peuvret  à  Jean  Hamel  et  Pierre 
Boivin,  fils,  de  trois  arpens  de  front  sur  trente  ai*pens  de  profondeur» 
à  commencer,  pour  le  front,  au  bout  des  terres  de  la  C6te  de  Gham- 
pigny  ;  ensemble  plusieurs  contrats  donnés  par  la  Délie.  Peuvret  aux 
habitans  du  troisième  rang,  autrement  Côte  de  Sainte-Anne,  dont 
les  terres  sont  désignées,  à  prendre,  pour  le  front,  au  bout  de  soixante 
arpens  qui  commencent  à  courir  de  la  ligne  qui  termine  la  Côte  de 
Champigny  ;  et  tout  considéré  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  le  dit  procés-verbal  du  dit 
sieur  grand-voyer,  en  date  du  treize  décembre  et  jours  suivans  ;  en 
conséquence  ordonnons  que  les  dits  Pierre,  Jean  et  André  RobitaiUe, 
Noél  Beaupré,  François  Dion,  seront  tenus  de  prendre  des  contrats 
de  concession  de  la  Délie.  Peuvret  des  terres  qui  leur  ont  été  con- 
cédées de  trente  arpens  de  profondeur,  à  commencer  le  front  des 
dites  terres  au  bout  de  trente  arpens  de  la  lime  qui  termine  la  sus- 
dite Côte  de  Champigny,  aux  cens,  rentes  ordonnés  par  Sa  Majesté, 
savoir  :  un  sol- de  cens  par  chaque  arpent  et  un  sol-  de  rente  pour  (Moque 
arpent  en  superficie,  et  un  chapon  ou  vingt  sols,  au  choix  de  la  date 
DemoUeUe,  pour  chttque  arpent  de  front  ; 

Avons  condamné  les  demandeurs  aux  dépens  par  nous  liquidés  à 
trente-quatre  livres  dix  sols,  non  compris  les  transport  et  vacaùons 
du  dit  sieur  grand-voyer.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  janvier,  mil  sept  cent  trente-huit 

Signé  :  HOCQUART. 
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* — Jugemeat  qui^  à  la  Requête  du  nouveau  Seigneur  de  la  Duran- 
tayCy  condamne  tous  les  Habitans  de  la  dite  Seigneurie  à  lui  fournir 
leurs  déclarations  exactes  de  ce  qu*ils  ypossêdefU  de  terre,  et  à  lui 
exhiber  leurs  Contrats  et  autres  Titres  de  propriété  ;  du  quinzième 
S/eptembrCf  mil  ^ept  cent  trente-huit, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

SUR  la  requôte  à  nous  présentée  par  Hugues-Jacques  Péan,  écuyer,  Jugement  oui 
sieur  de  Livaudière,  chevalier  de  l'ordre  militaira  de  Saint-Louis,  v?!^J^'"'**^  j 
major  des  ville  et  gouvernement  de   Québec,  contenant  qu'il  aurait  \f^  Durantaye 
acquis  par  décret  la  moitié  de  la  terre  et  seigneurie  de  la  Durantaye,  d  faire  aveaet 
paroisse  Saint-Micbel,  de  laquelle  terre  il  n'a  d'autre  titre  que  la  sen-  dénombre- 
tence  d'adjudication  à  lui  faite  en  la  prévôté  de  cette  ville,  le  quatorze  ^q^^qo^  173g, 
août,  mil  sept  cent  trente-six,  ce  qui  ne  peut  le  mettre  en  état  de  Ord.  de  1738, 
connaître  ce  que  chaque  habitant  de  cette  seigneurie  possède  de  terre  tuI.  36,    fol. 
en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celle  actnellement  en  valeur,  les  ^^  ^^' 
bâtimens  y  construits,  celles  encore  iion-concédées  et  les  redevances 
de  cens  et  rentes  dues  par  chaque  concessionnaire,  pour  que  lui  sup* 
pliant  puisse  parvenir  a  fournir  au  domaine  du  roi  en  ce  pays,  l'aveu 
et  dénombrement  auquel  il  est  tenu  envers  ^a Majesté,  pour  raison  de 
la  dite  moitié  du  dit  fief  de  la  Durantaje  ;  à  quoi   désirant  satisfaire 
incessamment,  et  pour  éviter  toutes  difficultés  de  la  part  des  dits  habi- 
tans, il  nous  supplie  de  lui  accorder  notre  ordonnance  portant  injonc- 
tion à  tous  les  dits  habitans  de  la  dite  moitié  de  fief,  a'exhiber  leurs 
contrats  et  autres  titres  qu'ils  possèdent  et  en  faire  leurs  déclarations, 
en  ïa  forme  et  manière  accoutumée,  pardevant  Monsieur  Dulaurent, 
notaire  en  la  prévôté  de  cette  ville,  à  ce  préposé. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  à  tous  les  habitans, 
tenanciers  et  censitaires  du  dit  sieur  Péan,  propriétaire  actuel  de  la 
dite  moitié  du  dit  fief  de  la  Durantaye,  de  faire  et  fournir,  pardevant 
le  dit  monsieur  Dulaurent,  leurs  déclarations  fidèles  et  exactes  de  ce 
qu'ils  possèdent  de  terre  en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celles 
en  valeur,  les  bâtimens  dessus  construits,  les  cens,  rentes  et  autres 
charges  et  redevances  dont  les  dites  terres  sont  chargées  et,  à  cet  effet, 
d'exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  propriété  qu'ils  auront  de 
leurs  dites  terres,  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  par 
le  dit  monsieur  Dulaurent,  le  tout  à  peine  d'amende  arbitraire  et  des 
dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  Péan. 

Et  aéra  la  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière  accou- 
tumée, par  le  sieur  Marie  Fortin,  Capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  à  ce 
que  personne  n'en  ignore.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  septembre,  mil  sept  cent  trente-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 
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• — Jugement  qui  condamne  le  Seigneur  et  deux  Habitans  du  Cap 
Saint-Ignace  à  Pame?uie  et  aux  dépens,  pour  avoir  refusé  de  tra^ 
vailler  aux  Chemins  et  Fossés  dû  1er.  et  *ind.  Rang  de  la  dite  Sei* 
gneurie  }  du  premier  avrils  mil  sept  cent  trente-neuf* 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

* 

grand-voyer  àe  ce  pays,  en  date 

iroh  que  le  sieur  Vmcelotte,  sei- 

[gnace,  et  les  nommés  François  Fortin  et  Thomas 

«es.      Cahoûet,  ba^^itans  du  dit  lieu,  ont  refusé  de  trayailler  aux  chemins 

dite  seigneurie, 

sieur  grand-voyer 

pour  la  commodité  et  l'utilité  publiqu< 

Vu  aussi  le  rôle  des  journées  employées  par  les  nommés  Pierre  et 
Claude  Càhouët,  Jean  Ouabart,  Barthélémy  et  Joseph  Bemier,  ha- 
bitans de  la  dite  seigneurie,  pour  les  dits  refusans  aux  dits  chemins  et 
fossés  du  premier  rang  de  la  dite  seigneurie,  le  dit  rôle  montant  à 
douze  livres,  quinze  sols,  et  certifié  véritable  par  le  sieur  François 
Caron,  capitaine  de  milice  de  la  dite  seigneurie,  ce  jourd'hui  : 

Nous  condamnons  le  dit  sieur  Vincelotte  à  payer  incessamment 
aux  dits  Pierre  et  Claude  Gahoûet  et  Ouabart  la  sonmie  de  neuf 
livres,  quinze  sols,  pour  avoir  débarrassé  et  applani  le  chemin  da 
domaine,  au  second  rang  de  la  dite  seigneurie  ; 

Condamnons  pareillement  les  dits  François  Fortin  et  Thomas 
Cahoûet  à  payer  aux  dits  Barthélémy  et  Joseph  Bemier,  à  chacun, 
la  somme  de  trente  sols,  pour  avoir  ^it  un  fossé  au-dessus  du  che- 
min de  roi  du  premier  rang,  les  dites  sommes  revenantes  à  la  dite 
première  de  douze  livres,  auinze  sols,  conformément  au  dit  rôle,  au 
payement  desquelles  les  dits  refusans  seront  contraints  par  toutes 
voies  dues  et  raisonnables } 

Condamnons  en  outre  les  dits  François  et  Thomas  Cahoûet,  à 

Î)ayer  au  dit  sieur  Caron,  chacun  la  somme  de  quaremte  sols  pour 
es  frais  de  son  voyage. 

Et  pour  mettre  la  présente  à  exécution,  avons  autorisé  et  autori- 
sons François  Guimont,  major  de  milice  de  la  Côte  du  Sud,  à  Tefiet 
de  quoi  il  fera  tous  actes  requis  et  nécessaires  moyennant  salaires. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  premier  avril,  mil  sept  cent  trente-neuf. 

Signé  ;  HOCQUART. 
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♦ — Jugement  qui^  à  la  Requête  du  Seigneur  de  PIsle-du-FadSy  réunit 
à  son  Domaine  plusieurs  Terres,  faute  par  les  Concessionnaires  d^y 
asfoir  tenu  feu  et  lieu  ;  du  vingt-deuxième  juillet^  mil  sept  cent 
trente-neuf. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

'» 

VU  notre  ordonnance  du  quinze  février,  mil  sept  cent  trente,  rendue  Jugement  qui 
suj'les  représentations  qui  nous  ont  été  faites  parle  sieur  Louis-  r^""»*  pl^- 
Adrien  Dandonneau  Dusabl^,  officier  dans  les  ti'ouj^es  de  la  marine  au  domaine  de 
entretenues  pour  le  service  du  roi  en  ce  pays,  seigneur  pour  moitié  de  riale-du-Pads. 
risle-du-Pads,  tendant  afin  de  réunion  au  domame  du  dit  sieur  Du-  22e.  juii.l73». 
sablé,  de  plusieurs  teiTes  qui  ont  été  concédées  aux  nommés  Lafosse,  y\^%  \^i 
Champagne  dit  Bougrin  et  Ducharme,.  habîtans  de  la  dite  Isle,  et  ce,  £o/     ' 
attendu  que  les  dits  habitans  n^y  tiennent  point  feu  et  lieu  et  ne  les 
mettent  point  en  valeur,  aux  termes  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi, 
du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze  ; 

Notre  dite  ordonnance  portant  que  les  trois  concessionnaires  y  dé- 
nommés tiendraient  feu  et  lieu  dans  le  terme  et  délai  de  dix,mois,  pour 
toute  préfixion,  sinon,  et  le  dit  temps  passé,)]  serait  par  nous  procédé 
k  la  réunion  de  leurs  dites  terres  au  domaine  du  dit  sieur  Dusablé,  et 
iceux  déclarés  déchus  de  toute  propriété  sur  icelles,  en  rapportant 
nouveaux  certificats  du  sieur  curé  et  capitaine,  comme  les  dits  habitans 
n'auraient  pas  tenu  feu  et  lieu  pendant  le  dit  temps  sur  les  dites  terres 
en  question  ; 

La  notification  et  publication  fuite  de  la  dite  ordonnance  à  la  poite 
de  l'église  paroissiale  de  la  dite  Isle-du-Pads,  issue  dogi*ande  messe, 
par  André  Dorien,  huissier-royal  de  la  Jurisdictiou  royale  de  Mont- 
réal, le  dimanche  vingt-cinq  féviier,  mil  sept  cent  trente-un. 

Va  aussi  les  certificats  des  sieurs  Breul,  prêtre,  curé  du  dit  lieu  et 
Pierre  Cailla,  second  capitaine  de  la  dite  côte,  par  lesquels  il  parait 
que  le  nommé  Lafosse,  habitant  du  dit  sieur  Dusablé,  n'a  tenu  ni  ne 
tient  actuellement  feu  et  lieu  sur  les  terres  qui  lui  ont  été  concédées 
dans  la  dite  Isle,  et  ne  fait  rien  de  ce  que  les  habitans  sont  obligés  de 
faire  pour  Tentretien  de  l'église  et  du  presbytère,  et  qu'il  ne  donne 
aucun  découvert  pour  l'utilité  des  ten'es  de  ses  voisins  :  les  dits  cer- 
tificats en  date  du  treize  de  ce  mois  et  signés  '^  Bbeul,  prêtre,"  et 
^  PiEKBE  Cailla." 

Nons,  en  veita  du  pouvoir  à  nous  donné  par  8a  Majesté  et  en  exé- 
cution de  l'arrêt  du  conseil  J'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  le  dit  Lafosse  bien  et  duement  déchu  de  la  pro- 

Î)riété  des  terres  à  lui  concédées  dans  la  dite  Isle-du-Pads,  faute  par 
ui  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  et  d^avoir  mis  ses  dites  terres  en  valeur 
dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par 
notre  ordonnance  du  dit  jour  quinze  février,  mil  sept  cent  trente,  et 
îcelles  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  Dusablé.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  en  notre  hôtel,  le  vingt-deux  juillet,  mil  sept  cent 
trente-neu£ 

Signé  ;  HOCQUAET. 
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Règlement  entre  les  Propriétaires  des  Mes  Mingan  et  les  Comcesswm- 
naires  en  Terre-Ferme  /  du  30e.  septembre  1739. 

Charles,  marquis  de  Beauhamois,  etc. 
Gilles  Hocquart,  etc. 

Béglcœezit  QUR  les  contestations  mues  entre  le  «eor  Flemy  de  Lagorgendiére, 
priéuiircB  'des  ^  agent  de  la  Compagnie  des  Indes,  comme  ayant  épousé  Demoi- 
lales-Miiigaii  selle  Claire  Jolliet,  Maiîe  Mars,  veuve  de  feu  Jean  Jolliet  Mingan, 
et  les  concfts-  à  présent  femme  du  sieur  Jean-Louis  Volant  d'Haudebourg,  la  dite 
Bionnaires  en  "^^ys,  au  nom  et  comme  tutrice  des  enfans  mineurs  du  dit  feu  Jean 
80e!*Mpt'l739  ^^^^^^^  Anticoslie,  tous  héritiers  de  feu  Louis  Jolliet,  propriétaire» 
Ord.  de  1739,  des  isles,  6t  islets  Mingan,  étant  du  côté  du  nord,  et  qui  se  suivent  jus- 
vol.  27,fol  .134  qu'à  la  baie  appelée  l'Anse-atix-Espagnols,  en  vertu  de  la  concession 
^^'  faite  au  dit  Louis  Jolliet  par  Monsieur  Duchesneau,  ci-devant  inten- 

dant de  ce  pays,  le  dix  mars,  mil  six  cent  soixante-dix-nenf,  d'une 
part  ;  et  le  sieur  Jacques  de  Lafontaine  de  Belcourt,  conseiller  au 
conseil  supérieur,  propriétaire  d'une  concession  sise  à  la  côte  du  nord 
du  fleuve  Saint-Laurent,  par  titre  par  nous  expédié  le  premier  sep- 
tembre, -mil  sept  cent  trente-trois,  et  le  sieur  Jean-Baptiste  Pomme- 
reau,  écrivain,  employé  dans  les  magasins  du  roi,  propriétaire  d'une 
autre  concession  aussi  sise  à  la  dite  côte  du  nord,  par  autre  titre  du 
deux  mai,  mil  sept  cent  trente-huit,  aussi  par  nous  expédié,  d'autre 
part. 

Les  dîtes  contestations  formées  au  sujet  des  isles  et  islets  si» 
au-devant  des  dites  concessions,  dont  les  dits  sieurs  Lafontaine  et 
Pommereau  demandent  ou  l'usage  ou  qu'il  leur  en  soit  donné  des 
concessions  par  les  propriétaires  des  dites  isles,  pour  les  mettre  en 
état  de  continuer  les  etablissemens  des  pêches  sédentaires  du  loup- 
marin,  qu'ils  ont  commencés  en  la  terre-ferme,  de  manière  qu'ils  ne 
puissent  être  troublés  dans  les  dites  pêches. 

Nous  aurions  entendu  les  parties,  et  rendu  compte  à  Sa  Majesté 
de  leurs  différens  intérêts,  et  lui  aurions  proposé,  en  maintenant  le 
dit  sieur  de  Lagorgendiére  et  co-héritiers  aans  la  possession  des  dites 
isles,  de  les  obliger  de  concéder  aux  particuliers  qui  ont  des  conces- 
sions en  terre-ferme,  celles  de  ces  isles  dont  ils  auront  besoin,  moyen- 
nant une  redevance,  en  réservant  néanmoins  aux  dits  propriétaires 
le  droit  de  faire  dans  toutes  les  isles  la  chasse  du  loup-marin  au  fusil, 
concurremment  avec  les  concessiormaires  en  terre-ferme,  après  le 
tems  expiré  de  la  pêche  sédentaire. 

En  conséquence,  Sa  Majesté  nous  a  envoyé  ses  ordres,  contenus 
dans  la  lettre  de  Monsieur  le  comte  de  Maurepas,  ministre  et  secré- 
taire d'état,  à  nous  adressée,  en  date  du  vingt-un  avril  dernier,  en 
exécution  desquels,  ordonnons  : 

I.  Que  les  propriétaires  des  isles  et  islets  en  question  seront  tenus» 
à  la  première  réquisition,  de  concéder  aux  concessionnaires  en  terre- 
ferme,  ceux  des  isles  et  islets  sis  sur  le  front  et  devanture  de  leurs 
terres,  dont  ils  auront  besoin  pour  l'établissement  de  leurs  pêches 
sédentaires,  à  la  charge  de  vingt-cinq  livres  de  rente  payable  au 
sieur  Lagorgendiére,  et  co-héritiers,  pour  chaque  lieue  ae  front  des 
dites  isles  concédées,  à  la  réserve  néanmoins  que  les  concédant 
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auront  la  liberté  de  faire,  comme  ci-devant,  la  chasse  du  loup-marin 
au  fusil,  concurremment  avec  les  nouveaux  concessionnaires,  après 
le  tems  expiré  de  la  pêche  sédentaire. 

II.  Les  concessions  faites  en  terre-ferme  aux  sieurs  de  Lafontaine 
et  Pommereau,  ne  leur  ayant  été  concédées  que  pour  un  tems,  la 
dite  redevance  de  vingt-cinq  livres,  pour  chaque  lieue  d'isles,  ne 
pourra  être  exigée  que  pendant  la  jouissance  que  les  premiers  auront 
ces  dites  concessions,  ou  tant  qu'ils  y  feront  valoir  des  pêches,  et  les 
sieurs  de  Lagorgendière  et  co-héri tiers  rentreront  dans  leurs  droits  ; 
et  dans  le  cas  que  Sa  Majesté  concédât  par  la  suite  à  d* autres  parti- 
culiers les  mêmes  terrains  en  terre-ferme,  les  nouveaux  concession- 
naires seront  aux  droits  des  anciens,  et  tenus  des  mêmes  charges 
envers  les  héritiers  Jolliet. 

III.  Les  sieurs  de  Lafontaine  et  Pommereau  seror.t  aussi  tenus, 
d'aujourd'hui  au septembre  prochiiin,  de  requérir  des  pro- 
priétaires des  dites  isles,  qu'ils  leur  concèdent  la  quantité  d*isles  de 
front  dont  ils  auront  besoin  pour  continuer  leurs  établi ssemens  de 
pêche,  avec  sûreté  et  sans  inquiétation  ;  et  faute  parles  dits  proprié- 
taires de  les  leur  concéder,  il  en  sera  expédié  aux  premiers  des  titres 
au  nom  du  roi. 

IV.  S'il  est  expédié  par  la  suite  des  concessions  en  terre-ferme  à 
d'autres  particuliers  qu'aux  dits  sieurs  de  Lafontaine  et  Pommereau, 
et  qu'il  se  trouve  au-devant  des  dites  concessions  des  isles  faisant 
partie  de  celles  concédées  au  feu  sieur  Jolliet,  le  sieur  de  Lagorgen- 
dière et  co-héritiers  se  conformeront  de  leur  part  à  la  présente 
ordonnance. 


y.  Défendons  au  sieur  de  Lagorgendière  et  à  tous  autres,  sous 
les  peines  de  droit,  de  troubler  directement  ni  indirectement  les 
concessionnaires  en  ten*e-ferme,  dans  les  établissemens  de  pêche 
au'ils  ont  faits  ou  qu'ils  pourroient  faire  jusqu'au  retour  de  la  pêche 
de  l'année  prochaine,  qu'ils  auront  déteiminé  la  quantité  d'ioles  dont 
ils  auront  besoin,  et  desquelles  ils  doivent  requérir  la  concession. 


Fait  et  donné,  sous  le  bon  plaisir  de  sa  Majesté,  à  Québec,  le 
trente  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf. 


Signé  : 


^ — Jugement  qui  condamne  les  Bohitans  de  la  Paroisse  de  Chambly^ 
qui  n^ont  point  payé  leurs  quotes-parts  de  l'Eg/isSy  à  payer  aux 
Marguilliers  chacun  vingt  sols  par  arpent  de  terre  de  front  ;  du 
vingt-cinquièine  juiny  mil  sept  cent  quarante, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

T7U  la  requête  à  nous  présentée  ce  jourd'hui,  par  le  Père  Michel  Jngement  ^li 
V    Levasseur,    prêtre,  récollet,  aumônier  pour  le  roi    au  fort  de  c"'»^»™»®  **» 
Chambly,  et  missionnaire   des  habitans   du   dit  Heu,  Jean- Baptiste  chninUy  A 
Boucher,  écuyer,  sieur  de  Niverville,  enseigne  dans  les  troupes  du  payi  r  mix 
détachement  de  la  maiine  entretenues  pour  le  seivice  du  roi  en  ce  mar^uiiliers 
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ch icnn  vtnçt  pays,  seigneur  du  dit  Chambly,  François  Poirier,  marguillier  en 

«i»ls  par nrpeut  charge,  et  Pierre  Lamoureux,  autre  luarguiDier  de  la  paroisse  de 

«le  terre  de  Saint-Joseph  du  dit  lieu,  contenant  qu'il  a  été  fait  par  nos  ordres  une 
Iront,  pour  la        ,       .•        j     n  /   »•  •       %  i,^  j     •      j  '  •      ^         i       •         'k.T 

batisso  «lo        estimation  de  legiise  construite  a  1  endroit  désigne  par  le  sieur  Nor- 

l'église.  mand,  grand-vicaire  de  ce  diocèse,  et  qu'il  a  été   convenu,   dans  le 

25»».  juin  1740.  tems  de  ladite  estimation,  par  la  majeure  partie  des  seigneur  et 
vol  28?  fol  ^  habitans,  qu'il  serait  payé  par  chaque  habitant  vingt  sols  par  arpent 
Vu.  <^^  front  sur  la  profonueur  ordinaire,  et  ce  pour  la  menuiserie  seule 

et  Quelques  va^es  sacrés  et  omemcns  absolument  nécessaires  à  la  dite 
église  ;  et  comme  il  se  trouve  plusieurs  habitans  de  la  dite  paroisse 
qui  n*ont  pas  encore  contribué  à  la  bâtisse  de  la  dite  église  et  à. 
Tachât  des  vases  et  ornemens,  que  les  supplians  ont  été  obligés, 
d'acheter  et  d'emprunter  de  Pargent  pour  subvenir  aux  dépenses  in- 
dispensables ;  à  ces  causes  requéraient  qu'ils  nous  plût  condamner 
les  dits  habitans  qui  n'^ont  pas  encore  contribué  à  la  bâtisse  de  la  dite 
église,  à  payer  vingt  sols  par  chaque  arpent  de  front  pour  la  menui- 
serie, vases  et  ornemens,  comme  aussi  les  condamner  à  payer,  suivant 
la  quantité  et  étendue  de  terrain  qu'ils  possèdent,  chacun  leur  quote- 
part  de  ce  qu^a  coûté  la  dite  église,  suivant  l'estimation  faite  par 
experts  nommés  à  ce  sujet  ; 

Vu  aussi  l'acte  d'assemblée  des  seigneur  et  principaux  habitans  da 
dit  Chambly,  pour  lo  règlement  de  ce  que  chacun  des  dits  habitans 
doit  payei'  pour  la  construction  de  la  dite  église  ci-devant  commen- 
cée, en  date  du  vingt-neuf  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuft  par 
lequel  il  a  été  réglé  que  chaque  habitant  payerait  vingt  sols  par 
ar|)ent  de  front  pour  la  dite  menuiserie  :  le  dit  acte  d'assemblée  signé 
des  sieurs  Niverville,  Beaulac,  Bleury  et  du  Père  Carmel  Levasseur» 
missionnaire,  François  Poirier,  marguillier  en  charge,  Joseph  La- 
force  et  Hodiesne  ; 

L'estimation  faite,  en  conséquence  de  la  bâtisse  de  la  dite  église» 
par  les  sieurs  Robert  Demers  et  Joseph  Robert,  charpentiers  de  la 
paroisse  de  Boucherville,  assistés  de  Paul  Jette,  aussi  charpentier, 
nommés  par  les  dits  seigneur  et  habitans,  en  date  du  vingt-deux 
novembre  suivant,  et  la  liste  des  habitans  de  Chambly,  du  côté  du 
nord,  et  des  terres  qu'ails  possèdent  dans  la  dite  seigneurie,  en  date 
du  vingt-un  juin  dernier  ;  et  tout  considéré  : 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  condamnons  les  dits  habitans 
qui  n'ont  point  encore  satisfait  à  ce  qu'ils  doivent,  tant  pour  leur 
quote-part  de  la  menuiserie  de  la  dite  église,  que  pour  les  vases  sacrés 
et  ornemens  qui  ont  été  achetés,  à  payer,  entre  les  mains  du  marguil- 
lier en  charge  de  la  dite  église,  chacun  vingt  sols  par  ai*pent  de  terre 
de  front  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  seigneurie  de  Chambly,  comme 
aussi  à  payer  entre  les  mains  du  même  marguillier  en  charge,  leur 
quote-pait  de  la  somme  à  laquelle  la  bâtisse  oe  la  dite  église  a  été 
portée,  suivant  l'estimation  qui  en  a  été  faite  par  les  dits  experts,  et 
ce  au  prorata  de  l'étendue  de  leurs  tetres.  à  quoi  faire  les  dits  habi- 
tans contrains  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.     Mandons,  etc« 

Fait  à  Montréal,  le  vingt*cinq  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  HOCQUART. 
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♦ — Jugement  rendu  entre  le  Greffier  de  la  Jurisdiction  Royale  de 
Montréal  et  le  Curé  et  Marguilliers  du  dit  Montréal^  au  sujet  du 
Fain-Bénit  ;  dté  vingt-septième  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


Vu  la  dite  requête,  contenant  :  depuis  mil  sept  cent  trente-deux 
qu'il  est  pourvu  de  l'office  de  greffier,  en  cette  jurisdiction,  il  a  joui 
des  honneurs  et  prérogatives  attribués  à  son  dit  office,  mais  que  depuis 
le  commencement  de  cette  année,  les  marguilliers  en  charge  de  la 
paroisse  de  cette  ville,  sans  aucune  délibération,  se  sont  avises  de  lui 
oter  le  droit  du  morceau  de  pain-bénit  qu'il  doit  avoir  auparavant  les 
dits  marguilliers,  comme  officier  de  justice  lorsquHl  se  trouve  dans  le 
banc,  quoique  le  suppliant  leur  ait  fait  connaître  que  c'était  contre- 
venir à  l'article  onze  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi  de  mil  sept 
cent  seize,  au  sujet  des  honneurs  dans  les  églises  paroissiales  de 
Montréal  et  des  Trois-Riviéres,  qui  dit  : 

"  Le  pain-bénit  sera  présenté  au  gouverneur,  au  lieutenant  de  roi 
*^  et  aux  officiers  de  la  jurisdiction,  ensuite  aux  marguilliers  en  charge 
"  et  indifTéreroment  à  ceux  qui  se  trouveront  dans  les  dites  églises;" 
à  quoi  les  dits  défendeurs  n'ont  voulu  faire  attention,  pourquoi  conclut 
le  dit  sieur  Porlier  à  ce  qu'il  nous  plaise,  en  conformité  du  dit  arrêt, 
ordonner  quHl  jouisse  des  honneurs  que  Sa  Majesté  a  attachés  à  son  dit 
office  de  greffier  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  de  soit  con^muniqué  aux  dits  sieurs 
curé  et  marguilliers  pour  en  venir  devant  nous  ce  jourd'hui  neuf 
heures  du  matin  ; 

^  Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  du 
dit  sieur  Porlier,  tant  au  dit  sieur  Déat  qu'aux  dits  sieurs  Fonblanche, 
Guy  et  Charly,  marguilliers  en  charge,  avec  assignation  à  comparoir 
pardevant  nous,  ce  oit  jour. 

Vu  aussi  redit  de  création  de  la  justice  de  Montréal  par  la  démis- 
sion des  sieurs  ecclésiastiques  du  séminaire  de  Saint-Sulpice,  du  mois 
de  mars,  mil  six  cent  quatre-vingt-douze,  et  le  règlement  du  mois  de 
mai,  mil  sept  cent  seize,  duement  registres  en  cette  jurisdiction. 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  qu'en  exécution  du 
dit  règlement  de  Sa  Majesté,  le  sieur  Porlier,  greffier  de  la  juris- 
diction royale  de  Montréal,  jouira  des  honneurs  attribués  à  sa  charge, 
et  en  conséquence,  que  le  pain-bénit  lui  sera  distribué  dans  l'ordre 
prescrit  pour  les  officiers  de  la  jurisdiction,  quand  même  il  se  trouve- 
rait seul  dans  le  banc  attribué  aux  dits  officiers.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  .vingt-sept  juin,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  HOCQUART. 

A4* 
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Ordonnance  définitive  entre  le  Sieur  Constantin  et  les  Sieurs  Fou- 
cault et  Boucault,  au  sujet  du  Poste  de  Saint- Model  ;  du  2Se. 
septembre  1740. 

Charles,  marquis  de  Beauharnois,  etc. 
Gilles  Hocquart,  etc. 

déB^ti**""  V^  P"  "^'^ notre  règlement  provisoire,  en  date  du  18e. avril  1738, 
sujet  da  poste  ^  ^^^  ^^  contestation  mue  entre  le  sieur  Constantin,  capitaine  de 
de  Sdnt-Mo-  milice  de  la  Côte  de  Saint-Augustin,  propriétaire  d'une  concession 
<l<it.  Bise  à  la  Côte  de  Labrador,  en  vertu  a'un  brevet  de  Sa  Majesté,  en 

28e. sent.  1740.  j^^  ^^  trente-un  mars,  mil  sept  cent  seize,  d'une  part;  et  les  sieurs 
vol.  28  fol.  80  Foucault,  conseiller  au  conseil  supérieur,  el  Boucault,  lieutenant  de 
Ro.  l'amirauté,  comme  fondés  sur  un  titre  par  nous  expédié  le  27e.  avril 

1735,  pour  une  autre  concession,  sise  à  la  dite  côte,  vulgairement 
appelée  Grand-Saint-Modet,  d'autre  part  :  par  lequel  règlement  nous 
donnâmes  acte  aux  dits  sieurs  Foucault  et  Boucault  de  l'abandon  qu'ils 
firent  alors  du  terrain  en  question,  et  ce,  sous  les  réserves  y  poitées, 
en  attendant  que  nous  prissions  de  plus  amples  éclaircissemens  sur  le 
différend  des  parties.  Nous  aurions  manaé  les  dits  sieurs  Foucault 
et  Boucault  pour  savoir  d'eux  s'ils  n'avoient  point  de  nouveaux  éclair- 
cissemens à  fournir  :  et  le  dit  sieur  Foucault  nous  auroit  dit,  ^u'il 
avoit  cédé  toutes  ses  prétentions  au  dit  sieur  Boucault  ;  et  le  dit  sieur 
Boucault,  qu'il  abandonnoit  tant  les  prétentions  à  lui  cédées  que 
toutes  celles  qu'il  pouvoit  avoir  de  son  chef  sur  le  poste  du  Grand- 
Saint-Modet,  sans  aucune  réserve  ;  en  conséquence. 

Ordonnons  oue,  sans  avoir  égard  au  dit  titre  du  27e.  avril  1735, 
qui  sera  regardé  comme  non  avenu,  le  dit  Constantin  demeurera  seul 
propriétaire  du  dit  poste  du  Grand-Saint-Modet,  ainsi  que  des  autres 
lieux  compris  dans  l'étendue  du  terrain  à  lui  concédé  à  la  Côte  de 
Labrador,  aux  termes  du  dit  brevet  du  31  mars  1716. 

Fait  et  donné  à  Québec,  le  vingt-huitième  septembre,  nul  sept 
cent  quarante. 

Signé  :  BEAUHARNOIS,  et 

HOCQUART. 

Contre-signe  et  scellé. 

Pour  copie, 

Signé  :  HCX3QUART. 


Approbation  d^une  Assemblée  des  Marchands  et  Nêgocians  de  cette 
ville,  tenue  au  Palais  de  rintendant,  par  lafueUe  le  Sieur  Desau- 
niers  est  nommé  Syndic  des  dits  Marchands  ;  du  Oe.  octobre  1740. 

mai^^dl  u  A  UJOURD'HUI  sixième  octobre,  mil  sept  cent  quarante,  les  prin- 
Palais.  -^^  cipaux  néçocians  de  cette  ville  assemblés  au  Palais,  où  étoient 

6e.  oct.  1740.  les  sieurs  Pétnmoulx,  Gourdeaux,  Fomel,  Arguin,'  Louis  Parent, 
^*?'oQ  Vf  *°'  -^^^P**  Perthuis,  Denis  G^oguet,  Jéhanne,  Tachet,  Havy,  Soumbrum, 
vol.  28,  fol.  Si  D'Etcheveny,  Thouron,   Dumont,  Payes  et  Mounier,  lesquels,  en 
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présence  de  nous  Gilles  Hocquart,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses 
conseils,  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  Nouvelle-France, 
et  en  vertu  de  l'arrêt  du  cuu^cil  d'état  du  roi,  du  onzième  mai  1717, 
registre  le  vingt-deux  novembre  suivant,  ont  nommé  et  choisi,  par 
voie  de  scrutin,  le  sieur  Desauniers,  l'un  d'eux,  pour  leur  synaic, 
pour  en  cette  qualité  faire,  au  nom  d'eux,  toutes  les  représentations 
qui  seront  nécessaires  pour  le  bien  et  avantage  de  leur  commerce, 
laquelle  nomination  ils  nous  ont  supplié  d'approuver  et  de  leur  en 
donner  acte  que  nous  leur  avons  accordé  :  et  le  dit  sieur  Desauniers 
a  accepté  la  dite  charge  et  promis  de  s'en  acquitter  fidèlement. 

Fait  à  Québec,  les  jour  et  an  çusdits. 

Signé  : 

DESAUNIERS,  SOUMBRUM, 

PÉTRIMOULX,  J.  THOURON, 
JAC(iUES  GOURDEAUX,     HAVY, 

FORNEL,  DUMONT, 

ARGUIN,  P.  JÉHANNE, 

L.  PARENT,  S.  D'ETCHEVERRY, 

PERTHUIS,  J.  M.  MOUNIER,  et 

D.  GOGUET.  '      PAYES. 
TACHET, 

Et  ensuite  est  écrit  :  Vu  et  approuvé  par  nous,  intendant  de  la 
Nouvelle-France. 

La  présente  sera  régîstrée  au  secrétariat  de  l'intendance. 

Signé  :  HOCQUART. 

Et  plus  bas  : 

Régistrée  es  registres  du  secrétariat  de  l'intendance,  par  nous, 
secrétaire  de  Monseigneur  l'intendant,  à  Québec,  le  dit  jour  six 
octobre,  mil  sept  cent  quarante. 

Signé  :  BENARD. 

Pour  copie, 

De  par  le  roi. 

Signé  :  HOCQUART. 


Jugentent  qui  réunit  au  Domaine  de  Sa  Majesté  toutes  les  Seigneu^ 
fies  qui  ne  sont  point  mises  en  valeur  ^  du  10e.  mai  1741. 

CHA.RLES,  marquis  de  Beauhamois,  etc., 
Gilles  Hocquart,  etc. 

ENTRE  le  procureur-général  du  roi  au  conseil  supérieur  de  Québec,  Jagement  oui 
demandeur,  suivant  son  réquisitoire  de  nous  répondu  le  vingtième  réanit  au  do- 
février  dernier,  d'une  part,  et  les  sieurs  François  Daine,  greffier  en  ïï*î°®j!jj  ^ 
chef  du  dit  conseil  ;  de  Lusignan,  lieutenant  des  trou]M6  ;  de  la  Ronde  les'seignearieil 
Denisy  capitaine  des  dites  troupes  ;  de  Beaujeu,  major  des  troupes;  qui  n'ont  point 
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été  miief  en  Pésxï,  major  des  ville  et  château  de  Québec,  et  Foucault,  garde  des 
valear.  magasins  du  roi,  défendeurs,  tousprésens  en  personnes;  M.  Dosquet, 

Ord.  de  1741  ^^'cien  ëvêque  de  Québec,  comparant,  un  des  directeurs  du  séminaire 
▼ol.  29,  fol.  28  àe  Québec  ;  de  St.  Vincent,  enseigne  en  pied,  stipulant  pour  lui  Je 
Vo*  sieur  Estébe,   chargé  de  sa  procuration  en  date  du  27e.  avril  1740  ; 

de  Beauvais,  fils,  comparant  par  le  sieur  Chausses;ros  de  Léry,  ingé- 
nieur en  chef;  de  Contrecœur,  capitaine  d'infantene  ;  de  Contrecœur, 
fils,  enseigne,  et  Laperriére,  capitaine  des  dites  troupes,  stipulant 
pour  eux  le  dit  sieur  Péan,  major  de  Québec,  fondé  de  leur  procura- 
tion, passée  devant  Me.  Latour,  notaire-royal,  le  vingt-quatre  mars 
dernier  ;  de  Sabrevois,  lieutenant  des  troupes,  et  de  Sabrevois  de 
Bleury,  comparant  par  le  sieur  Parent,  marchand  de  cette  ville,  fondé 
de  leur  procuration  sous  seings  privés,  en  date  du  cinq  de  ce  mois  ; 
Chevalier  d' Argenteuil,  comparant  par  Dubreuil,  huissier  au  conseil, 
fondé  de  son  pouvoir  aussi  sous  seing  privé,  du  onze  de  ce  dit  mois  ; 
Lafontaine,  conseiller  au  conseil  supérîeur,  stipulant  pour  lui,  le  sieur 
Lévrard,  porteur  de  son  pouvoir  aussi  sous  signature  privée,  du  quatre 
de  ce  dit  mois  ;  Rocbert,  garde  des  magasins  du  roi  à  Monti*éal,  com- 
parant par  le  dit  sieur  Foucault,  fondé  de  sa  procuration  reçue  devant 
Me.  Dauré,  notaire  à  Montréal,  le  vingt^sept  mars  aussi  dernier  ; 
tous  les  dénommés  ci-dessus,  concessionnaires  de  terres  dans  la  rivière 
Chambly,  lac  Champlain  et  autres  lieux,  défendeurs  et  assignés  les 
six  et  onze  mars  dernier,  et  neuf  du  présent  mois  ;  et  les  sieurs  Dou- 
ville,  de  Noyan  et  de  Lagauchetiére,  aussi  défendeurs  et  défaillants 
faute  d'être  comparus,  ni  personnes  pour  eux,  aux  assignations  qui 
leur  ont  été  données  le  onze  du  dit  mois  de  meu^  par  l'huissier  De- 
coste,  encore  d'autre  part. 

Vu  le  dit  réquisitoire  du  procureur-général  du  roi,  tendant,  pour 
les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  lui  permettre  de  faire 
assigner  les  dits  sieurs  sus-nommés  à  être  et  comparoir  pardevant 
nous  au  Ch&teau  Saint-Louis  de  Québec,  dans  les  délais  de  l'ordon- 
nance, pour  voir  dire  et  ordonner  que  faute  par  eux,  aux  termes  des 
arrêts  du  conseil  d'état  ^du  roi,  des  six  juillet  1711,  et  quinze  mars 
1732,  et  dans  le  temps  y  porté,  d^avoir  mis  en  culture  et  valeur  les 
terres  eu  seigneuries  qui  leur  ont  été  concédées,  et  d^avoir  placé  et 
établi  des  habitans  dessus,  elles  seront  et  demeureront  réunies  au 
domaine  de  Sa  Majesté  en  ce  pays  ; 

Les  réponses  des  dits  défendeurs  présens,  par  lesquelles  le  sieur 
Daine  a  ait  :  qu'il  a  fait  une  cession  de  sa  seigneurie  au  sieur  Grosse- 
lin,  curé  de  la  rivière  Chambly,  il  y  a  environ  deux  ans  ;  qu'alors  le 
dit  sieur  Daine  avoit  donné  plusieurs  concessions,  entr'autres  aux 
nommés  Garguilleau  et  Boileau  ;  qu'il  sait  qu'il  y  en  a  un  actuelle- 
ment d'établi  ;  qu'il  est  aussi  informé  que  le  dit  sieur  Gosselin  a  mis 
de  sa  part  un  autre  habitant  qui  y  tient  feu  et  lieu  ;  qu'il  est 
dans  le  dessein  de  l'établir  et  d'y  aller  le  printems  prochain,  pour  y 
faire  un  domaine  ; 

Le  sieur  Lusignan,  que  lors  de  la  ratification  de  sa  concession  il  fut 
détaché  pour  commander  à  la  rivière  Saint-Joseph,  d'où  il  n'est  de 
retour  que  depuis  deux  ans  ;  que  depuis  son  arrivée  il  a  cherché  tous 
les  moyens  de  pouvoir  trouver  des  haoitans  pour  l'établir,  même  à  ses 
dépens  ;  qu'il  n'en  a  pu  encore  trouver,  et  qu'il  est  actuellement  en 
mouvement  pour  y  parvenir,  pourquoi  il  demande  un  délai  suffisant  ; 

Le  sieur  de  la  Ronde  Denis,  qu'étant  occupé  au  poste  de  Chagouâ- 
migon  pour  la  découverte  des  mines  de  cuivre,  il  n  a  pu  jusqu'à  pré- 
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sent  vaquer  à  rétablissement  de  sa  seiffneurie,  mais  que  Tannée  pro^ 
chaine  il  fera  descendre  son  fils  aine  qui  est  au  dit  lieu  de  Ghagouâmi- 
gon,  pour  y  faire  faire  un  moulin  à  scie  et  un  domaine,  en  attendant 
qu'il  en  puisse  faire  faire  uu  à  farine,  et  y  placer  des  habitans  ; 

Le  sieur  de  Beaujeu,  qu'il  a  fait  jusqu^à  présent  tout  ce  qui  a  dé- 
pendu de  lui  pour  trouver  des  babitans  pour  placer  sur  sa  seigneurie, 
et  qu'aucun  ne  s'est  présenté  ;  que  son  service  l'ayant  appelé  à 
Québec,  il  a  été  obligé  de  vendre  tout  ce  qu'il^voit  à  Montréal, 
jusqu'à  ses  bamols  ;  quHl  compte  passer  en  Franc^pour  rétablir  ses 
affaires,  et  qu'à  son  retour  il  espère  être  en  état  ^'établir  sa  dite  sei- 
gneurie ; 

Le  sieur  Péan,  qu'il  n'a  pu  trouver  jusqu'ici  aucun  babitant  pour 
placer  sur  sa  seigneurie  ;  que  s'il  en  trouvoit,  il  est  prêt  à  leur  fournir 
nacbes,  pioches,  pour  déserter  avec  un  an  de  vivres,  qu'il  continuera 
d'en  chercher  ;  qu'il  fera  son  possible  pour  en  trouver,  et  qu'il  est 
dans  le  dessein  d'y  faire  un  domaine  ;  • 

Et  le  sieur  Foucault,  qu'il  s'est  mis  sérieusement  en  devoir  d'éta- 
blir la  terre  à  lui  concédée  ;  qu'il  l'a  fait  borner  et  arpenter,  ainsi 
qu'il  le  justifie  par  cent  quatre  procés-verbaux  d'arpentage  numéro- 
tés, par  deux  titres  de  concession  par  lui  faits  aux  nommés  Jean  et 
Louis  Vîgean,  passés  le  quatorze  août,  mil  sept  cent  trente-neuf,  par- 
devant  Barolet,  notaire,  à  Québec,  et  le  procès-verbal  général  d'ar- 
pentage de  la  dite  seigneurie  qu'il  a  fait  faire  à  ses  frais  et  dépens 
parJanvrin,  arpenteur,  des  dits  procès-verbaux  à  nousieprésentés; 

L'écrit  du  quinze  mars  dernier,  siené  du  sieur  Rançonnet,  par 
lequel,  entr'autres,  il  expose  qu'il  n'a  jamais  eu  de  procuration  de 
Monsieur  Dosquet,  dans  ce  pays-ci,  et  que  par  conséquent,  l'ordon- 
nance qui  seroit  rendue,  sans  autre  assignation,  ne  seroit  pas  contra- 
dictoire ;  que  Monsieur  Dosquet  alléguera  peut-être,  en  son  temps» 
pour  moyens  de  défenses,  que  la  négligence  à  lui  objectée  mente 
quelqu'indulgence  ;  que  l'année  même  de  la  date  du  dit  arrêt  du 
conseil  d'état  du  roi,  les  affaires  du  diocèse  l'appelèrent  en  France  ; 
qu'il  a  fait  venir  de  France  des  moulanges  qui  se  sont  gâtées  à  la 
longue,  sans  avoir  été  employées  ;  que  de  nouvelles  affaires  ou  plutôt 
une  suite  nécessaire  des  premières,  engagea  Monsieur  Dosquet  à  un 
second  voyage  ;  qu'il  n'a  cessé  d'être  evêque  de  Québec,  que  depuis 
la  prise  de  possession  de  son  successeur  ;  déclarant  le  dit  sieur  Ran- 
çonnet, sans  vouloir  se  rendre  garant  des  faits  dont  il  n'est  pas  assez 
instruit,  que  Monsieur  Dosquet  a  vraisemblablement  donné  une 
partie  de  sa  seigneurie  au  séminaire  de  Montréal  ;  qu'il  apprend  en 
ce  moment,  que  Monsieur  Qosselin,  missionnaire  à  la  rivière  Cbam- 
bly,  a  déclaré  depuis  peu  à  Monsieur  le  procureur-général,  qu'il  a 
actuellement  plusieurs  habitans  sur  sa  terre  y  tenant  feu  et  lieu  ; 

Autre  réponse  du  sieur  Estèbe,  comparant  comme  dessus,  par 
laquelle  il  dit  :  que  le  sieur  Saint- Vincent  est  actuellement  détaché 
pour  commander  au  poste  des  Ouyatanons  ;  qu'il  a  déjà  donné  quel- 
ques concessions  sur  sa  sei^eurie,  notamment  à  un  habitant  de  la 
Côte  de  Beaupré  ;  que  le  ait  sieur  Saint- Vincent  lui  a  dit,  avant  son 
départ,  qu'il  etoit  dans  le  dessein  d'y  établir  un  domaine  incessam- 
ment; requérant  au  surplus  le  dit  sieur  Estèbe,  es  nom,  à  ce  qu'il  lui 
soit  accordé  un  délai  suffisant,  attendu  l'absence  du  dit  sieur  îSaint'- 
Vincent  pour  le  service  du  roi  ; 
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Autre  réponse  du  sieur  de  Léry,  stipulant  pour  le  sieur  de  Beau- 
vais,  lequel  a  dit  :  que  le  dit  sieur  de  Beauvais  a  placé  un  habitant 
sur  sa  seigneurie,  qui  a  fait  uu  grand  désert  sur  la  dite  concession,  qui 
y  tient  feu  et  lieu  avec  sa  femme  et  ses  enfans  ;  qu^au  surplus  il  requiert, 
au  dit  nom,  un  délai  pour  faire  de  plus  grands  élablissemens  ; 

Un  écrit  non  daté,  intitulé,  remontrance  sommaire,  fourni  devant 
nous  par  les  dits  sieurs  de  Contrecœur,  pore  et  fils,  et  La  Perrière, 
stipulant  par  le  dit  sieur  Béan,  par  lequel  ils  exposent,  entr'autres 
choses,  qu'ils  se  so||r  donnés  tous  les  mouvements  pour  établir  leurs 
concessions  ;  qu'il  mleur  a  pas  été  possible  de  trouver  des  particu- 
liers qui  aient  voulu  accepter  des  terres,  quoiqu'ils  leur  en  aient 
offertes  sous  des  conditions  très-avantageuses,  et  qu''ils  aient  voulu 
donner  gratuitement  jusqu'à  trois  cents  livres  pour  engager  les  dits 
particuliers  ;  que  le  dit  sieur  Contrecœur,  père,  a  rendu  la  foi  et 
nommage  de  sa  dite  seigneurie,  et  qu'il  a  été,  ainsi  que  les  dits  sieurs 
La  Perrière  et  Contrecœur,  iils,  exposé  à  plusieurs  dépenses  ;  que 
d'ailleurs,  ils  vont  faire  tout  leur  possible  pour  trouver  des  habitaus 
pour  établir  les  dites  seigneuries,  et  qu'ils  espèrent  d*y  réussir  ;  nous 
requérant  à  ce  qu'il  nous  plaise  leur  accorder  un  délai,  aux  offres 
qu'ils  font  de  se  conformer  dans  icelui,  aux  intentions  de  Sa  Majesté  ; 

Autre  écrit  de  réponse,  du  cinq  avril  dernier,  des  sieurs  de  Sabre- 
vois  et  de  Bleury,  stipulant  pour  eux  le  dit  sieur  Parent,  contenant 
aussi  entr'autres  raisons,  qu'ils  ont  déjà  concédé  trois  terres  dans  leurs 
seigneuries  à  des  habitans  qui  y  ont  commencé  des  déserts  ;  qu'afin 
d'engager  les  dits  habitans,  ils  y  ont  fait  aussi  commencer  un  domaine 
et  fait  équarrir  les  bois  nécessaires  pour  se  bâtir  ;  qu'ils  se  soumettent 
d'envoyer  édifier  cet  été  les  maisons  et  granges  pour  parvenir  à  l'éta- 
blissement, et  de  faire  suivre  la  culture  de  leurs  dites  concessions  ; 

Aurre  écrit  en  date  du  onze  avril  dernier,  à  nous  présenté  par  le 
dit  Dubreuil,  huissier,  comparant  pour  le  sieur  d'Argenteuil,  intitulé, 
représentations  sommaires,  par  lequel  le  dit  sieur  d'Argenteuil,  dit  : 

1^.  Qu'il  a  prié  le  sieur  de  la  Valterie  de  faire  tirer  la  ligne  de  la 
continuation  de  la  seigneurie  de  la  Valterie,  à  laquelle  continuation, 
le  terrain  à  Itd  concédé  se  trouve  borné,  sans  avoir  pu  parvenir 
encore  à  obliger  le  dit  sieur  de  la  Valterie  à  ce  faire,  quoiqu'il  l'ait 
sommé  par  exploit  du  quinze  mars  aussi  dernier,  joint  à  son  dit  écrit  ; 
que  c'est  ce  refus,  de  la  part  du  dit  sieur  la  Valterie,  qui  a  été  cause 
qu'il  n'a  pu  faire  travailler  ni  donner  des  concessions  sur  sa  dite  sei- 
gneurie, mais  qu'il  va  poursuivre  le  dit  sieur  de  la  Valterie  par  les 
voies  de  droit  à  nommer  un  arpenteur  pour  tirer  à  frais  communs  la 
dite  ligne  ; 

2^.  Qu'il  est  prêt  à  se  conformer  aux  intentions  de  Sa  Majesté, 
qu'il  se  soumet  d'envoyer  dans  le  cours  de  Tété  prochain  pour  faire 
un  domaine  sur  sa  dite  seigneurie,  et  qu'il  concédera  en  même  temps, 
plusieurs  terres  qui  lui  sont  demandées  par  des  habitans,  et  par  toutes 
ces  raisons,  il  nous  supplie  de  lui  accorder  un  délai  pour  se  mettre  en 
règle; 

Autre  écrit  du  sieur  Lafontaine,  non  daté,  et  signé  de  lui,  stipulant 
par  le  dit  sieur  Lérrard,  par  lequel  il  offre,  avec  notre  agrément,  d'aller 
ce  printems  sur  sa  concession  avec  trois  hommes  s'y  bâtir  et  faire 
coamencer  des  diserts,  et  de  donner  à  ceux  qu'il  trouvera  qui  vou- 
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dront  s'y  établir,  des  bleds,  de  l'argent  même,  en  ne  leur  demandant 
aucune  redevance,  afin  d'obtenir  d'eux,  par  l'appas  du  don,  ce  qu'il  ne 
peut  faire  par  force  ; 

Ecrit  du  dit  sieur  Rocbert,  stipulant  pour  lui,  le  sieur  Foucault, 
aussi  non  daté,  par  lequel  il  dit:  que  dés  le  mérae  temps  que  sa  conces- 
sion lui  fut  accordée,  il  auroit  envoyé  Monsieur  Janvrin  Dufrêne, 
arpenteur-juré,  avec  six  hommes,  pour  mesurer,  arpenter  et  borner  la 
dite  concession,  lesquels  auroient  employé  quarante  jours  dans  leur 
voyage,  et  que  cette  dépense  auroit  monté  à  sept  cents  livres  dix  sols, 
suivant  le  certificat  du  dit  Dufrêne,  qu'il  représente,  et  qu'il  n'a  rien 
négligé  pour  déterminer  quelques  jeunes  habitans  à  aller  s^y  établir, 
en  leur  procurant  de  grands  avantages  et  bien  des  facilités,  concluant, 
par  ces  raisons,  à  ce  qu'il  lui  soit  par  nous  accordé  un  délai  pour  le 
mettre  en  état  de  satisfaire  aux  intentions  de  Sa  Megesté. 

Vu  aussi  les  ordonnances  de  Sa  Majesté,  en  date  des  six  juillet, 
mil  sept  cent  onze,  et  quinze  mars,  mil  sept  cent  trente-deux,  et  ses 
ordres  à  nous  adressés,  l'année  dernière,  par  lesquels,  elle  nous 
ordonne  très-expressément  de  faire  procéder  à  la  réunion  à  son 
domaine  des  terres  anciennement  et  nouvellement  concédées,  faute 
par  les  propriétaires  d'icelles  d'avoir  rempli  les  conditions  expliquées 
dans  leurs  titres  : 

Nous,  faisant  droit  sur  la  réquisition  du  procureur-généi*al  du  roi, 
avons  réuni  et  réunissons  au  domaine  de  Sa  Majesté  les  terres 
ci-après,  savoir: 

Celle  concédée  au  sieur  Daine,  le  5  avril  1733,  d'une  lieue  et 
demie  de  front,  dans  la  baie  de  Missiskouy  au  lac  Champlain,  sur 
trois  lieues  de  profondeur  ; 

Celle  pareillement  concédée,  le  6  avril  1733,  au  sieur  de  Lusignan, 
dans  la  dite  baie  de  Missiskouy  au  dit  lac  Champlain,  de  deux  lieues 
de  front  sur  trois  de  profondeur  ; 

Celle  du  8  avril  de  la  dite  année  1733,  concédée  au  sieur  la  Ronde 
Denis,  de  deux  lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  le 
long  de  la  rivière  Chambly,  ensemble  la  petite  isle  qui  est  au-dessus 
de  risle-aux-Têtes  ; 

Celle  concédée  au  sieur  de  Beaujeu,  le  9  avril  de  la  dite  année 
1733,  de  deux  lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  en  la 
rivière  Chambly  ; 

Celle  pareillement  concédée,  le  10  avril  de  la  dite^année  1733,  au 
sieur  Féan,  de  deux  lieues  ou  deux  lieues  et  demie  de  front  sur  trois 
de  profondeur,  le  long  de  la  rivière  Chambly  et  lac  Champlain,  en- 
semble la  rivière  Chazy  y  comprise,  et  l'isle  à  Lamotte  ; 

Celle  concédée,  le  quinze  octobre  1731,  à  M.  Dosquet,  de  quatre 
lieues  de  front  de  chaque  côté  de  la  rivière  Yamaska,  icelle  rivière 
comprise,  sur  quatre  lieues  de  profondeur  aussi  de  chaque  côté  de  la 
dite  rivière  ; 

Celle  concédée  au  sieur  de  Saint- Vincent,  le  doosM  a^ril  1733,  de 
deux  lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profiosdevTi  dans  !•  lac  Cham- 
plain; 
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Autre  au  sieur  de  Beauvais,  le  vingt  juillet  1734,  de  deux  lieups  de 
front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  dans  le  dit  lac  Champlain,  ensem^ 
ble  la  presqu'île  qui  se  trouve  comprise  dans  la  devanture  du  dit 
terrain  ; 

Autre  concédée  le  premier  juillet  1734,  au  sieur  de  Contrecœur» 
père,  d'une  isle  sise  dans  le  dit  lac  Champlain,  vulgairement  ap|>elé6 
la  Grande-Isle,  avec  les  isles,  islets  et  battures  qui  en  dépendent  ; 

Autre  concédée  le  sept  juillet  de  la  dite  année  1734,  au  sieor  de 
Contrecœur,  fil»,  sur  le  bord  du  lac  Champlain,  à  prendre  à  l'embou- 
chure de  la  rivière  aux  Loutres,  une  lieue  et  demie  au-dessus  et  une 
demi-lieue  au-dessous,  faisant  deux  lieues  de  front,  sur  trois  lieues 
de  profondeur,  ensemble  l'étendue  de  la  dite  rivière  aux  Loutres  qui 
s'y  trouve  comprise,  avec  les  trois  isles  ou  islets  qui  sont  au-devant  fie 
la  dite  concession,  et  qui  en  dépendent  ; 

Autre  concédée,  le  6  juillet  de  la  dite  année  1734,  au  sieur  de  La 
Perrière,  sur  le  bord  du  lac  Champlain,  à  prendre  à  Tembouchure  de 
la  rivière  Ouynouski,  une  lieue  au-dessus  et  une  lieue  au-dessous, 
faisant  deux  lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  avec  l'éten- 
due de  la  dite  rivière  qui  s'y  trouvera  comprise,  ensemble  les  isles  et 
battures  adjacentes  ;  ^ 

Autre  concédée,  le  quatre  avril  1733,  au  sieur  Sabrevois,  de  deux 
lieues  de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  le  long  de  la  Rivière 
Chambly  ; 

Autre  concédée  au  sieur  Sabrevois  de  Bleury,  le  premier  avril  de 
la  dite  année  1733,  de  trois  lieues  de  front  le  long  de  la  Rivière 
Chambly,  sur  trois  lieues  de  profondeur  ; 

Autre  concédée  au  sieur  D'Argenteuil,  le  six  bctobre  1736,  d'une 
lieue  et  demie  de  front  sur  quatre  lieues  de  profondeur,  au  bout  des 
profondeurs  do  la  seigneurie  de  Laiioraye  ; 

Celle  concédée  au  sieur  Lafontaine,  le  cinq  avril  1733,  de  cinq 
quarts  de  lieue  de  front  sur  la  Rivière  Chambly,  sur  la  profondeur 
qui  se  trouve  jusqu'à  la  baie  de  Missiskouy  ; 

Celle  concédée,  le  treize  juin  1737,  au  sieur  Rocbert,  de  trois 
lieues  de  front  sur  deux  lieues  de  profondeur  du  côté  de  l'ouest,  dans 
le  lac  Champlain,  à  prendre,  en  descendant,  une  demi-lieue  au-dessous 
de  la  Rivière  Boquet,  et  en  remontant,  deux  lieues  et  demie  au- 
dessus  de  la  dite  rivière  ; 

Et  celle  concédée  au  sieur  Foucault,  le  trois  avril  1733,  de  deux 
lieues  de  front  sur  la  profondeur  qui  se  trouvera  jusqu'à  la  baie  de 
Missiskouy  : 

En  conséquence  avons  déclaré  tous  les  concessionnaires  ci-dessus 
dénommés,  déchus  de  tous  droits  et  propriété  sur  icelles  terres,  et 
cependant,  ayant  aucunement  égard  aux  représentations  faites  par 
aucuns  des  dits  défendeurs,  nous  nous  réservons,  sous  le  bon  plaisir 
de  Sa  Majesté,  de  donner  de  nouveaux  titres  de  concession  des 
mêmes  terres  à  ceux  des  dits  défendeurs  qui  nous  justifieront,  dans 
un  an,  avoir  sérieusement,  et  par  des  dépenses  et  des  travaux  réels. 
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mis  en  valeur  partie  notable  des  dites  terres,  ou  place  des  habitans 
dessus  pendant  le  cours  d'icelui  an,  passé  lequel  tems,  en  vertu  et 
exécution  des  présentes  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autres,  les  dites 
terres  seront  concédées  à  qui  et  ainsi  qu'il  appartiendra  ; 

Donnons  dé&ut  contre  les  sieurs  Dou ville,  de  Noyan  et  de  Lagau- 
chetière»  et,  pour  le  profit,  avons  délaré  le  présent  jugement  commun 
,  pour  les  terres  pareillement  à  eux  concédées,  savoir  :  au  dit  sieur 
Douville,  celle  à  lui  accordée,  le  huit  octobre  1736,  de  deux  lieues 
de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur,  à  la  côte  de  l'est,  dans  le  lac 
Champlain  ;  celle  aussi  accordée,  le  deux  avril  1733,  au  dit  sieur  de 
Noyan,  de  deux  lieues  de  front  le  long  de  la  Rivière  Chambly,  sur 
trois  lieues  de  profondeur,  à  prendre  depuis  la  Petite- Rivière  du  sud, 
icelle  comprise,  en  remontant  vers  le  Lac  Champlain,  avec  Tlsle-aux* 
Tètes  et  autres  isles  et  islets  adjacens  ;  et  enfin  celle  accordée  au  sieur 
Lagattchetiôre,  le  onze  avril  de  la  dite  année  1733,  de  deux  lieues 
de  front  sur  trois  lieues  de  profondeur  sur  le  dit  Lac  Champlain. 
Mandons,  etc. 

Fait  au  château  Saint-Louis  de  Québec,  le  dixième  mai,  mil  sept 
cent  quarante-un. 

Signé:  BEAUHARNOIS,  et 

HOCQUART. 

Contresigné  et  scellés 

Pour  copiei 

Signé  :  HOCQUART. 


^^^Ordannance  qui  oblige -les  Hàbitans  de  Portneufde  représenter  au 
Sr.  Dumontt  leur  Seigneur^  leurs  titres  de  concesstanf  et  ceux  qui 
n'en  ont  pas,  d^ eu  prendre  immédiatement  ;  du  dixième  février,  mil 
sqft  cent  quarante-deux* 


s 


GILLES  HOCdUART,  ETC. 

UR  la  requête  à  nous  présentée  par  Eustache  Lambert,  sieur  Du-  Orâmasance 
mont,  lieutenant  d'une  compagnie  du  détachement  de  la  marine  9^l-^^^Ç  '^ 
en  ce  pays,  seigneur  et  propriétaire  de  la  terre  et  baronnie  de  Port-  pÔitnoSd^x« 
neuf,  située  au  nord  du  fleuve  Saint-Laurent,  contenant  qu'ayant  hiber^  leur 
acquis  depuis  peu  la  dite  terre  et  baronnie  de  Forlneuf,  il  est  sur  le  koîgiwot  ietuv 
point  de  s*y  transporter,  tant  pour  en  prendre  possession  que  pour  ^S^^*  ^'^ 
raire  exhiber  par  chaque  tenancier  censitaire  les  titres  de  propriété  fg^  ^^  1742* 
des  terres  qu'ils  y  possèdent,  et  en  passer  titre  nouvel  ;  et  à  l'égard*  Ord.  de  1742^ 
do  ceux  qui  n'auront  encore  aucuns  contrats  de  concession  en  fonnô,  ^^fol3Bo4 
qu'ils  seront  tenus  |,d'en  prendre  du  suppliant,  et  que  ceux  des  dits 
babitans  dont  les  terres  ne  sont  point  encore  alignées  et  bornées  en 
tout  on  en  partie,  seront  tenus  ae  les  faire  mesurer  par  l'arpenteur 
qae  le  suppliant  doit  mener  avec  lui  sur  les  lieux^  le  tout  à  peine 
contre  les  contrevenans  ou  refiisans  de  telle  amende  au'il  nous  plaira 
arbitrer,  et /le  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  au  suppliant,  et 
conclut  par  la  dite  requête  à  ce  qu'il  nous  plaise  rendre  notre  ordou* 
fiance  à  ce  nécessaire  ;  à  quoi  ayant  égard  : 

b4» 
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Noos  ordonnons  à  tons  habitons  tenanciers  et  censitaires  Se  la  £te 
terre,  baronnie  de  Porlneuf,  de  représenter  les  titres  de  propriété  en 
veitu  desquels  ils  possèdent  leurs  dites  terres  ;  et  quant  à  ceux  de» 
dits  habitaus  qui  n'auront  encore  aucuns  titres  de  concession  en 
forme,  leur  enjoignons  d'en  prendre  par-devant  Monsieur  Dulaurent, 
notaire  en  la  prévôté  de  cette  ville,  immédiatement  après  la  publi- 
cation de  notre  présente  ordonnance  ;  comme  aussi  enjoignons  à  ceux 
des  dits  habitans  dont  les  terres  ne  sont  point  encore  alignées  et  bor- 


nées, 
peine 
des  dépens,  dommages  et  intérêts  du  dit  sieur  DunKMit. 


de  les  faire  aligner  et  borner  par  tel  arpenteur  juré,  le  tout  à 
peine,  contre  les  contrevenans  ou  refusans,  d'amende  arbitraire  et 


Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  en  la  manière 
accoutumée,  à  ce  qu'aucun  des  dits  habitans  n'en  ignore.  Mandons,  etc* 
Fait  à  Québec,  le  dut  février,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Jugement  qui,  sur  la  requête  des  Missionnaire  et  Habitans  de 
Contrecœur,  oblige  le  Sieur  de  Contrecœur,  fils,  co-seigneur,  de 
bâtir  un  Moulin  à  farine  dans  la  dite  Seigneurie  z  le  droit  de  banalité 
lui  étant  transmis  par  les  autres  ohseigneurs  ;  du  treizième  février, 
mil  sept  cent  quarante-deux, 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 


Jugement  qai  THNTRE  les  missionnaire  et  habitans  de  la  paroisse  et  seigneurie 
rfïijge  le  8r.de  Jjj  j^  Contrecœur,  demandeurs  en  requête  de  nous  répondue  le 
fil»?^ de*^bâtir  vingt-huit  mars  dernier,  d'une  paît  ;  et  François- Antoine  de  Pécaudy, 


nn  moalin  il  écuyer,  seigneur  du  dit  Contrecœur,  capitaine  d'une  compagnie  de» 
fai-ino  dans  sa  troupes  du  détachement  de  la  marine,  et  Dame  Marie-Françoise  de 
^l^i^x^VîAI  Coïit^ôcœur,  veuve  de  feu  Jean-Louis  de  la  Corne,  écuyer,  sieur  de 
Ord.  de  1742,  Chajit,  vivant,   chevalier  de  l'ordre   militaire  de  Saint-Louis,  lieute- 
vul.30,fbl.4Ro  nant  de  roi  de  la  ville  et  gouvernement  de  Montréal,  défendeurs  et 
assignés  sur  la  dite  requête,  d'autre  part  ;  et  encore  Jean-François 
Volant  de  Fosseneuve,  seigneur  en  partie  de  la  dite  seigneurie  de 
Contrecœur,  aussi  défendeur,  d'autre  part  ;  et  le  sieur  Claude  Pé- 
caudy de  Contrecœur,  fils,  écuyer,  enseigne  dans  les  dites  troupes, 
partie  intervenante,  suivant  sa  requête  de  nous  répondue  le  dit  jour 
vingt-huit  mars  dernier,  encore  d'autre  part. 

Vu  la  requête  des  dits  missionnaire  et  habitans  de  Contrecceur, 
tendante,  pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise,  vu  les 
raisons  exposées  en  la  dite  requête,  ordonner  que  les  co-seigneurs  de 
Contrecœur  seront  tenus  de  bâtir  un  moulin  banal  dans  la  dite  sei- 
gneurie dans  les  délais  qu'il  nous  plaira  fixer,  sinon  et  à  faute  de  ce 
fains  et  le  dit  tems  passé,  qu'ils  soient  déclarés  déchus  des  droits 
qu'ils  ont  sur  la  banalité  du  dit  moulin,  et  qu'il  soit  accordé  au  pre- 
mier des  habitans  ou  autres  de  la  dite  seigneurie  qui  voudront  le  faire 
bâtir  sous  sa  soumission  dans  l'an  et  jour  :  les  dits  sieurs  de  Contre- 
cœur, père  et  fils,  s'étant  déclarés  n'en  vouloir  faire,  attendu  la 
multiplicité  des  co-seigneurs  qui  ont  le  même  droit  qu'eux  ; 
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Notre  ordonnance  étant  ensuite  du  dit  jour  vingt-huit  mars  der- 
nier, portant,  soit  communiqué  aux  seigneurs  de  Contrecœur  pour  en 
venir  pardevant  nous  dans  les  délais  de  l'ordonnance  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  des 
dits  demandeurs  aux  dits  sieurs  Contrecœur,  père  et  fils,  à  la  dite 
Dame  veuve  de  la  Corne,  par  Decoste,  huissier  à  Montréal,  le  vingt- 
six  avril  aussi  dernier,  avec  assignation  à  comparoir  pardevant  nous 
le  vingt-huit  juin  suivant,  neuf  heures  du  matin  ; 

Autre  signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  mêm» 
requête,  au  dit  sieur  Volant  de  Fosseneuve,  par  Monmerqué,  huis* 
aier  à  Coxkrecœur,  le  huit  mai  aussi  dernier,  avec  assignation  au  dit 
jour  ,• 

La  requête  d'intervention  du  dit  sieur  Contrecœur,  fîk,  tendante» 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  quHl  nous  plaise  le  recevoir  partie 
intervenante  dans  la  demande  formée  par  les  dits  missionnaire  et 
habitans  de  Contrecœur,  faisant  droit  sur  Tiatervention,  ordonner 
ou'en  conséquence  de  ses  offres,  dont  il  aura  acte,  il  fera  construirOt 
dans  tel  délai  qu'il  nous  plaira  fixer,  le  moulin  dont  est  question,  aux 
charges,  clauses  et  conditions  qu'il  en  demeurera  propriétaire,  et  que 
le  droit  de  banalité  dans  toute  l'étendue  de  la  seigneurie  de  Contre- 
cœur y  sera  uniquement  attaché  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  vingt-huit  mars  dernier, 
portant,  soit  communiqué  aux  propriétaires  et  co-seigneurs  de  la  sei- 
CTeurie  de  Contrecœxir  pour  en  venir  pardevant  nous  dans  les  délais 
de  l'ordonnance  ; 

Notre  ordonnance  rendue  entre  les  parties,  le  dit  jour  vingt-huit 
Juin  dernier,  par  laquelle  nous  avons  ordonné  qu'il  en  sera  déli- 
béré pardevant  —,  dans  quinzaine,  à  compter  de  la  significa- 
tion de  notre  dite  ordonnance,  pendant  lequel  tems  les  parties  seront 
tenues  de  se  communiquer  respectivement  les  titres,  pièces  et  papiers 
dont  elles  entendent  se  servir,  pour,  le  tout  à  nous  rapporté,  être 
ordonné  ce  que  de  raison,  et  est  acte  de  ce  que  le  dit  sieur  Fosse- 
neuve  a  constitué  pour  son  procureur  le  sieur  Poulin,  bourgeois  de 
cette  ville,  chez  lequel  il  fait  élection  de  domicile  et  où  seront  faites 
toutes  les  significations  requises  et  nécessaires  au  sujet  de  la  présenta 
instance* 

Vu  ausd  Tacte  passé  le  quatre  msû  dernier^  devant  Maître  LaTour, 
notaire  royal  en  la  prévôté  de  cette  ville,  autoiisé  pour  en  faire  les 
£)nctions  à  Montréal,  par  lequel  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  père,  et 
la  dite  Dame  veuve  de  la  Corne,  consentent  que  les  dits  missionnaire 
ou  habitans,  ou  telle  autre  personne  soient  autorisés  à  construie  un 
moulin  banal  en  la  dite  seigneurie  de  Contrecœur,  et  à  cet  effet,  con- 
sentent que  le  droit  qu'ils  ont  de  faire  un  moulin  et  le  droit  de  bana- 
lité qui  leur  appartient,  dans  l'étendue  de  la  dite  seigneurie,  soit 
transmis  à  celui  qui  voudra  se  charger  de  bien  et  dûment  constniiru 
un  moulin  à  farine  dans  la  dite  seigneurie,  et  se  sont  désistés  des  dits 
droits  de  moulin  et  banalité  dont  ils  font  abandon,  ^ssion  et  transport 
en  faveur  de  celui  qui  sera  autorisé  â  construire  le  dit  moulin,  à  con- 
dition qu'il  fera  sa  soumission  de  le  fsire  bâtir  et  mettre  en  état  de 
faire  farine  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  la  passation  du  dit  acta 
ou  de  celui  de  Tordonnance  qui  interviendra,  à  peine  de  tous  dépens. 
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dommages  et  intérêts,  et  d'y  être  contrahit  par  les  voies  et  rigue«r9 
de  droit  ; 

St  signification  da  dit  acte  faite,  à  la  reqaète  des  dits  missiomiaire  et 
Babitans  de  Contrecc0ur,  au  dit  sieur  Volant  de  Fosseneuve  et  au  feo 
sieur  Charles  Volant  de  Hénault,  rivant,  co-seigneor  de  la  dite  sei- 
gneurie de  Contrecceur,  et  le  pouvoir,  en  date  du  dît  jour  vingt-huit 
juin  dernier,  donné  par  le  dit  sieur  de  Fossenenre  au  dit  sieur  Poulin, 
par  lequel  il  l'autorise  à  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  termi- 
ner l'instance  qu'il  a  pendante  devant  nous  avec  les  dits  missionnaire 
et  habitans  de  Contrecceur,  au  sujet  de  la  banalité  du  moulin,  soit  par 
accord-,  acceptation  de  }a  totalité  du  dit  moulin,  de  rente  annaelle  on 
somme  d'argent  une  fois  payée  ; 

Et  notre  ordre,  en  date  de  ce  jour,  pour  faire  comparoir  pardevant 
iio]iis  le  sieur  Poirier,  procureur,  tant  des  dits  demandeurs  que  du  dit 
sieur  de  Contrecœur,  père,  et  la  dite  Dame  veuve  la  Corne,  et  le  dit 
BÎeur  Poulin,  es  noms,  et  le  dit  sieur  de  Contrecarur,  fils. 

Oui  les  parties  comparantes,  et  après  que  par  le  sieur  Poulin,  es 
noms,  a  été  dit  que  le  dit  Fosseneuve  ofire  de  bâtir  le  mouHn  en 
question  et  de  le  mettre  en  état  de  moudre  dans  doux  ans  de  ce  jour, 
et  par  le  dit  sieur  de  ContreccBUr,  fils,  présent,  qu'il  ofire  de  le  bâtir 
dans  le  cours  delà  présente  année,  et  que  si  même  le  dit  Fosseneuve 
veut  le  faire  construire  dans  le  même  délai,  il  y  consent,  et  que  l& 
banalité  lui  en  soit  transmise  dans  toute  l'étendue  de  la  dite  seigneu- 
rie  de  Contreco^r  ;  tout  considéré  : 

Nous  avons  donné  acte  aux  parties  de  leurs  offres  et  consentements 
respectifs,  faisant  droit,  tant  sur  la  demande  des  dits  missionnaire  et 
hamtans,  que  sur  l'intervention  du  dit  sieur  de  Contrecœur,  fib,  avons 
autorisé  et  autorisons  le  dit  sieur  de  Contrecœur,  fils,  à  bâtir  le  mou- 
lin dans  le  dit  délai  d'un  an,  si  mieux  n^aime  le  dit  Fosseneuve,  quinze 
jours  après  la  signification  de  notre  présente  ordonnance,  faire  sa 
soumission-  au  greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal,  de  construire  le 
dit  moulin  dans  le  même  délai  d'un  an,  aux  mêmes  clauses  et  avanta- 
ges portés,  tant  par  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  quatre  juin,  mil 
six  cent  quatre-vingt-six,  qu'en  la  requête  d'intervention  du  dit  sieur 
de  Contrecœur,  fils,  et  faute  par  le  dit  Fosseneuve  d'avoir  fait  la  dite 
soumission  dans  le  dit  délai  de  quinze  jours,  et  icelui  passé,  le  dit  Fos- 
seneuve ne  pourra  être  reçu  à  bâtir  le  dit  moulin. 


en  vertu  de  la  présente  ordonnance  le  sieur  Contrecœur,  fils, 
de  le  bâtir  dans  l'an,  ainsi  qu'il  y  est  ci-dessus  autorisé,  le  tout  à 


Et 
tenu  de 

peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  envers  qui  il  appartien- 
dra.    Mandons,  etc. 


Feit  à  Québec,  le  treize  février,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUART, 
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^ — Jugement  qui  condamne  len  HabUam  d^ Argeniena^f  à  porter 
moudre  leurs  Grains  au  MouUn  de  la  dite  Seigneurie^  à  peine  de 
lOlbt.  d'amende^  et  à  pojfer  au  sieur  Jalin  les  moutures  pour  le 
tems  qu*ils  ont  manqué  à  faire  moudre  leurs  grains  au  dit  Moulin  ; 
du  onzième  juillet  y  mil  sept  cent  quarante-deux . 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

ENTRE  Simon  Jolin,  meuQÎer  du  moulin  d'Argentènay,  deman-  Jugemeat  ont 
deur  en  requête  de  nous  répondue  le  premier  de  ce  mois,  en  hab^un^d'A  * 
personne,  d'une  part  ;  et  Jacques  Asselin,  habitant  du  dit  lieu,  d^-  gentenay  à 
tendeur,  aussi  présent  en  personne,  d'autre  part.  porter  moudre 

lenrigrains  au 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  le  dit  Jacques  Asselîn  et  plu-  dite  ieiCT^u-* 
flieurs  autres  habitans  du  dit  lieu  d'Argentènay  refusent,  depuis  plu-  lie. 
sieurs  années,  de  porter  leur  bled  moudre  au  dit  moulin,  sous  prétexte  lle.jail.  1742. 
que  le  dit  demanaeur  fait  de  mauvaise  farine,  quoiqu'il  soit  notoire  Ord.  de  ^J^^* 
qull  en  a  toujours  hit  de  trôs-bonne,  ce  qu'il  offre  de  justifier  par  ^        lo*- W 
témoins  non  suspects  ;  que  le  dit  défendeur  a  même  suborné  plu- 
neurs  habitans  et  les  a  empêché  par  ses   discours  d'apporter  leurs 
bleds  moudre  au  dit  moulin;  que  de  ce  nombre  sont  :  Jean  Bolduc, 
Michel  Campagna,  Jacques  Labbé,  Jean  Asselin,  le  nommé  Plante, 
Langels,  Joseph  et  Simon  Campagna;  qu'une  pareille  conduite  de  la 
part  du  dit  défendeur  et  des  ditii  habitans,  est  d'autant  plus  repréhen* 
«ible  qu'ils  sout  tenus  suivant  les  réglemens  de  police,   et  en  dernier 
lieu  conformément  à  un  arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  intervenu  aa 
sujet  des  moulins  banaux,  et  conclut  à  ce  qu*i]  plaise  faire  approcher 
par-devant  nous  le  dit  Jacques  AsseHn,  pour  se  voir  condamner  à 
payer  au  dit  Jolin  ce  qu'il  lui  dott  de  bled,  pour  les  moutures  qui  kn 
sont  légitimement  acquises  pour  le  tems  qu'il  a  manqué  à  porter  son 
bled  moudre  au  dît  moulin,  en  conséquence,  ordonner  que  le  dit  As* 
selin  sera  tenu  à  Tavenir  d'y  faire  moudre  son  bled,  sous  les  peines 
portées  par  notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  premier  de 
ee  mois,  portant  :  soit  communiqué  au  dit  Asselin  pour  en  venir  de- 
vant nous  le  quatre  du  dit  mois  ; 

Notre  ordre  du  même  jour,  par  lequel*  après  avoir  entendu  les 
parties,  nous  avons  ordonné  que  les  nommés  Drouin,  Louis  Golin, 
Claude  Dion  et  Jean-Baptiste  Martineau,  seraient  entendus  ce  jour- 
d'hui  au  sujet  du  différend  en  questioo  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  défendeur,  tendante  Â  ce 
qu'il  nous  plaise  faire  approcher  par-devant  nous,  Jaan  Asselin,  Joseph 
Guyon,  Jean  Emond,  Simon  Campagna,  le  nommé  Langelier,  Jean 
Bilodeau,  Pierre  Plante.  Jacques  Labbé,  Louis  Allaire,  Augustin 
Landry,  Augustin  Marsan,  François  Emond  et  Joseph  Dompierre, 
et  tels  auti*es  habitans  du  dit  lieu  d'Argentènay,  pour  être  entendus 
et  déposer  par-devant  nous,  sur  les  fins  contenues  en  la  requête  du  dit 
demandeur,  sans  préjudice  d'autres  fait^  pour  lesquels  il  fait  Xoutat 
réserves,  pour  faire  oujr  en  tant  que  besoin  les  dits  susnommés; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  portant,  permis  de  faire  approcher  "^ 

par-devant  nous  les  dits  susnommés  ce  dit  jour  ;  la  notification  des 
oites  requêtes  et  ordonnances  faite,  à  la  requête  du  dit  défendeur, 
aux  dits  susnommés,  par  Joseph  B>eaudoiO|  oâicier  de  milice  ; 
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Un  ^crit  à  nous  présenté  par  le  dit  demandeur,  par  lequel  0  per- 
siste dans  les  conclusions  de  sa  requête. 

Vu  aussi  notre  ordonnance  du  vingt-trois  juin»  nul  sept  cent  trente^ 
iîx,  rendue  sur  requête  à  nous  présentée  par  {^usîeurs  des  habttans 
de  la  dite  seigneurie  d^ Argentenay  ; 

Ouï  les  parties  comparantes,  et  après  avoir  entendu  sommaire* 
ment  les  témoins  administrés  par  les  parties  ? 

Ordonnctis^  que  tous  les  halntans  du  dit  lieu  d' Argenay,  seront  tenu» 
de  faire  nx>udre  leurs  grains  au  dit  moulin,  à  peine  de  dix  livre» 
d'amende  cx>ntre  chacun  des  contrevenans,  applicable  à  la  fabrique 
de  la  paroisse  de  Saint-François  en  Tlsle  d'Orléans,  de  laquelle  les 
dits  babitans  relèvent. 

Enjoignons  au  dit  Jofin»  meunier,  de  tenir  toujours  son  moulin  en 
état,  et  de  se  conformer,  au  surplus,  aux  réglemens  intervenus  sur  le 
fait  des  moulins  banaux,  sous  les  peines  portées  par  les  dits  réglemens. 

Condamnons  les  babitans  ci-aprés  nommés  à  payer  au  dit  meunier» 
pour  les  moutures  qu^ils  lui  doivent  pour  le  tems  qu'ils  ont  manqué  à 
faire  moudre  leurs  bleds  au  dit  moulin,  ainsi  que  les  dits  babitans  en 
sont  convenus  devant  nous,  savoir:  le  dit  Jacques  Asselin,  cinq 
minots  ;  Jean  Bilodeau,  deux  minots,  deux  moutures  ;  Michel  Cam- 
pagna,  un  minot  ;  Jacques  Labbé,  trois  minots  ;  Jean  Asselin,  deux 
minots  ;  Pierre  Fiante,  deux  minots  moitié  ;  Langelier,  deux  minots; 
Joseph  Campagna,  un  minot  ;  et  Simon  Campagna,  absent,  quatre 
minots; 

Lequel  remboursement  les  dits  babitans  susnommés  seront  tenus 
de  faire  en  bled  ou  en  argent,  sur  le  pied  de  trois  livres  le  minot,  au 
choix  des  dits  habitans,  dépens  compensés  ;  en  conséquence,  le  dit 
Jolin  payera  aux  dits  Drouin,  Dion,  Martineau  et  Golin,  témoins 
par  lui  administrés,  à  diacun,la  somme  de  trois  livres;  et  le  dit  As- 
selin aux  dits  Gervais  Emond,  Dompierre,  J.«andry,  Biasonnet,  Fran- 
çois et  Michel  Emond,  ténaoins  ouïs  et  par  lui  administrés,  à  chacun, 
pareille  somme  de  trois  livres,  le  tout  pour  frais  de  leur  voyage  da 
l'Isle  d'Orléans  en  cette  ville.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  Iç  onze  jmllet,  mil  sept  cent  quarante-deux. 

Signé  :  HOCQUART. 


^ — 3 agemtnt  qui  confirme  la  nominalion  du  Juge^Prévôt  de  la  Sct* 
gneurie  de  SaMe^Anne  y  du  quatrième  marty  mil  $epi  cent  qua* 
rante- trois. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

8t«-Gyr,  jn^^e-  IVTOUS  avons  agréé  et  confirmé,  en  tant  que  de  besoin,  la  nomina- 
prATôtdeSte-  XI  tion  de  Jacques  Rouillard  Saint-Cyr  pour  juge-prévôt  en  la 
4e^roân  1743  •^*fiP®""®  ^®  Sainte- Anne  ;  en  conséquence  : 

Ord.de  1743,       «      ,  .  ^     ,   , 

vol.  31,  fol.  20      Mandons  au  sieur  André  Deleigne,  Jieutenan^général  de  la  pré- 

Rô.  voté  de  Québec,  qu'après  qu'il  lui  aura  apparu  dea  bonnes  vie  et 
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mœon,  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  du  dit  Rouillard, 
et  qu'il  aura  de  lui  pris  le  serment  requis  et  accoutumé,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  ci-devant  fait  information  de  ses  vie  et  mœurs,  il  le  reçoive 
et  fasse  reconnaître  en  la  dite  qualité  de  juge-prevût  de  la  seigneu- 
rie de  Sainte- Anne.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec»  le  quatre  mars,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  HOCQUART. 


^ — Ordonnance  ^nt  annule  une  autre  Ordonnance  €n  forme  de  Régie* 
ment,  du  mois  de  septembre  1739,  et  qui  règle  et  termine  les  Con' 
testations  survenues  entre  la  Veuve  Pommer  eau  et  les  Héritiers 
Lalande  et  Jolliet  ;  du  quatrième  octobre^  mil  sept  cent  quarante' 
trois. 


s 


Charles,  marquis  de  Beauhamois,  etc. 
Gilles  Hocquart,  etc. 

UR  les  contestations  survenues  entre  le  feu  sieur  Pommereau  et  Ordonnancts 
aujourd'hui  sa  veuve,  propriétaire  d'un  terrain  de  cinq  lieues  de  *l^"  '*^'®  ^' 
front,  à  la  Côte  de  Labrador,  au  lieu  appelé  le  Gros-Mécatina  ;  et  coutcstations 
les  héritiers  Jolliet  et  le  sieur  Jacques  Lalande,  propriétaires  des  survenues 
Isles  Mingan,  sises  à  la  dite  Côte,  en  vertu  du  titre  de  concession  en^re  lavmvo 
•expédié  par  feu  Monsieur  Duchesneau,  intendant,  à  eux  ou  leurs  ^,7"*hé^^ti* 
auteurs,  le  dix  mars,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf;  nous  aurions,  Lalande  et 
dés  le  mois  de  septembre,  mil  sept  cent  trente-neuf,  rendu  notre  Jolliet. 
ordonnance  en  forme  de  règlement  qui  fixait,  entr'autres,  une  rede-  ^^-  ^^^'  ^^^ 
vance  de  vingt-cinq  livres,  par  chaque  lieue  d'isles,  que  les  proprié-  ^  i  "31  f'Vfk 
taires  d'icelles  seraient  tenus  de  concéder  aux  propriétaires  de  la  y^]     ' 
ten-e-ferme,  pour  mettre  ces  dermers  en  état  et  leur  donner  les  faci- 
lités nécessaires  pour  faire  leurs  pêches  sédentaires  du  loup-marin  ; 
nous  aurions  informé  Sa  Majesté  des  nouvelles  représentations  que 
les  dits  héritiers  et  représentans  Lalande  nous  ont  faites  au  sujet  de  la 
modicité  de  la  dite  redevance,  sur  lesquelles  il  lui  a  plu  nous  envoyer 
fies  ordres  Tannée  dernière  et  la  présente. 

r 

Nous,  (en  conséquence  ^esdits  ordres,  sans  avoir  égard  à  notre  dite 
ordonnance  qui  demeurera  nulle  et  comme  non  avenue,  et  maintenant, 
en  tant  que  de  besoin,  les  dits  héritiers  et  le  dit  Jacques  Lalande,  en  la 
propriété  et  possession  des  dites  isles  Mingan,)  avons  réglé  : 

Article  I. — Que  les  héritiers  Jolliet  et  Jacques  Lalande  ou  ses 
représentans,  seront  tenus,  à  la  première  réquisition,  de  concéder  aux 
particuliers  auxquels  il  a  été  accordé  des  concessions  en  terre-ferme  ou 
qui  en  obtiendront  par  la  suite,  les  isles,  islots  et  battures  qui  se  trou- 
veront vis-à-vis  et  le  long  de  leur  terrain  et  dont  ils  auront  besoin  pour 
le  succès  de  leurs  pêches  sédentaires,  et  ce  pendant  tout  le  temps  qu'ils 
jouiront  de  leur  concession  en  terre-ferme,  et  moyennant  une  rede- 
vance de  trois  pour  cent  sur  le  total  des  huiles  et  peaux  de  loup-marin 
qui  auront  été  exploitées  ;  payable  en  nature  ou  en  argent  aux  pro- 
priétaires des  dites  isles  et  à  leur  choix  à  l'arrivée  des  effets  prove- 
nant de  la  pêche,  ou  au  mois  d'octobre  chaque  année  en  argent,  si  les 
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dits  effets  sont  charges  directement  au  lieu  de  rétablissement  pour  les 
ports  de  France,  et  oe  au  prix  du  cours  des  dits  effets  à  Québec. 

II.  Faisons  défenses  aux  propriétaires  des  dites  isles  de  faire  aucun 
établissement  de  pèches  sédentaires  entre  les  isles  qui  auront  été  ainsi 
concédées,  et  même  dans  celles  qui  pourront  leur  rester  dans  une 
distance  assez  proche  pour  pouvoir  nuire  aux  établissemens  déjà  hXxs 
ou  qui  le  seront  par  les  propriétaires  de  la  terre-ferme  dans  l'étendue 
de  leur  concession,  sous  les  peines  de  droit. 

III.  Pourront  les  propriétaires  des  dites  isles  faire  la  chasse  du 
loup-marin  à  coup  de  fusil  concurremment  avec  les  concessionnaires 
de  la  terre-ferme  après  le  temps  expiré  de  la  pêche  sédentaire. 

IV.  A  l'égard  de  la  redevance  due  par  la  dite  Dame  Pommereau» 
pour  la  jouissance  qu'elle  a  eue  des  isles  qui  sont  vis-à-vis  de  sa  con- 
cession, nous  l'avons  réglée  à  commencer  la  première  année  de  son 
exploitation,  qui  est  l'année  mil  sept  cent  trente-neuf,  à  venir  jusques 
à  mil  sept  cent  quarante-deux,  pour  continuer  d'année  en  année  tant 
que  la  dite  veuve  jouira  de  sa  concession  en  terre-ferme,  sur  le  même 
pied  de  trois  pour  cent  du  produit  total  des  dites  pèches  en  huiles  et 
peaux  de  loup-marin  ;  laquelle  ne  sera  néanmoins  tenue  de  payer  la 
dite  redevance  qu'en  argent  pour  les  quatre  années  d'exploitation^ 
compris  celle  de  mil  sept  cent  quarante-deux,  à  venir  à  la  présente» 
et  ce  sur  le  pied  de  la  vente  qu'houe  aura  faite  des  dits  effets. 

Fait  à  Québec,  le  quatre  octobre,  mil  sept  cent  quarante-trois. 

Signé  :  BEAUHARNOIS  ET  HOCQUART. 

Contresigné  et  scellé» 

Pour  e«pie. 

Signé  r  HOCQUART. 


^—Jugement  qui  condamne  la  Veuve  Pommereau,  à  payer  au  sieur 
de  Lafontmne^  es  noms^  la  somme  de  1808/6».  e/c,  pour  la  moHiê 
de  la  redevance  par  elle  due  pour  les  h  les  Mingan  qu^elie  occupe  ; 
du  trentième  décembre^  mil  sept  cent  quarante-trois^ 

Oharles,  marquis  de  Beauhamois,  gouverneur  et  lieutenant- 
général  en  Canada,  Acadie,  Isle  de  Terreneuve  et  autres  pajs  de  lit 
France  Septentrionale. 

Gilles  Hocquart,  etc. 


condamne 


qoi  T'ENTRE  Demoiselle  Françoise  Boucher  de  Boucherville,  veuve  du 
'*  I  j  sieur  Pommereau,  propriétaire  du  poste  appelé  le  Gros-Mécatina» 
reà'n**à^ver  ^PP®^^"^©  ^e  la  saisie  faîte  de  ses  meubles  les  trer te- un  octobre  et 
an  Sr.  de  La-  quatre  novembre  derniers,  d'une  part  ;  et  le  sieur  Jacques  de  Lafon- 
fcntomelamoi-  taincs  conseiller  an  comseil  supérieur  de  Québec,  et  Demoistdie  Char- 
vè  de  la  rede-  Jotie  Bissot,  son  épouse,  au  nom  et  comme  donataire  du  sieur  Jacque» 
du  î^^'nonr  %a  ^''"^^°^®  Gayon,  capitaine  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  Cutboliqae, 
lilos  Mingan    propriétaire  pour  moitié  des  isles  Mingan  :  ' 
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Le  dit  sieur  Lafontaine,  au  dit  nom,  encore  comme  fonde  de  pou-  S?*®^^!???' 
Toir  de  la  Dame  Louise  de  Oiignon,  Veuve  de  feu  sieur  Pierre  Lalan-  ^5^'  1743* 
ne,  baron  de  Castelnau,  et  du  sieur  Charles  Jolliet  ;  le  sieur  Joseph  vol.3l,foI.12d 
Fleury  de  Lagorgendiére,  agent  de  la  Compac^nie  des  Indes,  au  nom  Vo. 
et  comme  ayant  épousé   Demoiselle  Claire  Jolliet  :  le  sieur  Volant 
d*Hautebourg,  au  nom  et  comme   ayant  épousé   la  veuve  du  sieur 
Jean  Jolliet,  stipulant  pour  ce  dernier  le  sieur  Jean  Taché,  en  vertu 
du  pouvoir  de  la  Demoiselle  Volant,  fondée  de   procuration  de  son 
mari,  tous  héritiers  en  partie  du  feu  sieur  Jolliet,  intimés,  d^autre 
part. 

Vu  le  procôs-verbal  de  saisie  des  meubles  de  la  dite  appelante  faite, 
à  la  requête  des  dits  indmés  le  trente-un  octobre*  dernier,  par  les 
huissiers  Courtin  et  Thibault,  au  bas  duquel  est  la  réponse  de  la  dite 
appelante,  qu'elle  est  prête  à  payer  la  redevance  portée  par  notre 
règlement  du  quatre  octobre  dernier,  ce  qu'elle  n'a  jamais  refusé  de 
faire  moyennant  que  les  dits  intimés  lui  donnent  bonne  et  valable  dé- 
charge et  titre  de  concession  des  isles  et  islots  qui  sont  au-devant  de  sa 
concession  en  terre-ferme  et  dont  elle  aura  besoin  pour  le  succès  de 
sa  pêche  sédentairo,  avec  protestations  de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts  soufferts  et  à  souffrir  ; 

Autre  procès-verbal  de  continuation  de  saisie  des  meubles  de  la  dite 
appelante,  à  la  même  requête  et  par  les  mêmes  huissierSy  le  quatre 
novembre  dernier  ;  •"^ 

Une  reconnaissance  du  sieur  Foucault,  conseiller  au  conseil  supé- 
rieur, susdatée  du  quatre  novembre  dernier,  par  laquelle  il  reconnaît 
que  la  dite  appelante  lui  a  remis  la  somme  de  trois  mille  six  cent  dix- 
sept  livres,  sept  sous,  six  deniers  avec  soixante-quinze  peaux  de  loups- 
mai  ins  par  forme  de  consignation  entre  ses  mains,  pour  être  délivrés 
aux  héritiers  Jolliet  et  Lalande  (intimés)  ainsi  qu'il  en  serait  par  nous 
'  ordonné  :  la  dite  reconnaissance  signifiée  au  dit  sieur  Lafontaine,  es 
dits  noms,  par  Clesse,  huissier,  le  cinq  du  dit  mois  de  novembre  ; 

Un  écrit  de  la  dite  appelante,  par  lequel  elle  conclut  à  ce  que  la 
saisie  et  exécution  faite  de  ses  meuoles  sera  déclaré^  nulle,  injuneuse, 
tortionnaire  et  déraisonnable,  et  en  conséquence,  le  dit  sieur  Lafon* 
taine,  l'un  des  intimés,  condamné  envers  elle  en  deux  mille  livres  de 
dommages  et  intérêts,  ou  telle  autre  somme  qu'il  nous  plaira  arbitrer, 
et  en  tous  les  dépens,  pourquoi  elle  se  rend  incidemment  demande- 
resse, sauf  à  elle  à  prendre  telles  autres  conclurions  qu'elle  avisera 
bon  être  et  sous  la  réserve  de  ses  autres  droits,  noms,  raisons,  actions 
et  prétentions  :  le  dit  écrit  signifié  au  dit  sieur  Lafontaine,  ôs  noms 
qu'il  procède,  par  Clesse,  huissier,  le  cinq  novembre  dernier  ; 

La  réponse  faite  à  l'instant  par  le  dit  sieur  Lafontaine,  par  laquelle 
il  est  dit,  entre  autre  chose,  que  la  consignation  que  la  dite  appelante  a 
faite,  entre  les  mains  du  dit  sieur  Foucault,  n'ayant  point  été  ordonnée 
par  aucune  autorité  supérieure  ni  par  partie  capable,  le  dit  sieur  La- 
fontaine ne  s'y  arrêtera  point,  qu'elle  est  maîtresse  de  déposer  son 
argent  entre  les  mains  de  qui  bon  lui  semblera,  mais  non  celui  qui 
doit  revenir  au  dit  sieur  Lafontaine,  pour  la  moitié  de  la  redevance 
par  nous  ordonnée  ; 

Requête  à  nous  présentée  par  la  dite  veuve  Pommereau,  tendante, 
pour  les  raisons  y  contenues,  à  ce  qu'il  nous  plaise  la  recevoir  appelante 

c4» 
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de  la  saisie  et  éxecution  de  ses  meubles,  de  tout  ce  qui  a  précédé 
et  s'en  est  ensuivi,  tenir  son  appel  pour  bien  relevé  ;  déclarer  la  con- 
signation faite,  entre  les  mains  au  sieur  Foucault,  de  la  somme  de  trois 
mille  six  cent  dix-sept  livres,  sept  sous,  six  deniers  et  des  soixante- 
quinze  peaux  de  loups  marins,  bonne  et  valable,  qu'en  conséquence 
il  videra  ses  mains  à  qui  par  justice  sera  ordonné,  et  que  l'ordonnance 
qui  interviendra  vaudra  titre  de  concession  à  la  dite  appelante  pour 
toutes  les  isles,  islots  et  battures  qui  peuvent  se  trouver  appartenir  aux 
héritiers  Jolliet  et  Lalande,  au-devant  de  la  concession  en  terre-ferme 
de  la  dite  appelante,  et  faisant  droit  sur  la  saisie  et  exécution  faite 
sur  la  dite  appelante  par  le  sieur  Lafontaine  et  héritiers  Jolliet,  la  dé- 
clarer injuste,  tortionnaire  et  déraisonnable,  et  les  condamner  en  deux 
mille  livres  de  dommages  et  intérêts  et  en  tous  les  dépens  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  huit  novembre  dernier,  portant, 
reçue  appelante,  permis  de  faire  assigner  pour  en  venir  devant  nous 
le  mardi  lors  prochain,  trois  heures  de  relevée  ; 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance  faite,  à  la  requête  de 
la  dite  appelante,  aux  dits  intimés  par  Clesse,  huissier,  le  neuf  du 
dit  mois  de  novembre,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  le 
dit  jour  mardi,  douze  du  même  mois  ; 

Un  écrit  de  réponses  du  dit  sieur  Lafontaine,  es  noms  qu'il  pro- 
cède, signifié  à  la  dite  appelante  le  onze  du  dit  mois,  par  lequel  le 
dit  sieur  Lafontaine,  ôs  aits  noms,  conclut  à  ce  qu'il  nous  plaise  dé- 
clarer la  consignation  faite  entre  les  mains  du  sieur  Foucault  comme 
non  avenue,  attendu  qu'elle  n'est  point  autorisée  ;  les  saisies  conser- 
vatoires faites  et  commencées  sur  les  meubles  et  effets  de  la  dite  ap- 
pelante, bonnes  et  valables,  faute  par  elle  d'avoir  satis&it  au  dit  rè- 
glement pour  I^  fourniture  du  compte  de  vente  en  question  qu'elle  a 
xoumi  postérieurement  ;  condamner  la  dite  appelante  à  payer  aux 
héritiers  Jolliet  ainsi  qu'au  dit  sieur  Lafontaine,  comme  donataire  du 
sieur  Lalande,  la  somme  de  cinq  mille  quatre-vingt-seize  livres  seize 
sols  en  deniers  ou  quittances,  ainsi  qu'elle  s'en  reconnaît  reliqua- 
taire,  en  donnant  par  le  dit  sieur  Lafontaine,  es  noms,  si  nous  le 
jugeons  nécessaire,  caution  pour  la  moitié  qui  lui  revient  dans  la  dite 
somme,  si  ses  titres  ne  nous  paraissent  pas  suffire  ;  lui  donner  acte  de 
ce  qu'il  consent,  pour  la  part  revenante  au  dit  sieur  Lalande  et  à  ceux 
dont  il  est  fondé  de  pouvoir,  que  l'ordonnance  qui  interviendra  vaille 
titre  de  concession  à  la  dite  veuve  Pommereau,  pour  les  isles  dont  elle 
aura  besoin  et  qui  sont  vis-à-vis  de  la  sienne,  au  désir  de  notre  règle- 
ment, auquel  il  of&e  d'abondant  de  se  conformer  ;  renvoyer  la  dite 
appelante  de  sa  demande  imaginaire  en  dommages  et  intérêts,  et  la 
condamner  en  tous  les  dépens  ; 

L'écrit  de  répliques  de  la  dite  appelante,  non  sigrnifié,  en  date  du 
douze  du  dit  mois  de  novembre,  par  lequel  elle  persiste  dans  les  con- 
clusions qu'elle  a  prises  par  sa  requête  du  huit  du  dît  mois  de  no- 
vembre ; 

Notre  ordonnance  du  dit  jour,  douze  du  dit  mois  de  novembre,  par 
laquelle  nous  aurions  ordonné  qu'il  en  serait  délibéré  par-devant 
Monsieur  l'intendant  dans  huitaine,  à  l'effet  de  quoi  les  parties 
seraient  tenues  de  lui  remettre  les  pièces  dont  elles  entendent  se 
servir  ainsi  que  les  titres  sur  lesquels  elles  appuyent  leurs  demandes, 
pour,  iceux  vus  et  examinés,  être  par  nous  fait  droit  aux  parties  ainsi 
qu'il  appartiendra,  dépens  réserves. 
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Va  aussi  la  procuration  sur  papier-timbre,  en  date  du  vingt-trois 
mars,  mil  sept  cent  quarante,  passée  devant  Desloris,  notaire  en  la 

Saroisse  de  Uastelnau,  siège  de  Saint-S^ver,  donnée  par  Dame  Louise 
e  Grignon,  veuve  du  sieur  Pierre  d^  Lalanne,  baron  de  Castelnau, 
pour  jouir  des  isles  Ming^an  appartenant  à  la  dite  Dame  :  la  dite  pro- 
curation légalisée  par  le  sieur  Jean-Marie  Planter,  juge  royal  de 
Monfort,  le  même  jour  vingt- trois  mars,  mil  sept  cent  quarante,  et 
signifiée  à  la  dite  appelante  le  dit  jour  trente-un  octobre   dernier  ; 

Ensemble  la  lettre  écrite  par  la  dite  Dame  de  Castelnau  à  Tépouse 
du  dit  sieur  Lafontaine,  le  dix  mai,  mil  sept  cent  quarante-un  ; 

La  procuration  en  langue  espagnole,  portant  donation  par  usufruit 
des  isles  appelées  Mingan,  par  le  dit  sieur  Jacques  Lalande  de  Gayon 
au  profit  de  Dame  Charlotte  Bissot  et  au  dit  sieur  Lafontaine,  son 
mari,  pour  en  jouir  par  eux  pendant  l'intérim  et  jusqu'à  ce  aue  le  dit 
sieur  Lalande  en  dispose  d'une  autre  manière,  par  vente  ou  donation, 
ce  qu'il  se  réserve  pour  pouvoir  le  faire  lorsqu'il  le  jugera  à  propos  : 
la  dite  donation  sur  papier-timbré,  en  date  du  huit  avril,  mil  sept 
cent  quarante,  passée  devant  Pierre  Lopes  de  Santiago,  notaire 
public,  et  principal  du  département  de  Ferrol  en  Espagne,  traduite 
en  fî-ançais  :  icelle  donation  légalisée  le  dix-sept  du  dit  mois  d'avril, 
mil  sept  cent  quarante,  par  Joseph  Prado  y  Andras  et  Vano  Antonio 
Lepanto,  notaires  publics  et  royaux,  résidans  dans  le  royaume  de 
Galice,  évêché  de  Mondônedo,  ressort  de  la  ville  de  Ventanzos  ; 

La  copie  en  français  de  la  dite  donation  signifiée,  à  la  requête  du 
dit  sieur  Lafontaine,  ôs  noms,  à  la  dite  appelante,  le  trente- un 
octobre  dernier  ; 

.  Notre  règlement  rendu  entre  les  parties  le  quatre  octobre  dernier» 
signifié  à  la  dite  appelante  le  quatorze  du  dit  mois  ; 

Un  pouvoir,  en  date  du  huit  octobre  dernier,  donné  par  le  dit  sieur 
Charles  Jolliet,  tant  pour  lui  que  pour  les  autres  héritiers  du  feu  sieur 
Jolliet,  son  père,  au  dit  sieur  Lafontaine,  pour  recevoir  de  la  dite 
appelante  les  sommes  dont  elle  se  trouvera  reliquataire  pour  la  rede- 
vance des  Isles  Mingan,  pour  la  moitié  revenant  aux  dits  héritiers 
Jolliet  ; 

Un  consentement,  en  date  du  dix  du  dit  mois  d'octobre,  donné  par 
les  dits  sieurs  Lagorgendiôre  et  Volant,  es  noms  qu'ils  agissent,  au 
dit  sieur  Lafontaine,  par  lequel  ils  consentent  que  la  dite  appelante 
paye  au  dit  sieur  Lafontaine  la  moitié  de  la  redevance  que  la  cour  a 
fixée  cette  année  pour  le  droit  que  le  sieur  Lalande  a  dans  les  Isles 
Mingan,  nonobstant  ]ea  saisies  que  le  dit  sieur  Lagorgendiére  a  faites, 
tant  sur  la  dite  veuve  que  sur  le  sieur  Estêbe  :  les  dits  pouvoir  et 
consentement  ci-dessus,  signifiés  à  la  dite  appelante  le  trente-un 
octobre  dernier  ; 

Et  Tétat  du  produit  du  poste  nommé  le  Gros-Mécatina,  apparte- 
nant à  ta  dite  appelante  depuis  mil  sept  cent  trente-neuf,  jusqu'au 
mil  sept  cent  quarante-trois,  d'elle  signé  et  certifié  véritable,  le  vingt* 
cinq  du  dit  mois  d'octobre  dernier,  par  lequel  il  appert  qu'il  revieiA 
aux  dits  héritiers  Jolliet  et  Lalande,  pour  la  redevance  de  trois  pour 
cent  pendant  les  dites  années,  la  somme  de  cinq  mille  quatre-vingt- 
seize  livres,  seize  sols,  et  soixante-quinze  peaux  oe  loups-marins  ;  mi^ 
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quoi  les  dits  héritiers  ont  ci-devant  reçu  celle  de  quatorze  cent 
Boixante-dix-neuf  livres,  huit  sols,  six  deniers,  partant  reste  celle  de 
trois  mille  six  cent  dix-sept  livres,  sept  sols,  six  deniers  :  le  dit  état 
signifié  à  la  dite  appelante  ;  tout  considéré  : 

Nous,  sans  nous  arrêter  à  la  saisie  en  question  que  nous  avons 
déclarée  nulle,  et  sans  avoir  égard  à  la  consignation  faite  par  la  dite 
veuve  Pommereau,  entre  les  mains  du  sieur  Foucault,  faisant  droit 
sur  les  prétentions  respectives  des  parties^ 

^vons  condamné  la  dite  veuve  à  payer  au  dît  sieur  Lafontaine,  es 
noms,  la  somme  de  dix-huit  cent  hmt  livres,  treize  sols,  neuf  deniers, 
faisant  moitié  de  celle  de  trois  mille  six  cent  dix-sept  livres,  sept  sols 
six  deniers,  restant  des  cinq  mille  quatre-vingt-seize  livres,  seize  sols, 
montant  total  de  la  redevance  en  question,  pour  les  quatre  années  du 
produit  du  poste  de  la  dite  veuve  rommereau,  ensemble  à  lui  livrer 
trente-sept  peaux  et  demie  de  loups-marins,  faisant  moitié  de  soixante- 
quinze  peaux  restant  en  nature,  en  donnant  par  le  dit  Lafontaine, 
es  noms,  bonne  et  suffisante  caution  de  rapporter  et  restituer,  à  qui  il 
appartiendra,  les  sommes  qu'il  aurait  toucnées  pour  raison  de  la  dite 
donation,  dans  le  cas  que  le  sieur  Lalande  eut  disposé  des  dites  isles 
par  vente  ou  donation,  ce  qu'il  s'est  réservé  de  faire  ; 

Condamnons  en  outre  la  dite  veuve  Pommereau  à  payer  aux  héri- 
tiers Jolliet,  ou  aux  porteurs  de  leurs  procurations,  pareille  somme 
de  dix-huit  cent  huit  livres,  treize  sols,  neuf  deniers,  et  à  leur  livrer 
aussi  trente-sept  peaux  et  demie  de  loups-marins,  selon  et  à  proportion 
de  la  part  qui  leur  compète  et  leur  appartient  en  la  succession  du  feu 
sieur  Jolliet  ;  au  moyen  de  quoi  seront  tenus  les  dits  sieurs  Lalande 
et  Jolliet,  d'accorder  titre  de  concession  à  la  dite  veuve  Pommereau, 
des  isles,  islots  et  battures  qui  se  trouvent  vis-à-vis  et  le  long  de  sa 
concession  en  terre-ferme,  aux  teimes  de  l'article  premier  de  notre 
règlement  du  dit  jour  quatre  octobre  dernier  ;  et  faute  par  eux  de  ce 
faire,  la  présente  vaudra  titre.     Dépens  compensés.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  trente  déceûibre,  mil  sept  cent  quarante- trois. 

Signé  :  BEAUHARNOIS.  et 

HOCQUART. 

Contresigné  et  scellé. 

Pour  copie. 

Signé  :  HOCQUART. 


*  Jugement  qui  ordonne  que  le  Presbytère  et  t Eglise  du  Ctip  Samt" 
Ignace^  seront  bâtis  sur  le  terrain  offert  par  le  sieur  de  Vineelotie  ; 
du  vingt-sixième  mars^  mil  sept  cent  quarante^cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

.Tii^omeiit  qni  TrU  la  requête  à  nous  présentée  par  Monsieur  Dolbec,  prêtre,  curé 
onloniieque  \  jg  \^  paroisse  de  Saint-Ignace,  seigneuries  de  Vincelotte  et  Ga- 
et  ré^îiae  ^tîa  ™^^^'*'»  contenant  qu'il  nous  aurait  présenté  autre  requête  au  mois  de 
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janvier  de  Tannée  mil  sept  cent  quarante-trois»  tendante  à  ce  qu'il  Cap  St-Ignaoe 
noua  plût  l'autoriser  à  faire  une  assemblée  des  habitans  de  la  dite  ^^^^  temia 
paroisse,  pour,  à  la  pluralité  des  voix,  y  nommer  et  choisir  des  sjn-  offert   par  le 
dics,  lesquels  seraient  chargés  de  faire  l'état  estimatif  de  ce  qu'il  en  Sr.  de  Vinoe- 
coûterait  pour  un  presbytère  qu'il  y  avait  à  construire  sur  le  fief  ^}^' 
Ghamache,   et  un  autre  état  de  répartition  de  ce  que  chacun  des  dits  q^  ^^  i^^^' 
paroissiens  serait  tenu  de  fournir  pour  la  dite  bâtisse,  ce  que  nous  vol.  33,  fol.  20 
aurions  accordé  ;  qu'en  exécution  de  l'ordonnance  que  nous  rendîmes  Vo. 
alors,  le  dit  sieur  Dolbec  aurait  convoqué  la  dite   assembléer  dans 
laquelle  Louis  Lemieux  et  Jacques  Beruier  auraient  été  nommés 
syndics  pour  la  conduite  de  la  dite  bâtisse,  lesquels  auraient  fait  un 
état  estimatif  et  de  répartition  seulement  des  matériaux  nécessaires 
pour  le  dit  presbytère,  lequel  état  noul  aurions  homologué  par  notre 
ordonnance  étant  au  bas,  du  quinze  janvier,  mil  sept  cent  quarante- 
trois  ; 

Que  dés  l'été  dernier  le  suppliant  aurait  hit  commencer  le  dit  pres- 
bytère sur  le  fief  Gamache,  mais  que  sur  les  difiîcultés  survenues,  lors 
de  la  dite  bâtisse,  de  la  part  des  seigneur  et  habitans  de  Vincelotte, 
Monsieur  l'évêque,  (dans  le  cours  de  sa  visite,  après  avoir  oui  et  exami- 
né leurs  raisons  et  celles  des  seigneur  et  habitans  de  Gamache,  et  les 
oflEres  faites  par  le  sieur  Vincelotte  du  Hautmenil,  seigneur  en  partie 
de  la  dite  seigneurie  du  même  nom,  de  fournir,  proche  de  son  domaine, 
un  terrain  suffisant  pour  y  construite  le  même  presbytère,  en  outre, 
une  terre  à  la  troisième  concession  pour  l'usage  au  curé  qui  desservira 
la  dite  paroisse,  et  de  mettre  à  ses  miis  et  dépens  sur  le  ait  terrain,  le 
presbytère  en  question  à  la  même  hauteur  que  Test  aujourd'hui  celui 
commencé  sur  le  fief  Gamache,)  aurait  ordonné  qu'au  lieu  de  continuer 
le  dit  presbytère,  il  en  serait  bâti  un  autre  sur  la  dite  seigneurie  de 
Vincelotte  :  l'endroit  étant  plus  avantageux  et  plus  commode  pour  la 
dite  paroisse,  ainsi  qu'il  appert  par  le  mandement  de  mon  dit  sieur 
révêque,  du  dix  de  ce  mois,  à  nous  représenté,  et  qu'attendu  que  le 
suppliant  ne  pourrait  exécuter  le  dit  mandement  sans  être  au  préala- 
ble par  nous  autorisé  â  bâtir  le  presbytère  en  question  sur  la  seigneu- 
rie de  Vincelotte,  au  lieu  de  continuer  celui  encommencé  sur  le  fief 
Gamache,  et  à  faire  un  nouvel  état  estimatif  et  de  répartition,  et  que 
Jacques  Rodrigue  et  Augustin  Bemier,  qui  ont  été  nommés  syndics 
dans  l'assemblée  convoquée  par  le  suppliant  le  douze  février  dernier, 
soient  par  nous  autorisés. 

Pourquoi  il  conclut  à  ce  que,  vu  le  dit  mandement,  la  soumission 
du  dit  sieur  Vincelotte,  en  date  du  deux  juillet,  mil  sept  cent  quarante- 
quatre,  et  le  plan  du  dit  presbytère,  il  nous  plaise  ordonner  quHcelui 
{>resbytère,  â  construire  pour  la  paroisse  de  Saint-Ignace,  sera  bâti  sur 
e  terrain  ofiert  par  le  dit  sieur  Vincelotte,  sur  sa  seigneurie,  conformé- 
ment au  dit  mandement  ;  en  conséquence,  que  les  dits  Louis  Lemieux, 
Jacques  Bemier,  Jacques  Rodrigue  et  Augustin  Bemier  seront  et 
demeureront  syndics  â  la  conduite  du  dit  presbytère,  lesquels  syndics, 
en  présence  du  uil  i>ieui-  de  Vincelotte,  du  capitaine  de  milice  du  dit 
lieu  et  du  suppliant,  dresseront  conjointement  un  nouvel  et  entier  état 
estimatif  de  ce  qu'il  en  coûtera,  tant  en  argent  pour  la  mûn-d'œuvre 
et  autres  ouvrages,  qu'en  matériaux  nécessaires  pour  perfectionner  le 
dit  presbytère,  en  le  prenant  à  la  hauteur  où  le  dit  sieur  Vincelotte 
s'est  obligé  de  le  monter,  et  ensuite  dresser  l'état  de  répartition  de  ce 
que  chacun  des  habitans,  tant  de  la  dite  seigneurie  de  Vincelotte,  que 
au  fief  de  Gamache,  sera  tenu  de  fournir  pour  la  dite  bâdsse,  eu  égard 
à  la  quantité  de  terre  que  les  dits  habitans  possèdent  es  dites  seigneu- 
rie :  la  dite  requête  signée,  "  Dolbbo,  prêtre.  '* 


§74  Jugemenâ  iei  Intendans  du  Canada^  Ï7i5^ 

Vu  aussi  la  soumission  du  dit  sieur  Vincelotte,  donnée  devant  Mon* 
sieur  Tévêque  le  deux  juillet,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  par  la- 
quelle, pour  lever  toutes  les  difficultés  touchant  la  bâtisse  du  nouveau 
presbytère  et  de  l'église  dans  la  suite,  dans  la  dite  paroisse  de  Saint- 
Ignace,  le  dit  sieur  de  Vincelotte  s'est  obligé,  sur  tous  ses  biena 
présens  et  à  venir,  de  garantir  Texécudon  des  articles  suivants  : 
1^  donne  deux  arpens  de  terre  en  superficie,  depuis  le  bord  du 
coteau,  du  côté  du  «sud,  courant  à  la  grève,  et  deux  autres  arpens 
depuis  le  bas  du  coteau,  du  côté  courant  au  sud,  aussi  en  superficie  ; 
2^  donne  une  terre  de  deux  arpens  de  front  sur  quarante  de  profon- 
deur, à  la  troisième  concession,  a  peu  près  vis-à-vis  la  terre  ci-dessus; 
3^  s'oblige  de  remettre  à  ses  frais  et  dépens,  sans  obliger  les  habi- 
tans  de  travailler,  le  presbytère  dans  Tétat  où  se  trouve  celui  qui  est 
commencé  sur  le  terrain  de  Gramache  ;  est  énoncé  que  le  dit  presby- 
tère sera  fait  sur  le  modèle  de  celui  qui  est  commencé,  et  promet  le 
dit  sieur  Vincelotte  de  le  rendre  logeable  pour  Tautomne  mil  sept 
cent  quarante*cinq,  et  est  expliqué  que  les  articles  ci-dessus  seront 
stipulés  par  acte  qui  sera  passé  devant  notaire,  en  outre  qu'il  sera 
porté  dans  le  dit  acte  que  tout  le  terrain  sera  pour  l'utilité  du  curé,  à 
l'exception  de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  l'église,  le  presbytère  et 
le  cimetière,  et  que  le  dit  terrain  payera  ]x>ur  toutes  rentes  et  droits 
seigneuriaux  deux  sols  de  cens  par  chaque  année  ;  la  dite  soumission 
signée  "  Vincelotte  Duhautmeny,"  "  De  la  Corne,  prêtre,  mission- 
naire de  Saint-Michel,  "  *'  Jorian,  prêtre,  missionnaire  à  Berthier,  ** 
"  Duchouquet,  prêtre,"  et  "  +  H.  M.,  évèque  de  Québec  ;  " 

Le  mandement  de  Monsieur  l'évêque  de  Québec,  en  date  du  dix 
de  ce  mois,  par  lequel  il  paraît  que  le  plus  grand  nombre  des  habitans, 
tant  de  Vincelotte  que  de  Gamache,  sont  d'avis  qu'on  laisse  le  pres- 
bytère, commencé  sur  le  fief  de  Gamache,  imparfait,  et  qu^on  en 
bâtisse  un  autre  dans  la  seigneurie  de  Vincelotte  qui  est  beaucoup 

ise, 

crit 

égli     ,  

et  de  plus  que  le  dit  sieur  Vincelotte  s'est  engagé  par  écrit  de  mettre 
à  ses  trais  le  nouveau  presbytère  à  la  même  hauteur  que  celui  qui  est 
commencé  sur  le  fief  Gamache,  et  mande  aux  dits  habitans  de  tra- 
vailler avec  toute  la  diligence  possible,  aussitôt  que  la  saison  le  per- 
mettra, à  la  bâtisse  du  dit  presbytère  ; 

Et  le  plan  du  presbytère  à  édifier  sur  la  dite  seigneurie  de  Vince- 
lotte, qui  est  le  même  que  celui  commencé  sur  le  fief  Gamache  ; 

Nous,  ayant  égard  à  la  dite  requête,  ordonnons  que  le  presbytère 
à  construire  dans  la  paroisse  de  Saint-Ignace,  sera  bâti  sur  le  terrain 
offert  par  le  dit  sieur  de  Vincelotte  sur  sa  seigneurie,  conformément 
au  mandement  de  Monsieur  l'évêque,  du  dit  jour  dix  de  ce  mois,  et  à 
la  soumission  du  dit  sieur  Vincelotte  sus-datée  ; 

Ordonnons  pareillement,  que  les  dits  Louis  Lemieux,  père,  Jacques 
Bemier,  Jacques  Rodrigue,  et  Augustin  Bemier,  demeureront  syndics 
à  la  conduite  du  dit  presbytère,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit 
sieur  de  Vincelotte,  le  dit  sieur  Dolbec  et  le  capitaine  de  milice  du 
dit  lieu,  dresseront  incessamment  un  nouvel  état  estimatif  de  ce  qu'il 
en  pourra  coûter,  tant  en  argent  pour  la  main-d'œuvre  et  autres 
ouvrages,  qu'en  matériaux  nécessaires  pour  l'entière  bâtisse  du  dit 
presbytère,  des  proportions  portées  au  dit  plan  de  nous  paraphé  ;  du- 
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quel  état  il  sera  ensuite  fait  déduction  par  estimation  de  ce  à  quoi 
pourra  monter  la  partie  du  dit  presbytère  que  le  dit  sieur  Vincelotte 
s'est  obligé  de  faire  faire  à  ses  frais  et  dépens  et  à  la  même  hauteur  que 
Test  aujourd'hui  le  presbytère  encommencé  sur  le  lief  Gamache  ; 
après  quoi,  du  restant  du  dit  état,  il  sera  dressé  par  les  mêmes  un 
autre  état  de  répartition,  de  ce  que  chaque  seigneur,  co^seigneur, 
habitant,  tant  de  Vincelotte  que  de  Gamache,  à  l'exception  du  dit  sieur 
Vincelotte,  devra  fournir  pour  sa  quote-part,  pour  rentière  perfection 
du  dit  presbytère,  eu  égard  à  ce  que  les  dits  habitans  possèdent  de 
terre  es  dîtes  seigneuries  et  à  leur  faculté  :  à  ce  faire  autorisons  les 
dits  syndics  ;  pour,  les  dits  états  estimatifs  et  de  répartition  à  nous 
rapportés,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra.     Mandons,  etc. 

■ 

Fait  à  Québec,  le  vingt-six  mars,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


• — Jugement  qui^  à  la  Requête  du  Curé  du  Cap  Saint' Ignace,  con" 
damne  tous  les  Co'Seigneurs  et  Habitans  à  fournir  chacun  leur 
quote-part  de  la  bâtisse  de  leur  Pretb^têre  ;  du  vingt^deuxième 
avrily  mil  sept  cent  quarante^cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

T7TJ  notre  ordonnance  du  vingt-six  mars  dernier,  par  laquelle  nous,  Jugement  qvi 
V    ayant  égard  à  li  requête  du  sieur  Dolbec,  prêtre,  curé  du  Cap-  condamne 
Saint-Ignace,  aurions  ordonné  que  le  presbytère  à  construire  dans  la  *®?*  ^®*  ®®" 
dite  paroisse  du  Cap-Saint-Ignace,  serait  bâti  sur  le  terrain  offert  par  hT^anTdn* 
le  sieur  de  Vincelotte,  sur  sa  seigneurie  du  même  nom,  conformé-  Cap  8t-Ignace 
ment  au  mandement  de  Monsieur  Tévêque,  du  dix  du  dit  mois  de  ^  fournir  leur 
mars  ;  et  à  la  soumission  du  dit  sieur  Vincelotte,  en  date  du  deux  ^^°^^Sri 
juillet,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  aurions  pareillement  ordonné  §o^[ear  jw^îh 
que  les  nommés  Louis  Lemieux,  père,  Jacques  Bemier,  Jacques  Ro-  bytère. 
drigue  et  Augustin  Bernier,  demeureraient  syndics  à  la  conduite  du  22e.avrill745. 
dit  presbytère,  lesquels,  conjointement  avec  le  dit  sieur  Vincelotte,  le  ^^f'^  f\^yi 
dit  sieur  Dolbec  et  le  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  dresseraient  in-  qq.     ' 
cessamment  un  nouvel  état  estimatif  de  ce  qu'il  en  pourrait  coûter, 
tant  en  argent  pour  la  main-d'œuvre  et  autres  ouvrages,  qu'en  maté- 
riaux nécessaires  pour  l'entière  bâtisse  du  dit  presbytère,  des  propor- 
tions portées  au  plan  de  nous  paraphé,  duquel  état  il  serait  ensuite 
fait  déduction  par  estimation  de  ce  à  quoi  pourrait  monter  la  partie 
du  dit  presbytère  que  le  dit  sieur  Vincelotte  s'est  obligé  de  faire  faire 
à  ses  frais  et-dépens  et  à  la  même  hauteur  que  l'est  aujourd'hui  le 
presbytère  encommencé  sur  le  fief  Gumache  ;  après  quoi,  du  restant 
du  dit  état,  il  serait  dressé  par  les  mêmes,  un  autre  état  de  répartition 
de  ce  que  chaque  co-seignoiir  et  habitant,  tant  de  Vincelptte  que  de 
Gamache,  à  l'exception  du  dit  sieur  Vincelotte,  devrait  fournir  pour 
sa  quote-part  pour  l'entière  perfection  du  dit  presbytère,  eu  égard  à 
ce  que  les  dits  habitans  possèdent  de  terre  dans  la  dite  seigneurie  et 
à  leurs  facultés,  à  ce  faire  Tiurions  autorisé  les  dits  syndics,  pour,  les 
dits  états  estimatifs  et  de  répaitition  à  nous  rapportés,  être  ordonné 
ce  qu^il  appartiendrait  ; 

Les  dits  états  estimatifs  et  de  répartition  dressés,  en  conséquence 
de  notre   susdite   ordonnance,  par  les  dits  syndics  susnommés,  con- 
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jointement  avec  les  dits  BÎeuTS  Dolbec»  Yincelotte  et  Caron,  capitaine 
de  milice  du  Cap  Saint-Ignace,  par  l'un  desquels  il  paraît,  entre 
autres  choses,  qu  il  en  coûtera  en  argent,  tant  pour  la  main-d'œuvre 
que  pour  autres  ouvrages  et  ustensiles  nécessaires,  la  somme  de  qua- 
torze cent  vingt  livres,  sur  laquelle  est  à  déduire  celle  de  deux  cents 
livres,  à  laquelle  est  estimée  la  partie  du  presbytère  en  question  qui 
doit  être  faite  aux  frais  et  dépens  du  dit  sieur  Yincelotte  :  les  dits 
états  en  date  du  vingt-huit  du  dit  mois  de  mars  et  signés  "  Jacques 
Bemier,"  "  François  Caron,"  "  Augustin  Bemier,"  "  Yincelotte 
Duhautmenil  "  et  "  Dolbec,  prêtre,  curé/'  et  les  dits  Lemieux,  père, 
et  Jacques  Rodrigue,  syndics,  ayant  déclaré  ne  savoir  signer  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  Dolbec,  tendante  à  ce 
que,  vu  notre  susdite  ordonnance,  ensemble  les  dits  états  estimatif 
et  de  répartition  dressés  en  conséquence,  il  nous  plaise  homologuer 
les  susdits  états  pour  être  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ;  à  quoi 
ayant  égard  : 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatifs  et 
de  répartition,  de  nous  paraphés,  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  en  conséquence  ordonnons  que  tous  les  co-seigneurs 
et  habitans,  dépendans  du  district  de  la  dite  paroisse  du  Cap  Saint- 
Ignace  y  dénommés,  seront  tenus  de  fournir  les  sommes  de  denien 
et  matériaux  pour  lesquels  chacun  d'eux  est  employé  au  dit  état  de 
répartition  pour  la  bâtisse  du  presbytère  en  question  ;  autorisons  les 
dits  Jacques  et  Augustin  Bemier,  Jacques  Rodrigue  et  Louis  Le- 
mieux,  père,  syndics,  à  poursuivre  ceux  d'entre  les  dits  habitans  qui 
seraient  refusans,  par  toutes  voies  dues  et  raisonnables.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  avril,  mil  sept  cent  quarante-cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


* — Jugement  qui  condamne  Jacques  Ponlevilie^  Habitant  de  la  Now 
velk'Beauce^  à  rendre  le  Pain-Bénif  et  de  fournir  un  Cierge  pour 
offrande  ;  du  vingt-troisième  septembre^  mil  sept  cent  quarante^cinq. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

do^  î'^-bé'^V  Q'^  ^^  plaintes  qui  nous  ont  été  portées  par  le  missionnaire  et  mar- 
23e.  sept.  1745!  ^  guilliers  en  char^  de  la  Nouvelle-Beauce,  contre  le  nommé  Jac- 
Ord^  de  1745,  ques  Ponteville,  habitant  de  la  dite  seigneurie,  qui  refuse  depuis  quatre 
vol.  33,  fol.  90  mois  de  rendre  le  pain-bénit  et  de  fournir  un  cierge  pour  offi^nde, 
^'  conformément  aux  réglemens  du  conseil  supérieur  rendus  à  ce  sujet. 

^  Nous  condamnons  le  dit  Ponteville  à  rendre  le  pain-bénit  dans  la 
dite  paroisse  et  à  présenter  un  cierge  pour  ofirande,  ef  ce  à  la  première 
reqwilMi  qui  Im  en  sera  fidte  par  les  dits  missionnaire  et  marguil* 
liers,  et  faute  pai*  lui  d'y  satis&ire  : 

Enjoignons  à  François  Lessard,  habitant  de  la  dite  seigneurie,  de 
faire  conduire  en  cette  ville,  sous  bonne  et  sûre  garde,  le  dit  Ponte- 
ville pour  nous  rendre  compte  de  sa  conduite.  Mandons,  etc. 

^  Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  septembre,  mil  sept  cent  quarante- 
cinq. 

Signé  :  HOCQUART. 


* 
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• 

* — Ordonnance  qui  homologue  un  ProctS'Verbal  du  Grand'Voyer  au 
sujet  d^une  Chaussée  et  d'un  Fossé  en  la  Seigneurie  de  Batiscan  ; 
dtii  quintième  jantier^  mil  sept  cent  quarante^six. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

VXJ  Tordonnatice  rendue  par  le  «sieur  LanouUier  de  BoisclerC,  grand-  Ordonnaticô 
voyer,  notre  sub-déléguë  en  cette  partie,  en  date  du  vingt-deux  fJ"*  bomo- 
septembre,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  par  laquelle  il  est  ordonne  ^'S'^^  "/*  P^ 


septembre,  mil  sept  cent  quarante-quatre,  par  laquelle  il  est  ordonne  ^'^    crbuf  IrT 


sa  décharge,  et  ce  dans  le  délai  de  huit  jours  et  suivant  la  répartition  ^."  I'^ï**'^^"?"* 
qui  en   acte  laite,   a  peine  contre  les   contrevenans  de  dix  livres  i5e.jauv.i74b\ 
d'amende,  applicable  à  la  fiibrique  de  la  paroisse  du  dit  Batiscan,  et»  le  Oni  de  UUMt 
dit  temps  passé,  il  est  permis  à  Jean  Mongrain  et  autres,  habitons  de  j.'^  *''/  vol.  34» 
Batiscan,  demandeurs,  énoncés  en  la  dite  ordonnance»  de  mettre  des        '     ^^* 
Journalliers  pour  faire  les  dits  fossé  et  chaussée  aux  frais  et  dépens 
des  refusans,  dont  les  journées  seront  payées  à  trente-cinq  sols;  il  est 
en  outre  ordonné  aux  intéressés  de  recaler  le  dit   fojsé  tous   les  ans 
dans  le  mois  de  juin,  à  la  première  réquisition  qui  leur  en  sera  faite  j 

Signification  de  la  dite  ordonnance,  à  la  requête  dos  anciens  bàbltans 
dénommés  en  la  dite  ordonnance>  aux  dits  Joseph  Rouillard  et  Michel 
Lepelé  et  à  François  Rouillard  Saint-Cyr,  par  Polletj  notaire  et 
huissier  au  dit  lieu,  le  six  octobre  suivant,  avec  commandement 
d'obéir  à  la  dite  ordonnance  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  Joseph  Rouillard  dit  Fon ville, 
tendante  à  être  reçu  appelant  de  la  dite  ordonnance,  lui  permettre  de 
faire  assigner  Joseph  Roy  dit  Chatellereau,  habitattt  de  Batiscan, 
chargé  de  l'exécution  de  la  dite  ordonnance,  pour  voir  dire  et  ordon- 
ner que  le  dit  Joseph  Rouillard  sera  déchargé  des  travaux  à  faire  au 
fosse  en  question,  pour  les  raisons  qu'il  déduirait  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  trente  août  dernier* 
portant  :  reçu  appelant,  permis  d'intimer  pour  en  venir  par-devant 
nous  ce  jourd'hui,  et,  cependant  et  par  provision,  aurions  ordonné  que 
le  procès-verbal  ou  ordonnance  ci-dessus  du  dit  sieur  grand-voyer 
serait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  j 

Signification  des  dites  requête  et  ordonnance,  à  la  requête  du  dit 
Joseph  Rouillard,  le  deux  septembre  suivant,  au  dit  Chatellereau,  au 
dit  nom,  avec  assignation  à  comparoir  devant  nous  ce  dit  jour  ; 

Parties  ouïes,  savoir  i  le  dit  Joseph  Rouillard  en  personne,  et  le 
sieur  Antoine  Lamoiille  comparant  pour  le  dit  Chatellereau,  au  dit 
nom,  suivant  Ifî  pouvoir  qu'il  nous  a  représenté  des  sieurs  Gatineaii, 
seigneur  de  Sainte-Marie  ;  Richard,  prêtre,  curé  de  Batiscan  ;  Fran^» 
çois  Frigon,  Jean  Moreau  et  autres  anciens  habitans  du  dit  lieu,  e« 
date  du  dix  de  ce  mois  ,*  tout  considéré  : 

Nous  avons  mis  l'appellation  au  néant,  ordonnons  que  le  procès- 
verbal  ou  ordonnance  au  dit  sieur  grand-voyer,  du  dit  jour  vingt-deux 
«eptembre,  mil  sept   cent    quarante-quatre,  sera  exécuté  selon  sa 

d4» 
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forme  et  teneur,  en  prolongeant  le  fossé  en  q^ie^tion  jusqnes  à  la 
rivière  Batiscan  où  est  sa  décharge,  ainsi  qu'il  est  porté  par  la  diter 
ordonnance  ; 

En  conséquence  condamnons  le  dit  Joseph  Rouillard  à  parachever, 
dés  le  printems  prochain,  sa  part  du  dit  fossé,  et  foute  par  lui  de  ce 
faire,  autorisons  le  dit  Chatellereau,  ou  autre  chargé  de  l'exécutioa 
de  la  présente  ordonnance,  de  mettre  des  journaliers  pour  fidre  le  dit 
fossé  aux  frais  et  dépens  du  dit  Rouillard,  lesquels  noua  ferons  payer 
sur  les  certificats  qm  nous  seront  présentés. 

Condamnons  le  dît  Joseph  Rouillard  à  payer  et  rembom^er,  à  la 
première  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  la  somme  de  cinq  livre» 
cinq  sols,  pour  trois  journées  qui  ont  été  ci-devant  employées  à  sa 
part  du  fasse  en  question,  faute  par  lui  d'y  avoir  travaille  dans  le 
tems,  en  exécution  de  ladite  ordonnance;  condamnons  en  outre  1er 
dit  Joseph  Rouillard  aux  dépens  par  nous  liquidés  à  trois  livres  troi» 
sols  quatre  deniers.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  quinze  janvier,  mil  sept  cent  quarante-six. 

Signé  :  HOCQUART. 


JtzgemoDt  qui 

condamne  le 


* — Jugement  qui  condamne  le  sieur  Charest  à  Jairé  construire  un 
Moulin  à  Farine  $ur  la  Rivière  Etchemin^  Seigneurie  de  Lauzonj 
et  qui  oblige  le  tieur  Charly  iTy  contribuer  au  prorata  de  la  portion 
qû*ont  se$  Mineurs  en  ladite  Seigneurie^  du  douzième  février^  mil 
sept  c  nt  quarante-^ixm 

GILLES  HOCQUART,  ETC, 

ENTRE  Augustin  Galeraeau,  Pierre  Tardif  et  plusieurs  avtres  babî- 
tans  au  nombre  d^environ  soixante,  tou»  coDcessionnaires  des  terre» 
Sr"c?hare8r  j\  ^^  '^  Coie  de  LauzoD,  dans  let  profondeurs,  demandeurs  en  requête  de 
fiire  bâtir  iin  nous  répondue  le  neuf  de  ce  mois,  comparant  par  Charles  Marois,  l'un 
moulin  a  fa-  d'eux,  d^une  part  ;  et  le  sieur  Etienne  Charest,  seigneur  primitif  de  la 
'^  p**  }^  "'  dite  seigneurie  de  Lauzon,  défendeur,  présent  en  personne,  d'autre  part. 

oblige  le^'sr.      ^^"  ^^  ^^^^  requête  contenant  quMI  j  a  deux  ans,  ils  nous  auroieut  présenté 
Charlj  d*y       autre  requête  pour  nous  exposer  la  triste  situation  où  ils  étoient  depub 
ccmtnbuer.      douze  à  quinze  ans,  éloicrnés  à  plus  de  trois  lieues  du  bord  de  Peau,  san» 
qLa^'ijIr^  moulin  et  sans  aucune  éducation  pour  leurs  enfans,  faute  de  chemin  ;  que 
1747,  vul.  34  cependant  le  sieur  Charest,  leur  seigneur  primitif,  pour  contribuer  au 
fol.  6  Vo.         défrichement  des  terres  et  donner  les  secours  nécessaires  à  ses  tenanciers, 
conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  auroit  fait  transporter  sur 
les  lieux  les  meules  et  une  partie  des  mouvemens  nécessaires  pour  un 
moulin  à  farine,  mais  qu'il   n^auroit  pu  conduire   cet  ouvn^  à  sa  fin, 
attendu   les  contradictions  de  ses  co-héritiers  en  la  dite  seigneurie,  en- 
core  indivis,  ce  qui  réduiroit  en  peu  les  demandeurs  à  la  dure  nécessité 
d'*abandonner  des  terres  sur  lesquelles  ils  ont  déjà  fait  des  travaux  consi- 
dérables.    Pourquoi  les  dits  demandeurs  concluent  à  ce  qu'il  nous  plaise 
condamner  le  dit  sieur  Charest  à  faire  construire  un  moulin  à  farine  &ur  la 
rivière   d'Etchemin,  village  de  Sainte-Geneviève,  si  mieux  n'aime  le  dit 
sieur  Charest  céder,  à  Tun  des  demandeurs  ou  à  tous  ensemble,  le  droit 
de  banalité  :  les  dits  demandeurs  ne  pouvant  plus  supporter  les  fatigues 
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extrêmes  quMl  7  a  à  transporter  leurs  bleds  i  plus  de  trois  iîeues  dans  des 
chemins  impraticables  pour  les  faire  moudre  à  Ja  Pointe -de-Léyy  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  dit  jour  neuf  de  ce  moîs^  portant, 
soit  communiqué  à  partie,  pour  en  venir  pardevant  nous  ce  jourd'hui,  neuf 
heures  du  matin  : 

Les  dites  requête  et  ordonnance  signifiées  au  dît  défendeur  par  Pilotte, 
huissier,  le  dix  de  ce  dit  mois  ; 

Parties  ouïes  ;  et  après  que  par  le  dit  sieur  Charest  a  été  dit  quVa 
conséquence  de  pareille  demande  à  lui  faite  par  les  demandeurs  il  j  a  deux 
ans,  il  aurait  fait  transporter  sur  les  lieux  les  moulanges  et  partie  des  maté- 
riaux et  ustensiles  nécessaires  pour  la  bâtisse  du  moulin  en  question  ;  qu'il 
n'a  pu  parvenir  à  cette  construction,  par  les  difficultés  qu'à  toujours  fait  le 
sieur  Charlj,  négociant  à  Montréal,  au  nom  et  comme  tuteur  des  enfans 
mineurs  issus  de  son  mariage  avec  défunte  demoiselle  Thérèse  Charest  : 
les  dits  mineurs  co-héritiers  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  laquelle  est 
encore  indivise  ;  que  lui  dit  sieur  Charest,  faisant  tant  pour  lui  que  pour 
]e  sieur  Dufils  Charest,  son  frère,  absent  de  ce  pajs,  offre  de  faire  cons- 
truire le  moulin  eu  question  sur  la  rivière  d'£tchemin,  village  Sainte- 
Geneviève,  et  ce  dans  le  cours  de  Pété  prochain,  pour  la  commodité  des 
dits  demandeurs,  pourvu  néanmoins  que  le  dit  sieur  Charly,  es  noms,  soit 
obligé  d'entrer  dans  la  dépense  du  dit  moulin  au  prorata  des  droits  qu'il 
peut  avoir,  es  dits  noms,  dans  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  le  tout  suivant 
les  états  de  dépense  que  le  dit  défendeui^  justifiera  avoir  faite  pour  cet 
ouvrage,  au  moyen  de  quoi  il  sera  tenu  compte  au  dit  sieur  Charly  de  sa 
quote-part  des  profits  que  produira  le  dit  moulin  ;  si  mieux  n'aime  le  dit 
sieur  Charly  renoncer  aux  droits  de  banalité  dans  le  moulin  en  question,  ce 
ce  que  le  dit  sieur  Charly  sera  tenu  d'opter  dans  un  mois,  pour  tout  délai,  à 
compter  de  la  signification  qui  lui  sera  faite  de  la  présente  ordonnance  ;  au 
moyen  de  laquelle  renonciation  faite  en  forme,  le  dit  sieur  Charest  s'oblige, 
tant  pour  lui  que  pour  soa  dit  frère,  à  faire  construire  le  dit  moulin  à  ses 
frais  et  dépen8« 

Nous  avons  condamné  le  dit  sieur  Etienne  Charest,  tant  pour  lui  que 
pour  le  sieur  Dufils  Charest,  son  frère,  suivant  les  offres  de  ce  premier,  à 
faire  construire  un  moulin  à  farine  sur  la  rivière  d'Ëtchemin,  village  de 
Sainte-Geneviève,  à  l'endroit  de  la  dite  rivière  le  plus  convenable  pour  la 
commodité  des  habitans  du  dit  village  et  des  environs,  établis  dans  les  pro- 
fondeurs de  la  dite  seigneurie  de  Lauzon,  et  ce,  dans  le  cours  de  l'été 
prochain,  mil  sept  cent  quarante-six  ;  à  laquelle  construction  le  dit  sieur 
Charly  sera  tenu  de  contribuer  et  au  prorata  de  la  portion  à  lui  revenante 
à  ses  mineurs  dans  la  dite  seigneurie  ;  si  mieux  n'aime  renoncer  au  droit  de 
banalité  dans  le  di^  moulin,  au  moyen  de  quoi  et  de  la  dépense  que  les  dits 
sieurs  Charest,  frères,  feront  pour  cette  construction,  le  droit  de  banalité 
sera  et  appartiendra  à  eux  seuls,  et  sera  le  dit  sieur  Charly  tenu  d'opter 
i*une  des  alternatives  dans  six  semaines  i  compter  de  la  signification  de  la 
présente,  passé  lequel  temps,  en  vertu  de  notre  présente  ordonnance,  il 
sera  déchu  de  la  dite  option.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douze  février,  mil  sept  cent  quarante^ix. 

Signé  :  HOCQUART. 


5S0  Jugemens  de^  Intcndans  du  Canadut  1747. 

Ordonnance  de  Messieurs  les  Gouverneur  et  Intendant^  contenant 
plusieurs  disposUlons  pour  i*  acquisition  à  faire  pour  le  Roij  de  divers 
Emplacements  et  Maisons  au  Cul-de^Sac^  pour  y  construire  un 
nouveau  Quai  ;  du  15e.  mars^  mil  sept  cent  quarante-^sept, 

Charles,  marqui»  do  Beauharnois, ,  etc.» 
Gilles  Hocquart,  etc. 

Ordonnance  T  E  roi  voulant  procurer  à  cette  colonie  des  arantages  qoi  puissent 
couteuîiui  pm-  Jj  gçpyij.  ^  5QI,  a«»raniliî5Semcnt  et  à  rutilité  de  son  royaume,  étant 
sieurs  disposi-  r^       .        ^  n  *^     *    i      u   •  i  4.        ^-        j  • 

tious  pour        iniorme  qu  elle  contient  des  bois  propres  pour  la  construction  de  ses  vais- 

f.iire  rHcijaisi-  seauxf  et  qu'il  ne  s\ïgit  que   d'éiablir  en   celte  ville  un  chantier  conve- 
tiou  do  divers  nable  pour  construire  avec   sûreté   des   vaisseaux  de   force,  et  €|u'ii  se 
au  Ciif-de-Sac  ^'*^"^®  ^"  ^^**  ^^  en-deçà  du  Cap-aux-Diamans,  dans  le  lieu   vulgairement 
jMHir  y  con-      nommé  le  CuUde-t5ac,  une  étendue  di  terrain  sur  le  bord  du  fleuve  iSaint- 
RtraireaaqaHÎ.  Laurent,  très-propre   pour   forme'*  le   dit  chantier,  laquelle  étendue  de 
15e.  mar8l747.  terrain  contient  onze  emplacemens  et  maisons,  et  est  à  prendre  au  sud- 
1747   vol    94  01^^^^  depuis  et  compris  remplacement  et  maison  de   Louis  Palin   dit 
f ol.  9G  Vo.        Dabonville,  jus(|ues  et  compiis  remplacement   appartenant  aux    héritiers 
de  feu  sieur   Duroy,  au  nord-est,  marqué  sur  le  plan  qui  en  a  été  fait  et 
envoyé  à  Sa  Majesté,  depuis  et  compris  la  lettre  A,  jusques  et  compris 
la  lettre  L.     Kt  voulant  Sa  ^Majesté   acquérir  ces  diflérens  emplacemens 
et  maisons  avec  les  précautions  convenables,  elle  nous  auroit   fait  pres- 
crire de  pourvoir  au   nécessaire,  alin  de   parvenir  à  la  sûreté  des  acquisi- 
tions à  faire,  tant  pour  elle,  que  pour  ceux  qui    pourroient  avoir  quelque 
droit  par  hypothèque  ou  autrement  sur  les  dits  emplacemens  et  maisons  ; 
pour  à  quoi  parvenir, 

Nous,  suivant  les  intentions  de  3a  IM.ijpsté,  et  sous  son  boD  plaisir, 
ordonnons  : 

I.  Que  dans  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la  publication  des  pres- 
sentes, les  nommés  Louis  Palin  dit  Dabonville,  Jean  xMorant,  Bernard 
Gendron,  Jean  Maillou,  Jean  Bertin  dtT  Laronde,  Michel  Jourdain,  Denis 
Constantin,  la  veuve  du  sieur  Pierre  Ilémard,  Louis  Paquet,  Jean  Amiot, 
Louis  Boissy  dit  la  Grillade,  et  les  héritiers  du  feu  sieur  Duroy,  tous  pro- 
priétaires des  dits  em;)Iacemens  et  maisons,  seront  tenus  de  rapporter  et 
remettre  au  grefl'e  de  la  prévôté  de  cette  ville,  les  titres  de  propriété  de 
leurs  dits  emplacemens  et  maisons,  pour  en  connoître  Tétendue,  tant  ea 
front  qu'en  profondeur,  et  de  qui  ils  relèvent. 

TL  Qu'incontinent  après  la  dite  remise  de  titres,  dont  il  leur  sera  déli- 
vré acte  par  le  greffier,  ils  seront  ter.us  de  se  transporter  au  palais  et  par- 
devant  Monsieur  l'intendant,  à  l'effet  de  convenir  de  gré  à  gré  d'*experts 
pour  l'estimation  de  leurs  dits  emplacemens  et  maisons,  sinon,  en  sera 
nommé  d'ofïi':e  ;  lesquels  experts,  serment  préalablement  par  eux  prêté, 
en  présence  des  dits  propriétaires,  feront  Pestimation,  en  leur  âme  et  con- 
science, des  dits  emplacemens  et  maisons,  de  c?.  dont  ils  dresseront  des 
procès-verbaux,  qui  seront  également  remis  au  grefl'e  pour  en  être  pris 
communication  toutes  fois  et  quant  es  par  les  pai'ties  intéressées,  et  par  le 
dit  procureur  du  roi  de  la  commission. 

IIL  Que  les  sommes  à  quoi  se  trouveront  monter  la  valeur  de  chacun 
des  dits  emplacemens  et  maisons,  suivant  les  dites  estimations,  seront 
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pajées  comptant  aux  dits  propriétaires  par  le  trésorier  de  la  marine,  sur 
les  drdreij  de  Monsieur  Tintendant,  en  justifiant  {)ar  eux  que  lus  dits  em- 
placemens  sont  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  hypothèques,  ou  en 
donnant  caution  solidaire  pour  raison  des  dites  dettes  et  hypothèques,  si 
aucunes  y  a,  sinon  dans  le  délai  qui  sera  explique  ci-après,  pendant  lequel 
délai  seulement  l'intérêt  des  dites  sommes  sera  payé  par  ^Sa  Majesté,  à 
raison  du  denier  vingt,  en  observant  les  formalités  prei^ei'ites  en  rajticte 
fiuivaut. 

IV.  Qye  pour  la  sûreté  des  dites  acquisitions  à  faire  par  Sa.  Majesté, 
et  éj^lement  pour  celle  des  créanciers  {\u\  pourroient  se  trouver  avoir 
droit  sur  les  dits  emplacement  et  maisons,  soit  pour  douiijre,  rente  fon- 
cière ou  autres  créances  hypotiiéc aires,  la  présente  ordonnance  sera  be 
et  publiée  au  bruit  de  la  caisse,  par  trois  dimanches  consécutifs,  à  Tisisue 
des  grandes  mefeses  de  paroisse  de  cette  ville,  des  Trois-llivières  et  Mont- 
réal, et  aîîichée  aux  portes  des  dites  paroisses  et  des  auditoires  des  dite» 
villes,  à  la  diligence  du  dit  procureur  du  roi,  afin  que  personne  n'en  }>â'é- 
tende  cause  d'itçnoranSe,  et  pour  les  dites  publications  et  aiîches,  tenir 
Jieu  de  criées  et  de  décret  en  forme,  adu  de  parvenir  à  juirojer  les  hypo- 
thèques qui  pourroient  être  sur  les  dits  em;daceuuns  et  maisons,  et  don- 
ner le  teins  aux  créanciers,  si  aucuns  il  y  a,  de  se  pourvoir  par  voie  d^op- 
position  au  greffe  de  la  prévôté,  et  de  jaslifier  de  leurs  titres  ;  leur  accor- 
dons le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  que  sera  faite  la  denuùre 
publication  des  présentes,  passé  lequel  lems,  leur  déclarons  qu'ils  n'y 
seront  plus  reçus,  et  que  les  prix,  à  quoi  auront  été  estimés  les  dits  em- 
placemens  et  maisons,  seront  payés  aux  propriétaires  d'iceux,  de  la  ma- 
nière qu'il  est  ci-devant  expliqué,  à  la  chir^je  néanmoins  par  ceux  des 
dits  propriétaires  qui  sont  ou  ont  été  mariés,  et  dont  les  douaires  de  leuns 
femmet)  sont  hypolhéqués  sur  les  dits  empkicemen.>  et  raai.'îons,  de  faire 
remploi  du  paiement  qui  leur  sera  fait  en  autre  immeuble,  p'jur  sortir  à 
leurs  feuuueis  ou  enfans  pareille  nature  de  douaire. 

Et  pour  l'exécution  des  présentes  Monsieur  Tiniendant  a  nommé  et 
commis  pour  procureur  du  roi  de  la  dite  commission,  le  sieur  Henri  ilicbé, 
procureur  du  roi  de  la  pr-évôté  et  amirauté  de  celte  vil!e,  et  pour  greffier 
le  sieur  Nicohis  Gaspard  Boisseau,  greiîier  de  la  dite  prévôté*  -Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  ]e  quinze  mars,  mij  sept  cent  q«arante-sepr. 

è^igné  :  IIOCC^l'ART. 


* — Jugement  qui  condamne  le  Seigneur  de  Bjrthier  à  passer  Con^ 
trat  de  Concession  à  la  Fabrique  de  Bcrfhier^  d^une  Terre  donnée 
par  la  Dame  de  Villemury  sans  aucune  charge^  d  moins  qu^elle  fie 
passe  en  d^aufrcs  mains  ;  du  vingUtroisième  fcvricr^  mil  sept  vent 
quarante^huit, 

GILLES  HOCQIJART,  ETC, 


E 

lieu,  au  nom  et  comme    raarguillier  en  charrie  de   Pieuvre  et  fabrique  de  uè^ihicr  à^ 
Téglise  de  Ja  dite  paroisse,  dcraaDdeurs  en  requête  de  nous  répondue  le  passer  cputral 


NT  RE  ie   Père    Michel    Levasseur,    reUj!;ieux    récollet,  faisant  les  Ju;;ement  qui 

fonctions  curiales  de  Bertbier,  et  .Toseph  LalVénière,  habitant  du  dit  comlamne    le 

s 'igncnr  de 
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de  conoetBi'on  jour  d'bier,  le  dît  Lafrénîère  présent  en  personne  et  assisté  du  sîenr 
*  ^*  ^*^'?*1"®  Dauré,  notaire  rojal,  portear  de  pièces,  d'une  part;  et  la  Demoiselle 
d'une  terre  '  Marie-Josèpbe-Ëstber  Sayer,  veave  et  commune  en  biens  du  feu  sieur 
donnée  parla  Pierre  Lestage,  vivant j  négociant  en  cette  dite  ville,  et  Demoiselle  Marie 
dame  de  Ville-  Lestage,  fille  majeure,  rè^idaDte  à  Bayonne,  sœur  et  unique  béritiére  du 
^%f^'u  i74ft  ^^^  ^^^^  ^^^"^  Lestage,  propriétaires  par  indivis  de  la  terre  et  seigneurie  de 
Ord.  de  1748*  Bertbier,  défenderesses,  stipulant  et  comparant  par  le  sieur  Courtbiau^ 
vol.  35,  fol.  10  négociant  en  cette  dite  ville,  chargé  de  leurs  procurations,  d'autre  part  ; 
Ko. 

Vu  la  dite  requête,  contenant  que  le  trois  novembre,  mil  sept  cent  dii, 
'  la  Dame  de  Villemur,  lors  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de  Berthier, 

aurait  donné  pouvoir  au  nommé  Casaubon,  de  faire  le  contrat  de  la  lerre^ 
en  la  dite  seigneurie,  qu^elle  avait  donnée  i  Téglise  du  dit  lieu  ;  qu*eD 
vertu  du  dit  billet,  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  de  Bertbier  se  serait 
mise  en  possession  de  la  dite  terre,  aurait  même  fait  construire  sur  icelle 
Péglise,  cimetière  et  presbytère,  et  jouit  de  la  dite  terre,  depuis  la  dite 
année  mil  sept  cent  dix,  sans  aucuns  trouble  ni^iutre  titre  que  ce  même 
billet  ;  que  quoique  la  prescription  soit  plus  que  sufGsante  pour  assurer  à  la 
dite  fabrique  la  libre  et  tranquille  possession  de  la  dite  terre,  néanmoins  pour 
éviter  toutes  contestations  qui  pourraient  naître  à  Tavenir,  pour  raison  de 
cette  dite  terre,  la  dite  fabrique  désirerait  avoir  un  titre  ;  mais  comme  la 
déclaration  de  Sa  Majesté,  du  vingt-cinq  novembre,  mil  sept  cent  quarante- 
trois,  qui  défend  aux  communautés  et  gens  de  main-morte  d'acquérir  au- 
cuns biens-fonds,  paraît  former  un  obstacle,  les  demandeurs,  en  leurs  dites 
qualités,  concluent  à  ce  qu^attendu  que  la  fabrique  de  la  dite  paroisse  de 
Bertbier  est  en  possession  de  la  dite  terre  depuis  plus  de  treute-sept  ans, 
il  nous  plaise  leur  permettre  de  faire  venir  par-devant  nous  la  veuve  Les- 
tage, aujourd^bui  propriétaire  de  la  dite  seigneurie  de  Bertbier,  pour  voir 
dire  et  ordonner  quMIe  sera  tenue  de  passer  contrat  en  forme,  au  profit 
de  la  dite  fabrique  de  Bertbier,  de  la  susdite  terre,  laquelle  a  deux  arpen» 
de  front  sur  dix  de  profondeur,  au  bout  desquels  la  dite  terre  a  trois  arpens 
de  front  sur  trente-quatre  de  profondeur^  joignant  d'un  bout,  par-devant, 
au  bord  du  fleuve  Saint-Laurent,  par-derrière,  à  Jean-Baptiste  Rivière, 
d'un  côté,  à  François  Généreux,  et  d'autre  côté,  partie  au  terrain  du 
domaine  de  la  dite  seigneurie  et  partie  à  Pierre  Généreux  ;  sinon  et  à 
faute  de  ce  faire,  que  notre  ordonnance  vaudra  contrat:  la  dite  requête 
signée  *^  Fr.  Micbel  Levasseur,"  le  dit  Lafrènière  ne  sachant  signer  ; 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  du  jour  d^bier,  portant  :  soit  communi- 
qué i  la  veuve  Lestage  et  au  sieur  Courtbiau,  fondé  de  procuration  de 
la  Demoiselle  Lestage,  de  Bayonne,  propriétaires  de  la  dite  seigneurie  de 
Bertbier,  pour  répondre  par  écrit  et  en  venir  devant  noua  ce  jourd'bui, 
neuf  heures  du  matin  ; 

L'écrit  de  réponses  non  daté,  par  lequel  le  sieur  Courtbiau,  es  nom 
qu'il  agit,  après  avoir  en  communication  de  la  dite  requête  et  du  billet  ou 
pouvoir  en  question,  convient  que  la  fabrique  du  dit  lieu  de  Bertbier  est 
en  possession  de  la  terre  mentionnée  et  désignée  en  la  dite  requête  ; 
qu'elle  en  a  toujours  joui  depuis  la  date  du  dit  billet  \  qu'il  ne  s'oppose 
point  à  ce  qu'il  lui  en  soit  donné  un  titre,  et  lai  ayant  même  oflert  plu- 
sieurs fois  ;  qu'il  s'en  rapporte  à  ce  qui  en  sera  par  nous  décidé,  et  nous 
supplie  néanmoins  de  vouloir  bien  ordonner  qu'en  cas  que  la  dite  fabrique 
vieniie  à  aliéner  la  dite  terre,  le  possesseur  d'icelle  sera  tenu  de  payer  les 
rentes  dont  les  terres  des  autres  babitans  de  la  dite  seigneurie  sont  char- 
gées, c'est-à-dire  deux  sols  de  cens,  un  sol  par  chaque  arpent  de  superf»> 
cie  et  un  deroi-minot  de  bled  froment  par  chaque  vingt  arpuis  ;  que  défenses 
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fieront  faites  à  la  dite  fabrique  de  donner  ou  concéder  dçs  parcelles  de  la 
dite  terre  pour  former  par  la  suite  un  village,  et  qu^il  sera  permis  au 
seigneur  de  prendre  sur  la  dile  terre  tous  les  bois  de  charpente  pour  la 
construction  d'une  église,  principal  manoir  et  autres  ouvrages  publics  :  le 
dit  écrit  signé  *'  Courthiau.  " 

Vu  aussi  copie  collationnée  par  le  dit  sieur  Daurè,  sur  la  minute  dé- 
|M>sée  en  son  étude,  de  la  procuration  donnée  par  la  dite  Demoiselle 
Marie  Lestage,  résidante  à  Bayonne,  sœur  et  héritière  du  dit  feu  sieur 
Pierre  Lestage,  par  laquelle  elle  donne  tout  pouvoir  au  dit  sieur  Courthiau 
touchant  la  succession  du  dit  feu  sieur  Lestage,  ainsi  qu^il  est  expliqué  en 
la  dite  procuration,  icelle  passée  devant  Jean  Hapé  de  Mouho,  notaire 
rojal  de  la  dite  ville  de  liajonne,  le  dix-sept  mai,  mil  sept  cent  quarante- 
quatre,  et  légalisée  par  Monsieur  Salvat  de  Lespés,  lieutenant-général 
au  siège  du  sénéchal  de  la  dite  ville  de  Baf  onne,  le  dix-huit  du  dit  mois 
de  mai  ; 

Autre  procuration  donnée  par  la  dite  Dame  veuve  de  Lestage,  rési- 
dante en  cette  ville,  au  dit  sieur  Courthiau,  par  laquelle  elle  «lui  donne 
pouvoir  de  gérer  et  administrer  tous  et  chacuns  ses  biens  et  affaires  pré- 
«ens  et  à  venir  ;  de  concéder  à  telles  personnes  qu^il  avisera  des  terres  en 
la  seigneurie  de  Berthier,  i  telles  charges,  clauses  et  conditions  qu^il 
jugera  i  propos,  le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  expliqué  en  la  dite  pro- 
curation, icelle  passée  devaut  Messieurs  Dauré  et  Adhémar,  notaires 
royaux  de  cette  jurisdiction,  le  vingt  janvier,  mil  sept  cent  quarante-cinq  ; 

Et  le  billet  ou  pouvoir  de  la  dite  Dame  de  Villemur,  d^elle  signé,  en 
date  du  trois  novembre,  mil  sept  cent  dix,  par  lequel  elle  donne  pouvoir 
à  Casaubon  de  faire  faire  le  contrat  de  la  terre  qu'elle  donne  à  Péglise, 
lequel  billet  a  été  paraphé  par  nous  ;  ouïes  les  parties  comparantes: 

Nons  avons  donné  acte  aux  parties  de  leurs  dire  et  consentement,  en 
conséquence  ordonnons  que,  par  le  premier  notaire  sur  ce  requis,  le  dit 
Courthiau,  au  nom  qu'il  agit,  ^ra  tenu  de  passer  contrat  de  concession  à 
la  dite  fabrique  de  la  dite  paroisse  de  Bertlîier,  de  la  terre  en  question,  à 
la  charge  seulement  qu'en  cas  que  la  dite  fabrique  vienne  à  aliéner  la  dite 
terre,  le  nouvel  acquéreur  sera  tenu  de  pajer  au  propriétaire  de  la  dite 
seigneurie  les  cens  et  rentes,  au  taux  ordinaire  d'un  sol  de  rente  par  chaque 
mrpent  en  superficie,  trois  chapons  pour  toute  la  terre  et  deux  sols  de  cens  ; 
et  foute  par  le  dit  Courthiau  de  passer  le  dit  contrat  de  concession  ci-dessus 
dans  quiuzaine,  à  compter  du  jour  de  la  signification  de  la  présente  ordon- 
nance, notre  dite  présente  ordonnance  en  tiendra  lieu.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-trois  février,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Signé  :  HOCQUART. 
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* — Jugemetti  qui  condamne  tons  les  Censitaires  de  la  Seigneurie  de 
Nicolet  à  exhiber  à  leur  Seigneur  les  Titres  en  vertu  desquels  ils 
possèdent  leurs  Terres  dans  la  dite  Seigneurie^  etc,  ;  du  trentième 
mars^  mil  sept  cent  quarante -huit. 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Aven  ei  iî6-      TTU  la  requête  du  sieur  Cressé,  propriiHaire  actuel  de  là  seignturie  de 

de,cer..  tares    »     ^'-^olet. 

de  Nicoiet. 

3t)i*. mars  1748.       Nous^ y  ayant  aucunement  èg:rJ,  ordonnons  à  tous  les  habiîans  tenan- 

^'}'  ^^\\^48'  ciers  et  cen^taires  du  dit  sieur  Cressé.proiJrié taire  jictuel  de  la  sei-ineurie 
U^*  '  '■  de  JS'icok't,  do  faire  et  fo-irnir  panlevant  le  notaire  qui  sera  envoyé  sur  les 
lieux,  leurs  déclarations  fiJèles  et  exacles  de  ce  qu'ils  possùdenl  d«  terre 
en  front  et  profondeur,  la  quantité  de  celles  en  valeur,  les  bàiimens  dessus 
construits,  IdS  cens  et  rentes  et  autres  charges  et  reJevancus  dont  les  dites 
terres  sont  chargées,  et  à  cet  elïet  d'exhiber  leurs  coatrals  et  autres  titres 
de  propriété  qu'ils  auront  de  leurs  dites  terres,  à  la  re(pi:sitiou  qui  leur  en 
sera  faite  par  le  dit  notaire. 

Ordonnons  pareillenoent  à  ceux  des  dits  habilans  qui  n'auront  point  de 
contrats  de  concession  dt;  leurs  terres  d'en  prendre,  dans  la  forme  ordinaire, 
à  leurs  frai.-set  dépens  et  d'en  fournir  une  expédition  au  dit  sieui'  Cre&ié 
sous  les  peines  de  droit. 

Et  sera  ]a  présente  ordonnance  lue  et  publiée,  en  ia  maniera  accoutu- 
iTiée>  par  le  capitaine  ou  autre  officier  de  milice  du  dit  lieu,  à  ce  que  per- 
sonne n'en  ignore.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Qnébec,  le  trente  mars,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Si-né  :  IlOCQUART. 


*  -Jugement  quiy  sur  la  Requête  du  Seigneur  de  Bêcancourt^  réunit 
à  son  Domaine  ^plusieurs  Terres^  faute  par  les  Concessionnaires  (Py 
avoir  tenu  feu  et  lieu  et  les  avoir  mises  en  valeur  ;  du  dixième  août  y 
mil  sept  cent  quarantchuit» 

GILLES  HOCQUART,  ETC. 

Jugeireat  oui  TTU  notre  ordonnance  du  vin^t-cinq  février,  mil  sept  cent  quarante-sept, 

réaait  au  do-    y    rendue  sur  la  requête  à  nous  présentée  par  Charles  Le  (lardeur,  écuyer, 

*^.vr!mn^  îl  '  ^'^""^  ^^  Croisiile,  capitaine  d^infanterie  en  Canada,  propriétaire  de  lasei- 

Mf'uis  torrcs,  gneurie  de  Bécaucourt,  par  laipielle  ordonnance  nous  aurions  ordor.né  que 

fftited'yavoir  les  nommés  Jean-Baptiste  Lamarche,  Michel  Birret,  Joseph  et  François 

tennfeuptiipu  Courville,  Pierre  Desnoyer  et  Joseph  Arcoùet,  tous  habitans  propriètai« 

0' J**?!!*  1748   ^^^  ''®  terres  à  eux  ci-devant  concédées  par  le   dit  sieur  de  Croisiile  dans 

vôl.3ô,  foU  .00  1«»  dite  seigneurie  de  Bécancourt,  tiendraient  feu  et  lieu  sur  leurs  terres  et 

Bo.  seraient  tenus  de  les  mettre  en  valeur  dans  le  délai  d'un  an,  à  compter  de 

la  publication  de  la  dite  ordonnance,  passé   lequel  temps,  et  faute  par  les 

habitans  sus-nommés  de  s'être  conformés  à  notre  dite  ordonnance,  il  serait 

par  nous  procédé  déHnitivement  à  la  réunion  des  ditt^s  terres  au  domaino^ 
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de  la  dite  seigneurie,  sur  les  certilîcats  des  sieurs  cure  et  capitaine  de  milice 
du  dit  lieu,  comme  les  dits  habitans  n'auraient  pas  tenu  l'eu  et  lieu  sur 
icelles  dans  le  dit  délai,  et  serait  notre  dite  ordonnance  publiée  à  la  porte 
de  réalise  paroissiale  de  Uécancourt,  par  trois  dimanches  consécutifs,  issue 
de  grande  messe,  à  ce  qu''aucun  des  babitans  ri-dessus  dénommés  n'en  pré- 
tendent cause  d'ignorance  ; 


Le  certificat  du  sieur  Perrot,  capitaine  de  milice  de  la  seigneurie  de 
Bécancourt,  en  date  du  onze  mai,  mil  sept  cent  quarante-sept,  comme  il  a 
publié  la  dite  ordonnance  par  trois  dimanches  consécutifs,  issue  de  la  meshe 
paroissiale,  savoir  :  les  seize,  vingt-trois  et  trente  avril  précédent  ; 

Autre  certificat  du  père  Marcol,  delà  compagnie  de  Jésus,  missionnaire 
à  Bécancourt,  conjointement  avec  le  dit  sieur  Perrot,  capitaine  de  milice, 
en  date  du  neuf  juillet  dernier,  par  lequel  il  appert  que  Pierre  Desnoyer 
et  Michel  Barret,  dénommés  dans  notre  ordonnance  ci-dessus,  n'ont  tenu 
ni  feu  ni  lieu  depuis  la  publication  de  notre  susdite  onlonnance  :  le  dit  certi- 
ficat signé,  <•  G.  Marcol  "  et  "  N.  Perrot,  capitaine  de  milice  ;  " 

Et  la  requête  à  nous  présentée  par  le  dit  sieur  de  Croisille  aux  fins  de  la 
réunion  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  de  Bécancourt,  des  terres  des 
dits  Desnojer  et  Barret,  pour  par  le  dit  sieur  Croisille  en  disposer  comme 
bon  lui  semblera. 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exécu- 
tion de  Parrêl  du  conseil  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  oent  onze,  srvons 
déclaré  les  dits  Pierre  Desnoyer  et  ^Jicbel  Barret,  seulement,  bien  et 
duement  déchus  de  la  pro])riété  des  terres  à  eux  concédées  par  le  dit 
sieur  de  Croisille  dans  le  dite  seigneurie  de  Bécancourt,  faute  par  eux 
d^avoir  tenu  feu  et  lieu  sur  icelles  et  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps 
prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil  d'état,  que  par  notre  dite  ordon- 
«nance  du  dit  jour  vingt-cinq  février,  mil  sept  cent  quarante-sept,  et  icelles 
terres  avons  réunies  au  domaine  du  dit  sieur  de  Croisille,  en  conséquence 
lui  permettons  de  les  concéder  à  d'autres  habitans  ainsi  qu'il  avi<)era. 
Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  dix  août,  mil  sept  cent  quarante-huit. 

Sigiîé  :  HOCQUART. 


*— Jugement  qui  réunit  au  Domaine  de  la  Seigneurie  de  Terrebonne 
trois  Arrière^FiefSy  faute  par  les  Concessionnaires  de  les  avoir 
mis  en  culture  et  cTi/  tenir  feu  et  lieu  ;  du  vingtième  mnrs^  mil  sept 
cent  quarante^ncuf 

Fran^'Oïs  Bigot,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  inten- 
dant de  justice,  police,  finances  et  de  la  marine  en  toute  la  Nouvelle- 
France. 

VU  la  requête  à  nous  présentée  par  Louis  de  la  Corne,  écuyer,  sieur  Jugement  qui 
de  Chapt,  seigneur  de  Terrebonne  et  des   Plaines,  contenant   que  >*^«nit  au  «o- 

dans  la  dite  seigneurie  des  Plaines,  qui  est  située  au  bout   de  la  profon-  îfJîîîîfl^J^'''® 
,  '?.-,,,     ,,•        ,  .,  ..    ,.,  i  A,    s    oonne  trois 

deur  et  en  contmu^tion  de  celle  de   I  errebonne,  il  aurait  été  concède  à  arrière-fieft, 

divers  particuliers  plusieurs  portions  de  terre  à  titre  d'arrière-fief,  et  ce  faate   par  les 

e4» 
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conceition*  depuis  plus  de  quinze  ans,  sans  qu'aucun  de  ces  particuliers  y  ait  encore 
nuFeH  de  les  ^^^^  ^j  ^^^^  f^-^^  aucuns  travaux  ni  d^fricheraens,  ce  qui  est  absolument 
culture  et  d'y  contraire  aux  intentions  de  Sa  Majesté,  suivant  l'arrêt  de  son  conseil 
tenir  feu  et  d'état,  du  six  juillet,  mil  sept  cent  onze,  qui  veut  que  tous  particuliers  qui 
lie^  ont  obtenu  des  concessions  de  terres  les  fassent  défricher  dans  l'an  et  jour, 

20e.iiwnl749.  ^  p^-^^  ^^  réunion  des  dites  terres  au  domaine  des  seigneuries  de  qui  elles 
vol.  36  fol.  56  meuvent,  pour  être  ensuite  concédées  de  nouveau  comme  bon  semblera  aa 
Bo.  seigneur  qui  est  en  état  de  choisir  des  censitaires  jeunes,  gens  laborieux  qui, 

voulant  s'établir,  travaillent  efficacement  au  défrichement  de  leurs  conces- 
sions ;  que  du  nombre  des  particuliers  qui  ont  eu  des  portions  de  terre  en 
arrière-fiefs,  sont  entr'autres  : 

1^.  Les  enfans  encore  mineurs  du  sieur  Lepage  de  Saint-François,  con- 
cessionnaires de  trente-quatre  arpens  de  front,  savoir  :  le  sieur  Lepage  de 
Saint-François,  fils,  dix  arpens  et  cbacune  de  Marguerite,  Catherine  et 
Louise  Lepage  de  Saint- Fiançois,  filles,  huit  arpens,  le  tout  sur  la  pro- 
fondeur du  dit  fief  des  Plaines,  par  concession  fiiite  à  chacun  le  même  jour 
douze  janvier,  mil  sept  cent  trente-quatre. 

2o.  Le  sieur  Jean-Eustache  LanouUier  de  Boisclerc,  grand-vojer,  qui 
ajant  eu  une  concession  de  six  arpens  de  front  sur  toute  la  profondeur  du 
dit  fief  des  Plaines,  n'j  a  encore  fait  aucuns  défrichemens  et  n'j  en  veut 
faire  faire,  aurait  remi<  au  suppliant  son  titre  de  concession,  comme  con- 
sentant i  la  réunion  qu'il  poursuit. 

3<^.  Et  Monsieur  Jacques  de  Lafontaine,  conseiller  au  conseil  supérieur, 
qui  ajant  eu  une  pareille  concession  qn'il  n'a  de  même  fait  ni  ne  veut  faire 
valoir,  a  i>romis  de  rendre  son  titre.  Et  le  suppliant  ajaut  intérêt  de  pour- 
suivre la  réunion  à  son  domaine  de  ce?  trois  arrière-fiefs,  il  conclut  par  la 
dite  requête  à  ce  que,  vu  la  déclaration  du  dit  sieur  de  Saint-François, 
père,  en  date  du  cinq  de  ce  mots,  et  les  abandon»  volontaires  des  dits 
sieurs  de  Boisclerc  et  de  Lafontaine,  en  date  de  ce  jour,  il  nous  plaise 
ordonner  la  réunion  de  droit,  au  domaine  du  dit  fief  des  Plaines,  des  arrtère- 
fiefs  ci-dessus  mentionnés,  et  que  le  suppliant,  ainsi  rentré  en  la  possession 
d'iceux,  pourra  les  concéder  de  nouveau  ainsi  qu'il  jugera  à  propos,  pour  le 
plus  prompt  défrichement  des  terres  du  dit  fief,  suivant  l'intention  de  Sa 
Majesté  :  la  dite  requête  signée  ^<  La  Corne." 

Vu  aussi  la  déclaration  du  dit  sieur  Lepage  de  Saint-François,  père,  de 
lui  signée,  en  date  du  cinq  de  ce  mois,  par  laquelle  il  déclare  que  ses  enfans 
qui  sont  mineurs,  n'ont  ni  feu  ni  lieu,  ni  établissement  sur  les  arrière-fiefs, 
de  trente-quatre  arpens  de'  front  sur  deux  lieues  de  profondeur,  qui  leur 
avaient  été  concédés  par  le  sieur  Lepage  de  Sainte-Claire,  prêtre,  sei- 
gneur de  Terrebonne,  en  la  dite  seigneurie,  par  contrat  de  l'an  mil  sept  cent 
trente-quatre  ;  que  ses  dits  enfans  et  lui  sont  hors  d'état  de  faire  les  dé- 
penses nécessaires  pour  les  établir,  et  qu'ainsi  il  n'a  aucune  opposition  à 
former  à  la  réunion  des  dits  arriére-fiefs  au  domaine,  que  le  sieur  la  Corne 
lui  a  déclaré  nous  vouloir  demander  \ 

Autre  déclaration  du  dit  sîeur  de  Boisclerc,  de  lui  signée,  en  date  de  ce 
jour,  par  laquelle  il  consent  que  le  ditsienr  de  la  Corne  réunisse  à  son  do- 
maine le  fief  de  six  arpens  de  front  sis  aux  Plaines  Sainte-Claire,  sur 
toute  la  profondeur  de  la  seigneurie  des  Plaines,  qui  lui  a  été  concédée 
par  Monsieur  l'abbé  Lepage,  suivant  le  contrat  qui  lui  en  a  été  passé,  et 
le  procès-verbal  de  l'arpenteur,  qu^il  a  déjà  remis  au  dit  sieur  la  Corne 
pour  n'j  avoir  fait  aucun  désert  ni  en  vouloir  faire  ; 
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Et  celle  du  dit  sieur  de  Lafontaine,  de  lui  aussi  8ig;née,  en  date  de  ce 
dit  jour,  par  laquelle  il  consent  que  le  dit  sieur  la  Corne  réunisse  à  son 
domaine  de  la  seigneurie  de  Terrebonne,  le  fief  de  six  arpens  qui  lui  a  été 
concédé  par  le  dit  sieur  abbé  Lepage,  joignant  celui  du  dit  sieur  de  Bois- 
clerc,  pour  n'avoir  fait  aucun  désert  dessus,  ni  en  vouloir  faire  par  les 
suites. 

Nous,  en  conséquence  des  déclarations  et  consentemens  ci-dessus  men- 
tionnés, avons  réuni  et  réunissons,  par  ces  présentes,  au  domaine  de  la  dite 
seigneurie  des  Plaines,  les  trois  arriére  fiefs  ci-devant  concédés  aux  en  fans 
mineurs  du  dit  sieur  Lepage  de  Saint-François,  et  aux  dits  sieurs  de  Bois- 
clerc  et  de  Lafontaine,  avons  iceux  déclaré  déchus  de  tous  droits  de  pro- 
priété dans  les  dits  arriére-fiefs. 

Permettons  au  dit  sieur  de  la  Corne  de  les  concéder  à  d'autres,  ainsi  que 
bon  lui  semblera,  suivant  Pintention  de  Sa  Majesté.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mars,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  Fort- Saint- Jean,  préside  Montréal  ; 

du  1er.  avril  1749. 

Rolland  Michel  Barrin,  chevalier,  marquis  de  la  Galissonniôre, 
chevalier  de  Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  capitaine  des 
vaisseaux  de  Sa  Majesté,  commaDdaiit-génërai  pour  le  roi  en  toute  la 
Nouvelle-Frauce  et  province  de  la  Louisiane. 

François  Bigot,  etc. 

EN  conséquence  des  ordres  de  Sa  Majesté,  nous  avons  fait  con-  OrdomiBiice 
struire  sur  le  bord  de  la  rivière  SaintClean,  au-dessus  de  Obam-  ^^\  ^®  ^Sf  4' 
bly,  un  fort  pour  y  entretemr  une   garnison  ;  et  étant  nécessaire  de  st-Jean. 
réserver  au  roi  une  banlieue  convenable,  tant  pour  la  sûreté  de  ce  ler.avril  1749. 
fort  et  pour  pouvoir  à  l'avenir  former  un  bourg-  ou  village  aux  envi-  ^rd.  de  1748 
Tons,  que  pour  y  faire  des  prairies  et  y  semer  des  grains  pour  les  ^i  jQg  I^* 
besoins  de  la  garnison,  nous  avons  réservé  et  réservons,  pour  et  au 
nom  de  Sa  Majesté,  une  étendue  de  terre  de  vingt  arpens  de  front 
de  chaoue  côté  du  dit  fort,  le  long  de  la  dite  rivière  Saint- Jean,  sur 
trente  de  profondeur,  laquelle  étendue  de  terre   appartiendra  à  Sa 
Majesté,  et  sur  laquelle  elle  pourra  faire  faire  les  établissemens  qu'elle 
jugera  à  propos,  sans  qu'elle  soit  tenue  de  payer  aucune  indemnité 
pour  raison  du  dit  terrain. 

Enjoignons  au  sieur  la  Morendière,  sous-ingénieur,  de  se  trans- 
porter incessamment  au  dit  Fort-Saint-Jean,  pour  constater  la  dite 
tNinlieue  et  faire  planter  quatre  poteaux  aux  quatre  extrémités,  dont 
il  dressera  procès- verbal,  qui  nous  sera  ensuite  envoyé,  et  copie 
d'i celui  ainsi  que  de  la  présente  ordonnance  remise  à  l'officier  com- 
mandant au  dit  fort.    Mandons,  etc. 

Fait  à  Montréal,  le  premier  avril,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  BIGOT. 
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* — Ordonnance  qui  enjoint,  au  sieur  François  Rancourt,  capitaine  Je 
7nilice,  de  faire  démolir  la  maison  de  Pierre  ChahM^  bâtie  sur  un 
demi-arpi'nt  de  terre  à  Saint-Joackim,  en  contravention  à  P ordonnance 
du  roi,  datée  le  28  avril  1745  ;  du  neuvièine  juillet,  mil  sept  cent  qua- 
rante-neuf. 

Jean-Victor  Varin,  commissaire  de  la  marine,  ordonnateur  en 
Canada  en  Tab-sence  de  Monsieiii  Tintendant. 

Démolition  4  YANT  été  informé  qu'au  préjudice  de  Tordonnance  du  roi,  du 
d'une  iriaii»(»ri.  ^  vin"!  huit  avril,  mil  sept  ceut  quarante-cinq,  qui  défend  aux  habi- 
Orii  «le  1719  ^^"^  ^  construire  des  mair^oni  sur  moms  d  un  arpent  et  demi  de  terre 
vol.  37,  fol.  i  de  fr»nl  siv  trente  de  profondeur,  que  le  nommé  Pierre  Cbabot, 
Ro.  habitant  de  Saint-Joachim,  s*est  indûment  bâti  une  maiz^on  en  pierre 

Tannée  dernière,  entre  Jean-Ba|;tiste  Guiîlebaut  et  Paul  Fillion,  sur 

une  terre  d'un  demi-arpent. 

Nous  avons  commis  et  commettons  le  sieur  François  Rancourt,  capi- 
taine de  milice  de  la  dite  côte,  pour  se  transporter  sur  le  lieu,  aussitôt 
la  présente  reçue,  à  l' effet  de  faire  démolir  la  dite  maison  sur  le 
champ,  aux  frais  et  dépens  du  liit  Pierre  Chah  >t,  après  en  avoir  dresse 
procès-verbal  dont  il  nous  en  enverra  copie.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  neuf  juillet,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  VARIN. 


* — Jugement  qui  homologue  les  états  estimatifs  et  de  répartition  pour  la 
^     bâlvtse  du  Presbytère  de  Kamouraska,  et  qui  condamne  les  Habitons 

à  fournir  clwjcun  leur  quote-part  ;  du  vingt-quatrième  juillet,  mil  sept 

cent  quarante-neuf 

JEAN- VICTOR  VARIN,  ETC. 

Jugement  qui  T7U  Tordonnance  de  Monsieur  Bigot,  intendant  de  ce  pays,  rendue 
homologue  les  y  jg  vingt  juin  dernier,  sur  la  requête  à  lui  présentée  par  le  tieur 
tUk  *et^d™*'é-  ^^^"^®»  prêtre,  curé  de  la  paroisse  de  Kamouraska,  par  laquelle  il 
partition  pour  aurait  homologué  Tacte  d'assemblée  fait  devant  lui,  le  vingt-sept  octo- 
la  bâtisse  ilu  bre  aussi  dernier,  de  la  plus  grande  partie  des  habitaus  de  la  dite 
presbytère  de  paroisse,  à  l'effet  de  construire  un  nouveau  presbytère  au  dit  lieu, 
24e.  iuil  1749  attendu  que  l'autre  était  trop  petit  ;  par  lequel  les  nommés  Gabiiel 
Ord.  de  1749.  Paradis,  Jean  Dionne,  Jacques  Paradis  et  Jean  Lebel,  auraient  été 
vol.  37,  fol.  6  nommés  syndics,  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  à  l'ex- 
^°'  cc])ti()n  néanmoins  de  la  nomination  de  quatre  syndics  proposés  pour 

la  bâtisse  du  dit  nouveau  presbytère,  lesquels  il  aurait  réduit  au  nom- 
bre de  trois  seulement,  attendu  que  le  sieur  Gabriel  Paradis,  l'un 
d'eux,  étant  capitaine  de  la  cùte,  il  ne  peut  faire  les  fonctions  de 
syndic  ;  en  conséquence,  il  autorise  les  dits  Jacques  Paradis,  Jean 
Dion  no  et  Jean  Lebel,  syndics  admis,  à  dresser  conjointement  avec 
le  dit  sieur  curé  et  le  dit  sieur  Paradis,  capitaine,  un  état  estimatif  de 
ce  qu'il'en  pourra  coûter,  tant  en  argent  que  matériaux,  pour  la  cun« 
Btructiou  du  dit  presbytère,  et  dresser  ensuite  un  autre  état  de  répar- 
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tition  de  ce  que  chaque  habitant  de.  la  dite  paroisse  4^it  fournir  pour 
sa  quote-part,  eu  égard  à  leurs  biens  et  facultés,  et  pour  le  tout  à  lui 
rapporté  être  homologué  si  faire  se  doit  ; 

L'état  e&timatif  dressé  en  conséquence,  letrcis  de  ce  mois,  parles 
dibî  syndics,  en  présence  des  sieurs  Mante,  curé,  et  Gabriel  Paradis, 
capitaine  du  dit  lieu,  par  lequel  il  paraît  qu'il  en  pourra  coûter  en 
argent,  seulement  pour  la  dite  bâtisse,  la  somme  de  quinze  cent  cin- 
quante-six livres  j 

L'état  de  répartition  dressé*  par  les  mêmes,  le  quatre  du  même 
moi.-<,  de  ce  que  chaque  habitant  doit  payer  tant  en  argent,  pierres, 
chaux,  sables,  planches,   madriers  et  journées,   au  prorata  de  ce  que  > 

chacun  des  dits  habitans  possède  d'arpens  de  terre  de  front  dans  la 
dite  pjruisse  ; 

La  requête  à  nous  présentée  par  les  curé  et  syndics  de  la  dite 
paroisse  de  Kamouraska,  concluant  à  C(î  qu'il  nous  plaise  homologuer, 
les  dits  états  estimatifs  et  de  ré])artitif.n. 

Nous  avons  homologué  et  homologuons  les  dits  états  estimatifs  et 
de  répartition  que  nous  avons  paraphés,  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  en  conséquence,  ordonnons  que  les  habitans  de  la 
dite  paroisse  fourniront  leur  quote-part  pour  la  bâtisse  du  dit  presby- 
tère, conformément  au  dit  état  de  répartition,  au  prorata  de  la  quan- 
tité d'ar[>ens  de  terre  de  front  qu'ils  possèdent  dans  la  dite  paroisse. 

Autorisons  les  dits  Jacques  Paradis,  Jean  Dionne  et  .Tcan  Lebel, 
syndics,  à  faire  toutes  poursuites  et  diligences  pour  faire  contribuer 
les  dits  habitans  en  conséquence  do  notre  présente  ordonnance. 
Mandrins,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-quatre  juillet,  mil  sept  cent  quarante-neuf. 

Signé  :  VARIN. 


* — Jugement  qvi  réunit  un  arrr'tère-Jief  au  Domaine  du  Seigneur  de 
Terrehonne^  faute  'par  le  Concessionnaire  d^y  avoir  tenu  Jeu  et  lieu 
ni  d'y  avoir  Jait  faire  aucuns  travaux;  du  vin gt-dcuxit7nc  janvier, 
mil  sept  cent  cinquante, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

VU  notre  ordonnance  du  vingt  mars  dernier,  rcndun  sur  la  requête  Jugement  qui 
a  nous  présentée  par  Louis  de  la  Corne,  écuyer,  sieur  de  Chapt,  ""^.""^^  "**  ^' 
soigneur  de  Terrebonne  et  des  Plaines,  par  laquelle   nous  aurions  j,?I!L":Jl  5^ 
accorde  au  sieur  îiilvain  le  délai  de  six  mois,  a  compter  du  jour  de  la  Terrebonne. 
notification   d'icelle,  pour  par  lui  se  conformer  à  l'arrêt  du  conseil  22e.janv  1750. 
d'état,  en  tenant  ou  faisant  tenir  feu  et  lieu  sur  l'arrière-fief  à  lui  con-  ^^^jj^^^  !^A^ 
cédé  dans  la  dite  seigneurie  des  Plaines,  et  que  faute  par  lui  de  satis-  f^]  3  y^^  *    ' 
f  lire,  tant  au  dit  arrêt  qu'à  la  dite  ordonnance,  dans  le  dit  délai,  et 
icelui  passé,  il  serait  par  nous  procédé  définitivement  à  la  réunion  du 
dît  amère-fief  au  dit  domaine  de  la  seigneurie  des  Plaines,  sur  les 
certificats  des  sieurs  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  de  Terrebonne, 
comme  il  n'aurait  tenu  ou  fait  tenir  feu  et  lieu  ni  fait  faire  aucuns 
travaux  sur  la  dite  terre  dans  le  dit  délai  à  lui  accordé  ; 
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La  signification  d'icelle  faite,  à  la  reauête  du  dit  sieur  de  la  Corne, 
au  dit  sieur  Silvain,  par  Decoste,  huissier  de  la  jurisdiction  royale  de 
Montréal,  le  dix-sept  mai  dernier  ; 

Le  certificat  du  sieur  Laforce,  capitaine  de  milice  de  Terrebonne, 
en  date  du  deux  de  ce  mois,  par  lequel  il  paraît  que  la  dite  ordon- 
nance a  été  publiée  et  a£Bchée  le  huit  juin  dernier,  et  que  le  dit  sieur 
Silvain  n'a  fait  aucune  soumission,  n'ayant  fait  faire  ni  fait  aucuns 
travaux  ni  même  tenu  feu  et  lieu  sur  Tarriére-fief  quHl  prétend  lui 
appartenir,  situé  dans  les  plaines  de  Sainte-Claire  ; 

Autre  certificat  du  sieur  Perrault,  prêtre,  curé  du  dit  lieu,  du 
même  jour  deux  de  ce  mois,  qui  confirme  celui  ci-dessus  donné  par 
le  dit  capitaine  Laforce  : 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté  et  en  exé« 
cution  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  avons  déclaré  le  dit  sieur  Silvain  bien  et  duement  déchu  de  la 
propriété  de  l'arriére-fief  à  lui  concédé  dans  la  dite  seigneurie  des 
!Plaiiies,  faute  par  lui  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ni  fait  ou  fait  &ire 
aucuns  travaux  dans  le  tems  prescrit,  tant  par  le  dit  arrêt  du  conseil 
d'état,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jour  vingt  mars  dernier,  et 
icelui  arriôre-fief  avons  réuni  au  domaine  de  la  dite  seigneurie  des 
Plaines  ;  permettons  au  dit  sieur  de  la  Corne  de  le  concéder  à  qui 
bon  lui  semblera.     Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt-deux  janvier,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 


* -Jugement  qui  défend  aux  Hàditana  de  Sorti,  qui  n*  ont  pat  droit  de 
Pêche  par  leurs  Contrat»,  d'en  établir  aucune  à  l'avenir,  sur  la  deveat- 
ture  de  leurs  terres  ni  dans  les  Isles  adjacentes,  sous  peine  de  IQlhs. 
d'amende,  etc,  ;  du  dix-huitième  février,  mil  sept  cent  cinquante, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Jugement  au    \f^  1&  requête  à  nous  présentée  par  le  sieur  de  Ramezay,  co-hérider 
sujet  des  pê     y    dans  la  seigneurie  de  Sorel. 

ches  à  Sorel. 
ISp.  fév.  1750. 

Ord.de  17.50  et  Nous  faisons  trés-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  les  habi- 
1751,  vol.  38,  tans  de  la  dite  seigneurie  de  Sorel,  qui  n'ont  pas  droit  de  pêche  par 
fol.  6  Vo.  leurs  contrats,  d'en  établir  aucune  à  l'avenir  sur  la  devanture  de 
leurs  terres,  ainsi  que  dans  les  isles  adjacentes  à  la  dite  seigneurie, 
sans  une  permission  par  écrit  de  leurs  seigneurs,  à  peine  contre  les 
contre venans  de  dix  livres  d'amende  et  de  confiscation  des  ustensiles 
de  pêche,  le  tout  applicable  à  la  fabrique  de  la  dite  paroisscf. 

Mandons  au  capitaine  de  milice  du  dit  lieu,  de  tenir  la  main  à  Vexé» 
cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  lue  et  publiée  a  la  porte  de 
l'église,  issue  de  messe  paroissiale,  afin  qu'aucun  des  dits  habitana 
n'en  ignore. 

A  Québec,  le  dix-huit  février,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  t  BIGOT. 
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^'-^ugement  qui  réunU  au  Domaine  de  Messieurs  les  Seigneurs  de 
Montréal,  vingt-trois  terres,  faute  par  les  Concessionnaires  d!y  avoir 
tenu  feu  et  lieu  /  du  vingtième  mars,  mil  sept  cent  cinquante. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

\rU  notre  ordonnance  du  dix-sept  mars,  mil  sept  cent  quarante-  Jngemcnt  oui 
V    neuf,  rendue  sàr  la  requête  à  noua  présentée  par  Messieurs  les  ^^^l  j^mM 
prêtres  du  Séminaire  de  Saint^Sulpice,  seigneurs  de  Tlsle  de  Mont-  ]eg  seignears  * 
réal,  contenant  qu'ils  auraient,  dans  l'étendue  de  la  dite  isle,  plusieurs  de  Montréal 
habitans  qui  n'établissent  point  leurs  teiTes  et  n'y  tiennent  point  feu  23  terres^faute 
et  lieu,  ce  qui  est  entièrement  contraire  au  bien  de  la  colonie,  à  Fin-  ^JeUieu**"'* 
tention  de  Sa  Majesté  et  aux  clauses  de  leurs  contrats  de  concession,  20e.maral750. 
savoir:  dans  la  paroisse  de  Montréal,  à  la  Côte  de  la  Visitation,  Ord.de  1750 et 
Sébastien  Goin  dit  Champagne,  une  terre  de  six  arpens  de  front  sur  y?\^^^'  ^^' 
vingt  de  profondeur  ;  les  héritiers  de  défunt  Claude  Brossard,  trois  *°  '  ^    ^' 
arpens  sur  pareille   profondeur  ;  les  nommés   Chevalier  et  Campau, 
trois  arpens  sur  la  dite  profondeur,  au  bout  des  terres  de  la  Côte 
de  Saint-Pierre  ;  le  nommé  Charbonneau,  trois  arpens,  idem  ;  les 
héritiers  de  Nicolas  Boyer,  trois  arpens  sur  quarante  ;  les  héritiers 
de  défunt  Maurice  Blondeau,  trois  arpens  sur  vinçt  ;  les  héritiers  de   . 
défunt  Jacques  Hubeit,  trois  arpens,  idem,  situes  aux  Argoùlets; 
dans  la  paroisse  de  la  Chine,  Pierre  Ozanne,  deux   arpens  et  demi 
sur  quarante  ;  dans  celle  de  la  Pointe-Claire,  la  veuve  et  héritiers  de 
François   Baune,    trois  arpens  sur  vingt;    Daniel   Lacroix,  quatre 
arpens  sur  vingt  ;  dans  la  paroisse  de  Sainte- Anne,  les  héritiers  de 
feu  Monsieur  Linctot,  deux  terres,  une  de  six  arpens  et  l'autre  de 
quatre,  sur  vingt  ;  les  héritiers  du  sieur  la  Découverte,  trois  arpens, 
idem  ;  François  Chomelier,  fils,  trois  arpens,  idem  ;  Sébastien  Magné 
dit  Lacroix,  trois  arpens  sur  vingt  ;  Joseph  Douaire,  trois  arpens,  / 
idem  ;  Jean  Miton  dit  Lamontagne,  trois  arpens,  idem  ;  la  veuve  et 
héritiers  Jean  Moran,  trois  arpens  sur  vingt-cinq  ;  dans  la  paroisse 
de  Saint-Laurent,  Michel  Penin  dit  Lafontaine,  trois  arpens  sur  en- 
viron vingt-sept  ;  la  veuve  et  héritiers  Laurent  Marcheteau  dit  Des- 
noyers, six  aipens  sur  vingt  ;  dans  la  paroisse  du  Sault-aux-Récollets, 
la  veuve  et  héritiers  de  Pierre  Fortin,  quatre  arpens  sur  trente-huit 
de  profondeur;    Madame  la  veuve  la  Chauvignerie,  trois   arpens, 
idem;  le  nommé  Sans-Soucy,  trois  arpens  sur  trente  ;  Joseph  Major, 
trois  arpens,  idem  ; 

Par  laquelle  ordonnance,  nous  aurions  accordé  aux  ci-dessus  dénom- 
més le  délai  jusques  au  premier  de  janvier  dernier,  pour  par  eux  se 
conformer  à  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  du  six  juillet,  mil  sept  cent 
onze,  et  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  à  eux  concédées,  et  faute  par 
les  dits  habitans  de  satisfaire,  tant  au  dit  arrêt  qu'à  la  dite  ordonnance, 
dans  le  délai  ci -dessus,  e%  icelui  passé,  il  serait  par  nous  procédé  défi- 
nitivement à  la  réunion  de  leurs  dites  terres  aux  domaines  des  sup- 
plians,  sur  les  certificats  des  sieurs  curés  et  capitaines  des  milices  de 
chacune  des  paroisses  ci-dessus  mentionnées,  comme  les  dits  habitans 
n'auraient  tenu  compte  de  profiter  du  délai  à  eux  accordé  par  la  dite 
ordonnance,  ni  tenu  feu  et  heu  sur  les  dites  terres,  ni  fait  aucuns  travaux 
sur  icelles,  et  aurions  ordonné  que  la  dite  ordonnance  serait  lue  et 
publiée  à  la  porte  de  l'éfflise  de  chacune^des  dites  paroisses,  par  trois 
dimanches  consécutif,  issue  de  messe  paroissiale  ;  lesquelles  publi- 
cations seraient  certifiées  au  bas  ; 
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Le  certificat  de  Decoste,  huissier  à  Montréal,  en  date  du  onze  maif 
mil  sept  cent  quarante-neuf,  comme  il  a  publié  en  la  dite  ville  la  dita 
ordonnance  par  trois  dimanches  consécutifs  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  dix-huit  du  dit  mois  de  mai,  des  sieurs 
de  Vallier  et  Quenel,  curé  et  capitaine  de  milice  de  la  pasoisse  de  la 
Chine,  étant  au  bas  de  copie  collationnée  de  la  dite  ordonnance  par 
Monsieur  Dauré  de  Blanzy,  notaire,  comme  la  dite  ordonnance  a  été 
aussi  publiée  en  la  dite  paroisse  par  trois  dimanches  consécutifs  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  quatre  du  même  mois,  des  sieurs  Perthuis 
et  Chale,  curé  et  capitaine  de  la  Pointe*Claire,  étant  au  bas  d'autre 
copie  de  la  dite  ordonnance  collationnée  par  le  dit  notaire,  comme  elle 
a  été  pareillement  publiée  en  la  dite  paroisse  ; 

Pareil  certificat,  en  date  du  dit  jour  quatre  mai,  des  sieurs  Desperet 
et  Pilon,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  de  Sainte-Anne,  au  haut  de 
risle  de  Montréal,  étant  au  bas  d'autre  copie  collationnée  de  la  dite 
ordonnance  par  le  môme  notaire,  comme  elle  a  été  aussi  publiée  en  la 
dite  paroisse  ; 

Autre  certificat,  du  six  du  dit  mois  de  mai,  des  sieurs  Faucon  et 
Paul  Brazeau,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  de  Sainte-Geneviève, 
étant  au  bas  d'autre  copie  collationnée,  idem  de  la  dite  ordonnance, 
comme  elle  a  été  pareillement  publiée  en  la  dite  paroisse  ; 

Autre,  en  date  du  douze  du  môme  mois,  des  sieurs  Matis  et  Louis 
Cavelier,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse  Saint- Laurent,  étant  au 
bas  d'autre  copie  collntionnée,  idem  de  la  dite  ordonnance,  comme 
elle  a  été  pareillement  publiée  eti  la  dite  paroisse  ; 

Et  autre  certificat,  en  date  du  quatre  du  môme  mois,  des  sieurs 
Chambon,  curé  de  la  paroisse  du  Sault-aux-Récollets,  et  Charles  Le 
Blanc,  lieutenant,  commandant  en  la  dite  paroisse  en  l'absence  du 
sieur  Sicard.  capitaine,  étant  au  bas  d'autre  copie  collationnée,  idem 
de  la  dite  ordonnance,  comme  elle  a  été  également  publiée  en  la  dite 
paroisse. 

Vu  aussi  les  certificats  des  sieurs  Déat,  curé  de  la  paroisse  de 
Montréal,  le  comte  Dupré,  capitaine  de  milice  de  la  Côte  de  la  Visi- 
tation ;  sieur  do  Couagnc,  capitaine  de  la  Cote  fiai nt-Pierre,  et  Saint- 
Ange  Charly,  capitaine  de  la  Côte  des  Argoulets,  en  date  àeê 
treize,  hh,  vingt-un  janvier  et  sept  mai  derniers,  d'eux  i-ignési 
par  lesquels  il  parait  que  les  terres  des  ci-aprés  nommés,  sises  en 
retendue  de  la  dite  paroisse  de  Montréal,  ne  sont  point  établies, 
et  que  personne  n'y  tient  feu  et  lieu,  savoir  :  dans  la  Côte  de  la  Visi- 
tation, celles  de  Sébastien  Goin  dit  Champagne,  des  héiitiers  de 
Claude  Brossard  ;  dans  la  Côte  Saint-PieiTe,  celles  du  nommé  Char- 
bonneau,  do.s  héritiers  de  défunt  Nicolas  Boyer  et  des  héritiers  de 
défunt  Ni  col  as- Maurice  Blondeau  ;  et  dans  la  Côle  des  Argoulets, 
celle  des  héritiers  de  Jacques  Hubert  ; 

Autre  certificat  des  dits  sieurs  Vallier  et  Quenel,  curé  et  capitaine 
de  la  paroisse  de  la  Chine,  d'eux  signés,  en  date  du  vingt  du  dit 
mois  (le  janvier  dernier,  comme  la  teire  de  Pierre  Ozaunc,  située^en 
la  dite  paroisse,  n'est  point  établie,  et  que  personne  n'y  tient  feu^et 
lieu; 
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Autre  eeniiicat  des  dits  sieurs  Perthuis  et  Chalo,  euro  et  Cà|i!taine 
de  la  preiiiidre  cottipaMie  de  la  paroisse  de  Sainte-Claire»  et  celui  du 
dit  steur  Perthuîs  et  de  Fien*e*Chade8  Bois,  capitaine  de  la  seconde 
compalgnte,  toi»  deuat  en  date  du  vingt-quatre  du  dit  mois  de  jauvieri 
par  lesquels  il  parafe  que  la  terre  des  hëi-itiers  de  François  Baune  et 
c6lle  de  Daniel  Lacroix,  situëes  en  la  dite  paroisse,  ne  sont  point 
établies  et  qu'on  n'y  a  fait  aucuns  travaux  d^uis  la  publication  de 
notre  dite  ordonnance  ( 

Autre  certiScat,  en  date  du  vingt  février  dernier,  des  dits  sieurs  ^ 
Deeperet  et  Jean  Pi1on>  cure  et  capitaine  de  la  paroisse  Sainte- Anne» 
au  haut  de  l'Isle  de  Montréal,  signti  du  dit  sieur  Desperet  senlemenCi 
par  lequel  il  parait  que  les  deux  terres.  Tune  de  quatre  arpens  de 
front  et  l'autre  de  six  arpens,  situées  en  la  dite  panasse,  appaiteuan* 
tes  aux  héritiers  defeu  Monsieur  Linctot  et  celle  des  hériners  de  feu 
sieur  la  Découverte,  de  trois  arpens,  ne  sont  point  établies,  et  que 
personne  n'y  tient  feu  et  lieu  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  vingt-cinq  du  dit  mois  Je  janvier  des 
dits  sieurs  Faucon  et  Paul  Brasceau,  curé  et  capitaine  de  la  paroisse 
Sainte-Geneviève,  signé  du  dit  sieur  Faucon  seulement,  par  lequel  il 

{>arait  que  les  terres  appartenantes  aux  ci  après  nommés,  sittiéos  en 
a  dite  paroisse,  ne  sont  point  établies  et  qu'ils  n'y  tiennent  ni  feu  ni 
lieu,  savoir  :  la  veuve  et  héritiers  Moran,  Pierre  Cbomelîer,  fils, 
François  Ghomelier,  les  héritiers  Pierre  Halé,  Sébastien  Magné  dit 
Lacroix,  Joseph  Douaire,  Jean  Miton  dit  Lamontagne  et  la  veuve  et 
héritiers  Jean  Moran  ; 

Autre  certificat,  en  date  du  onsse  du  mois  de  janvier,  des  dits  sieurs 
Matis  et  Jean-Bte.  Crevier,  curé  et  lieutenant  de  milice  de  la  paroisse 
Saint-Laurent,  d'eux  signéâ,  en  présence  du  sieur  Louis  Cavelieri 
capitaine,  qui  a  déclaré  ne  savoir  signer,  par  lequel  il  parait  que  les 
terres  de  Michel  Penin  dit  Lafontaine  et  de  la  veuve  et  héritière  Lau- 
rent Marcheteaù  dit  Desnoyers,  situées  en  la  dite  paroisse»  ne  sont 
point  établies  et  qu'on  n'y  tient  ni  feu  ni  lieu  ; 

Et  autre  certificat,  en  date  du  vingt-cinq  du  môme  mois,   des  dits  , 

sieurs  Châmbon  et  Charles  LeBlanc,  curé  et  lieutenant  de  la  paroisse 
du  Saut-aux-Récollets,  d'eux  signés,  présence  du  sieur  Sicai'd,  capi-* 
taine,  qui  a  déclaré  nés  «voir  signe^,  par  lequel  il  pamt  que  les  terres 
de  la  veuve  et  héritiers  de  Pierre  Fortin  et  celle  de  Madame  la  Chatt-  - 
vignerie,  situées  en  la  dite  paroisse,  ne  sont  point  établies  et  qu'oii 
n'y  tient  ni  feu  ni  lieu  i 

Nous,  en  vertu  du  pouvoir  à  nous  donné  par  Sa  Majesté,  et  en  exé' 
cntian  de  l'arrôt  du  conseil  d'état»  du  six  juillet,  mil  sept  cent  on:fcef 
avons  déclaré  le  nommé  Sébastien  GK>in  dit  Champagne,  les  héritiers 
de  défunt  Claude  Brossard,  Charbonneau,  les  héritiers  de  Nicolas 
Boyer,  ceux  de  Maurice  Blondeau,  ceux  de  Jacques  Hubert,  Pierre 
Ozamie,  la  veuve  et  héritiers  de  François  Baune»  Daniel  Lacroix, 
les  héritiers  de  feu  Monsieur  de  Linctot,  ceux  du  sieur  la  Décou-* 
verte,  la  veuve  et  héritiers  Moran,  Pien*e  Chomelier^  fils,  François 
Ghomelier,  les  héritiers  de  Pierre  Halé,  Sébastien  Magné  dit  La- 
croix, Joseph  Douaire,  Jean  Miton  dit  Lamontagne,  la  Veuve  et 
béritierfl  de  Jean  Moran,  Michel  Penin  dit  Lafontaine,  la  veuve  e€ 
hétitiers  de  Laurent  Maroheteau,  la  veuve  et  héritier  de  Pierre 
Fqrtîn,  et  Madame  la  Cbauvignerie,  bien  et  dûment  déchue  da  1» 

f4» 
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propriété  des  leires  à  eux  concëdëes  par  les  dits  sieurs  prêtres  Ja 
Séminaire  de  Saint-Sulpice,  dans  les  différentes  paroisses  de  Tlsle^ 
de  Montréal,  faute  par  les  sus-nommés  d^y  avoir  tenu  feu  et  lieu  eV 
de  les  avoir  mises  en  valeur  dans  le  temps  prescrit,  tant  par  le  dit- 
arrêt  du  conseil  d'état  du  roi,  que  par  notre  ordonnance  du  dit  jouir 
dix-sept  mars,  mil  sept  cent  quarante-neuf,  et  icelles  terres  avon» 
réunies  aux  domaines  de  la  dite  Isle  de  Montréal  \  permettons  aux 
dits  sieurs  du  séminaire  de  les  concéder  à  qui  bon  leur  semblera. 

Et  sera  notre  présente  ordonnance  lue  et  publiée  aux  portes  de» 
églises  de  chacune  des  paroisses  ci-devant  mentionnées,  afin  qu'aucun 
des  sus-nommés  n'eu  puisse  prétendre  cause  d'ignorance.  Man- 
dons, etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mars,  mil  sept  cent  cinquante. 

Signé  :  BIGOT. 


Ord&nTiance  contre  plu^ieur»  Habitons  de  Vhïe  d^  Orléans  qui  ont  bâti 
des  Maisons  au  préjudice  de  P  Ordonnance  du  Roi,  datée  le  2S 
avril  1745  ;  du  12e,  janvier  1752. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

Or{ronnanq.e,  TTjj  \qq  cinq  procùs-verbaux  en  date  des  23,  24  et  27e.  novembre 
«ieurj?habî-  '  dernier,  dressés  par  le  sieur  Mamiol,  par  nous  commis  pour 
tanff  qui  ont  informer  des  habitans  et  autres  particuliers  de  l'isle  d'Orléans,  qui 
bùti  des  mai-  auraient  bâti  de8  maisons  sur  moins  de  terre  qu'un  arpent  et  demi  de 
'?•"''  ^À  ^*iV-^'*"  front  sur  trente  à  quarante  de  profondeur,  ainsi  qu'il  est  défendu  par 
donaanco  dn  l't»rdonnance  du  roi,  du  28e.  avril  1745,  par  lesquels  procés-verbaux 
3Scr.avrîll745.  il  paroit  que  Pierre  Lachance,  habitant  de  Saint-Jean,  en  la  dite 
I2e.jii:iv.l752.  Isle  d'Orléans,  a  bâti,  l'été  dernier,  une  maison  de  pierre  de  trente- 
^•[^  '^'L*^^  l'  ®^^  pieds  de  front  sur  vingt-deux  de  large,  sur  un  terrain  d'un  arpent 
3»'  fol*  2V0.    ®^  demi  de  front  sur  cinq  aipens  seulement  de  profondeur  ; 

Que  le  sieur  Curodeau,  résidant  en  la  dite  paroisse  Saint-Jean,  a 
fait  bâtir,  en  1748,  une  maison  de  pierre  sur  un  terrain  d'un  arpent 
de  front  sur  quatre  à  cinq  de  profondeur,  qu'il  a  fait  faire,  l'été  der- 
nier, une  allonge  de  pierre  à  la  dite  maison,  et  qu'il  a  acquis,  depuisr 
«lifterens  terraius  joignant  le  premier  ; 

Que  Jean-Baptiste  Martel,  forgeron,  demeurant  en  la  dite  paroisse, 
a  aussi  bâti,  l'été  dernier,  une  petite  maison  de  pièces  sur  pièces, 
avec  une  forge  à  côté,  sur  un  terrain  de  trois  quarts  d'arpent  de  front 
sur  la  profondeur  suffisante  ; 

Que  Jean-Marie  Plante,  aussi  habitant  du  dit  lieu  de  Saint-Jean, 
a  également  bâti,  l'été  dernier,  une  maison  de  pièces  sur  pièces,  sur 
un  arpent  de  front  sur  la  profondeur  suffisante  ; 

Et  que  le  nommé  Serrant,  cabaretier,  demeurant  à  la  Sainte- 
Famille,  en  la  dite  Isle  d'Orléans,  a  fait  bâtir,  depuis  mil  sept  cent 
quarante-huit,  une  maison  de  pierre,  sur  un  simple  emplacement  dé^ 
taché  du  ^domaine  de  la  dite  paroisse  ; 
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Noos  anrions  fait  venir  devant  nous  les  dits  Lachance,  Curodeatii 
Martel,  Plante  et  Serrant  ;  après  les  avoir  entendus  en  notre  au- 
dience de  ce  jour,  et  vu  l'ordonnance  du  roi,  du  dit  jour  28e.  avril 
1745,  nous  les  avons  déclarés  contrevenans  à  la  susdite  Ordonnance, 
en  conséquence  de  laquelle, 

Nous  leur  ordonnons  de  démolir  ou  faire  démolir  les  dites  maisons 
bâties  sur  des  terrains  insuffisans,  et  les  avons  condamnés  en  chacun 
cent  livres  d'amende,  payable  sans  déport,  et  applicable  aux  pauvres 
ûirailles  des  lieux  ;  et,  attendu  la  saison  présente  de  l'hiver,  nous 
leur  avons  accordé  jusqu'au  premier  mai  prochain,  pour  démolir  les 
dites  maisons  ;  passé  lequel  tems,  et  faute  par  eux  ae  satisfaire  à  la 
présente  ordonnance,  nous  enverrons  exprés,  et  à  leurs  dépens,  des 
personnes  pour  faire  les  dites  démolitions. 

Et  sera  la  présente  ordonnance  publiée  dans  toutes  les  paroisses  de 
la  dite  Isle  d'Orléans,  et  partout  ailleurs  où  besoin  sera.  Mandons,  etc. 

Fait  à  Québec,  le  douzième  janvier,  mil  sept  cent  cinquantie-deux. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie. 

Signé  :  BIGOT. 


* — Jugement  gmi  condamne  les  Habitons  de  Notre^Dame-des-Angest 
Saint-Gabriel,  SiUery  et  Belair,  de  rendre  foi  et  hommage  à  leurs 
Seigneurs  et  de  leur  fournir  aveu  et  dénombrem^ent,  à  V  effet  de  dresser 
un  Papier-  Terrier  ;  du  vingtième  mai,  mil  sept  cent  dnquaTUe- trois, 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

TTtT  la  requête  à  nous  présentée  par  les  Révérends  Pères  Jésuifees,.  Atcti  et  dé- 
V    propriétaires  des  terres  et  seigneuries  de  Notre-Dame-des- Anges,,  "^"brenient 
Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  tendante  à  ce  qu'il  nous  plaise  leur  saites. 
permettre  de  faire  un  papier-terrier  des  dits  fieâ,  aiin  de  connakre  20e.  mai  1753. 
leurs  tenanciers,  ce  qu'ils  possèdent,  les  cens  et  rentes,  les  lodu  et  ^^^^  ^^  ^''•'^2, 
ventes  qu'ils  peuvent  devoir,  pour  ensuite  faire  telles  poursuites  que  aa  foi  57  vo 
de  droit  contre  les  redevables  : 

Nous  ordonnons  à  tous  tenanciers  des  dits  fiefs  de  ren^e  fbi  et 
hommage  aux  dites  seigneuries,  suivant  leura  titres,  faire  aveu,  dé- 
nombrement et  déclarations  exactes  des  terres  qu'ils  possèdent  dans 
les  dits  liefs,  de  même  que  des  cens  et  rentes  qu'ils  peuvent  devoir, 
le  tout  par-devant  le  sieur  Geneste,  notaire,  que  nous  avons  autorisé 
à  cet  effet  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  lui  représenteront  les  titres  en  vertu 
desquels  ils  possèdent  les  dites  terres,  desquelles  déclarations  le  dit 
Geneste  dressera  un  papier-tenier  en  bonne  forme  ;  et  en  cas  de 
refus  de  la  part  des  dits  habitans  de  représenter  leurs  titres,  payer 
les  cens  et  rentes  ou  lods  et  ventes  dûs,  et  pour  quelque  difficulté 
que  ce  soit  à  cet  égard,  les  dits  habitans  seront  poursuivis,  'si  faire  se 
doit,  par-devant  les  juges  ordinaires  et  par  les  voies  de  droit. 
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Et  sera  la  présente  ordonnance,  lue  et  publiée  dana  chacun  A&s 
dits  fieû,  afin  que  les  habitant  d'iceox  n'en  prétendmit  cause  d'îgno' 
rance.    Mandons»  etc. 

Fait  à  Québec,  le  vingt  mai»  mil  sept  cent  cin^nante-tioîs* 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copier 

Signé  :  BIGOT. 


Ordonnance  qui/ait  défense  à  M,  Rey  GaiUard  et  à  toua  autres^  «Tex^ 
ger  des  Cens  et  Rentes  et  autres  droits  pour  raison  des  Fiefs  qu'ils 
possèdent  ou  qu'ils  prétendent  posséder  dans  lu  Baie-^leS' Chaleurs  / 
du  1er,  septembre  1753. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

0'f?2^y«*°J«     T  ^^  auteurs  des  héritiers  Rey  Gaillard  ayant  obtenu  par  trois 
3?cxiger°dei     \^  brevets  de  Sa  Majesté,  en  date  du  16e.  mars  1691,  trois  co^ces- 
cens  et  rentei  sions  en  fie&,  appelés  Miramichy,  Nepissiguit  et  Ristigouche,  situés 
dans  la  Baie-  dans  la  Baîe-des-Chaleurs,  sur  le  golfe  Saint-Laurent,  contenant  en- 
dei-Chaleurs.  gemble  trente-neuf  lieues  de  front  sur  différentes  profondeurs,  à  la 
Ord.  Se  1752  c^^a^ge  des  défrichemens  et  établissemens  portés  aux  dits  brevets,  les 
53  et  54,  vol!  dits  héritiers  Rey  Gaillard  auroient  encore  cru  être  en  droit  de  renou- 
:i9,  fol.  77  Eo.  vêler  la  propriété  des  dites  terres,  par  la  foi  et  hommage  qu'ils  en 
ont  rendue  entre  nos  mains,  au  mois  de  juillet  dernier,  nonobstant 
qu'eux  ni  leurs  auteurs  n'y  ont  jamais  fait  aucuns  travaux  ni  établis- 
semens au  désir  des  dits  brevets  de  concession. 

Et  ayant  été  informé  que  ce  prétendu  renouvellement  de  posses- 
sion n'a  été  fait  dans  la  vue,  tant  d'y  faire  la  pêche  de  la  morue,  que 
d'exiger  des  fermais  des  grèves  nécessaires  aux  pêcheurs,  au  lieu 
d'y  faire  faire  les  défrichemens  et  établissemens,  conformément  aux 
dits  brevets  :  les  dits  héritiers  Rey  Gaillard  ayant  vendu  ces  concessions 
au  sieur  Jéhanne,  qui  les  exploite  actuellement  sur  ce  pied  ;  et  étant 
instruit  des  intentions  de  Sa  Majesté,  qui  a  d'autres  vues  sur  ces 
terres  qui  sont  réunies  de  droit  à  son  domaine,  &ute  par  les  conces- 
sionnaires d'avoir  satisfait  aux  charges  insérées  aux  dits  brevets  : 

Noas,  sans  avoir  égard  à  la  dite  foi  et  hommage,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  plu  à  Sa  Majesté  d'en  ordonner  autrement,  avons  interrompu 
toute  jouissance  et  propriété  des  dits  trois  fiefs  ;  en  conséquence. 

Faisons  défense  aux  dits  héritiers  Rey  Gaillard,  au  sieur  Jéhamie 
et  tous  autres  prétendus  propriétaires  des  susdits  fiefs,  d'exiger  wa* 
cuns  droits,  ni  cens  et  rentes  des  pêcheurs  et  autres  qui  pourroîent 
s'établir  dans  ces  concessions,  à  peine  de  concussion  et  de  cinq  cents 
livres  d'amende*  applicable  aux  hôpitaux  de  cette  ville.  . 

£t  sera  notre  présente  ordonnance  lue,  publiée  et  affichée  en  cette 
ville,  et  copies  d'icelle  envoyées  aux  dits  lieux  de  Miramichy» 
Nepissiguit  et  Ristigouche,  pour  y  être  aussi  publiées*  afin  que  per* 
sonne  n'en  ignore. 
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Mandons  au  neur  Bellefeuille,  notre  sudilëgaé  à  Pabo»  de  tenir 
la  main  à  l'exëcntion  de  la  présente  ordonnance,  et  de  nous  informer 
ée  toutes  eentravetttîoilB. 

Fait  à  Québec,  le  premier  septembre»  rail  sept  cent  cinquante-trois. 

Signé  :  BIGOT. 

Pour  copie. 

Signé:  BlOOT. 


Ordonnance  qui  réunit  au  Domaine  du  Roi  la  terrains  possédés  par  les 
Religieuses  de  VHôtd-Dieu  et  les  Jésuites,  fdoni  Us  se  disoient  Sei- 
gneursj  et  qui  les  condamne  à  restituer  les  Lods  et  Ventes  qu^ils  ont 
perçus  ;  du  \^,  mai  1758. 

FRANÇOIS  BIGOT,  ETC. 

ENTRE  le  directeur  du  domaine  du  roi  en  ce  pays,  demandeur  en  Orùonnanco 
requête  de  nous  répondue  le  lie.  avril  dernier,  d'une  part  ;  et  les  T"  ^^^^^  *" 
Pères  Jésuites  du  collège  de  cette  ville,  défendeurs,  d'autre  part  ;  et  roiîî!^ terrai wi 
encore  les  Dames  Hospitalières  de  THôtel-Dieu  de  cette  dite  ville,  dont  lei  reli- 

aussi  défenderesses,  d'autre  part.  tneuaes  de 

^  rHdtd-Diett 

Vu  la  dite  requête,  contenant  qu'en  exécution  de  notre  ordonnance  ]„,  jésuitei  to 
du  8e.  octobre  1754,  les  possesseurs  des  terrains  et  maisons  relevant  disaient  aei- 
de  Sa  Majesté,  dans  la  censive  de  Québec,  tant  les  communautés  régu-  gnoors. 
liéres  et  séculières,  que  les  particuliers  de  cette  ville,  auraient  rap-  ^^^  de  1755*" 
porté  au  bureau  du  dit  domaine  tous  les  titres  en  vertu  desquels  ils  y  X76(i,  toI.  40, 
possèdent  des  fie£i,  terrains  et  maisons  ;  fol.  42  Bo. 

Que  par  l'examen  qu*il  en  a  fait,  il  auroit  reconnu  que  les  Pères 
Jésuites  ne  possèdent  aucuns  terrains  en  fief  dans  la  ville  et  banlieue 
de  Québec,  aux  termes  et  clauses  de  leurs  titres,  aînâi  qu'il  appert 
dans  l'extrait  joint  à  sa  requête  ; 

Que  les  dita  Pères  Jésuites  auraient,  malgré  les  dites  clauses,  con- 
cédé à  cens  et  rentes  partie  des  dits  terrains  à  divers  particuliers,  et 
auraient  reçu  les  lods  et  ventes  à  chaque  mutation,  qui  de  droit  auroient 
dû  être  payés  au  dit  domaine,  comme  étant  en  la  censive  de  Sa  Ma* 
jesté,  et  qu'ils  devroient  en  conséquence  foire  remboursement,  à  la 
caisse  du  dit  domaine,  de  la  somme  de  30361b9.  18s.  8d.,  suivant  l'état 
joint  à  la  dite  requête  ; 

•  Qull  auroit  également  reconnu  par  les  titres  des  Dames  Religieu- 
ses Hospitalières,  que  les  terrains  qui  leur  ont  été  concédés,  ou  à  elles 
donnés,  ou  par  elles  acquis,  sont  en  pure  roture,  lesquels  terrains 
étant  alors  chargés  de  cens  envers  les  seigneurs  de  Québec,  ont  été 
seulement  amortis  par  les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  du  sixième 
jufft  1680,  qu'elles  ne  possèdent  par  conséquent  aucuns  terrains  en  fief 
dans  la  ville  et  banlieue  du  dit  Québec,  aux  termes  et  clauses  des  dits 
titres,  ainsi  qu'il  appert  au  dit  extrait  ; 

Que  les  dites  Religieuses  HospitaKères  auroient,  malg^  les  dites 
l^laiises,  concédé  à  cens  et  rentes  partie  de  dits  terrains  à  divers  par* 
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ticuliers,  et  anroient  reça  les  lods  et  ventes  à  chaque  mutation»  qui 
auroient  dû  être  payés  au  dît  domaiae,  comme  étant  en  la  censive  de 
Sa  Majesté,  et  qu'elles  doivent  en  conséquence  rembourser  à  la  caisse 
du  dit  domaine,  la  somme  de  huit  mille  deux  cent  douze  livres,  dix- 
huit  sols,  cinq  deniers,  suivant  l'état  joint  à  la  dite  requête  ; 

Que  par  Tenrégistrement  général  des  titres  des  particuliers,  posses- 
seurs des  terrains  dans  la  dite  ville,  il  auroit  reconnu  que,  mal  a  propos, 
les  nommés  Desbuttes  et  Msirie  Sasseville,  sa  femme,  auroient  reçu, 
comme  étant  aux  droits  de  Guillemette  Hébert,  les  lods  et  ventes  des 
mutations  de  plusieurs  terrains  et  maisons  dans  la  rue  Couillard,  mon- 
tant, suivant  l'état  joint  à  la  dite  requête,  à  la  somme  de  quatre  cent 
dix  livres,  quinze  sols,  dix  deniers,  dont  leurs  héritiers  doivent  le  rem- 
boursement à  la  caisse  du  dit  domaine,  pourquoi  conclut  à  ce  qu'il 
nous  plaise  faire  approcher  pardevant  nous,  à  tel  jour  et  heure  qu^il 
nous  plaira  indiquer,  les  dits  Pères  Jésuites  et  les  dites  Dames  Hos- 
pitalières, et  les  dits  héritiers  Desbuttes,  pour  voir  déclarer  en  pure 
roture,  et  en  la  censive  du  domaine  du  roi,  les  terrains  qu'ils  possèdent 
dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  ce  faisant,  les  condamner  à  rendre 
et  restituer  à  la  caisse  du  dit  domaine,  les  sommes  qu'ils  ont  induement 
reçues,  et  autres  droits  seigneuriaux,  conformément  aux  états  ci-devant 
mentionnés,  et  condamner  en  outre  les  propriétaires  des  teiTains  à 
eux  concédés,  à  titre  de  vente,  par  les  dits  Pères  Jésuites  et  les  dites 
Dames  Hospitalières,  à  payer  à  la  recette  du  dit  domaine,  les  lods  et 
ventes  du  prix  principal  des  dites  concessions,  demandant  sur  le  tout 
la  jonction  du  procureur-général  du  roi  : 

Notre  ordonnance  étant  ensuite,  en  date  du  onzième  avril  dernier^ 
portant,  soit  communiqué  au  procureur-général  du  roi  ; 

La  réponse  du  dit  procureur-général,  en  date  dii  12e.  du  dit  mois» 
par  laquelle  il  n'empêche  que  les  parties  y  dénommées  soient  assi- 
gnées aux  fins  de  la  dite  requête  ; 

Autre  ordonnance  du  treize  d«  dit  mois,  portant,  permis  d'assigner 

Î>our  en  venir  pardevant  noua  le  mercredi  19e.  du  ait  mois,  et  tenus 
es  défendeurs  de  défendre  par  écrit  et  d'apperter  leurs  titres  : 

Signification  faite,  des  dîtes  requête  et  ordonnance,  par  Phuîssîer 
Poiisant,  le  quinze  du  dit  mois,  tant  aux  dits  Pères  Jésuites,  aux 
Dames  Hospitalières,  qu^aux  héritiers  Desbuttes  Parent,  avec  assigna- 
tion à  comparoir  le  dit  jour  dix-neuvième  du  dit  mois  ; 

Notre  ordonnance,  euidbte  du  même  jour,  par  laquelle  nous  aurions 
ordonné,  avant  faire  droit,  que  les  pièces  et  titres  dies  parties  séroient 
communiqués  au  procureur-général  dans  huitaine,  pour,  sur  ses  con- 
clusions, être  ordonné  cequ'il  appartiendrok,  et  aurions  donné  définit 
contre  les  héritiers  Desbuttes,  non  oompavans,  que  nous  auiions  dis- 
joints de  la  présente  instance. 

Signification  fiiite  de  la  dite  ordonnanee,  le  vingt-deux  du  dit  mois, 
par  le  dit  huissier  Ponsant,  aux  dits  Pères  Jésuites  et  aux  dites  Dames 
Ileligieuses  Hospitalières  ; 

TTn  écrit  de  défenses,  fourni  par  les  Pères  Jésuites,  en  date  du  dix- 
huitième  du  dit  mois  d'avril,  signé  du  Père  Degonor,  leur  procureur^ 
contenant  qu'ils  sont  en  possession  depuis  quatre-vingts  ans»  sans  avoir 
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été  inquiétés  ;  qu'au  contraire  cette  possession  a  été  ratifiée  par  plu- 
sieurs intendans,  et  en  dernier  lieu  par  M.  Hocquart,  qui  a  examiné 
tous  leurs  titres  et  ensuite  ratifié  et  paraphé,  ce  qui  fait  connoitre 
<]U*ils  sont  dans  la  bonne  foi  ;  qu'ils  supposoient  que  si  Ton  avoit 
quelque  chose  à  reprendre  sur  eux,  on  le  letlr  laiàsoit  en  dédomma- 
gement du  terrain  qui  leur  a  été  prib  à  Québec  pour  les  casernes  et 
pour  la  place  qui  lies  enrironne,  en  outre  pour  le  terrain  qui  leur  a  été 
pris  pour  les  fortifications  de  cette  ville  et  de  celle  de  Montréal,  sans 
aucun  dédommagement,  concluant  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  la  teneur  de 
la  dite  requêCe^  jusqu'à  ce  qulls  se  soient  pourvus  en  cour  ; 

Un  écrit  de  défenses  des  Dames  Hospitalières,  signé  par  la  supé- 
rieure et  la  dépositaire,  contenant  qu'il  est  vrai  qu'elles  n'ont  point, 
quant  à  présent,  de  titres  qui  justifient  de  la  propriété  et  du  droit 

Qu'elles  ont  cru  avoir  de  toucher  jusqu'à  ce  jour  les  lods  et  ventes  et 
roits  seigneuriaux,  pour  raison  des  terrains  situés  en  cette  ville,  qui 
ont  toujours  passé  pour  relever  d'elles;  qu'elles  ont  perçu  les  dits 
lods  et  ventes  et  droits  seigneuriaux  en  faveur  d'une  longue  possession, 
sans  aucun  trouble  ;  qu'elles  n'ont  rien  touché  qu'elles  n'aient  cm 
être  en  droit  de  le  faire  ;  que  dans  la  triste  situation  où  elles  se 
trouvent  aujourd'hui  par  l'incendie  qui  leur  est  arrivé,  elles  sont  dans 
l'impossibilité  de  faire  le  remboursement  des  sommes  qu'on  leur  de- 
mande, dans  le  cas  où  il  seroit  décidé  que  les  terrains  en  question 
relèvent  du  domaine  de  Sa  Majesté,  pouvant  se  trouver  par  la  suite 
des  titres  et  papiers  qui  justifient  que  ces  mômes  terrains  relèvent  de 
leur  domaine,  pourquoi  elles  concluent  à  ce  qu^il  soit  sursis  à  faire 
droit  sur  la  demande  du  directeur  du  domaine,  jusques  à  ce  qu'elles 
ea  aient  instruit  la  cour,  dont  elles  espèrent  la  remise  ; 

Deux  états  datés  du  onze  du  dit  mois,  signés  du  demandeur,  et 
flignifiés  le  vingt-neuvième  aux  dits  Pères  Jésuites  et  Religieuses  de 
l'Ôôtel-Dieu,  des  lods  et  ventes  par  eux  induement  reçus  et  montant, 
quanUaux  dits  Pères  Jésuites,  à  trois  mille  vingt-six  livres  huit  sols 
onze  deniers  ;  et  quant  aux  dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  à  huit 
mille  deux  cent  treize  livres  huit  sols  sept  deniers  ; 

Ecrit  d'observations  fourni  par  le  demandeur,  en  date  du  trente  du 
dit  mois,  contenant  que  les  aveux  et  dénombremens  ne  font  pas  titre, 
et  qu'on  ne  peut  les  regarder  que  comme  une  simple  déclaration  des 
héritages  et  droits  que  les  vassaux  disent  être  dépendans  d'eux,  les- 
quels ils  sont  tenus  de  justifier  par  titres,  et  qu'auparavant  que  ces 
aveux  et  dénombremens  puissent  préjudicier  et  servir  de  titres,  il  est 
nécessaire,  suivant  les  anciennes  ordonnances,  qu'ils  soient  vérifiés 
par  les  juges  ordinaires  des  Ueux  pour  ce  commis,  ce  qui  n'est  pas  en 
usage  en  cepavs;  que  ce  sont  Messieurs  les  intendans  qui  reçoivent 
les  aveux  et  dénombremens,  mais  qu'il  fsiut  au  moins  que  ces  aveux 
et  dénombremens  soient  communiqués  au  procureur-général  du  roi, 
ainsi  que  les  titres  justificatif  d'iceux  ;  qu'on  doit  en  user  de  même  à 
l'égard  du  directeur  du  domaine,  afin  de  le  mettre  en  état  de  les  ccm- 
tredire  et  de  les  avouer  ou  désavouer,  ce  qui  n'a  pas  encore  été  pra- 
tiqué, comme  il  est  aisé  de  le  Justifier  par  les  dédaradons  faites  de- 
▼aat  Messieurs  les  intendans  de  ce  pays  depuis  le  commencement  de 
la  confection  du  papier-terrier  ;  que  c'est  en  vain  que  les  Pères 
Jésuites  et  les  Dames  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  réclament  leur 
possession  depuis  quatre-vingts  ans,  et  disent  quMls  sont  dans  la  bonne 
foi  ;  qu'ils  ont  dû  s'apercevoir,  à  l'inspection  de  leurs  titres,  qu'ils  ^ 

n'avoient  point  de  fiefs  dans  la  ville  de  Québec,  et  que  toutes  leuis 
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possessions  ëtoîent  en  roture  ;  qu'on  peut  donc  jdire  «rec  raison  que 
les  uns  et  les  antros  en  ont  impose  ;  qu'il  n'est  pas  douteux  que  si 
leurs  titres  eussent  iétë  vérifiés,  on  auroit  aisément  reconnu  que  ces 
deux  communautés  s'arrogeoient  le  droit  de  fief,  mais  qu'il  Êiut  con- 
venir qu'on  s'en  est  rapporté  à  leurs  déclarations^  sans  aû|rje  examen  ; 
'  que  leurs  prétentions  n'étant  appuyées  que  sur  des  titres  lanx  en  ce 
oui  concerne  le  droit  de  fief  qu'elles  prétendeot,  ^les  doivent  en  être 
déboutées,  persistant  au  suiplus  le  dit  demandeur  dans  les  conclu* 
sions  par  Iw  ci-devant  prises  ; 

Deux  listes  non  datées  ni  signées,  ptt>duites  par  les  Religieuses  de 
THÀtel-Dieu  :  la  première,  dés  tenanciers  du  dit  Hôtel-Dieu,  avec 
le  montant  des  loos  et  ventes  reçus  d'eux  par  la  dite  communauté, 
montant  à  trois  mille  trob  cent  trente  livres  quatorze  sols  trois 
deniei»  ;  la  seconde,  des  tenanciers  des  pauvres  du  dit  limitai,  avec 
le  montant  des  lods  et  ventes  reçus  d'eux,  dont  le  total  est  de  quatXQ 
mille  six  cent  quarante-huit  livres  douze  sols  et  huit  deniers,  les- 
quelles dite^  deux  sommes  font  ensemble  celle  de  sept  mille  neuf  cent 
soisante-dix-neuf  livres  six  sds  cmze  deîiiers  seulement,  au  Ueu  de 
huitmille  deux  cent  treize  livres  huit  sols  sept  deniers,  auquel  monte 
le  total  de  l'état  du  .demandeur  des  lods  et  ventes  reçus  parla  dite 
communauté  et  les  dits  pauvres  :  le  dit  état  signifié  le  vingt-neuvième 
avril  dernier; 

Uu  écrit  d'observations  du  demandeur  sur  Ips  deux  listes  ci-dessus, 
par  lequel,  et  sûus  les  réserves  y  portées,  le  dit  état  de  huit  mille 
deux  cent  treize  livras  huit  sols  sept  deniers,  est  réduit  it  huit  miUe 
trente-sept  livres  treize  sols,  dont  la  dite  conununauté  paroit  devoir 
trois  mille,  trois  cent  quatre-vingt-neuf  livres,  quatre  sols,  et  les  dits 
pauvres,  quatre  mille,  six  cent  quarante-huit  livres,  douze  sols,  huit 
deniers  :  le  dit  écrit  signifié  aux  dites  Religieuses  le  cinq  de  ce  mois. 

Vu  aussi  les  autres  pièces  produites  par  les  parties,  et  noti^ment 
de  la  part  du  demandeur,  un  extrait  détaillé,  signé  de  lui,  des  titres 
originaux  des  terrains  situés  en  cette  ville,  appartenans  aux  Révérends 
Pères  Jésuites,  aux  Dames  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu,  et  aux 
pauvres  d'icelui  ; 

De  la  part  des  Révérends  Pérès  Jésuites  :  Un  certificat  do  Monsieur 
Bourdon,  alors  procureur-général  du  roi,  en  date  du  dix  septembre, 
mil  six  cent  soixante-quatre,  portant  entr'autres  choses,  que  les  Révé- 
rends Pérès  Jésuites  s'étoient  présentés  à  lui  pour  témoigner  qu'ils 
étoient  prôts  de  satisfaire  aux  mêmes  obligations  qu'avoit  le  sieur 
Couillard  (duquel  ils  avoient  acheté  des  terres)  enven  le  légitime 
seigneur,  quand  ils  le  sauroient,  ou  à  qui  il  auroit  commis  à  cet  efiet  : 
le  dit  certificat  de  nous  paraphé  ne  variehtrt  le  dit  jour  dix^neuviéme 
avril  dernier,  et  la  grosse  et  expédition  en  deux  cent  quarante- 
huit  rôles  des  sept  déclarations  fiùtes  en  mil  sept  cent  trente-trois,  par 
les  dits  Pérès  Jésuites  au  papier-terrier  du  domaine,  pardevant  M. 
Hocquart,  alors  intendant,  et  chacune  par  lui  signée,  des  diverses 
terres  et  seigneuries  à  eux  appartenantes  en  Canada,  et  pour  les- 
quelles ils  ont  obtenu  des  lettres  patentes  d'amortissement  le  douze 
mai,  mil  six  cent  soixante-dix-huit,  enregistrées  au  conseil  supérieur 
le  douze  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un  ; 

Et  de  la  part  des  dites  Dames  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  et  des 
pauvres  d'icelui  :  L'original  des  lettres  patentes  d'amortissesBeni  des 


JugÊfiH^  de$  lM^ni(f%i  d»  Canada»  1708.  .601 

dlTerses  tetreB  et  eeigneuries  apparteiwiiles  aux  Dames  Eeligi^nwee 
Hospitalières  de  TIlôtal-Dleu,  et  le9  pauvres  d'ice^ui,  par  ^jiles  obte- 
nues le  sept  juio,  mil  six  cent  quatre- vingt,  et  enregistrées  au  con- 
seil supéneur  le  onze  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un,  et  plusieurs 
titres  antérievrsaux  dites  lettres  pateiyte^»  cQiffpm  i^m  TexJi^t  pro- 
duit par.  le  doma^deur  ; 

Conclusiooa  du  proçureur-gëqénil  4<i;rv>i»  ^^  OP'^  ^^  <^  W^s  ;  tout 
copsidéré  : 

Nous,  attendu  que  les  Pdres  Jésuites,  les  Religieuses  Hospita- 
lières de  THôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui  ont  mis  hors  de  leurs 
mains,  par  les  aliénations  qu'ils  ont  faites,  les  terrains  et  emplacemens 
en  roture  dont  est  question,  lesquels  &i3qieDt  partie  des  terres  amor- 
ties eu  faveur,  tant  des  dits  Pères  Jésuites,  par  lettres  patentes  du 
douze  mai,  mil  six  cent  soixante-dix-huit,  régistrées  au  conseil  supé- 
rieur le  trente-un  septembre,  mil  six  cent  soixante-dix-neuf,  que  des 
dites  Religieuses  de  THôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui,  par  celles  du 
sept  juin,  mil  six  cent  quatre- vingt,  régistrées  au  dit  conseil  supérieur, 
le  onze  août,  mil  six  cent  quatre-vingt-un. 

Déclarons  le  droit  de  censive  de  Sa  Majesté  être  retourné  et  appar- 
tenir au  roi,  en  conséquence  déboutons  les  ditç  Pères  Jésuites,  les 
dites  Religieuses  de  THôtel-Dieu  de  Québec  et  les  pauvres  d'iâelui, 
du  droit  de  cens  et  rentes,  à  la  charge  desquels  ils  ont  induement 
aliéné  envers  eux  les  dits  terrains  et  emplacemens,  condamnons  les 
détenteufs  actuels  des  dits  terrains  et  emplacemens  à  faire  enregis- 
trer leurs  titres  d'acquisition  au  papier-terrier  de  la  censive  du  roi, 
dans  la  ville  et  banlieue  de  Québec,  et  à  payer  à  la  recette  du  bureau 
du  domaine  de  Sa  Majesté,  à  compter  du  jour  qu'ils  en  sont  en  pos- 
session, les  arrérages  des  cens  et  rentes  seigneuriales  dont  ils  sont 
chargés. 

Condamnons  les  dits  Pères  Jésuites,  les. dites  Religieuses  Hospi- 
talières de  THôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui,  à  rendre  et  restituer  à 
la  recette  du  domaine  du  roi,  savoir  :  les  dits  Pères  Jésuites,  la  somme 
de  trois  mille  vingt-six  livres,  dix-huit  sols  onze  deniers,  et  les  dites 
Hospitalières  de  rHôtel-Dieu  et  les  pauvres  d'icelui,  celle  de  huit 
mille,  trente  sept  livres  treize  sols,  sur  laquelle  dite  somme  la  commu-  , 

nauté  du  dit  Hôtel-Dieu  paroit  être  seulement  tenue  de  trois  mille 
trob  cent  quatre-vingt-neuf  livres,  quatre  deniers  pour  sa  part,  et  les 
pauvres  d*icelui,  de  quatre  mille  six  cent  quatre-vingt-quatre  livres, 
douze  sols,  huit  deuiers  pour  la  leur,  auxquelles  dites  sommes  mon- 
tent les  divers  droits  des  lods  et  ventes  par  eux  induement  reçus  des 
détenteurs  actuels  des  dits  terrains  et  emplacemens,  pour  les  aliéna- 
tions qu'ils  leur  ont  faites  d'iceux,  le  tout  sauf  au  directeur  du  domaine 
du  roi  à  faire  valoir  ainsi  qu'il  appartiendra,  les  réserves  portées  par 
son  écrit  de  réponses,  signifié  aux  dites  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu, 
le  cinq  du  présent  mois,  défenses  au  contraire  ;  et  cependant  avons 
accordé  aux  dits  Pères  Jésuites,  Religieuses  de  l'Hôtel-Dieu  et  pau- 
vres d'icelui,  le  délai  de  dix-huit  mois,  à  compter  de  ce  jour,  pour 
faire  la  dite  restitution. 

Quant  aux  détenteurs  actuels  d^autres  terrains  et  emplacemens  en 
roture,  et  dans  la  censive  du  roi  dans  la  dite  ville  et  banlieue  de 
Québec,  que  les  dits  Pères  Jésuites,  Hospitalières  de  l'Hôtel-Oiou  et 
pauvres  d'icelui,  OQt  par^Uement  mis  hors  de  leurs  mains,  par  les 
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concessions  quMls  leur  en  ont  fiiites  à  titre  de  vente,  et  qui  faisoien 
également  partie  des  terres  comprises  aux  dites  lettres  d'amortisse- 
ment, 

Ordonnons  que  les  détenteurs  seront  poursuivis  par  le  directeur  da 
domaine,  aux  fins  de  l'enregistrement  de  leurs  ntres  de  concession,  à 
titre  de  vente,  au  papier-terrier  de  la  censive  du  roi,  dans  la  dite  ville 
et  banlieue  de  Québec,  dans  laquelle  ils  sont,  et  de  payement  à  la 
recette  du  dit  domaine,  tant  des  dits  droits  de  lods  et  ventes  non 
acquittés,  que  des  arrérages  de  cens  et  rentes  seigneuriales,  échus 
depuis  qu'ils  sont  en  possession  des  dits  terrains  et  emplacemens. 
Mandons,  etc. 

A  Québec,  le  quinze  mai,  mil  sept  cent  cinquante-huit. 

Signé  :  BIGOT. 


FIN  DU   SECOND   VOLUME. 


Nota. — Le  Complément  des  Ordonnances  et  Jagcmens  des  Gouverncun  et 
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CHAPITRE  PREMIER. 


ARRÊTS  ET  RÉGLEMENS  DU  CONSEIL  SUPÉRIEUR  DE  QUÉBEC. 


Nota. — Les  docamenU  qui  n'ont  pas  été  imprimés  jnsqn'à  présent,  sont  précédés  d'une 
astérisque. 


des  Arrêts,  etc. 


»— 1663.  Septembre,18. 


^— 1663.  Septembre,20. 


^ — 1663.  Septembre,28. 


♦ — 1663.  Octobre,  4. . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qKe  redit  de  création  d'icelui  sera  enregistré 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
une  assemblée  générale  des  habitans  de  la  ville  de 
Québec,  pour  procéder,en  présence  du  dit  conseil, 
à  rélection  d'un  maire  et  ae  deux  échevins 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  défendant 
à  toutes  personnes  de  traiter  ou  donner  des  bois 
sons  enivrantes  aux  sauvages 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  cassant  et 
annulant  le  bail  fait  par  le  sieur  Davaugour,  gou 
vemeur,  de  la  traite  de  Tadoussac  et  des  droits 
de  la  recette  du  quart  des  pelleteries,  à  plusieurs 
particuliers,  sans  l'avict  et  consentement  du  dit 
conseil 


♦—1663.  Octobre,?.. 


Réception,  par  le  conseil  supérieur  de  Québec,  de 
la  personne  de  Jean-Baptiste  LeGardeur,  écuyer, 
sieur  de  Repentigny,  a  la  charge  de  maire,  et  des 
personnes  de  Jean  Madry  et  Claude  Charron,  à 
celle  d'échevins 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


•—1663.  Octobre,  10 . 


•—1663.  Octobre,  16 


•—1663.  Octobre,  18 


•—1663.  Octobre,  18. 


•—1663.  Octobre,  23 . 


» 


1668.  Novembre,  14. 


Prestation  de -serment  du  sieur  de  Repentigny  en 
sa  qualité  de  maire,  et  du  sieur  Madry  comme 
ëcbevin,  et  ordre  du  conseil  pour  la  comparution 
du  sieur  Charron  au  premier  jour,  pour  prêter 
serment  en  sa  qualité  d*ëcbevin 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  les  marchands  payeront  incessamment  le  dix 
pour  cent  de  leurs  marchandises,  et  enjoignant 
aux  préposés  à  la  recette  du  dit  droit  d*y  tenir  la 
main 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  le  sceau  du  dit  conseil  sera  déposé  ôs  mains 
de  l'un  des  conseillers  de  mois  en  mois,  successi 
vement  de  Tun  à  l'autre 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  confirmant 
la  nomination  faite  par  le  sieur  de  Mézy,  gouver- 
neur-général, et  l'évoque  de  Pétrée,  de  MM.  de 
Sailly,  Le  Moyne  et  Basset,  aux  charges  de  juge 
royal,  procureur  du  roi  et  greffier  en  la  séné- 
chausse  de  l'Isle  de  Montréal 


Ordre  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sieùr  del 
Maisonneufve  d'exercer  sa  commission  de  gou- 
verneur de  risle  de  Montréal  jusqu'à  ce  qu*il  y 
soit  autrement  pourvu  par  Sa  Majesté,  et  aux 
intéressés  de  produire  dans  huit  mois  leurs  titres 
de  propriété  ae  la  dite  isle 


-1663.  Décembre,  5 


♦—1664.  Janvier,  24. 


•—1664.  Février,  8.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec-,  révoquant 
l'airêt  qui  pourvoit  à  Télection  d'un  maire  et  de 
deux  échevins,  et  ordonnant  de  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  syndic 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
engagés  qui  quittent  le  service  de  leurs  maîtres 
et  ceux  qui  les  reçoivent 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
de  prendre  prisonnier  Louis  Le  Page,domestique, 

Eour  avoir,  sans  congé,  quitté  le  service  du  sieur 
lO  Grardeur,  son  maître 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  le  greffier  et  secrétaire  du  dit  conseil  tiendra 
et  continuera  un  plumitif  des  arrêts  et  ordon- 
nances d'audience,  pour  ensuite  être  rapportés 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


♦—1664.  Avril,  17 


1664.  Avril,  21. 


♦—1664.  Juin,  18 


♦_I664.  Juin,  30 


•—1664.  Juillet,  10.. 


1664.  Août,  6 


HMaaa^^auMUhMh 


an  registre  et  être  signés  tous  les  mois  par  tous 
les  conseillers «.... 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  réduisant 
les  liards  à  trois  deniers  pièce %...^.... 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  soumet 
les  sauvages  à  la  peine  portée  par  les  lois  et 
ordonnances  de  France  pour  raison  de  meurtre  et 
de  viol • 

Arrêt  du  conseil  supérieur  ordonnant  la  déposition 
du  sceau  des  armes  du  roi.'. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  établît  un  tarif  des 
marchandises  et  boissons  importées  de  France. . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
qu^une  compensation  sera  faite  au  sieur  Poyrier 
par  le  gouvernement,  pour  le  bois  qui  a  été  pris 
sur  sa  seigneurie 


• — 1664.  Novembre,  3 . 


* — 1664.  Novembre,  8, 


• — 1664.  Novembre,  8. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit,  que  l'arrêt  concernant  la  réunion 
des  terres  non  défrichées,  sera  communiqué  au 
syndic  des  habitans 


Arrêt  du  conseil  supérieur  ordonnant  l'élection 
d'un  syndic  des  habitans  des  Trois-Rivières  par- 
devant  le  juge  du  lieu 


Arrêt  du  conseil  snpérieur  qui  enjoint  aux  mar- 
chands de  se  conformer  aux  réglemens  et  tarifs, 
et  qui  les  condamne  à  Tamende  pour  y  avoir  con- 
trevenu   


* — 1664.  Novembre,12. 


♦—1664.  Novembre,12, 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
aux  habitans  de  la  Côte  de  Lauzon,  de  payer 
entre  les  niains  du  greffier  le  prix  de  leurs  fermes 
de  pêches 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Quéliec,  défendant 
à  tous  juges  subalternes  et  procureurs  fiscaux  de 
prendre  aucuns  salaires  des  parties,  à  peine  d'être 
traités  comme  concussionnaires,  sauf  à  eux  de  se 
feire  donner  dés  appointemens  par  ceux  qui  les 
ont  pourvus  des  dites  charges 


ta 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  nommant 
commissaire  le  steur  Demaxé,  conseiller,  pour 
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des  Arrêts,  etc. 


•—1665.  Février,  7 


1665.  Mai,  13. 


•—1665,  Mai,  27 


1665.  Mai,  29 


* — ^1667.  Janvier,  10.. . 


•—1667.  Janvier,  24 


1667.  Janvier,  24 


166T.  Janvier,  24. 


♦_1667.  Janvier,  31. 


♦—1667.  Mars,  28. 


1667.  Mars,  28 


1667.  Avril,  26 


examiner  les  papiers  et  titres  de  fondation  de 
THôtel-Dieu  de  Québec,  avec  l'emploi  des  reve- 
nus d'icelui,  pour  en  &ire  rapport  au  conseil . .  « 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
au  sieur  de  Saint- Aignan  de  continuer  à  exercer 
la  justice,  eu  sa  qualité  de  juge-prévôt,  en  la  sei- 
gneurie de  Beaupré 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  au  sujet  des  clô- 
tures sur  le  bord  du  fleuve  Saint-Laurent 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  le  sieur  JLtfineuf  de  la  Poterie,  lieutenant  de 
feu  M.  deTtiézy,  ne  sera  point  "reçuau  dit  con- 
seil comme  cHeT  et  président  d'icelui..  .T. 


Défenses  faites  par  le  conseil  supérieur  à  toutes 
personnes  de  faire  pâturer  les  animaux  sur  les 
terres  qui  ne  leur  appartiennent  pas 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  reçoit  et 
installe  le  sieur  Chartier  dans  Texercice  de  Toifice 
de  lieutenant  civil  et  criminel  en  cette  ville  de 
Québec 

Permission  donnée  par  le  conseil  supérieur  de 
Québec  aux  habitans  de  ce  pays,  de  s'assembler 
devant  le  lieutenant  civil  pour  procéder  à  l'élec- 
tion d'un  syndic 

Ordonnance  du  conseil  supérieur,  au  sujet  d[^  ré- 
glemens  conceiiiant  la  justice  et  police 


Projets  de  réglemens  qui  semblent  être  utiles  en 
Canada,  proposés  à  MM.  de  Tracy  et  de  Cour 
celles  par  M.  Talon 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  au  sujet  de 
la  réduction  de  la  valeur  des  sols  marqués 


Prestation  de  serment  par  le  sieur  Jean  Le  Mire, 
devant  le  conseil  supérieur  de  Québec,  en  sa  qua 
lité  de  syndic  des  habitans 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
meuniers 


Donation  entre-vifs  déclarée  par  le  conseil  supé- 
rieur avoir  son  plein  et  entier  efiet,  et  icelle  dé- 


22 


23 


24 


25 


26 


27 


27 


26 


29 


34 


35 


36 


607 


Dates 
des  Arrêts,  etc. 


•—1667.  Avril,  26 


1667.  Juin,  20 


1667.  Juin,  20 


^—1667.  Juillet,  30 . 


♦_1667.  Octobre,  17 


♦_1667.  Octobre,  17 


1667.  Octobre,  31 


♦—1668.  Mars,  5. 


1668.  Mars,  20. 


♦—1668.  avril,  26 


S 

A4 


chargée  du  défaut  d'insinuation,  suivant  l'ordon- 


nance — 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  une 
demande  de  répit  sollicitée  par  Marguerite  Le 
Beuf,  femme  de  Grabriel  Lemieux,  ordonne  de 
faire  appeler  ses  créanciers 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  règle  les  moutures  à 
la  quatorzième  portion 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  à  ceux  qui 
ont  des  chardons  sur  leurs  terres,  de  les  couper 
entièrement  chaque  année 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
un  délai  d'une  année  à  Laurent  Benoist,  pour 
payer  ses  créanciers 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  fp)ève 
Georges  Cadoret  et  Anne  Jeppy^  sa  fettdcne»  du' 
défaut  d'insinuation  de  leur  donation  mutuelle. . 

A^ément  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet 
d'un  projet  d'établissement  d'une  compagnie  des 
habitans  du  Canada,  pour  faire  le  négoce  du  pays 
à  Texclusiou  de  tous  autres,  dont  lecture  a  été 
faite  devant  le  dit  conseil 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui,  sur  la  déf^osition 
des  personnes  présentes,  donne  à  un  contt^t  de 
mariage  son  entière  force  et  valeur^  quoique  signé 
sur  la  minute  d'aucuns  témoins,  seulement  d'une 
des  parties  contractantes 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  défend, 
après  qu'il  y  aura  des  brasseries  d'établies  pour 
faire  de  la  bierre,  d'importer  aucuns  vins  ni  eaux- 
de-vie  sans  congé  du  roi  ou  de  ce  conseil,  à  peine' 
de  confbcation  et  de  500  Ibs.  d'amende 


Règlement  du  conseil  supérieur  pour  le  payement 
des  dîmes  par  le  propriétaire  et  par  le  fermier.. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  met  au 
néant  l'appel  d'une  sentence  et  qui  ordonne  qu^i 
celle  sortira  son  plein  et  entier  effet;  laquelle 
sentence  porte  que  les  semences  seront  faites  par 
les  parties  suivant  les  bornes  posées  par  provision 
seulement,  sauf  à  faire  les  récoltes  par  qui  il  ap- 
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Dates 


des  Arrêts,  etc. 


*— 166Ô.  Août,  27  .  -  - . 


•—1669.  Mars,  19 


1669.  ATzil,  13 


1669.  Juillet,  22 


1670.  Janvier,  13. 


» — 1670.  Janvier,  27,  - . 


♦_1670.  Juillet,  7. 


♦—1672.  Octobre,  24 


•—1673.  Septembre,  11 


1673,  Décembre,  5. 


1674.  Jaovier,  29. 


partielMbra,  les  ft^is  de  semences  préalablement 
Pn» : 


Arrêt  du  conseil  sapérie^rr  de  Québec,  qui  relève 
Adrien  Sé^llotet  Jeajnne- Angélique  Briére,  sa 
femme,  du  déftiut  d'insinuation  de  leur  donation 
mutuelle 


Arrêt  du  co^Rseil  supérieur  de  Québec  qui  oblige, 

Sar  provision,  les  marchands  et  autres  créanciers 
e  prendre  le  bled  de  leurs   débiteurs  en  paye- 
ment, à  raîflOD  de  quatre  livres  le  minot 


Arrêt  du;  conseil  supérieur  ^  ordonne  que  ceux 
qui  auront  défriché  des  terres  qui  se  trouvent  ap- 
partenir à  leurs  voisins,  seront  tenus  de  les  dé- 
laisser et  les  remettre  aux  propriétaires  d'icelles.. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  tient  François  Bis- 
sot  à  livrer  un  chemin  de  vingt  pieds  de  largeur 
le  long  des  deux  rochers  de  la  Pointe-Lévy,  dans 
toute  retendue  de  sa  prairie  basse 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  de  Québec,  pour 
que  le  pain-bénit  soit  rendu  pai*  les  habitans,  à 
peine  d'amende  arbitraire  contre  les  contreve- 
nants   

An*êt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  appellations  de  la  justice  du  Cap  ressorti- 
ront  aux  Ïrois-Rivières 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  eu  sujet  des 
clôtures  au  devant  de  la  seigneurie  de  Notre 
Dame-des- Anges 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  parties  se  communiqueront  leurs  deman 
des  et  défenses 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  légitime 
les  eni^ns  de  Pierre  Ficher  et  Catherine  Durand, 
et  qui  les  déclai*e  habiles-à  leur  succéder 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  défend  à  toutes  per- 
sonnes de  se  servir  d'aucuns  domestique  sans 
congé  .  — 


8 


Règlement  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  que  les 
boussoles  des  arpenteurs  seront  égalées  par  un 
professeur  es  mathématiques « 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


^ — 1674.  Septembre,  6 . 


* —1674.  Septembre,27. 


♦—1674.  Décembre,  4 


1675.  Février,  12. . . . 


1675.  Mars,  IB. 


1675.  Mars,  26. 


1675.  Mai,  6 


.    4 


1675.  Juillet,  1er. 


♦ — 1675.  Juillet,  1er. . 


•«-1675.  Octobre,  7 


bO 


iMika.M^HaMto 


ril^M^^k. 


-Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonné 
que  les  causes  et  moyens  de  prise  à  partie  et  de 
récusation  fournis  par  le  sieur  Perrot  contre  le 
gouverneur,  seront  joints  au  procès  et  envoyés  en 
cour  pour  être  jugés  par  qui  il  plaira  au  roi 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
aue  les  peaux  d'orignaux  auront  cours  au  prix  or- 
ainaire  et  qui  défend  à  toutes  personnes  de  les 
refuser  en  payement  de  dettes —  «... 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  défend 
aux  tanneurs  de  prendre  à  leur  service  aucunes 
personnes  du  métier  de  cordonnier. 

Ordonnance  du  conseil   supérieur  concernant  les 
honneurs  à  rendre  aux  conseillers  et  autres  offi 
ciers  dans  les  églises 


Ordonnance  du  conseil  supérieur  concernant  les 
abus  commis  par  les  marguilliers  et  le  curé,  des 
biens  de  Téglise 


Arrêts  du  conseil  supérieur  qui  ordonnent  aux  mar 
guilliers  de  donner  aux  ofHciers  do  la  justice  des 
Messieurs  de  la  Compagnie,  une  place  honorable 
dans  leur  église  après  celle  du  conseil,  et  dans  les 
autres  églises,  aux  ofHciers  de  la  justice  des  lieuxi 
Une  place  après  celle  des  gouverneura  des  lieux  et 
seigneurs  particuliers 


Permissions  du  conseil  supérieur  d'ensemencer  les 
terres  aux  dépens  de  qui  il  appartiendra... . . .  • 


Ordonnance  du  conseil  supérieur,  déclarant  banaux 
les  moulins  à  vent  et  à  eau,  bâtis  par  les  seigneu» 

Arrêt  du  conseîl  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  le  sieur  de  Bernières,  grand-vicaire,  ou  le 
sieur  Dudouyt,  prêtre,  remettront  incessamment 
an  conseil  les  titres  de  leur  prétendue  jurisdiction 
ecclésiastique *  —  » 


Arrêt  du  conseil  sUpérieut  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  habitans  s'assembleront  en  l'hôtel  de  M. 
1  intendant  pour  délibérer  sur  le  traité  fait  pour 
les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  castors,  ori- 
gnaux, boissons,  tabac,  etc  ...•••••.«..  ^  «.  «  •  «  « 


54 


6$ 


56 


67 


58 


60 


62 


62 


63 


64 


a4» 


610 


Dates 
des  Arrêts»  etc. 


'^F»»« 


♦—1676.  Mars,  2. 


1676.  Mai,  11 


1676.  Juillet,  6. 


*— 16-.  6.  Octobre,  29. 


♦_1677.  Mars,  15. 


1677.  Mars,  16 


♦—1677.  Juin,  31 


^_1677.  Juillet,  5 


•irr-\677.  Juillet,  5 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  valide 
une  saisie  de  grains  pour  lods  et  ventes  et  rente 
seigneuriale 

Règlements  généraux  du  conseil  supérieur  de 
Québec  pour  la  police  ., 

Ordonnance  du  conseil  supérieur  portant  défense  de 
passer  ni  cbasser  sur  les  terres  ensemencées.  • . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  déclarant 
nulle  une  saisie  de  bœufs  au  service  d'une  habita- 
tion, condamnant  néanmoins  le  défendeur  à  payer 
le  montant  de  la  somme  pour  laquelle  la  dite 
saisie  avoit  été  fidte 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  condam- 
ne Jean-Baptiste  Morin-Rocbebelle  et  autres  habi- 
tans  de  la  seigneurie  de  Gaudarville,  à  payer  à 
Me.  Jean  de  Mosny  ce  qu'ils  doivent  au  sieur 
Peuvret  de  Mesnu,  pour  cens  et  rentes  et  lods  et 
ventes  jusqu^à  concurrence  de  93lbs.  et  les  frais. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  le  payement 
des  lods  et  ventes  sans  remise 


♦-^1677.  Septembre,  6 


Arrêt  du  conseil  supérieur  Ide  Québec  qui  condam- 
ne Jean  Quesneville  à  cent  sols  d'amende  pour 
avoir  fait  signer  dans  l'éelise  des  procôs-verbaux 
contre  le  nommé  Rolland,  et  qui  défend  aux  curés 
de  lire  dans  les  églises  ou  aux  portes  d'icelles 
aucuns  écrits  que  ceux  qui  regardent  les  choses 
ecclésiastiques,  ou  ce  qui  sera  ordonné  par  jus- 
tice  

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  maintient 
les  échevins  de  l'Hôtel-Commun  de  Québec,  en 
la  possession  d'un  terrain  sur  lequel  la  boucherie 
est  construite,  et  qui  condamne  l^ierre  Parent  et 
autres  bouchers  à  payer  les  loyers  des  étaux  qu'ils 
occupent  dans  la  dite  boucherie 


Arrêt  du  consâl  supérieur  de  Québec  qui  perMet 
aux  huissiers  et  sergents-royaux  de  mettre  à  exé- 
cution ses  arrêts  et  ordonnances  hors  la  ville  et 
banlieue  de  Québec,  et  aux  huiasien  du  conseil, 
d'exécuter  ceux  de  la  dite  ville  et  banlieue 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  relève 
Pierre  Roberge  et  Antoinette  Ragau»  son  épouse, 
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Dates 


des  Arrêts,  etc. 


^— 1677.  Septôiiibre.20. 


♦_1677.  Octobre,  14... 


♦ — 1677.  Novembre,  3. 


-1677.  Dëcembre,  20. 


'—1677,  Décembre,  20. 


^—1678,  Mara,  22 


^—1678.  Avril,  18. 


^—1680.  Décembre,  23. 


♦—1681.  Avril,  24. 


du  défaut  d'insinuation  de  leur  donation  entrevi& 
insérée  en  leur  contrat  de  mariage 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  permet 
à  Louis  Levasseur  de  jouir  du  revenu  du  bien  de 
Marie-Magdelaine  Berson,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
pourvue  ou  ait  atteint  l'àfire  de  majorité 


pourvue 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enrég^trement  des  lettres  patentes  du  roi,  du  8e. 
juin  1667,  qui  acconlent  au  sieur  Jean-Baptiste  de 
Lagny  des  Brigandiôres  la  permission  de  faire 
ouvrir  les  mines,  minières  et  minéraux  qui  se  peu- 
vent trouver  en  ce  pays  et  qui  lui  peimettent  de 
les  exploiter  à  son  profit  pendant  vingt  ans 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qid  ordonne 
que  le  sieur  de  Peiras,  conseiller  en  icelui,  gar- 
dera le  sceau  dû  roi  pour  en  faire  les  applications 
nécessaires 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  les  mercuriales  seront  tenues  pour  régler  les 
matières  de  police 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
au  lieutenant-général  de  convoquer  l'assemblée 
générale  des  hajbitans,  faire  faire  l'essai  du  pain 
et  en  régler  le  prix 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  réglant  pro- 
visoirement que  le  prévôt  des  maréchaux  fera 
juger  ses  compétences  par-devant  les  plus  pro- 
chains juges  royaux,  et  pour  l'affaire  dont  il  s'agit 
incessamment  devant  le  lieutenant-général  de  la 
prévôté  de  Québec 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  déclarant 
que  les  procureurs  du  roi  ou  fiscaux  ne  pourront 
être  juges  dans  les  afTdres  criminelles  et  autres 
où  Tintérêt  du  roi  et  du  public  sera  concerné 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  qui  ordonne 
que  les  dîmes  des  lieux  joints  pour  composer  une 
paroisse  seront  affermées  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur  par  les  seigneurs  de  fiefs  et 
habitans  d'iceux 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,qui  permet  au 
sieur  François  Vieney  Pachot,  marchand  forain, 
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Dates 

des  Arrêts,  etc. 


00 

bO 

ta 


♦—1C81.  Juillet,  14. 


1681.  JuiUet,  28 


^— 168L  Août,  26. 


^ — 1681.  Septembre,17. 


• — 168 J.  Novembre,  4. 


1681.  Novembre,  10.. 


•—1682.  Janvier,  12. 


• — 1682.  Janvier,  12. 


I 


de  jouir  des  privilèges  dont  jouissent  les  autres 
babitans  de  ce  pays.  4 


Arrêt  du  conseeil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  la  déclaration  de  juin  1680,  concernant  les 
appellations  des  justices  seigneuriales  des  Trois- 
Riviéres,  sera  montrée  au  procureur-général  avani 
d'être  enregistrée 


87 


: 


88 


Arrêt  du  conseil  supérieur, restituant  une  veuve  en 
le  même  état  qu'elle  étoit  avant  l'expiration  du 
tems  dans  lequel  elle  pouvoit  renoncer  à  la  com- 
munauté   * 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  mande, 
en  supplément  de  juges,  les  juges  de  Beaupré  et 
de  Lauzon  pour  assister  au  jugement  des  causes 
de  récusation  du  sieur  de  Tilly,  dans  l'afTaire  du 
procureur-général  contre  le  procureur  du  roi  en 
la  prévôté  de  Québec 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  ordonne  que  les 
réaux  ou  piastres  et  toutes  monnoies  étrangères, 
tant  d'or  que  d'argent,  seront  prises  au  poids 
selon  leur  prix,  le  tiera  en  montant  suivant 
l'usage  du  pays 

Arrêt  du  conseil. supérieur  de  Québec  qui  permet  à 
Françoise  Crespeau,  femme  de  Pierre  Lat,de  faire 
informer  de  l'incapacité  de  son  dit  mari  pour 
gérer  ses  biens,  et  qui  Tautorise  à  la  poursuite  et 
conservation  de  ses  droits  et  actions 


Arrêt  du  conseil  supérieur,  portant  que  Sa  Majesté 
sera  suppliée  de  faire  défenses  à  toutes  personnes 
de  traduire  les  babitans  du  pays  aux  requêtes  du 
palais  ou  ailleurs 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  statue 
que  les  personnes  qui  composent  le  conseil  s'abs- 
tiendront de  juger  les  procès,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle,  où  leurs  parrains,  filleuls 
ou  compères  auront  intérêt 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  la 
requête  de  Pierre  Gilbert,  règle  que  M.  l'inten 
dant  s'^abstiendra  d'opiner  dans  l'afiaire  pendante 
en  jugement  entre  le  dit  Gilbeit  et  Cbarles  Cati- 
gnon,  attendu  la  connexité  qu'il  y  a  entre  ce 
dernier  et  le  dit  intendant 
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Dates 
des  Arrêls,  etc. 


•—1682.  Février,  16. 


^— 1682.  Juillet,  13... 


• 


1683.  Janvier,  13.. 


• 


1683.  Février,  1er. 


Arrêt  da  conseil  supérieur  de  Québec  qui  confirme 
l'arrêt  de  ce  conseil  du  17  septembre  dernier, 
concernant  les  monnoies,  et  qui  défend  à  toutes 
personnes  de  porter  ni  faire  porter  des  pelleteries 
à  Manatte,  Orange  ou  autres  lieux  étrangers 

Arrêt  du  conseil  supéiieur  de  Québec  qui  reçoit 
Louis  Lefebvre  Battanville  appelant  d'une  sen- 
tence de  la  prév6té  de  Québec,  obtenue  contre  lui 
par  Bertran  Cbesnay  la  Garenne,  sur  un  appel 
d'un  jugement  de  la  juri:jdiction  de  Beaupré  — 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  réglant  que 
les  piastres  qui  seront  do  poids  seront  marquées 

'  d'une  fleur  de  lis,  et  celles  qui  ne  seront  pas  de 
poids  ne  vaudront  que  selon  les  cbiflres  dont  elles 
seront  empreintes 


95 


♦—1683.  Avril,  26 


•—1683.  Avril,  26 


•—1683.  Juillet,  §.. 


♦—1684.  Mars,  13 


•_1684.  Mars,  20 


♦_1685.  Août,  30, 


Arrêt  et  règlement  du  conseil  supérieur  de  Québec 
en  dix  articles,  qui  rôgle  et  restraint  les  droits  des 
marcbands-forains ^ 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  fait  dé- 
fense aux  mendiants  valides  de  mendier  en  cette 
ville,  et  aux  particuliers,  de  leur  donner  l'aumône, 
à  peine  de  dix  livides  d'amende ^ 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
un  délai  à  Damoiselle  Catberine  LeG-ardeur, 
veuve  de  feu  Pierre  Saurel,  écuyer,  pour  faire 
parachever  et  clore  son  inventaire  et  pour  déli- 
bérer   .• 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
bénéfice  d'inventaire  à  Gédéon  Petit 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  ordonnant 
que  les  criées  du  fief  de  Lothainville  seront  faites 
à  la  porte  de  l'église  où  la  messe  sera  dite,  et  à 
celle  de  la  paroisse  du  dit  fief 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  homologuant 
une  sentence  arbitrale  rendue  sur  compromis  en- 
tre Marguerite  Cochon,  pour  elle  et  ses  enfans,  et 
Jean  Gagnon 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du  roi 
du  10e.  mars  1685,  et  qui  annule  l'arrêt  du  con- 
seil supérieur  du  16e.  août  1684;  faisant  défense 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


PU 


•—1686.  JanTÎer,  14. 


•—1686.  Janvier,  21. 


♦—1686.  Février,  4. 


au  dit  conseil  de  faire  des  règlements  sur  la  police 
générale  en  l'absence  du  gouverneur  et  de  l'in- 
tendant   

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  défend 
d'acheter  vendre  ou  troquer  les  armes  des  habi- 
tans,  à  peine  de  50  Ibs.  d'amende 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
de  notifier  les  ordonnances  et  les  articles  XXIX 
et  XXX  des  règlements  généraux  pour  la  police, 
du  11  mai  1676,  aux  Sauvages  de  Lorette*et  de 
«Ulery t... 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  sur  le  résul- 
tat de  l'assemblée  des  habitans  de  Québec,  concer- 
nant la  police  pour  les  boulangers,  les  moyens  à 
aviser  pour  établir  des  chantiers  à  bois  de  chauf- 
fage, etc^  etc.,  etc 
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•—1686.  Février,  18 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  nomme 
un  praticien  pour  juger  une  afl&ire  entre  Jean 
Matthieu  et  Claude  Charron,  attendu  l'alliance  du 
lieutenant-général  avec  le  dit  Charron 


♦—1686.  Août,  19. 


♦—1688.  Janvier,  14. 


• — 1688.  Janvier,  26.. 


•—1688,  Mars,  29... 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  défend  de 
laisser  sortir  et  vaquer  les  porcs  dans  la  viUe . . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  une 
requête  présentée  par  les  boulangers  de  cette 
ville,  statue  qu'une  assemblée  des  principaux 
habitans  sera  convoquée  pour  savoir  le  pnx  du 
bled  et  aviser  au  moyen  d'enrichir  la  colonie... 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  régie  le 
prix  du  pain  et  autres  che&  de  police 


112 


114 


115 


116 


116 


•—1688.  Avril,  8. 


^—1688.  Novembre,  29. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  restitue 
Marie-Anne  Chesnay  d'une  vente  de  ses  droits 
successifi»  faite  par  Pierre  Le  Maistre,  son  mari. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu'il  sera  établi  dans  les  villes  de  Québec,  Trois- 
Riviéres  et  Ville-Marie,  des  bureaux  des  pauvres 
et  des  directeurs  à  cet  effet 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  aes  lettres  de  provisions  de  con- 
seiller et  lieutenant-général  au  siège  ordinaire  de 
l'Acadie,  octroyées  à  Me.  Mathieu  De  Gk>utin. .  .| 
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Dates 


des  Arrêts,  etc. 


^—1689.  Juin,  27 


• — 1690.  Janvier,  23-. . 


• — 1691.  Janvier,  29.. . 


•—1691.  Février,  26 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  accordant 
lettres  de  validation  d'un  inventaire  non  daté  ni 
signé  du  notaire,  en  faveur  de  Guillaume  Chartier 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  rè- 
glement pour  tenir  cabaret 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  rè- 
glement au  sujet  des  effets  naufragés 


^—1693.  Juin,  30. .  •  • 


^—1693.  Juin,  30 


•—1696.  Juin,  25 


•—1696.  Juin,  25 


•—1701.  Juin.  27 


.  • . . 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  rè- 
glement au  sujet  aes  ventes  et  saisies  de  bestiaux, 
lesquelles  ne  seront  fuites  qu'au  cas  de  la  décla- 
ration de  Sa  Majesté  du  6e.  novembre  1683,  et 
pour  d'autres  fins  y  mentionnées 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu'il  sera  expédié  par  le  greffier  des  lettres  de 
relief  d'appel  comme  d'abus  d'une  ordonnance  de 
l'évêque  de  Québec,  du  24e.  avril  1693,  en  faveur 
de  Messire  André  de  Meriac,  prêtre,  grand- 
chantre  de  l'église  cathédrale  de  cette  ville  de 
Québec 


Lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus  expédiées 
par  le  conseil  supérieur  de  Québec,  en  confor- 
mité de  son  arrêt  ci-dessus 
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Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  accorde 
des  lettres  de  restitution  à  Jeanne  Maillon,  veuve 
Nicolas   Colombe,  contre  un  contrat  de  mariage 
portant  don  mutuel,  non  insinué,  attendu  sa  mi 
norité • 

Lettres  de  restitution  expédiées  par  le  conseil  su 
périeur,  en  vertu  de  son  arrêt  ci-dessus,  en  faveur 
de  Jeanne  Maillon 

É 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  que 
deux  conseillers  peuvent  appeler  un  troisième 
juge  d'entre  les  praticiens  pour  administrer  la 
justice i.  .,•»..'.  •^«.«^«. 4 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du 
roi  du  20e.  mars  1703,  réunissant  au  domaine  de 
Sa  Majesté  la  province  de  l'Acadie 

1705.  Novembre,  18.. .  Arrêt  du  conseil  supérieur  au  sujet  des  dîmes  de 

I     tous  les  produits  des  terres  qup  les  curés  de  Beau 


•_1704,  Mai  6 
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Dates 

des  Arrêts,  etc. 


1706.  Févi-ier,  1er. 


♦—1706.  Février,  1er... 


1706.  Armt,  16 


♦—1706.  Août,  80. 


1706.  Septembrei  13 


*— 1706.  Octobre,  11 


1706.  Décembre,  20 . 


port  et  de  TAnge-Gardien  vouloient  exiger,  et 
défenses  à  eux,  ainsi  qu'à  tous  auti^s  curés,  d'en 
exiger  de  plus  .  fortes  que  celles  arrêtées  par  le 
règlement  du  6e.  septembre  1667 

Règlement  du  conseil  supérieur,  concernant  la  po- 
lice   » 


•—1707.  Janvier,  24 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  dîmes  seront  levées  et  payées  conformé- 
ment à  Tusage  qui  a  été  observé  jusqu'à  présent 

Défense  faite  par  le  conseil  supéiieur  à  la  Dame  de 
la  Forêt  de  faire  tourner  son  moulin  dans  le  comté 
Saint-Laurent 


i 


Arrêt  du  conseil  supéiieur  de  Québec  qui  ordonne 
aux  marguilliers  de  la  fabrique  de  Beauport  de 
fournir  aux  RR.  PP.  Jésuites  une  place  dans  l'é- 
glise pour  y  placer  un  banc  du  côte  opposé  et 
la  même  ligne  de  celui  du  sieur  Duchesnay . . 


sur 


AD 
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Permission  donnée  par  le  conseil  supérieur  à  la 
Dame  de  la  Forêt,  de  fairç  tourner  son'  moulin 
jusqu'à  ce  que  le  seigneur  ait  Êiit  rétablir  le  sien. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  de  l'arrêt  du  conseil  d'état  du 
roi  du  15e.  mai  1702,  en  interprétation  des  éditet 
déclaration  du  mois  de  mai  1679  et  29e.  janvier 
1686,  qui  déclarent  que  les  cures  de  l'Lsle  de 
Montréal  et  Côte  Saint-Sulpice  ne  sont  point  com- 
prises en  iceux,  mais  qu'elles  demeureront  unies  et 
incorporées  au  séminaire  de  Saint- Sulpice  établi 
à  Montréal 


Arrêt  du  conseil  supérieur,  portant  que  le  moulin 
bâti  sur  un  arrière-fief,  dans  la  seigneurie  de 
Lauzon,  sera  feimé  et  que  l'arrêt  du  conseil  d'état 
du  roi  du  4  juin  1686  sera  lu,  publié  et  enregistré 
pa\tout  où  besoin  sera 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  Tordonnance  de  1667,  titre  33,  article  XIY, 
au  sujet  de  la  saisie  et  vente  des  bestiaux,  sera 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  mais  qu'il  sera 
laissé  à  celui  sur  qui  on  fera  l'exécution,  une 
vache,  outre  celle  réservée  par  le  dit  article,  au 
lieu  de  trois  brebis , 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


♦_1707.  Octobre,  24 


♦—1707.  Octobre,  24.. 


^ — 1708.  Novembre,26. 


1709.  Juillet,  8 


1709.  Août,  5 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
renrégistrement  de  Tordonnance  de  Sa  Majesté 
qui  défend  de  vendre  des  boissons  enivrantes  aux 
Sauvages  de  ce  pays 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
l'enregistrement  de  l'ordonnance  de  l'intendant  du 
22  octobre  1707,  laquelle  réunit  la  haute-justice 
de  Sillery  à  la  prévôté  de  Québec,  et  celle  d'un 
fief  dans  la  ville  des  Trois- Rivières  (appartenant 
aux  Pères  Jésuites)  à  la  jurisdiction  de  la  dite 
ville 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu'il  ne  sera  plus  fait  de  récusations,  à  l'avenir, 
pour  causes  d'alliances  spirituelles , . . . . 


1710.  Juillet,  7 


Règlement  du  conseil  supérieur  au  sujet  des  bon 
neura  décernés  aux  seigneurs  dans  les  églises. . . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  explique  le  Vie 
article  du  règlement  du  conseil  du  8  juillet  der- 
nier, au  sujet  des  honneurs  décernés  aux  seigneurs 
dans  les  églises 


1712.  Décembre,  5. . . 


►— 1713.  Janvier,  30.. 


Arrêt  du  conseil  8upérieur,ordonnant  que  l'arrêt  du 
conseil  d'état  du  roi  du  4e.  juin  1686,  réglant  que 
les  seigneurs  feront  bâtir  des  moulins,  sera  eu  ré 
gistré  en  la  jurisdiction  de  l'Acadie  établie  au 
Port- Royal 
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Arrêt  ilu  conseil  supérieur,  portant  que  l'arrêt  du 
conseil  d^état  du  20e.  juin  1712,  qui  règle  les 
limites  de  la  banlieue  du  fort  Font-Chartrain  de 
Chambly,  sera  enregistré 


♦—1713.  Janvier,  30. 


AiTêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  les  séances  du  dit  conseil  se  tiendront  dans 
une  des  chambres  de  l'évêché  de  Québec,  à  cause 
de  l'incendie  du  palais  arrivé  dans  la  nuit  du  5 
au  6  de  ce  mois 
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Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  la  requête  présentée  par  Jacques  Sivre  dit 
Saint-Fort  tendante  à  le  recevoir  appelant  comme 
d'ubus  de  sentence  rendue  en  l'officialité  de  cette 
ville,  entre  lui  et  Catherine  Damiens,  loi*s  sa 
femme,  sera  communiquée,  avec  les  pièces  énon 
cées  en  icelL,  au  procureur-général 

i4» 
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♦—1713.  Février,  6. 


►—1713.  Mai,  29 


►—1714.  Septembre  10 


• — 1714.  Novembre,  19. 


►—1715.  Juillet,  29 


•—1716.  Août,  5 


^~niJ5.  Déomim,  2. 


•—1717.  Février,  22.. 


Arrêt  du  caoBeil  supérieur  de  Québec  qui  reçoit 
Jacques  Sivre  dit  Saint-Fort  appelant  de  la  sen- 
tence rendue  en  Tofficialité  de  cette  ville  le  6 
novembre  1706»  et  lui  permet  de  faire  intimer  le 
promoteur  de  la  dite  omcialité 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  portant  rè- 
glement, qui  fait  aéfense  au  sieur  Duebesnay  de 
concéder  aucun  emplacement,  dans  le  bourg  de 
Fargy  à  Beauport,  à  plus  haut  titre  de  redevance 
qu'à  celui  d'un  sol  de  cens  et  un  poulet  de  rente 
seigneuriale  par  chaque  arpent 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  re- 
quête du  promoteur  en  l'officialité  de  ce  pajs, 
renvoie  Pierre  Le  Boulanger,  sa  femme  et  sa  fille 
en  la  dite  officialité,  pour  y  continuer  les  procé- 
dures par  eux  commencées  à  Fencontre  du  Pore 
Joseph  Denys,  Récollet 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
provisoirement  que  Jean  Gagnon  fournira  à 
Etienne  Jauneau  un  chemin  de  douze  pieds  de 
largeur  pour  aller  sur  sa  terre,  tel  que  réglé  par 
le  procôs-verbal  du  grrand-voyer  daté  du  16  août 
1713 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
finalement  qu'Etienne  Janneau  jouira  d'un  che- 
min privé  de  12  pieds  de  largeur  sur  la  terre  de 
Jean  Ougnon»  conformément  au  procès-verbal  du 
grand^voyer. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  au  sujet  des 
registres  de  baptêmes,  mariages,  sépultures,  etc., 
et  qui  ordonne  que  les  articles  VIII,  IX»  X,  XI, 
XII,  Xm,  XV,  XVI  et  XVni  de  l'ordonnance 
de  1667,  titre  20,  Dajaits  qui  gisent  en  preuve 
vocale  ou  liUérale,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec,  portant  rè- 
glement pour  les  boulangers  et  meuniers,  et  pour 
l'étalonnage  des  poids  et  mesures,  en  dix  articles. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  déboute 
plusieurs  seigneurs  y  dénommés  des  fins  de  leur 
requête  tendante  à  révision  de  l'arrêt  rendu  en  ce 
conseil,  le  8e.  juillet  1709,  au  sujet  des  honneurs 
à  eux  décernés  dans  les  églises '.  *  • 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


I 


•—1718.  Mai,  2 


►—1721.  Juillet,  7. 


1722.  Octobre,  5 


* — 1723.  Septembre,18. 


1737.  Juillet,  29 


1737.  Octobre,  25 


•—1738.  Février,  3.... 


1738.  Avril,  21 


•—1738.  Septembre,  9.. 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  déclare 
nul  le  bail,  fait  par  les  marguilliers  de  Québec  au 
nommé  Ghreysac,  d'im  banc  placé  dans  la  cathé- 
drale, et  qui  ordonne  qu'il  sera  crié  de  nouveau 
en  donnant  la  préférence  atix  héritiers  Jorian,etc. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
qu'à  l'avenir  les  concessions  de  bancs  dans  les 
églises  passeront  aux  veuves  et  enfans  des  con- 
cessionnaires, moyennant  une  rétribution  de  10 
Ibs.  pour  les  villes  et  de  3  Ibs.  pour  les  paroisses 
de  la  campagne 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  règle  le  rumb-de- 
vent  des  concessions  au  Lac-des-deux-Montagnes 
et  sur  la  Rivière  des  Outaouais 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  déclare 
nulles  les  procédures  faites  en  l'Amirauté  de 
Louisbourg,  concernant  deux  bâtimens  arrêtés 
en  mer 

Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  que  les  écrits 
que  feront  signifier  les  parties  dans  les  causes  et 
instances  qu'elles  auront,  seront  signés  des  parties 
si  elles  savent  signer,  ou  de  ceux  qui  agiront  en 
leurs  noms 


Arrêt  du  consml  supérieur  portant  qu'il  sera  expé- 
dié lettres  de  restitution  en  entier  contre  une  do- 
nation mutuelle,  et  autres  stipulations  préjudicia- 
bles portées  dans  un  contrat  de  mariage 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
que  lettres  d'^émancipation  et  bénéfice  cl 'âge  seront 
expédiées  à  Marie-Catherine  Guyon,  pour  être 
entérinées,  si  faire  se  doit,  en  la  jurisdiction 
royale  de  Montréal 


Appel  d'abus  accordé  par  le  conseil  supérieur  à 
Catherine  Peavret,  de  l'ordonnance  rendue  par 
Me.  Deminiac,  vicaire-général,  concernant  la 
place  d'un  banc  dans  l'église 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
(attendu  qu'il  s'agit  d'aliénation  de  biens  de  mi- 
lieurs  par  ordonnance  de  M.  Raudot,  intendant, 
du  23  juin  1708,)  que  les  parties  se  pourvoirontl 
pardevant  M.  l'intendant I  194 
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^—1738.  Novembre,  24. 


1739.  Janvier,  19 


•—1740.  Mars.  7 


1741.  Février,  27 


1741.  Juin,  12 


•—1742.  Octobre,  1er. 


1742.  Novembre,  12 . . 


1742.  Décembre,  17 . . 


1743.  Mars,  4 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  déclare 
nul  et  met  au  néant  un  appel  fait  en  icelui  d'une 
sentence  rendue  en  l'amirauté  de  Québec 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  au  lieutenant- 
général  de  la  prévôté  de  cette  ville,  d'appeler  le 
substitut  du  procureur-général  du  roi  aux  élec- 
tions de  tutelle  et  autres  actes  auxquels  sa  présen- 
ce sera  nécessaire,  et  en  cas  d'absence  ou  de  légi- 
time empêchement  du  dit  substitut,  d'appeler  le 
plus  ancien  praticien  pour  en  faire  les  fonctions  . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit  sur  un  appel  interjeté  par  Pierre 
Saint-Mars  contre  Guillaume  Dufresne,  que  le 
grand-voyer  se  transportera  sur  les  lieux  en  con 
testation,  et  après  visite  faite  d'iceux,  en  dressera 
80|n  procès-verbal 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  règle  les  formes  de 
destitution  des  tuteurs 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  rend  nuls  les  maria 
ges  des  mineurs  -faits  sans  le  consentement  de 
leurs  parents,  et  qui  enjoint  aux  curés  d'obsei-ver 
les  oraonnances  canoniques  concernant  la  publica 
tion  des  bancs • 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit  sur  un  appel  interjeté  par  Jean- 
liantiste  Rousseau  et  autres  contre  Louis  Couil- 
lard,  seigneur  de  la  Rivière-du-Sud,  que  le  mou 
lin  à  farine  en  question  sera  visité  par  le  capitaine 
de  la  Côte  et  le  juge  de  la  dite  seigneurie,  et  qu'ils 
dresseront  procès- verbal  de  son  état  actuel .  -  — 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  condamne  les  habi- 
tans  de  la  Riviùre-du-Sud  à  aller  faire  moudre 
leurs  grains  au  moulin  banal 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  condamne  la  Dame 
de  Pécaudy  à  présenter  le  pain-bénit,  avec  cierge 
et  offrande,  par  personne  de  sa  famille  et  de  sa 
condition,  en  l'église  paroissiale  de  Montréal . . . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  commet  le  cure  de 
Saint-Jean  pour  recevoir  le  serment  des  experts 
nommés  pour  faire  l'estimation  d'une  terre  saisie 
qui  ne  peut  supporter  les  frais  d'un  décret 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


^—1743.  Mars,  18. 


^—1743.  Avril,  22 


1744.  Mars,  2 


1745.  Mars,  15 


1745.  Mars,  22 


1745.  Mars,  29 


1746.  Juillet,  18. 


• — 1750.  Janvier,  19, 


1750.  Février,  23 


1750.  Mars,  16 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne, 
avant  faire  droit  sur  un  appel  intei  jeté  par  Michel 
Vallée  et  autres  contre  Antoine  Juchereau,écuyer, 
seigneur  de  Beaupoit,  que  le  moulin  à  farine  de 
la  dite  seigneurie  sera  visité  parle  sieur  Grenet, 
menuisier,  et  qu'il  dressera  procôs-verbal  de  Tétat 
actuel  d'icelui 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  re- 
quête présentée  en  icelui  par  Me.  Nicolas  La- 
noullier  aux  fins  de  Tenrégistrement  d'un  brevet 
par  lui  obtenu  de  Sa  Majesté,  lui  accordant  le 
privilège  exclusif,  pendant  dix  années,  de  con- 
struire sur  le  fleuve  Saint- Laurent  des  moulins 
sur  bateaux,  ordonne  qu'il  se  retirera  devers  Sa 
Majesté  pour  obtenir  des  lettres  de  surannation 
et  do  confirmation 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  confirme  un  contrat 
de  concession  nonobstant  ses  défectuosités 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  adjuge  des  arrérages 
de  rente,  dans  le  cas  de  la  réduction  de  moitié  et 
quart,  et  qui  décide  d'autres  questions  entre  les 
seigneurs  et  les  censitaires 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  permet  la  vente  des 
immeubles  sur  trois  simples  publications  et  affi 
ches,  peur  éviter  les  frais  d'un  décret 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  qu'il  sera  fait 
un  recensement  des  registres  et  papiers  du  greffe 
du  conseil  en  présence  du  procureur  du  roi 


Arrêt  du  conseil  supérieur  rendu  sur  une  lettre  de 
Sa  Majesté  concernant  l'enregistrement  des  édits, 
arrêts  et  déclarations  du  roi 
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Arrêts  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
a  tous  les  huissiers  d'assister  au  conseil  tous  les 
jours  qu'il  s'assemblera,  et  d'y  rester  tout  le  tems 
qu'il  demeurera  assemblé 


Arrêt  du  conseil  supérieur  rendu  au  sujet  de  la 
jurisdiction  du  Château-Richer 


Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  règlement  au 
sujet  de  l'administration  de  la  justice  au  Château- 
Richer  * 
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1750.  Juin,  13 


1750.  Octobre,  16 


1751.  Janvier,  11 


•— 1751.  JuiUet,  26 


•_1752.  Avril,  14. 


> — 1755.  Septembre,  29. 


1756.  Janvier,  12 


1756.  Novembre,  15 


• — 1758.  Décembre,  4.. 


Arrêt  du  conseil  supërieur  portant  qu'il  sera  ex- 
pédié lettres  de  relief  d'appel  comme  d'abus  pour 
le  chapitre  de  Québec 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  maintient  le  sieur 
Récher  en  la  possession  de  la  cure  de  Québec. . 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui,  sur  la  requête  des 
Messieurs  du  Séminaire  de  Québec  ordonne  que 
toutes  les  minutes  des  notaires  dépendans  de  la 
jurisdiction  du  Chàteau-Richer,  soient  remises 
au  greffe  de  la  dite  jurisdiction 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  confirme 
la  sentence  de  la  prévôté  de  Québec  qui  ordonne 
que  tous  les  titres,  registres,  minutes  et  autres  pa- 
piers concernant  la  jurisdiction  de  N.-D.  des- 
Anges,  Saint-Gabriel,  Sillery  et  Belair,  seront 
remis  au  greffier  de  la  dite  jurisdiction  de  N.-D. 
des- Anges 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  met  au 
néant  l'appel  iTjme  sentence  rendue  en  la  prévôté 
de  Québec,  le  8  mai  1749,  confirmative  de  celle 
rendue  en  la  jurisdiction  de  Beaupré  le  30  décem- 
bre 1747 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui  ordonne 
de  fiiire  insérer  dans  les  sentences  les  exceptions 
et  moyens  de  défense  que  pourront  alléguer  les 
défendeurs  lorsqu'ils  ne  les  auront  pas  déduits 
par  écrit  et  fidt  signifier 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  à  tous  les 
huissiers  que  lorsque  les  parties,  à  qui  ils  feront 
des  significations,  voudront  à  l'instant  y  faire  quel- 
ques réponses,  de  les  transcrira  en  entier,  tant  dans 
l'original  que  dans  la  copie  qu'ils  laisseron. 

Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  maintient  un  habi- 
tant de  Batiscan  dans  la  propriété  et  jouissance 
du  terrain  qu'il  possède  de  plus  que  son  titre  ne 
porte,  eu  en  payant  les  cens  et  renies  au  prorata 
du  reste  de  sa  concession 


Arrêt  du  conseil  supérieur  de  Québec  qui,  sur  un 
appel  de  sentence,  condamne  J.  B.  Gaden  et 
André  Corbin  à  concéder  au  sieur  Claude  PouUd 
Cressé  un  terrain  dans  la  commune  des  Trois- 
Rivières « 
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Dates 
des  Arrêts,  etc. 


1759.  Mai;  21 


^ — 1759.  Novembre,  24. 


■;f     ■       " 


^ — 1705.  Septembre,  7. 


♦ — 1705.  Décembre,  5. 


♦—1706.  Juin,  22 


•— 1706.  Juillet,  2. • 


•—1706.  Juillet,  2 


♦—1706.  Juillet,  2.... 


•— 1706.  JdUet,  12.... 


Arrêt  du  conseil  supérieur  qui  enjoint  au  lieute- 
nant-général de  se  conformer  à  l'article  XVI  du 
titre  21  de  l'ordonnance  de  1667 

Arrêt  du  conseil  supérieur  portant  règlement  pour 
la  tenue  de  ses  séances  à  Montréal  ainsi  qu'd  le 
faisait  à  Québec  avant  la  reddition  de  cette  der- 
nière ville 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 


OBDONNANGES  DES  INTENDANS  DU  CANADA. 

Ordonnance  portant  que  les  droits  d'entrée  sur  les 
eaux-de-vie,  vins,  etc.,  seront  payés  en  monnaie 
de  France 

Ordonnance  réglant  que  les  pièces  de  quatre  sols 
auront  cours  en  ce  pays  pour  quatre  sols,  et  les 
sols,  de  quelqu'espéce  qu'ils  soient,  pour  quinze 
deniers 

Ordonnance  pour  l'établissement  à^un  marché  sur 
la  Place-d' Armes  à  Montréal,  et  qui  ordonne  qu'il 
se  tiendra  tous  les  mardis  et  vendredis  de  chaque 
semaine,  et  pour  d'autres  fins  y  mentionnées. . . 

Ordonnance  concernant  les  communes  de  Tlsle  de 
Montréal,  et  qui  oblige  les  habitans  de  les  déser- 
ter, chacun  vis-à-vis  de  son  habitation,  dans  six 
mois  de  la  date  de  la  présente  ordonnaïuse 
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Ordonnance  en  &veur  des  habitans  de  Notre-Dame- 
des-l^eiges,  portant  que  la  clause  de  confiscation 
insérée  dans  leurs  contrats  de  concession,  contre 
ceux  qui  donneront  de  l'eau-de-vie  aux  sauvages, 
ne  tirera  pas  à  conséquence 


Ordonnance  au  sujet  de  la  réserve  que  les  seigneurs 
ont  faite,  dans  les  contrats  de  concession  qu'ils 
ont  donnés  à  leurs  tenanciers,  de  prendre  tous  les 
bois  qui  leur  seront  nécessaires 


Ordonnance  qui,  sur  le  refiis  des  habitans  de  Mont- 
réal de  payer  les  cens  et  rentes  sous  prétexte  que 
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Dates 


des  Ordonnances,  etc. 


04 


•_1706.  Juillet,  20 . . . 


*— 1706.  Juillet,  28 . 


•—1706.  Novembre,26. 


1708.  Novembre,  20... 


•—1708.  Décembre,  14. 


•—1708.  Décembre,  14. 


•_1709.  Février,  5... 


1709.  Mars,  12 


1709.  Avril,  13 


•—1709.  Mai,  25 


•—1709.  Juin,  13 


1710.  Mars,  9 


leurs  terres  ne  sont  pas  bornées,  ordonne  qu'elles 
le  seront  dans  l'an  et  jour,  en  par  les  dits  habitans 
payant  le  bornage  et  les  arrérages  de  cens  et 
rentes 

Ordonnance  portant  règlement  pour  les  tanneurs, 
cordonniera  et  bouchers  de  Montréal 


Ordonnance  qui  condamne  les  babitans  de  Mont^ 
réal,  ayant  des  emplaceraeus  dans  la  rue  basse,  à 
payer  les  rentes  suivant  leurs  contrats  ou  remettre 
les  dits  emplacemens  au  seigneur 


Ordonnance  qui,  sur  les  plaintes  du  sieur  de  la 
Paye,  missionnaire,  faisant  les  fonctions  curiales 
à  Contrecœur,  Saint-Ours,  Saurel  et  Verchéres, 
condamne  les  habitans  de  ces  missions  d'aller  le 
chercher  tour  à  tour  pour  les  fonctions  de  son 
ministère,  et  de  le  remener  ensuite  chez  lui,  etc. 

Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  faire  des 
atttapes  sur  leurs  terres 


Ordonnance  qui  défend  aux  Sœurs  de  la  Congré- 
gation de  Notre-Dame  de  faire  des  vœux,  et  qui 
déclare  nuls  ceux  qu'elles  feront  à  l'avenir 


Ordonnance  qui  fait  défenses  aux  Frères  Hospita- 
liers de  Montréal  (les  Frères  Charon)  de  faire  des 
vœux  et  Je  porter  l'habit  uniforme 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  la  Dnran- 
taye  de  contribuer  à  la  construction  d'un  presby- 
tére  et  d'un  pont  en  la  dite  paroisse 


Ordonnance  qui  ordonne  aux  habitans  de  fdire  des 
clôtures  le  long  de  leurs  habitations 


Ordonnance  rendue  au  sujet  des  nègres  et  des  sau- 
vages appelés  Faniê 

Ordonnance  qui  permet  aux  juges  et  seigneurs  des 
paroisses  de  ce  pays  de  faire  publier  les  défenses 
contre  Fabandon  des  bestiaux 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  habitans  des  côtes 
de  Montréal  d'avoir  plus  de  deux  chevaux  on  ca- 
vales et  un  poulin,  chacun 


Ordonnance  rendue  au  sujet  des  baux  judiciaires 
des  biens  des  mineurs 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


•—1710.  Juin,  26 


1710.  Juin,  29 


■i*r«<»»M»^     »»» 


1710.  Juin,  30 


♦—1710.  Août,  4 


•—1711.  Février,  80. . 


♦—1711.  Février,  27.. 


Ordonnance  portant  que  les  capitaines  des  côtes 
iront  les  premiers  aux  processions,  après  les 
marguilliers,  suivis  des  autres  officiers  de  milice, 
el  qu'ils  auront  le  paiu^bénit  avant  les  habitans. . 

Ordonnance  qui  fait  défense  de  laisser  vaquer  les 
cochons  par  les  rues» 

Ordonnance  touchant  les  honneurs  à  rendre  dans 
réglise .  • » ...»  k 

Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  mettre 
des  carcans  à  leurs  cochons,  et  qui  permet  de  les 
tuer  lorsqu'ils  seront  trouvés  en  dommage  sans 
carcans * 


i 

m 
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276 


276 


♦—1711.  Mars,  14. 


♦—1713.  Mars,  6. 


♦—1713.  Mars,  11. 


Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Descormiers,  prêtre, 
missionnaire,  de  recevoir  les  testamens  de  ses 
paroissiens  malades  comme  un  curé,  en  observant 
les  formalités  prescrites  pat  la  coutume , 

Ordonnance  qui  défend  à  tous  entrepreneurs,  ma- 
çons et  autres  particuliers,  d'ouvrir  aucunes  car- 
rières dans  rétendue  de  200  toises  en-dehors  des 
fortifications  de  C^uébec,  et  d'en  ouvrir  aucunes 
en-dedans  des  dites  fortifications,  si  ce  n'est  sur 
un  terrain  où  Ton  voudrait  bâtir 


277 


27S 


Ordonnance  au  sujet  des  baux  judiciaires  des  biens 
de  mineurs,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  faits  par  des 
officiers  de  justice 


♦ — 1713.  Novembre,  11. 


♦—1714.  Mars,  28. 


Ordonnance  qui  reprie  que  tous  les  bois  nécessaires 
à  la  construction  des  ponts  sur  les  rivières,  seront 
pris  sur  les  terres  les  plus  prochaines  des  dites 
rivières * •  « * 

Ordonnance  qui  exempte  Louis  Lefebvre  Duchou- 
qUet  du  logement  des  gens  de  guerre,  de  la  tutelle, 
curatelle  et  autres  charges  et  fonctions  publiques, 
à  cause  de  sa  commission  de  député-grand- voyer. 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Saint- 
Louis  de  Kamouraska  qui  laissent  vaquer  leurs 
bestiaux  sur  les  grèves,  de  les  retirer  loua  les 
soirs  pour  ériter  les  dommages,  à  peine  d'amende 

Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  d'un  arri' re- 
fief en  risle  d'Orléans  de  fournir  au  sieur  Du- 


270- 


279 


281 


281 


28d 


k4^ 


626 


des  Ordonnances,  etc. 


*ï— 1716.  JanYÎer,  4  *.  -  - 


chesnay,  leur  seigneur,  copies  des  titres  en  vertv 
desquels  ils  possèdent  leurs  terres .« 


•_1715.  Mars,  2.. 


•5:^—1715.  Noveœbre,22. 


.•s-1715.  Décembre,  18 


1716.  Février,  29.. 


Ordonnance  qui  commet  Monsieur  Saint-Sorain, 
notaire  à  Batiscan,  pour  procéder  à  l'élection 
d'un  tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  aux  mineurs 
de  Pierre  Arcan 


Ordonnance  qui  interdit  Abel  Micbon,  notaire,  de 
ses  fonctions  pendant  trois  mois,  pour  avoir  dé- 
livré une  expédition  dont  la  minute  n'était  point 
signée • 


283 


283 


284 


Ordonnance  qui  condamne  les  babitans  de  la  Côte 
de  LausEon  d'exhiber  au  Sr.  Boucher,  curé,  les 
titres  et  contrais  concernant  les  teires  qu'ils  pos- 
sèdent, avec  les  reçus  des  cens  et  rentes  qu*i]s 
ont  payés  au  Sr.  Duplessis 

Ordonnance  qui  défend  aux  babitans  de  Neuville 
d'abattre  aucuns  bois  sur  les  terres  non  concé- 
dées de  la  dite  seigneurie,  &  peine  de  ÔOlbs. 
d'amende  contre  les  contrevenaus 


285 


♦—1716.  Mars,  20 


♦—1716.  Mare,  24 


•l_1716.  Avril,  30.. 


Ordonnance  qui  défend  aux  babitans  de  faire  galo- 
per leurs  chevaux  à  la  sortie  de  l'église 


285 


286 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  marguillîers  de  la  pa- 
roisse Saint-Charles-des-Roches  des  Grondînes  de 
faire  placer  le  banc  du  sieur  François  Hamelin 
ensuite  de  celui  du  sieur  Louis  Hamelin 

Ordonnance  qui  conmiet  le  Sr.  Jorian,  prêtre,  mis* 
sionnaire  à  la  Baie-Saint-Paul,  pour  faire  une 
élection  de  tutelle  et  l'inventaire  des  biens  de  la 
communauté  de  feu  Pierre  Allard  avec  Héleine 
Pérou 


#—1717.  Avril,  2 


Ordonnance  qui  oblige  les  babitans  de  Vincelotte, 
Bonsepours,  Tlslet  et  Rivière  des  Trois-Saumons, 
d'entretenir  les  chemins  chacun  au-devant  de 
leurs  habitations 


Ordonnance  qui  co'nmet  le  Sr.  Dehomé,  notaire 
pour  faire  élire  un  tuteur  et  un  subroeé-tuteur 
aux  eufans  mineurs  de  J.  Bte.  Faucher  dit  Saint- 
Maurice,  et  pour  procéder  ensuite  à  l'inventaire 
de  leurs  biens « 


287 


287 


288 


289 


627 


Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


^ — 1717.  Septenbre»ler 


•—1719.  Mars,  10 


♦—1721.  Mm,  » 


♦—1721,  Juillet, a.... 


♦—1722.  Mars,  24 


♦—1722.  Avril,  l« 


^— 1722.  Jmillet,  5 


1722.  Avril,  SO 


^ — 1722.  Septembre,  3 


r_1722.  Décembre,24. 


Ordonnance  qui  permet  k  ceux  qui  sont  charges  de 
faire  des  ponts  sur  les  rivtèi-es  des  seigneuries  de 
la  Bouteillerie  et  de  la  G-rande-Anse,  de  prendre 
les  bois  pour  la  construction  d*iceux  sur  les  terres 
où  ils  devront  être  faits 


Ordonnance  qui  permet  au  sieur  David,  praticien, 
d*exercer  l'office  de  greffier  de  la  jurisdiction 
royale  de  Montréal,  cooformément  au  bail  qui  lui 
«n  aété  fait 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  marguilliers  de  la 
fabrique  de  Saint- Antoine-de-Pade  de  convoquer 
une  assemblée  des  habitans  pour  délibérer  s'il  ne 
sei*ait  pas  plus  avantageux  de  rétablir  leur  église 
que  d'en  construire  une  nouvelle 


Ordonnance  portant  réglemenS:  pmir  la  reconstruc- 
tion des  maisons  (détruites  dans  l'incendie  du  19 
juin  1721,  en  la  ville  de  Montréal)  en  matériaux 
incombustibles,  et  pour  d'autres  fins 

Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  la  Grande- 
Anse  et  du  fief  Saint-Denis  de  troubler  les  nommés 
Gagnon  et  François  dans  rétablissement  d'une 
pêche  à  marsouin  au-devant;  du  dit  ûeî. 


Ordonnance  qui  enjoânt  aux  habitans  de  la  seigneu- 
rie de  la  Chesnaye  de  s'assembler  pour  choisir 
et  nommer  quatre  d'entr'eux  pour,  avec  le  curé, 
le  seigneur  et  le  capitaine,  faire  un  étal  de  la  dé- 
pense à  faire  pour  la  construction  de  leur  église 
«t  presbytère  -* 


Ordonnance  qni  autorise  les  niisrionnaires  de  rece- 
voir les  testamens  des  habitans  en  présence  dé 
trois  témoins 


Ordonnance  qui  homologue  Tacte  de  sodété  des 
habitans  de  la  Petite-Rivière  (Saint-François- 
Xavier)  pour  l'établissement  de  deux  pêches  à 
marsouin 


Ordonnance  qm  autorise  Me.  Etienne  Janneau, 
notaire,  pour  faire  la  clôture  de  l'inventaire  de.^ 
biens  de  la  communauté  de  Pierre  Roy  et  de 
feue  Marie  Martin,  sa  femme < 


Ordonnance  qui  ordonne  qull  sei*a  procédé  par 
devant  l'intendant,  au  nom  de  Sa  Majejté,  à  la 
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292 


294 


295 


296 


297 
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Dates 


i/BB  Ordonnances,  etc. 


♦ — 172S.  Jaimer,  15.. . 


♦—1723.  Férrîei,  11 


•—1723;  Mare,  9 


•—1723.  Juin,  17 


•^1723.  Août,  3, 


♦^1723.  NoTembre,21. 


1724.  Juin,  10 


'1724;  Octobre,  14 


*— 1725.  Janyier,  8.  - . 


confection  d'un  papier-terrier  des  ftefi  relevant 
directement  de  Sa  dite  Majesté 


Ordonnance  qui  commet  Abel  Michon,  notaire,  pour 
faire  une  élection  de  tutelle  aux  mineurs  de  feus 
Louis  Côté  et  Geneviève  Bernier,  et  procéder 
ensuite  à  l'inventaire  de  leura  biens 


Ordonnance  qui  commet  le  sieur  Janneau,  notaire, 
pour  faire  assembler  les  parens  et  amis  des  mi- 
neurs Paradis,  et  délibérer  s'^il  serait  avantageux 
aux  dits  mineurs  qu'une  terre  en  bois  debout,  à 
eux  appartenante,  fut  remise  au  seigneur 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Hazeur,  curé  de 
Neuville,  pour  faire  une  élection  de  tutelle  à 
l'enfant  mineur  de  feu  Charles  Rognon,  et  pro- 
céder ensuite  à  l'inventaire  de  ses  biens 


Ordonnance  qui  défend 'à  quatre  babitans  de  tendre 
des  pêches  à  anguilles  dans  l'étendue  du  parc  où 
se  doit  faire  la  pêche  à  marsouins,  à  peine  de 
vingt  livres  d'amende 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Chasle,  curé  de 
Beaumont,  pour  faire  assembler  les  parens  des 
mineurs  de  ieu  Pierre  Nau,  aux  fins  de  leur  élire 
un  tuteur,  et  ensuite  délibérer  s'il  serait  plus 
avantageux  de  vendre  une  terre  appartenante  aux 
dits  mineurs  ou  la  leur  conserver 


Ordonnance  portant  que  les  rentes  des  concessions 
faites  dans  la  seigneurie  de  Beauport,  seront 
payées  sur  le  pied  de  20  sols,  monnoie  de  France, 
sans  déduction  du  quart,  conformément  à  l'article 
VIII  de  la  déclaration  du  roi  du  5  juillet  1717.. 

Ordonnance  au  sujet  des  clôtures  et  fossés  de  ligne. 

Ordonnance  qui  choisit  M.  le  marquis  de  Vaudreuil 
et  six  autres  pour  procéder  à  l'élection  d'un 
tuteur  et  d'un  subrogé-tuteur  au  fils  mineur  de 
feu  Edme-Nicolas  Robert,  député-intendant  en 
ce  pays 


Ordonnance  qui  homologtie  un  acte  sous  seing  privé 
fait  entre  Michel  et  Philippe  Porreau  et  Margue- 
rite Morin,  leur  mère,  touchant  une  pension  ali- 
mentaire  
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des  Ordonnances,  etc. 


^ — 1725.  Janvier,  14.  - 


«—1726.  Avril,  25 


*_1726.  Aoik,7 


♦_1727.  Janvier,  14... 


♦—1727.  Février,  6 . - 


Ordonnance  qui  ordonne  que  les  propriétaires  de 
fiefk  et  biens  en  roture  relevant  -de  Sa  Majesté, 
seront  tenus  d'en  faire  foi  et  hommage,  et  de 
fournir  leurs  aveux  et  dencmibremens  dans  tout 
le  Mois  de  février  (1725),  conformément  aux  or 
donnances  des  24  déc.  1722  et  24  mai  1724 


Ordonnance  qui  condamne  la  veuve  Delâge  dit 
Lavigueur  à  payer  à  la  fabrique  de  Charlebourg 
les  droits  d'inhumation  de  son  fils  qu'elle  a  fait 
inhumer  à  Beauport 


Ordonnance  qui  condamne  le  fermier  judiciaire  du 
fief  de  Repentigny  à  rembouraer  au  Sr.  Raim- 
bault  la  somme  de  601bs.  qu'il  a  payée  à  Guil 
laume  Lescarbot  et  sa  femme  pour  les  soins,nour 
riture  et  entretien  d'une  enfant  trouvée 


r 


Ordonnance  au  sujet  de  la  contestation  entre  Jac 
ques  Hamelin  et  Charles  Dubord,  pour  raison  de 
l«étendue  déterre  et  grére  appelée 
en  la  seigneurie  des  Grondiiies 


commune, 


ordonnance  qui  défend  à  tous  notaires  et  ecclésias- 
tiques de  prêter  leur  ministère  au  mariage  pro 
jeté  d'entre  le  Sr.  Berthelot  avec  la  Dlle.  Roussel, 
jusqu'à  ce  que  le  dit  Berthelot,  mineur,  ait  fait 
apparoir  du  consentement  de  ses  parens 


1727.  Juin,  7 


1727.  Juin,  25. 


•—1728.  Janvier,  4 


♦ — 1728.  Janvier,  6.  - 


Ordonnance  portant  règlement  pour  la  construction 
des  maisons  en  matériaux  incombustibles,  dans 
les  villes  de  la  colonie 


Ordonnance  par  laquelle  il  est  accordé  un  espace 
libre  de  20  pieds  autour  d'un  navire  en  radoub 
dans  le  Cul-de-Sac,  et  qui  défend  d'échouer  au 
cuns  eageux  de  bois  dans  le  dit  Cul-de-Sac 

Ordonnance  qui  traite  des  pouvoirs  du  conseil  su 
périeur  contre  la  prétention  des  chapitre  et  cha 
noines  de  Québec  de  ne  reconnaître  aucun  juge 
capable,  en   Canada,    de  juger  leurs  difierends 
avec  le  Sr.  de  Lotbiniére,  archidiacre,  pas  même 
le  conseil  supérieur  de  Québec 


Ordonnance  qui  défend  aux  prétendus    vicaires 
généraux  du  chapitre  de  Québec  et  à  tous  curés 
de  publier  aucun   mandement  et  manifeste  qui 
émane  des  dits  prétendus  vicaires-généraux,  sous 
peine  de  saisie  de  leur  temporel .«^« . . . 
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Dates 


des  Ordonnances,  etc. 


•—1728.  Février,  17. 


•—1728.  Mare,  8 


• 


1728.  Mare,  22. 


•—1728.  Mare,  27 


^—1729.  Dëcezolbre,  7. 


•—1730.  Janvier,  20.. 


►—1730.  Février,  1... 


•—1730.  JoiBet,  8. 


•—1730»  Juillet,  22... 


Ordonnance  qui  porte  que  les  tuléar  et  subrogé- 
tuteur  et  autres  parens  de  Marie-Anne  Pelletier, 
Bunenre,  s'assenbleront  chez  le  sietir  Janneau, 
notaire,  à  Tefiet  d'accepter  la  succession  de  feu 
Noël  Pelletier,  noa  père,  ou  d'y  renoncer 


Ordonnance  qui  défend  au  grand- prévôt  d*exécutef 
aucun  des  ordres  du  marquis  de  Beauhamoîs  en 
ce  qui  regarde  directenient  ou  indirectenoent  la 
justice  orœnaire  et  les. arrêts  du  conseil  supérieur. 

Ordonnance  qui  conrunet  le  Sr.  Médart  Valette  de 
Chevigiiy  pmir  procéder  â  l'élection  d'un  tuteur 
et  d'un  subrogé-tuteur  aux  enfans  mineurs  de  feu 
Michel  Treiiâ>lay,  et  ensuite  à  l'inventaire  de 
leure  biens 


Ordonnance  qui,  sur  les  défenses  qu'avait  faites  le 
marquis  de  Bea^amois,  dans  les  villes  et  cam- 
pagnes, d'y  recevoir  les  arrêts  du  conseil  sans  sa 
peimîssîon,  et  sur  le  refus  du  clergé  de  les  rece- 
voir, ordonne  à  tous  colonels,  capitaines  et  auti-es 
officiers  de  milice,  et  à  tous  huissiers,  sergents, 
praticiens  et  maîtres  d'école  de  recevoir  tant  les 
ordres  dn  roi  et  des  intendans  que  les  arrêts  du 
conseil,  et  d'en  ùàre  lecture  au  peuple 

Odonnance  portant  qu'il  sera  procédé  à  la  nonû- 
nation  d'un  curateur  aux  biens  de  la  succession  ' 
du  nonaoé  Caipentras,  décédé  en  1720  sans  héri- 
tiers apparens 

Ordonnance  qui  condamnn  les  nommés  Provençal 
Gendron,  Boutin,  Daudier  et  Sanschagrin»  habi- 
tans  de  Bellechasse,  à  payer  à  leur  seigneur  les 
cens  et  rentes,  conformément  à  leura  contrats  de 


concession 


Règlement  provisoire  âiit  par  M.  Hocquart,  inter>- 
dant,  entre  le  Sr.  Cugnet,  directeur  et  receveur 
général  du  domaine,  et  le  Sr.  Lanoullier,  agent 
généra)  de  la  Compagnie  des  Indes 


Ordonnance  qui  autorise  )e  Sr.  Bouffiindeau,  curé 
de  la  Chesnaye,  à  élire  un  tuteur  et  un  subrogé- 
tuteur  à  l'enfant  mineur  de  feu  Jacques  Mauris- 
seau,  et  à  faire  l'inventaire  de  ses  biens 

Ordonnance  qui,  sur  les  plaintes  de  la  Dame  de 
Ramezay,    défend  aux    habitans  de  Saurel  de 
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Dates 
dea  Ordonnances,  ete. 


►—1730.  Juillet,  27.... 


porter  leurs  bleds  moudre  ailleurs  qu'au  moulin 
de  la  dite  dame,  si  ce  n'est  après  48  heures  <l*at- 
tente,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende 


► — 1731.  Janvier,  7  — 


-1731.  Mars,  12. 


>— 1731.  Mars,  17. 


*— 1731.  Mars,  20. 


♦—1731.  Août,  6.... 


♦—1731.  Août,  22... 


♦—1731.  Août,  26.. 


^— 1731.  Octobn»,  5 


•_1732.  Février,  8, 


Ordonnance  portant  que  tous  les  ouvrages  réglés 
et  arrêtés,  dans  le  gouvernement  de  Montréal, 
par  le  Sr.  Hervieuz,  commis  du  grand-voyer, 
seront  exécutés  conformément  à  ses  proeôs- 
veri>a«x 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  officiers  de  milice  et 
autres  d'obéir  au  Sr.  Lanoullier,  grand-voyer, 
dans  les  fonctions  de  sa  charge 


Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Disy»  juge  de  Ste. 
Anne,  de  procéder  à  l'élection  d'un  tuteur  et 
d'un  subrogé-tuteur  aux  enfans  mineurs  de  feu 
Nicolas  Rivard 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  cette 
colonie  de  faire  anneler  leurs  cochons  tous  les 
printems,  à  la  fonte  des  neiges,  jusqu'aux  nou- 
velles neiges  d'automne 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de 
chasser  dans  les  isles  et  seigneuries  (Isles-aux- 
Oies,  etc.)  du  8r.  de  Fon ville,  à  peine  de  lOlbs. 
d'amende 344 
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348 
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343 


Ordonnance  qui  ordonne  l'exécution  d'un  procès- 
verbal  de  M. Lanoullier  de  Boisclercgrand-voyer, 
au  sujet  de  l'entretien  d'un  puits  sur  la  rue  Saint- 
Jean  


Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Sainte- 
Anne,  près  Badscan,  À  fiNimir  ce  qui  sera  néces 
saire  pour  la  bâtisse  d'un  presbytère 


Ordre  donné  au  nommé  Jean-Bapriste  Gatien  pour 
aller  visiteif  l'ardoisière  du  Grand- Etang,  et  con- 
certer les  mesures  à  prendre  pour  donner  une 
autre  forme  à  l'exploitation  d'icelle 


Permissions  aux  sieurs  Le  Page  et  de  Bleury  de 
faire  exploiter  sur  diverses  seigneuries  2000  pieds 
cubes  de  chêne  pour  la  construction  d'une  flûle 
de  500  tonneaux  pour  le  service  du  roi 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  de  la 
Sainte-Famille  de  Portneuf  de  s^assembler  pour 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


^—1732,  Mars,  8 


♦—1732.  Juin,  10 


1732.  Août,  1&. 


04 


-1732.  Septembre,  12. 


1732.  Septembre,  29. 


1733.  Mai,  2 . 


1733.  Mai,  12 


1733.  Mai,  23 


1734.  Février,  8 


•—1734.  Mars,  10. 


1734.  AthI,  19.. 


procéder  à  la  nomination  des  principaux  babitans, 
lesquels,  ainsi  nommés,  arrêteront  rétat  estimatif 
du  coût  de  la  bâtisse  de  leur  presbytère 

Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Auclair,  curé  de 
Kamouraska,  à  faire  assembler  les  parens  de 
l'enfant  mineur  d'Augustin  Dionne,  pour  donner 
leurs  ayis  sur  la  nécessité  de  vendre  une  terre 
appartenant  au  dit  mineur 

Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  fermiers  et  tuteurs 
de  faire  et  entretenir  les  chemins  et  ponts  publics 
dont  les  terres  qu'ils  tiennent  à  ferme  et  font 
valoir  sont  chargées 

Qi'donnance  qui  enjoint  aux  particuliers  des  villes 
et  faubourgs  de  cette  colonie,  qui  veulent  bâtir, 
de  prendre  alignement  du  grand-voyer  ou  de  ses 
députés 

Ordonnance  qui  régie  que  les  pièces  de  monnoie 
de  18  et  de  27  deniers  auront  cours  dans  le  com 
merce  indistinctement  pour  24  deniers 


Ordonnance  concernant  les  cribles  pour  les  bleds 
dans  les  moulins  du  gouvernement  de  Québec. . 

Ordonnance  rendue  au  sujet  de  la  police  au  Poste 
de  Mingan 


Ordonnance,  dont  est  fait  mention  dans  la  suivante, 
entre  le  directeur  du  domaine  du  roi  et  les  sieurs 
Bissot,  Lagorgendière  et  leurs  co-hcritiers 


Ordonnance  au  sujet  des  limites  du  domaine  du  roi 
appelé  ^  Traite  de  Tadoussac  " 


Ordonnance  au  sujet  des  cribles  dans  les  moulins 
du  gouvernement  de  Montréal 


Ordonnance  qui  accorde  un  délai  de  deux  ans  à  la 
veuve  Poisson,  propriétaire  du  fief  Gentilly,  pour 
construire  un  moulm  banal  en  le  dit  fief. 

Ordonnance  portant  que  le  sieur  Lambert,  premier 
capitaine  de  milice  de  la  paroisse  Saint- Joseph  de 
Lauzon,  jouira  du  banc  le  plus  honorable  après 
celui  du  seigneur 
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363 
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Dates 


des  OrdoDnanceSy  etc. 


1734.  Avril,  30 


1734.  JuiUet,  12 


♦—1736.  Février,  17. 


1736.  Avril,  11 


1736.  Septembre,  1er. . 


•—^737.  Avril,  15... 


8 


Ordonnance  au  sujet  des  bacs  sur  les  rivières  entre 
Québec  et  Montréal 

Ordonnance  pour  prévenir  et  empêcher  les  incen- 
dies  

Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Castongay,  prêtre, 
missionnaire  à  Sainte- Anne,  pour  faire  une  élec- 
tion de  tutelle  aux  mineurs  de  défunt  Jean  Mi- 
gnot  dit  Labrie  et  de  Marianne  Dubè 


Ordonnance  pour  le  carénage  des  vaisseaux  dans 
le  Cul-de-Sac  ou  à  la  Place  de  la  Basse- Ville  de 
Québec 


Ordonnance  concernant  les  formalités  requises  pour 
l'affranchissement  des  esclaves 


366 


368 


370 


370 


371 


•_1738.  Mars,  18. 


•_1738.  Avril,  25 


♦—1738.  Juillet,  18.. 


►-^1739.  Janvier,  16. 


1739.Avril,  26. . 


♦—1739.  Juin,  5 


Ordonnance  qui,  sur  la  représentation  du  Sr.  Mi- 
nîac,  vicaire-général,  oraonne  que  le  pain-bénit, 
les  cendres,  les  rameaux,  etc.,  seront  d'abord  pré- 
sentés aux  chantres  revêtus  de  surplis 


Mémoire  de  MM.  de  Beauhamois  et  Hocquart 
pour  servir  d'instruction  au  Sr.  de  la  Ronde,  com- 
mandant à  Chag8àmigon,  pour  la  découverte  des 
mines  de  cuivre  au  Lac  Supérieur 


Ordonnance  poitant  règlement  en  cinq  articles  en 
addition  aux  réglemens  déjà  faits  en  faveur  de  la 
Compagnie  des  Indes 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  Demaure 
de  bûcher  aucuns  bois  sur  les  terres  de  la  dite 
seigneurie  avant  d'avoir  exhibé  leurs  titres  de 
propriété,  à  peine  de  501bs.  d'amende 


Ordonnance  qui  enjoint  au  capitaine  et  aux  mar- 
euilliers  de  Saint- Joseph,  Pointe-Lé vy,  de  planter 
des  piquets  de  chaqne  côté  de  l'église,  auxquels 
les  habitans  seront  tenus  d'attacher  leurs  chevaux. 

Ordonnance  rendue  au  sujet  des  immondices,  vi- 
danges, etc.,  que  les  charretiers  de  cette  ville 
portent  sur  les  grèves 


Ordonnance  portant  règlement  pour  remédier  à 
plusieurs  abus  qui  se  commettent  dans  l'adminis- 
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374 
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Dates 


des  OrdooDanceSy  etc. 


^—1740.  Mars,  20. 


^—1740.  Juin,  26 


•_1740.  Juin,  27 


^—1742.  SepteQibre,12. 


1743.  Juin,  26 


tration  de  la  justice  par  les  officiers  de  la  juris- 
diction  royale  de  Montréal 


Ordonnance  qui  défend  aux  propriétaires  de  quel- 
ques seigneuries  de  couper  ou  faire  couper  au- 
cuns chênes  propres  à  la  construction  des  vais- 
seaux du  roi 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  du  gou 
vemement  de  Montréal  de  travailler  aux  chemins 
et  ponts  publics,  au  premier  ordre  qui  leur  sera 
donné  par  le  Sr.  Hervieux,  député-grand-voyer 
de  ce  pays 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  d'aller 
chasser  ou  pécher  dans  l'Isle-Saint-Paul  et  autres 
isletB  adjacens,  sans  une  permission  des  seigneurs. 

Ordonnance  pour  mettre  le  receveur  du  domaine 
de  Sa  Majesté  en  état  de  faire  la  perception  des 
dçoits  du  dit  domaine  sur  les  héritages  féodaux 
ou  roturiers 


380 


382 


383 


384 


♦ — 1744.  Janvier,  30.. 


•—1744.  Août,  14, 


• — 1746.  Janvier,  28. . 


•-^1747.  Février,  25. 


^—1747.  Août,  27.... 


Ordonnance  qui  régie  la  tenue  des  registres  du 
greffe  de  la  jurisdiction  de  Montréal  et  autres 
dîapositions 


Ordonnance  qui  règle  que  les  vieux  sols  marqués 
ne  seront  plus  reçus  que  pour  dix-huit  deniers 
pièce 


Ordonnance  qui  homologue  un  procès-verbal  du 
grand-voyer,  qui  fixe  et  établit  un  chemin  depuis 
le  moulin  des  Pères  Jésuites  jusqu^au  Coteau 
Sainte-Geneviève,  sur  leur  terrain 


Commission  en  forme  d'ordonnance,  octroyée  au 
Sr.  Dulaurent,  notaire,  pour  faire  le  recensement 
général  de  la  colonie 


Ordonnance  qui  enjoint  au  Sr.  Perthuis  de  se 
rendre  à  Kamouraska  pour  y  faire  un  établisse- 
ment propre  à  la  fabrication  du  sel 


Ordonnance  qui  reçoit  et  agrée  la  démission  des 
Frères  Hospitaliers  de  l'Hôpital -Général  de 
Montréal,  et  qui  nomme  provisoirement  la  Dame 
veuve  Youvilie  directrice  du  dit  hôpital 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


# 


1747.  Décembre,  15. 


^—1747.  Décembre,  29 


•—1748.  Janvier,  10. 


♦—1748.  Mars,  12 


^ — 1748.  Juillet,  1er. . . 


1748.  Septembre,  20.. . 


1748.  Décembre,  24.. 


1748.  Décembre,  28 


•—1749.  Avril,  20. 


•—1749.  Juin,  25 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitans  de  la 
seigneurie  de  Sainte-Croix  et  tous  autres  de 
couper  aucuns  bois  sur  les  terres  non  concédées 
de  la  dite  seigneurie,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende. 


392 


Ordonnance  qui  défend  à  tous  les  habitans  de  la 
seigneurie  des  Aunais  de  mettre  sur  les  grèves 
aucuns  animaux  depuis  le  1er.  avril  jusqu'à  la 
Saint-Michel  de  chaque  année 


Commission  de  suhdélég^é  de  M.  l'intendant  à 
Québec,  pour  M.  Daine 


393 


394 


Mémoire  pour  servir  de  règlement  à  M.  le  procu 
reur  du  roi  en  la  jurisdiction  de  Montréal,  au 
sujet  des  enfkns  trouvés 


395 


Oidonnance  qui  nomme  deux  svndics  pour,  con- 
jointement avec  le  curé  et  le  capitaine  du  Chftteau- 
Kicher,  dresser  les  états  estimatif  des  dépenses 
à  faire  pour  bâtir  un  presbytère 

Ordonnance  qui  règle  à  quatre  pieds  la  longueur 
du  bois  de  chauffage 


396 


397 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  glisser 
et  patiner  dans  les  rues  de  oettte  ville,  à  peine 
de  101bs<  d'amende 


Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de  faire 
galoper  les  chevaux  dans  la  ville,  à  peine  de 
201bs.  d'amende 


Ordonnance  qui  défend   aux  habitans  de  la  cam 
f^  pagne  de  venir  s'établir  en  ville,  à  peine  de  501bs. 
d'amende  et  de  confiscation  de  leurs  meubles  et 
effets 


•—1749.  Juin.  27 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  de  Rouville  pour 
faire  démolir  les  maisons  bâties,  au  préjudice  de 
l'ordonnance  du  roi  de  J745,  sur  des  terrains 
moindres  d'un  arpent  et  demi  de  front  et  de  trente 
de  profondeur 


398 


399 


399 


400 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  la  Pointe 
de  Lévy  de  laisser  aller  leurs  animaux  sur  les 
grèves,  depuis  le  15  mai  jusqu'après  les  récoltes 
de  chaque  année 


401 
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Dates 
des  Ordonnances,  etc. 


1749.  Octobre,  1er. 


1760.  Mai,  17. 


1750.  Août,  14 


1750.  Octobre,  15 


•—1751.  Décembre,14. 


1752.  Mai,  26 


•—1752.  Septembre,28. 


^—1753.  Janvier,  15.. 


•—1753.  Août,  25. 


•—1754.  Février,  15. 


•—1754.  Mare,  18.. 


1754.  Mai,  7. 


^—1754,  Mai  28 


Ordonnance  qui  réduit  à  trois  pieds  la  longueur  du^ 
bois  de  chauffage !.. 

Ordonnance  rendue  au  sujet  du  transport  des  im- 
mondices qui  sont  jetées  sur  les  grèves  à  la  Basse- 
Ville 

Ordonnance  rendue  contre  les  maîtres  de  barques 
qui  veulent  s'approprier  le  bénéfice  du  bled  qu'ils 
chargent 

Ordonnance  qui  réunit  l'Hôpital-Général  de  Mont- 
réal à  celui  de  Québec 

Ordonnance  qui  remet  la  Dame  Youville  en  pos- 
session de  l'Hôpital-Général  de  Montréal  et  de 
tous  les  biens  qui  en  dépendent 

Ordonnance  qui  défend  de  laisser  courir  les  bestiaux 
sur  les  terres  de  la  banlieue  de  la  ville 

Conditions  en  vertu  desquelles  la  Dame  veuve  You- 
ville se  charge  de  l'Hôpital- Général  de  Montréal. 

Ordonnance  qui  établit  un  village  dans  la  paroisse 
de  Château- Ri  cher,  en  la  côte  de  Beaupré,  de 
quatre  arpens  de  front  sur  quatre  arpens  de  pro- 
fondeur  

Ordonnance  qui  établit  un  village  sur  la  pointe  de 

l'est  de  l'Isle-Jésus,  d^environ   vingt  arpens  en 

.  superficie 


401 


403 


403 
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406 


406 


407 


Ordonnance  qui  établit  un  bourg  dans  la  seigneurie 
de  Saint-Michel  de  la  Durantaye,  de  dix  arpens 
de  iront  sur  tixiis  arpens  de  profondeur 


410 


412 


414 


Ordonnance  qui  établit  un  village  à  l'Assomption, 
de  deux  aipens  et  demi  de  front  sur  sept  arpens 
de  profondeur,  sur  une  terre  appartenant  au  curé. 

Ordonnance  rendue  au  sujet  des  acquisitions  qui  se 
font  dans  la  censive  du  domaine  du  roi 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  de  Courville  pour 
faire  les  fonctions  de  notaire  royal  dans  toute 
rétendue  de  l'Acadie  Française 


415 
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1754.  Mai,  30. 


1754.  Mai,  31 


Ordonnance  qui,  pour  prévenir  les  incendies,  défend 
à  toutes  personnes  de  faire  du  feu  dans  leurs 
cours,  à  peine  de  lOOlbs.  d'^amende 


•—1767.  Mars,  10 . . . 


•—1758.  Mai,  17 


1758.  Mai,  27 


•_1706.  Mars,  24. 


1706.  Mai,  9 


1706.  Novembre,  12. 


•_1707.  Février,  27 


1707.  Mai,  15 


Ordonnance  rendue  au  sujet  des  pignons  des  mai- 
sons de  la  ville  de  Québec 


Ordonn::nce  qui  établit  un  bourg  dans  la  seigneurie 
de  Soûl  auge,  sur  la  pointe  nommée  le  Coteau- 
des-Cèdres 


Ordonnance  qui.  à  la  requête  du  seigneur  de  Con- 
trecœur, établit  un  bourg  à  Saint-Denis,  sur  la 
Rivière  Richelieu,  de  deux  arpens  de  front  sur 
quatre  arpens  de  profondeur 


Ordonnance  qui  rôgle  que  tous  les  terrains  relevant 
du  dc.maine  de  iSa  Majesté,  dans  la  banlieue  de 
Québec,  payeront  cinq  sols,  six  deniers  par  an. 


CHAPITRE  TROISIÈME. 


JUOEMEirrS   DES   INTENDANTS   DU   CANADA,    PORTANT 
ORDONNANCES   ET   RÈGLEMENTS. 

Ordonnance  entre  le  Sr.  Dufoumel,  curé  de  TAnge- 
Gardien,  et  Pierre  Tremblay,  au  sujet  de  24 
perches  de  terre  qui  ont  été  autrefois  concédées 
à  Téglise  par  la  Dame  Couillard 

Ordonnance  portant  que  les  bestiaux  de  la  ville  de 
Québec  n^auront  point  d'abandon 


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  à  garder  le 
re;3pect  dans  les  églises,  et  qui  leur  défend  de  se 
quereller,  de  s'y  entretenir  ni  même  d'en  sortir 
pendant  le  prône 


Jugement  qui  condamne  les  roarguilliers  de  Sainte- 
Foy  à  fournir  au  Sr.  de  Villeray  un  banc  après 
celui  des  RR.  PP.  Jésuites,  seigneurs  de  la  dite 
paroisse 


Ordonnance  entre  le  Sr.  Dupont,  conseiller,  et  les 
habitans  do  Neuville,  au  sujet  de  Texhibition  de 
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Dates 


des  Jugemens,  etc. 


to 

oa 
CL4 


1707.  Juin,  14 


»_1708.Mars    16.. 


1708.  Juin,  30 


leurs  titres  de  concession  et  du  payemeut  des 
an'ërages  de  cens  et  rentes 

Ordonnance  qui  permet  aux  habitans  de  la  sei- 
gneurie de  Mille-Isles  d'y  construire  un  moulin, 
et  qui  les  décharge  à  perpétuité  du  droit  de  ba- 
nalité  

Ordonnance  qui  défend  à  toutes  personnes  de 
chasser  ni  de  pêcher  sur  les  grèves,  islets  et  bat- 
tures  de  la  seigneurie  de  Beaupré  et  sur  les  terres 
qui  en  dépendent,  sans  la  permission  des  sei- 
gneurs   

Ordonnance  au  sujet  de  la  rente  des  bancs  de 
l'église  Saint- Joseph,  seigneurie  de  Lauzon 


426 
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429 


1709.  Juin,  18 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  seigneurs  de 
faire  les  chemins  et  les  clôtures  avec  fossés  le  long 
de  leurs  domaines 


;430 


♦—1710.  Février,  23, 


Jugement  portant  acte  de  séparation  de  Vincent 
Rodrigue  d'avec  Angélique  Girout,  sa  femme,  à 
cause  de  mauvais  traitemens  de  la  part  du  dit 
Rodrigue 


1710.  Juin,  25 


1710.  Juillet,  3 


1713.  Mars,  27. 


1713.  Septembre,  9. 


1713.  Décembre,  27. 


1714.  Juin,  3 


Ordonnance  entre  les  marguilliers  de  Montréal  et 
les  officiers  de  justice  au  sujet  d'un  prie-Dieu. . 

Ordonnance  qui  fait  défense  de  rompre  les  clôtures, 
abattre  les  arbres  et  en  ôter  Técorce,  sous  peine 
de  lOlbs.  d^amende 


431 


433 


434 


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  Beaumont 
et  de  la  Durantaye  de  porter  les  dîmes  au  pres- 
bytère de  Beaumont 


Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'une  église  en 
pierre  dans  la  paroisse  de  Boucherville 


434 


435 


Ordonnance  qui  fait  défense  aux  habitans  de  cette 
ville  d'enlever  des  bois  sur  les  terres  dont  ils  ne 
sont  pas  propiiétaires 


436 


Ordonnance  qui  condamne  les  habitass  à  donner  à 
leur  seigneur  les  journées  de  corvée  portées  par 
leurs  contrats  de  concession 


437 
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Dates 
des  Jugemens»  etc. 


♦—1714.  Juin,  15 


1714.  Juin,  19 


1714.  Juin,  19 


1715.  Mai,  14 


♦—1715.  Août,  3 


1715.  Septembre,  30 . . . 


•_1715.  Décembre,  24. 


•—1716.  Janvier,  22.. 


1716.  Janvier,  25 


•_1716.  Février,  11. 


•_1716.  Février,  15. 


•—1716.  Mars,  5 


Jugement  qui  valide  le  retrait  seigneurial  e*  erce 
par  la  Dame  veuve  de  Varenne,  propriétaire  du 
Cap- Varenne,  contre  Alexis  Bissonnet 


Ordonnance  qui  condamne  le  Sr.  de  Rigauvillo  à 
passer  titres  de  concession  à  s  ;;<  haotans,  et 
d'établir  une  personne  dans  sa  seigneurie  et  non 
ailleurs  pour  recevoir  les  rentes 


Ordonnance  qui  enjoint  à  chaque  habitant,  même 
aux  seigneurs  de  toutes  les  côtes  de  ce  pays,  de 
faire  une  clôture  bonne  et  valable  le  long  du  front 
de  son  habitation  ou  de  leurs  domaines  et  terres 
non  concédées 


Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'un  presbytère 
au  Cap-de-'la-Magdelaine 


Jugement  qui  accorde  défaut  au  Sr.  de  Lotbiniére, 
et  réunit  à  son  domaine  les  terres  des  nommés 
Mayot,  Lavigne  et  Grégoire 


Ordonnance  concernant  la  bâtisse  d'un  presbytère 
en  la  paroisse  Saint-Louis  des  Kamouraskas. ... 

Ordonnance  qui  condamne  les  habitans  de  Lotbi- 
niére à  fournir  chacun  huit  journées  de  travail 
pour  la  réparation  de  leurs  église  et  presbytère.. 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  Chevro 
tière  à  donner  à  leur  seigneur  leurs  corvées 
franches,  sans  qu'il  leur  soit  fourni  ni  nounîture 
ni  outils,  et  qui  défend  à  tous  seigneurs  d'insérer 
à  l'avenir  cette  clause  de  corvée  dans  les  contrats 
de  concession  qu'ils  feront,  à  peine  de  nullité  — 

Ordonnance  au  sujet  de  la  bâtisse  d'une  église  en  la 
paroisse  Sainte-Anne 


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  l'Isle-du 
Pads  de  fournir  chacun  trente-cinq  pieds  de  bois 
d'équarrissage  pour  l'érection  d'un  presbytère.. 

Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  Demaure  à 
représenter  au  Sr.  Aubert,  seigneur  du  dit  lieu, 
les  titres  et  contrats  en  vertu  desquels  ils  possè- 
dent leurs  terres,  etc 


Jugement  qui  ordonne  que  les  habitans  de  la  Che- 
vrotière  payeront  à  leur  seigneur,   au  lieu  de 
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Dates 


des  Jugemens»  etc. 


1716.  Mars,  20 


•—1716.  Mai,  27. 


•_1716.  Juin,  5 


corvées,  cbacun  vingt  sols  par  an  pour  chaque 
concession  de  trois  arpens  de  front  sur  quarante 
de  profondeur 

Ordonnance  qui  fait  défense  aux  liabitans  de  Belle- 
chasse  d'entailler  les  érables  sur  les  terres  non 
concédées 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Champlain 
à  porter  leurs  grains  moudre  au  moulin  de  la  dite 
seigneurie  et  à  payer  au  seigneur  la  mouture  des 
grains  qu'ils  feront  moudre  ailleuiis 

Jugement  qui  condamne  les  héritiers  Nicolas  Ga- 
mache  de  clore  la  devanture  de  leurs  habitations, 
en  sorte  que  les  bestiaux  de  leurs  voisins  n'y 
puissent  passer 


•—1718.  Janvier,  30.. . 


Jugement  par  lequel  l'intendant  s'évoque  une  affaire 
pendante  en  la  jurisdiction  seigneuriale  de  Beau 
pré,  et  qui  ordonne  au  greffier  de  la  dite  juris- 
dictîon  de  remettte  au  secrétariat  de  l'intenaance 
les  charges  et  infoimations « 


•—1718.  Juillet,  7 


Ordonnance  qui  commet  le  Sr.  Jeannot,  notaire, 
pour  recevoir  les  avis  de  parens,  faire  les  élec- 
tions de  tutelle,  administrer  le  serment  et  faire 
les  inventaires  dans  les  seigneuries  de  Kamou 
raska,  Riviére-Ouelle  et  Grande- Anse 


♦ — 1720.  Décembre,  31. 


1721.  Janvier,  27 


Jugement  oui  ordonne  que  le  Sr.  Cugnet,  procureur 
d'Armana  Pillavoine,  adjudicataire  des  fermes 
unies  de  France  et  du  domaine  d'Occident  en  ce 
pays,  sera  mis  en  possession  des  biens  du  nommé 
Peyre  dit  Carpentras,  mort  sans  aucuns  héritiers. 

Ordonnance  qui  accorde  au  Sr.  Lanoullier  le  pri- 
vilège exclusif,  pendant  vingt  années,  de  tenir 
les  postes  pour  lettres,  courriers  et  voitures  pu- 
bliques de  Québec  à  Montréal  et  vice  versa 


1721.  Janvier,  28 .. . 


•—1721.  Avril,  15. . 


Ordonnance  pour    empocher   la  destruction  des 
perdrix 


Jugement  qui  révoque  et  annule,  pour  cause  d'in- 
Çratitude,  la  donation  consentie  par  Louis  Civa- 
dier  et  sa  femme  à  Antoine  Civadier,  leur  fils, 
insérée  \3n  son  contrat  de  mariage  avçc  Marie 
Tomaingo 
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Dates 
deaJugemens,  etc. 


•—1721.  Juin,  6 


^—1721.  Juin,  88 


^—1721.  JuiDet,  9 


^—1721.  Septembre,20. 


Jugement  qui  condamne  un  tuteur  à  faire  et. entre 
tenir  par  moitié  la  clôture  mitoyenne  de  la  terre 
de  ses  mineurs  avec  leur  yobin,  la  dépense  ren- 

.  trant  en  compte  certifié  par  le  curé 


Ordonnance  qui  ccmdamne  le  Sr.  Amiot»  seigneur 
de  Vincelotte,  à  fidre  borner  les  terres  qu'il  a 

Sromises  par  billets  à  ses  babitans,  et  de  leur  en 
onner  un  titre  de  concession  aux  conditions  men- 
^tionnées  en  la  présente k. 


Ordonnance  qui  régie  que  les  babitans  de  Bertbier, 
de  Saurol  et  de  l'Isle-du-Pads»  rendront  cbacun  à 
leur  tour  le  pain-bénit  à  l'église  où  ils  sont  des- 
servis, à  peine  de  31bs.  d'amende 


'—1722.  Janvier»  5.. 


^—1722.  Juillet,  29... 


Jugement  qui,  à  la  réquête  du  Sr.  Lévrard,  sei- 
gneur de  Saint-Pierre,  réunit  à  son  domaine  une 
terre  où  est  b&ti  le  moulin  banal,  à  la  charge  d'en 
concéder  une  autre  au  concessionnaire  et  au 
choix  de  ce  dernier 


Juffemest  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Jacques- 
Cartier,  ordonne  que  le  titre  de  la  dite  seigneurie 
sera  rempli  au  prgudice  de  celui  de  la  seigneurie 
de  Belair,  comme  étant  antérieur 


♦—1723.  Janvier,  15... 


«^1723.  Mais,  2 


Jugement  qui,  sur  les  représentations  de  Michel 
LaHberté,  habitant  des  Isles-Bouchard,  fait  dé- 
feese  au  Sr.  Desjordy,  seigneur  du  dit  lieu,  de 
troubler  ses  habitans  dans  T'éxploitation  des  bois 
de'  chêne  qu'ils  abattent  pour  défricher  leurs 
terres 


1723.  Mars,  11 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Ver- 
GDÔres,  déclare  une  saisie  fiûte  sur  un  habitant  de 
la  dite  seigneurie  bonne  et  valable,  et  qui  le  con- 
damne à  payer  les  arrérages  de  cens  et  rentes. . 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  la 
paroisse  de  Repentigny  à  contribuer  chacun  à  la 
bâtisse  d'une  église,  a  proportion  de  ce  qu'ils 
possèdent  de  terre  en  la  dite  paroisse 


Ordonnance  qui  condamne  le  seigneur  de  Saint* 
Pierre  à  rembourser  les  cens  et  rentes  perçues  sur 
lés  terres  où  il  a  bâti  son  moulin,  et,  par  remplace- 
ment, à  &ire  de  nouvelles  concessions  dans  l'en-' 
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Dates 
des  Jugemens»  etc. 


1726.  Août,  7;-- w* 


•—172'/.  Avril,  10.... 


1727.  Mai,  8, 


1727.  Juin,  7 


1727.  Août,  21,.. « 


•—1727.  Septembre,  17 


1727.  Novembre,  16 . . 


• — 1728.  Janvier,  13... 


1728.  Juillet,  10 


droit  que  choisiront  les  propriétaires  des 
terres ■ 


âàxea 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  propriétaires  des 
terrains  qui  sont  compris  dans  les  fortifications  de 
Montréal  (Sûtes  et  à  faire  suivant  le  plan  du  Sr. 
Ghaussegros  de  Léry),  de  fournir  incessamment 
au  Sr,  Raimbault  coj)ie  de  leurs  titres  de  pro- 

Î)riété  des  dits  terrains;  et  faute  par  eux  de  les 
ui  avoir  fournis  dans  la  quinzaine,  il  ne  sera 
point  pourvu  au  remboursement 


474 
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Jugement  qui  autorise  Augustin  Plourde,  noineur 
de  22  ans,  à  faire  l'acquisition  d'une  terre  contre 
le  gré  de  son  tuteur,  et  qui  condamne  le  dit  tuteur 
à  la  payer  .des  deniers  du  dit  mineur 


Ordonnance  au  profit  du  Sr.  Lévrard,  portant  ré- 
union au  domaine  de  sa  seigneurie  de  Saint- 
Pierre,  des  terres  par  lui  concédées  à  différens 
babitans  qui  n'ont  point  tenu  feu  et  Heu. ...... 


Ordonnance  qui  enjoint  à  la  Sœur  Sainte-Hélène, 
dépositaire  du  bien  des  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu, 
d'en  rendre  compte - .- 


Ordonnance  rendue  en  fieiveur  de  M.  Resche,  curé 
de  Saint-Antoine  de  Tilly»  contre  les  babitans  de 
sa  paroisse,  au  sujet  des  dîmes  .»•••••• 


Jugement  qui  condamne  six  babitans  de  Batiacan 
en  cbacun  l'amende  de  ôibs.  par  jour,  jusqu'à  ce 
qu'ils  aieiit  fourni  et  payé  leur  quote-part  de  la 
répartition  pour  la  construction  d'im  presbytère. 

Ordonnance  qui'  condamne  les  babitans  de  Belle- 
cbasse  £  payer  les  cens  et  rentes  seigneuriales, 
conformément  à  leurs  contrats,  nonobstant  la  ré- 
duction du  quart  mentionnée  en  l'art.  JX.  de  la 
déclaration  du  roi,  datée  du  5e.  juillet  1717 .... 


Jugement  qui  condanme  les  babitans  de  Beauport 
à  payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  d'iceux, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  leurs  contrats  de  con- 
cession, sans  réduction  ni  diminution -^  • . 


Ordonnance  qui  défend  aux  babitans  de  Sainte- 
Anne  de  la  Férade  de  porter  moudre  leurs  grains 
ailleurs  qu'au  moulin  banal  de  la  dite  seigneurie, 
en  conformité  de  leurs  contrats  de  concession... . 
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Dates 
des  Jugemens»  etc. 


♦ — 1730.  Janvier,  3L .  - 


■Beaoa 


1730.  Février,  18 


*— 1730.  Mm,  14L 


1730.  Mara,  30 


Jugement  qiù  déboute  le  directeur  et  reeevenr- 
gënëral  du  domaine  du  roi  de  ses  prétentions  sur 
la  succession  du  Sr.  Dupré,  bâtard,  mort  ah  in- 
testat et  sans  enfans,  et  qui  adjuge  la  dite  suc- 
cession à  sa  veuve  et  aux  héritiers  de  la  dite 


veuve 


Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sr.  Charest  contre 
plusieurs  de  ses  tenanciers  de  la  Côte  de  Lauzon 
qui  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Des- 
chambault  qui  offre  de  fournir  le  terrain  pour 
l'église  et  la  b&tir  à.  ses  frais,  condamne  les  nabi* 
tans  de  la  dite  seigneurie  à  construire,  à  leurs 
frais,  un  presbytère 


!> 

^ 


501 


50$ 


♦—1730.  Avril,  ler... 


^—1730,  Mai,  16 


1730.  Juin,  27 


♦—1730.  Juillet.  3.. 


Ordonnance  portant  réunion  de  plusieurs  terres  au 
domaine  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  faute  par 
les  babitans  d'avointenu  feu  et  lieu  sur  icelles.. . 

Ordonnance  qui  déclare  Louis  Durand,  Nicolas 
Huyot  dit  Saint-Laurent  et  autres  babitans  de  la 
seigneurie  de  Tilly,  déchus  de  leurs  propriétés, 
s'ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu  autems  fixé  par 
la  présente  ordonnance « 


♦—1730.  Juillet,  14.... 


Jugement  qui  homologue  le  parta^  d'une  terre 
entre  les  six  enfàns  et  héritiers  de  Nicolas  Bon- 
homme et  sa  femme,  dont  deux  sont  absens. .... 

Ordonnance  qui  permet  aux  seigneurs  de  Flsle 
Jésus  de  se  faire  payer  leurs  rentes  en  argent  ou 
en  chapons,  suivant  les  «contrats  de  concession.. . 

Jugement  qui«  sur  les  plaintes  du  Sr.  Desenclaves, 
curé  de  Sainte- Anne  en  l'Isle  de  Montréal,  con- 
damne ses  paroissiens  à  lui  payer  les  dîmes  de 
tous  grains  suivant  l'usage,  à, peine  de  lOlbs. 
d'amende* ..^ 
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Ordonnance  qui  ei^oint  aux  babitans  do  Boucher- 
ville  et  de  Montarvilie  de  représenter  dans  trois 

.mois  à  leur  seigneur  les  billets  et  contrats  de  con- 
cession des  terres  qu'ils  possèdent  dans  les  dites 
seigneuries » 

♦—1730.  Juillet,  14*.. I  Jugement  qui  condamne  Etienne  Dumay,  Jean 

'    Lesuenr  et  Baptiste  Pûirier^  à  pajer  les  cens  et' 
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•—1730.  JuiUet,  16 


1730.  JuUlet,  17 


1730.  Juillet,  18. 


1730.  Juillet,  20 


rentes  au  Sr.  Nicolas  Boucher,  curé  de  Saint- Jean, 
Isle  d'Orléans,  et  à  DUe.  Louise  Boucher,  sa  sœur. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  sei^eur  de  Lano- 
raye  et  Dautray,  ordonne  que  la  dite  seigneurie 
ainsi  que  celles  de  Saint-Sulpice  et  de  Repentigny 
seront  arpentées  conformément  à  leurs  titres. . . 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  Lon^euil 
et  de  Belœil  de  rapporter  et  représenter  au  baron 
de  Longueuil  leurs  billets  et  contrats  de  coBces- 
sion,  etc : 


514 
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Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de 

Sayer  les  dSmes  aux  curés  des  paroisses  de  l'Isle 
e  Montréal 


Ordonnance  qui  permet  au  Sr.  de  la  Corne  de  fiùre 
vendre  une  terre  située  dans  sa  seigneurie,  pour 
payet  les  cens  et  rentes  et  arrérageas  dus 


* — 1730.  Juillet,  20...  .|  Jugement  qui,  sur  la  représentation  du  Sr.  Demuy, 

ordonne  que  les  terres  de  Jacques  Lapierre  et  de 
Henry  Sénécal,  ses  censitaires,  seront  bornées 
conformément  à  leurs  contrats  de  concession.  •  •  • 


♦—1730.  Juillet,  24... 


*— 1731.  Février,  18... 


*— 1731.  Février,  21. 


Jugement  qui,  sur  la  représentation  du  seigneur  de 
Chambly,  enjoint  à  39  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  qu'ils  y 
ont  concédées,  et  de  les  déserter  dans  huit  mois, 
à  peine  de  réunion  au  domaine  ^e  la  dite  sei- 
gneurie  


Ordonnance  qui  permet  aux  habitans  de  Saint- 
Michel  de  la  Durantaye  de  construire  un  moulin, 
faute  par  le  seigneur  ou  son  procureur  de  faire 
faire  les  réparations  nécessaires  à  l'ancien 
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♦ 


1731.  Avril,  14. 


♦—1731.  Août,  3 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Port-Joly 
à  payer  au  Sr.  De  Gaspé,  leur  seigneur,  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  et  le  chapon  en  nature  ou 
en  argent,  au  choix  du  dit  seigneur 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Dauteuil, 
condamne  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  à  lui 
exhiber  les  billets  et  contrats  en  vertu  desquels 
ils  possèdent  leurs  terres 
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Jugement  entre  les  RR.  PP.  Jésuites  et  la  Dame 
Duchesnay  au  sujet  d'uu  fossé  que  les  Jésuites 


522 
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•—1732.  Février,  1er.. 


♦—173:^- Février,  1 2 


*— 1732.  Mars,  24 


♦—1732.  Juillet,  15 


1732.  JaiHet,  27 


1732.  Décembre,  29 


^—1733.  Juillet.  20. 


♦—1734.  Mars,  23 


ont  fait  faire  sur  leur  seigneurie  de  Notre-Daœe- 
des- Anges  pour  conduire  à  leur  moulin  les  eaux 
qui  alloient  tomber  dans  la  Rivière  de  Beauport 
et  qui  seiToient  au  moulin  de  la  dite  dame 


Jugement  qui,  sur  la  plainte  de  la  seigneuresse  du 
fief  Du  tort,  condamne  ses  censitaires  à  tenir  feu 
et  lieu  sur  leurs  terres,  à  peine  de  réunion  au 
domalno 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habxtans  d'Ar- 
gentenay  de  s'assembler  au  lieu  domanial,  et  là 
exhiber  leurs  contrats  de  concession  et  dernières 
quittances  au  sieur  Charles  Campagna 


524 


526 


526 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  la  sei- 

fncurie  de  Sorel  de  s'assember  et  nommer  troifi 
*eatr*eux  pour  faire  un  état  estimatif  de  la  dé- 
pense à  faire  pour  la  clôture  de  leur  cimetière.. . 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  Terre 
bonne  à  fournir  à  leur  seigneur  copie  de  leurs 
contrats  do  concession,  à  peine  de  réunion  de 
leurs  terres  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 

Ordonnance  portant  réunion  des  terres  des  parti- 
culiers y  dénommés  au  domaine  du  Sr.  Boucher 
de  Niverville,  en  vertu  de  Tordonnance  du  24e. 
juillet  1730,  qui  les  oblige  à  tenir  feu  et  lieu,  et 
leur  défend,  ainsi  qu'à  tous  autres,  de  vendre, 
céder ^u  échanger  leurs  terres  pour  éviter  toute 
suipri.>5e * 


527 


Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sr.  de  la  Marti 
uière  contre  le  Sr.  Lamorille  au  sujet  d'un  banc 


dans  la  cathédrale  de  Québec 
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Jtigement  qui  condamne  les  habitans  de  Poitneuf 
à  fournir  à  leur  seigneur  copie  de  leurs  contrats 
de  concession  dans  le  délai  d*un  mois,  el  ceux 
qui  n'en  ont  point,  d'en  prendre  dans  le  môme 
délai 


Ordonnance  q-ii  .enjoint  à  tous  les  ha])itan'i  de  la 
seigneurie  Dnuteuil  de  6ati<sfaire  à  l'ordonnance 
ou  jugement  du  14e.  avril  1731,  dan3  quinzaine 
pour  toute  préfixion  et  délai 


531 
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irZLJ>àaet,îi.. 


•— tTît  Décembre.  24. 


traS-JuTÎer,  10.. 


*— ITS6.  f*ai8,H.. 


lonructions  données  par  M.  Gilles  Hocquart,  ii 
teudaut,  au  Sr.  de  Buiscleic  pour  aller  visiter  ane 
mine  de  plomb ;. 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habîtans  de  Demaure 
d'exhiber  à  M.  Dulaurent,  notaire,  les  titres  et 
contrats  en  vertu  deequela  ils  possèdent  leurs 
terres,  et  d'en  faire  une  déclaration  fidèle  et 
exacte 


Ordonnance  qui  autorise  le  Sr.  Jacques  Gourdeau, 
propriétaire  des  fie&  Beaulieu  et  la  Renardière 
en  l'Isle  d'Orléans,  à  fîûre  faire  le  papier-terriei 
des  dits  fie&,  et  qui  oblige  ses  tenanciers  &  lui 
exhiber  leurs  titres  de  propriété 


Ordonnance  qui  défend  aux  babitdns,  voisins  de  la 
terre  de  Michel  Billy  à  Gendlly,  et  autres  per- 
sonnes, de  p6cfaer  sar  la  devanture  de  sa  dite 


CominWion  pour  le  Sr,  Dulaurent  pour  se  trans- 
porter chez  les  seigneurs  de  la  colonie,  afin  de 
prendre  communication  de  leurs  titres  pour  l'ex- 
pédition du  papier-terrier  du  dcnnaîne  du  roi ... . 

Ordonnance  qui,  sur  la  prétention  des  chantres  des 
paroisses  Saint- Thomas  et  Saint-Pierre,  Ririère 
du  Sud,  que  le  pain-bénit  leur  fut  offert  avant  le 
capitaine,  ordonne  que  l'art.  XI  du  règlement  de 
Sa  Majesté  du  27e.  avril  1716,  et  l'art.  VIU  de 
l'arrêt  du  conseil  supérieur  du  8e.  juillet  1709, 
seront  exécutés,  à  peine  d'amende 


Ordonnance  qui  obltee  les  haUtans  de  la  seigneurie 
d'Argenteiiay  à  foire  moudre  leurs  grains  au 
moulin  du  dit  Heu,  après  visite  iaite  et  Domination 
d'experts . 


Ordonnance  qui  enjoint  au  procureur  fiscal  de  foire 

-'-ïposer  les  minutes  de  plusieurs  notaires,décédés 

1  la  CAte  de  Seaupré,  au  greffe  de  la  justice 

igneuriale  de  la  dite  Côte  de  Beaupré 


Jugement  qui  condamne  les  babitans  de  la  Poca- 
tière  à  payer  &  leur  seigneur  les  arrérages  de 
cens  et  rentes  et  les  lods  et  ventes  dans  un  mois, 
et  à  lui  tenir  compte  du  dixième  du  produit  des 
pêches  i  marsouins ■. — 


647 


Dates 
des  Jugemens,  etc. 


g» 


■*-»»■ 


1737.  Janvier,  17 


♦—1737.  Mars,  23 


1737.  Septembre,  18. 


Ordonnance  qui  ordonne  que  le  capitaine  de  la 
Côte  Saint-François  jouira  du  banc  le  plus  hono- 
rable immédiatement  après  celui  du  seigneur 
haut-justicier 

Juroment  qui  condamne  les  marguilHers  de  Saint- 
Thomas  à  faire  présenter  le  pain-bénit  au  Sr. 
Couillard,  seigneur  du  dit  lieu,  avant  qui  que  ce 
soit 

Ordonnance  qui  ordonne  la  publication  de  Tarrôt 
du  conseil  d'état  du  roi,  concernant  le  commerce 
des  Isles-du-Vent,  etc.  f  au  pied  d'icduij 


•_1738.  Janvier,  23. 


^—1738.  Septembre,  15. 


^—1739.  Avril,  1er., 


♦—1739.  Juillet, 22.. 


1739.  Septembre,  30.. 


•—1740.  Juin,  25 


♦_1740.  Juin,  27 


1740.  Septembre,  28.. 


Jugement  qui  homologue  un  procès-verbal  du 
grand-voyer,  et  ordonne  que  Pierre,  Jean  et  André 
Kobitaille  et  autres,  habitans  de  Graudarville, 
seront  tenus  de  prendre  contrats  de  concession  de 
la  Dlle.  Peuvret 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  nouveau  seigneur 
de  la  Durantaye,  condamne  tous  les  habitans  de 
la  dite  seigneurie  à  lui  fournir  leurs  déclarations 
exactes  de  ce  qu'ils  y  possèdent  de  terre,  et  à  lui 
exhiber  leurs  contrats  et  autres  titres  de  propriété 

Jugement  qui  condamne  le  seigneur  et  deux  habi- 
tans du  Cap-Saint-Ignace  à  l'amende  et  aux  dé- 
pens, pour  avoir  renisé  de  travailler  aux  chemins 
et  fossés  du  ]  er.  et  2nd.  rang  de  la  dite  seigneurie. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  l'Isle  du 
Pads,  réunit  à  son  domaine  plusieurs  terres,  faute 
par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu. 

Règlement  entre  les  propriétaires  des  Isles-Mingan 
et  les  concessionnaires  en  terre-ferme 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  la  paroisse 
de  Chambly,  qui  n'ont  point  payé  leurs  quotes- 
parts  de  l'église,  à  payer  aux  marjndlliers  chacun 
vingt  sols  par  arpent  de  terre  de  tcont 


Jugement  rendu  entre  le  greffier  de  la  jurisdiction 
royale  de  Montréal  et  le  curé  et  marguilliers  du 
dit  Montréal,  au  sujet  du  pain-bénit 


Ordonnance  définitive  entre  le  Sr.  Constantin  et 
les  Srs.  Foucault  et  Boucault,  au  sujet  du  Poste 
de  Saint^Modet 


542 


543 


543 


545 


547 


548 


549 


550 


551 


553 


554 
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1740.  Octobre,  6 


1741.  Mai,  10 


•_1742.  Février,  10. 


♦_1742.  Février,  13. 


Approbation  d'une  assemblée  des  marchans  et  né- 

Socians  de  cette  ville,  tenue  au  palais  de  T inten- 
ant, par  laquelle  le  Sr.  Desauniera  est  nommé 
'  syndic  des  dits  marchands 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  Sa  Majesté 
toutes  les  seigneuries  qui  ne  sont  point  mises  en 
valeur ; 


Ordonnance  qui  oblige  les  habitans  de  Portneuf  à 
représenter  au  Sr.  Dumont,  leur  seigneur,  leurs 
titres  de  concession,  et  ceux  qui  n'en  ont  pas,  d*en 
prendre  immédiatement 


♦—1742.  Juillet,  11 . 


♦—1743.  Mars,  4 


*— 1743.  OctobrJ,  4 


•_1743.  Décembre,  30 


♦—1745.  Mars,  26, 


♦_1745.  Avril,  22 


Jugement  qui,  sur  la  requête  des  missionnaire  et 
habitans  de  Contrecœur,  oblige  le  Sr.  de  Contre- 
cœur, fils,  co-seigneur,  de  bâtir  un  moulin  à 
farine  dans  la  dite  seigneurie,  le  droit  de  banalité 
lui  étant  transmis  par  les  autres  co-seigneurs  — 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  d'Ar?entenay 
à  porter  moudre  leurs  grains  au  moulin  de  la  dite 
seigneurie,  à  peine  de  lOlbs.  d'amende,  et  à 
payer  au  Sr.  «folin  les  moutures  pour  le  tems 
qu'ils  ont  manqué  à  faire  mjudre  leurs  grains  au 
dit  moulin 


554 


555 


561 


Jugement  qui  confirme    la    nomination  du  juge- 
prévôt  de  la  seigneurie  de  Sainte- Anne 


Ordonnance  qui  annule  une  autre  ordonnance  en 
forme  de  règlement,  du  mois  de  septembre  1739, 
et  qui  régie  et  termine  les  contestations  surve- 
nues entre  la  veuve  Poramereau  et  les  héritiers 
Lalande  et  JoUiet 

Jugement  qui  condamne  la  veuve  Pommereau  a 
payer  au  Sr.  de  Lafontaine,  es  noms,  la  somme 
de  I8081bs.  etc.,  pour  la  moitié  de  la  redevance 
par  elle  due  pour  les  Isles-Mingan  qu'elle  occupe. 

Jugement  qui  ordonne  que  le  presbytère  et  l'église 
du  Cap-Saint-Ignace  seront  bâtis  sur  le  terrain 
offert  par  le  Sr.  de  Vincelotte 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  curé  du  Cîap-Saint- 
Ignace,  condamne  tous  les  co-seigpeurs  et  habi- 
tans à  fournir  chacun  leur  quote-part  à  la  bâtisse 
de  leur  presbytère 


562 


565 


566 


567 


568 


572 


575 
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^—1745.  Septembre,23. 


^—1746.  Janvier,  15... 


Jugement  qui  condamne  Jacques  Ponteville,  habi- 
tant de  la  Nouvelle-Beauce,  à  rendre  le  pain- 
bénit  et  à  fournir  un  cierge  pour  ofi&ande 


•—1746.  Février,  12.. 


Ordonnance  qui  homologue  un  procès-verbal  du 
grand- voyer  au  sujet  d'une  chaussée  et  d'un  fossé 
en  la  seigneurie  de  Batiscan ^ . 


1747.  Mars,  15 


•_1748.  Février,  23.. 


Jugement  qui  condamne  le  Sr.  Charest  à  faire  con- 
struire un  moulin  à  hiirte  sur  la  Rivière  Etchemin 
seigneurie  de  Lauzon,  et  qui  oblige  le  Sr.  Chaj*ly 
d'v  contribuer  au  prorata  de  la  portion  qu'ont  ses 
mineurs  en  la  dite  seigneurie 


576 


577 


Ordonnance  de  MM.  les  gouverneur  et  intendant, 
contenant  plusieurs  dispositions  pour  l'acquisition 
à  faire  pour  le  roi  de  divers  emplacemens  et 
maisons  au  Gul-de-Sac,  .pour  y  construire  un 
nouveau  quai 


.  ^< 


Jugement  qui  condamne  le  seigneur  de  Berthier  à 
passer  contrat  de  concession,  à  la  fabrique  de 
Berthier,  d'une  terre  donnée  par  la  Dame  de 
Villemur,  sans  aucune  charge,  à  moins  qu'elle  ne 
passe  en  d'autres  mains 


*— 1748.  Mars,  30. 


•—1748.  Août,  10. 


578 


580 


581 


Jugement  qui  condamne  tous  Tes  censitaires  de  la 
seigneurie  de  Nicolet  à  exhiber  à  leur  seigneur 
les  titres  en  vertu  desquels  ils  possèdent  leurs 
terres  dans  la  dite  seigneurie,  etc 


•—1749.  Mars,  20 


Jugement  qui,  sur  la  requête  du  seigneur  de  Bé- 
cancourt,  réunit  à  son  domaine  plusieurs  terres, 
faute  par  les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu 
et  lieu  et  les  avoir  mises  en  valeur 


584 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  la  seigneurie 
de  Terrebonne  trois  arrière-fie&,  faute  par  les 
concessionnaires  de  les  avxnr  rais  en  culture  et 
d'y  tenir  feu  et  lieu 


584 


1749.  Avril,  1er.. 


•—1749.  Juillet,  9 


Ordonnance  qui  fixe  les  limites  du  Fort  Saint-Jean 
prés  de  Montréal 


Ordonnance  qui  enjoint  au  Sr.  François  Rancourt, 
capitaine  de  milice,  de  faire  démolir  la  maison  de 
Pierre  Chabot,  bâtie  sur  un  demi-arpent  de  terre 
à  Saint-Joachim,  en  contravention  à  l'ordonnance 
du  roi,  datée  le  28e.  avril  1745 


585 


587 


588 


n4^ 


660 


Dates 
des  JagemenSy  etc. 


♦_1749.  JûiUet,24... 


♦—1750.  Janvier,  22 


Jugement  qui  homologue  les  ëtats  estimatifs  et  de 
répartition  pour  la  bâtisse  du  presbytère  de  Ra- 
mouraska,  et  qui  condamne  les  habitans  à  fournir 
chacun  leur  quote-part 


•—1750.  Février,  18.. 


•—1750.  Mars,  20, 


1752.  Janvier,  12 


♦—1753.  Mai,  20 ... . 


1753.  Septembre,  1er. 


1758.  Mai,  15 


Jugement  qui  réunit  un  arrière-fief  au  domaine  du 
seigneur  ae  Terrebonne,  faute  par  le  concision- 
naire  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu  ni  y  avoir  &it 
faire  aucuns  travaux 


588 


Jugement  qui  défend  aux  habitans  de  Sorel,  qui 
n'ont  pas  droit  de  pêche  par  leurs  contrats,  d^en 
établir  aucune  à  l'avemr  sur  la  devanture  de 
leurs  terres  ni  dans  les  isles  adjacentes,  sous 
peine  de  lOlbs.  d'amende,  etc 


Jugement  qui  réunit  au  domaine  de  MM.  les  sei- 
gneurs de  Montréal  vingt-trois  terres,  faute  par 
les  concessionnaires  d'y  avoir  tenu  feu  et  lieu.  •• 

Ordonnance  contre  plusieurs  habitans  de  l'Isle 
d'Orléans,  qui  ont  bâti  des  maisons  au  préjudice 
de  l'ordonnance  du  roi,  datée  le  28e.  aviil  1745.. 

Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Notre- 
Dame-des-Aiiges,  Saint-Grabriel,  Sillerv  et  Belair, 
à  rendre  foi  et  hommage  à  leurs  seigneurs,  et 
de  leur  fournir  aveu-  et  dénombrement  à  l'effet 
de  dresser  un  papier-terrier 


Ordonnance  qui  fait  défense  à  M.  Rey  Gaillard  et 
à  tous  autres  d'exiger  des  cens  et  rentes  et  autres 
droits  pour  raison  des  fiefi  qu'ils  possèdent  ou 

2u'ils  prétendent    posséder    dans   la  Baie-des- 
/haleurs 


Ordonnance  qui  réunit  au  domaine  du  roi  les 
terrains  possédés  par  les  Religieuses  de  l'Hôtel- 
Dieu  et  les  Jésuites  (dont  ils  se  disaient  seigneurs) 
et  qui  les  condamne  à  restituer  les  lods  et  ventes 
quMs  ont  perçus 


589 


590 


591 


594 


595 


596 


597 
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des  JugemejoB,  etc. 


1726.  Août,  7:...*.* • 


•— 1727,  Amli  10 


1727.  Mai,  8, 


1727.  Juin,  7 


1727.  Août,  21,. 


«  •  tf  •  • 


Ordounsoce  qui  enjoint  à  tous  les  pTopriétaires  des 
terrains  qui  sont  compris  dans  les  fortifications  de 
Montréal  (faites  et  à  faire  suivant  le  plan  du  Sr. 
Ghaussegros  de  Lëry),  de  fournir  incessamment 
au  Sr.  Raimbault  copie  de  leurs  titres  de  pro- 
priété des  dits  terrains;  et  fiiute  par  eux  de  les 
lui  avoir  fournis  dans  la  quinzaine,  il  ne  sera 
point  pourvu  au  remboursement 


477 


Jugement  qui  autorise  Au^tîn  Plourde,  mineur 
de  22  ans,  à  faire  Tacquisition  d'une  terre  contre 
le  gré  de  son  tuteur,  et  qui  condamne  le  dit  tuteur 
à  la  payer.des  deniers  du  dit  mineur 


Ordonnance  au  profit  du  Sr.  Lévrard,  portant  ré- 
union au  domaine  de  sa  seigneurie  de  Saint- 
Pierre,  des  terres  par  lui  concédées  à  différens 
habitans  qui  n'ont  point  tenu  feu  et  lien ... 


Ordonnance  qui  enjoint  à  la  Sœur  Sainte-Hélène, 
dépositaire  du  bien  des  pauvres  de  l'Hôtel-Dieu, 
d'en  rôndre  compte - 


Ordonnance  rendue  en  faveur  de  M.  Resche,  curé 
de  Saint-Antoine  de  Tillv,  contre  les  habitans  de 
sa  paroisse,  au  sujet  des  aimes  .»•»•••• 


•— 1727.Seplembre,  17. 


1727.  Novembre,  16 . . 


•—1728.  Janvier,  13.. 


1728.  Juillet,  10 


Jugement  qui  condamne  six  habïtans  de  Batiscan 
en  chacun  Tamende  de  5lbs.  par  jour,  jusqu'à  ce 
qu'Os  aidiit  fbumi  et  payé  leur  quote-part  de  la 
répartition  pour  la  construction  d'un  presbytère.. 

Ordonnance  qui'  Condamne  les  habitans  de  Belle- 
chasse  £  payer  les  cens  et  rentes  seigneuriales, 
conformément  à  leurs  contrats,  nonobstant  la  ré- 
duction du  quart  mentionnée  en  l'art.  IX  de  la 
déclaration  du  roi,  datée  du  5e.  jmllet  1717 .... 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Beauport 
à  payer  les  cens  et  rentes  et  arrérages  d'iceux, 
ainsi  qu'il  est  porté  par  leurs  contrats  de  con- 
cession, sans  réduction  ni  diminution -..  • . 


Ordonnance  qui  défend  aux  habitans  de  Sainte- 
Anne  de  la  Pérade  de  porter  moudre  leurs  grains 
ailleurs  qu'au  moulin  banal  de  la  dite  seigneurie, 
en  conformité  de  leurs  contrats  de  concession... 
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Dates 
des  Jugemens,  etc. 


♦ — 1736.  Janvier,  3L . . 


I 


Jugement  qui  déboute  le  directeur  et  receveur- 
général  du  domaine  du  roi  de  ses  prétentions  sur 
la  succession  du  Sr.  Dupré,  bâtard,  mort  ab  in- 
testat  et  sans  enfans«  et  qui  adjuge  la  dite  suc- 
cession à  sa  veuve  et  aux  héritiers  de  la  dite 


1730.  Février,  18 


*— 1730.  Mars,  14. 


1730.  Mans,  30 


♦—1730.  Avril,  1er.... 


*— 1730.  Mai,  16. 


1730.  Juin,  27 


^— 1730.  JuiUet.  3.... 


veuve 


Ordonnance  rendue  en  faveur  du  Sr.  Charest  contre 
plusieurs  de  ses  tenanciers  de  la  Côte  de  Lauzon 
qui  ne  tiennent  ni  feu  ni  lieu 


S* 

A4 
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Jugement  qui,  à  la  reauête  du  seigneur  de  Des- 
chambault  qui  ofire  de  fournir  le  terrain  pour 
réglise  et  la  bâtir  À  ses  frais,  condamne  les  babi- 
tans  de  la  dite  seigneurie  à  construire,  à  leurs 
frais,  un  presbytère 


506 


507 


Ordonnance  portant  réunion  de  plusieurs  terres  au 
domaine  de  la  seigneurie  de  Lauzon,  faute  par 
les  babitans  d'avointenu  feu  et  lieu  sur  icelles.. . 

Ordonnance  qui  déclare  Louis  Durand,  Nicolas 
Huyotdit  Saint-Laurent  et  autres  babitans  de  la 
seigneurie  de  Ti]ly,  déchus  de  leurs  propriétés, 
s'ils  n'y  tiennent  feu  et  lieu  autems  fixé  par 
la  présente  ordonnance 


508 


5ia 


♦—1730.  Juiflet,  14-.. 


Jugement  qui  homologue  le  partage  d'une  terre 
entre  les  six  enfans  et  héritiers  de  Nicolas  Bon- 
homme et  sa  &mme,  dont  deux  sont  abseas. . .  • . 

Ordonnance  qui  permet  aux  seigneurs  de  Tlsle 
Jésus  de  se  faire  payer  leurs  rentes  en  argent  ou 
en  chapons,  suivant  les  «contrats  de  concession.. . 

Jugement  qui«  sur  les  plaintes  du  Sr.  Desenclaves, 
curé  de  Sainte-Anne  en  l'Isle  de  Montréal,  con- 
damne ses  paroissiens  à  lui  payer  les  dîmes  de 
tous  grains  suivant  l'usage,  à.  peine  de  lOlbs. 
d'amende*.... « 


511 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  babitans  do  Boucher- 
ville  et  de  Montarviile  de  représenter  dans  troi^ 
.mois  à  leur  seigneur  les  billets  et  contrats  de  con- 
cession des  terres  qu'ils  possèdent  dans  les  dites 
seigneuries • 


♦•«•1730.  Juillet,  14. «.  Jugement  qui  condamne  Etienne  Dumay,  Jean 

J    JJesuenret  Baptiste  Poirier^  â  payer  Içs  cens  et 
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•—1730.  JuiUet,  16 . . 


1730.  Juillet,  17 


1730.  Juillet,  18, 


1730.  JuiDet,  20 


♦—1730.  Juillet,  20 


♦—1730.  Juillet,  24 


*— 1731.  Février,  18.. 


♦—1731.  Février,  21. 


*— 1731.  Avril,  14, 


»— 1731.  Août,  3...... 


rentes  au  Sr.  Nicolas  Boucher,  curé  de  Saint-Jean, 
Isle  d'Orléans,  et  à  DUe.  Louise  Boucher,  sa  sœur. 

Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Lano- 
raye  et  Dautray,  ordonne  que  la  dite  seigneurie 
ainsi  que  celles  de  Saint-Sulpice  et  de  Rej)entîgny 
seront  arpentées  confonnément  à  leurs  titres — 

Ordonnancé  qui  enjoint  aux  habitans  de  Longueuil 
et  de  Belœil  de  rapporter  et  représenter  au  oaron 
de  Longueuil  leurs  billets  et  contrats  de  cosces- 
sion,  etc : 


Ordonnance  qui  ordonne  à  tous  les  habitans  de 
payer  les  dîmes  aux  curés  des  paroisses  de  Tlsle 
de  Montréal 

Ordonnance  qui  permet  au  Sr.  dé  la  Corne  de  faire 
vendre  une  terre  située  dans  sa  seigneurie,  pour 
payet  les  cens  et  rentes  et  arrérages  dus 


514 


615 


51d 


•    •    •   •  s 


Jugement  qui,  sur  la  représentation  du  Sr.  Demuv, 
ordonne  que  les  terres  de  Jacques  Lapierre  et  de 
Henry  Sénécal,  ses  censitaires,  seront  bornées 
conformément  à  leurs  contrats  de  concession.  •  •  • 

Jugement  qui,  sur  la  représentation  du  seigneur  de 
Chambly,  enjoint  à  39  habitans  de  la  dite  sei- 
gneurie de  tenir  feu  et  lieu  sur  les  terres  qu'ils  y 
ont  concédées,  et  de  les  déserter  dans  huit  mois, 
à  peine  de  réunion  au  domaine  ^e  la  dite  sei- 
gneurie   

Ordonnance  qui  permet  aux  habitans  de  Saint- 
Michel  de  la  Durantaye  de  construire  un  moulin, 
faute  par  le  seigneur  ou  son  procureur  de  &ire 
faire  les  réparations  nécessaires  à  l'ancien 


Jugement  qui  condamne  les  habitans  de  Port-Joly 
à  payer  au  Sr.  De  Gaspé,  leur  seigneur,  les  arré- 
rages de  cens  et  rentes  et  le  chapon  en  nature  ou 
en  argent,  au  choix  du  dit  seigneur 


516 


617 


518 


51S 


51d 


Jugement  qui,  à  la  requête  du  seigneur  de  Dauteuil, 
condamne  les  habitans  de  la  dite  seigneurie  à  lui 
exhiber  les  billets  et  contrats  en  vertu  desquels 
ils  possèdent  leurs  terres 


Jugement  entre  les  RR.  PP.  Jésuites  et  la  Dame 
Duchesnay  au  sujet  d'un  fossé  que  les  Jésuites 
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^—1732.  Février,  1er.. 


ont  fait  faire  sur  leur  seigneurie  de  Notre-Dame- 
des- Anges  pour  conduire  à  leur  moulin  ]es  eaux 
qui  alloient  tomber  dans  la  Rivière  de  Beauport 
et  qui  seiToient  au  moulin  de  la  dite  dame 


*— 1732- Février,  12.- 


Jugement  qui,  sur  la  plainte  de  la  seigneuresse  du 
fief  Dutort,  condamne  ses  censitaii'es  à  tenir  feu 
et  lieu  sur  leurs  terres,  à  peine  de  réuuion  au 
domaine 


*— 1732,  Mars, 24... 


Ordonnance  qui  enjoint  à  tous  les  habitans  d'Ar 
gentenay  de  s'assembler  au  lieu  domanial,  et  là 
exhiber  leurs  contrats  de  concession  et  dernières 
quittances  au  sieur  Charles  Campagna 
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•—1732.  Juillet,  15... 


1732.  JiHllet,  27 


Ordonnance  qui  enjoint  aux  habitans  de  la  sei- 

fneurie  de  Sorel  ae  s'assember  et  nommer  trois 
'eutr*eux  pour  faire  un  état  estimatif  de  la  dé 
pense  à  faire  pour  la  clôture  de  leur  cimetière.. . 

Jugement  qui  condamne  tous  les  habitans  de  Terre 
bonne  à  fournir  à  leur  seigneur  copie   de  leurs 
contrats  do  concession,  a  peine  de  réunion  de 
leurs  terres  au  domaine  de  la  dite  seigneurie 
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1732.  Décembre,  29. 


^—1733.  Juillet,  20... 


^_1734.  Mars,  23 


. . . . 


Ordonnance  portant  réunion  des  terres  des  parti 
cu]iei*s  y  dénommés  au  domaine  du  Sr.  Boucher 
de  Niverville,  en  vertu  de  Tordonnance  du  24e. 
juillet  1730,  qui  les  oblige  à  tenir  feu  et  lieu,  et 
leur  défend,  ainsi  qu^à  tous  autres,  de  vendre, 
céderou  échanger  leui*3  terres  pour  éviter  toute 
smprise *. 


Ord«innance  rendue  en  faveur  du  Sr.  de  la  Marti 
nière  contre  le  Sr.  Lamorille  au  sujet  d'un  banc 
dans  la  cathédrale  do  Québec 
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Jugement  qui  condamne  les  hâbitaua  de  Portneuf 
à  fournir  à  leur  seigneur  copie  de  leurs  contrats 
de  concession  dans  le  déUii  d'un  mois,  et  ceux 
qui  n'en  ont  point,  d'en  prendre  dans  le  môrat' 
délai 


Ordonnance  q  li  .enjoint  à  tous  les  habitant  de  la 
seigneurie  Duuteuil  de  satisfaire  à  l'ordonnance 
ou  jugement  du  14e.  avril  1731,  dans  quinzaine 
pour  toute  préfixiou  et  déhi 
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